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DE   L'ÉDITEUR. 


J^E  succès  del'ouvrage  dont  nous.  donooDS  au  public  une 
troîfiième  édxtion ,  le  jugement  (pie  les  plus  célèbres  juris* 
eonsuUes^u  ont  porté ,  etlaceu^  distiagué  quil  a  reçu 
dans  toutes  les  écoles  de  droit  de  France  et  dans  les  uni- 
Tersîtés' d' AUanagœ ,  .nous  dispensent  de  parler  de  Tu* 
tilité  dont  il  est ,  tant  aux  avocats  qu'aux  étudians  en 
dvoît  I  poair  bien  entendre  l'esprit  du  Code  civil. 

Les  deux  éditions  de  cet  ouvrage  étant  épuisées  et  les 
exenïphires  difficiles  k  se  procurer  dans  le  commerce , 
Vaujteoi!  s'est  déterminé  '  à  publier  cette  nouvelle  édition 
après  l'avoir  conâdérablement  augmentée. 

Quelque  désir  qu'aient  montré  plusieurs  personnes 
que  lion  transcrîvk  au-dessous  de  chaque  article  les  pas* 
sages*  entiers  du  Digeste  ou  du  Gode  qui  s'y  rapportent , 
Tanteur  n'a  pas  cru  devoir  s'écarter  du  plan  qu'il  n'avait 
d'abord  adopté  qu'après  de  mûres  réflexions,  soit  parce 
que  c'eût  été  inutilement,  augmenter  le  prix  de  l'ouvrage , 
soit  parce  que  les  jeunes  gens  qui  se  livrent  à  l'étude  du 
Droit  auraient  pu  négliger  de  recourir  aux  sources  indi- 
qoées  avec  la  plu&acrupuleuse  exactHude^et  auraient  perdu 
ainsi  le  plus  précieux  avantage  qu'ils  peuvent  retirer  de 
l'ouvrage;  car/  pour  bien  entendre  une  loi,  il  ne  suffît 
pas  d'en  connaître  une  partie,  un  paragraphe,  il  faut  en 
étuc^er  toutes  k&  dispositions ,  et  les  comparer  entre  elles. 
Indsfile  est  y  nisitotâlegeperspectâ^  undaJid particule 
ejM^^ropositâ  Judieareij  {fel  respondere.hdo.  a/^.  ff.  de 
Legibus.  C'est  donc  par  de  simples  indications  que  la 
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nouvelle  édition,  conunç  celles  qui  l'iMit  précédée,  ren- 
voie soit  aux  textes  du  Droit  romain,  soit  aux  articles  des 
Coutumes  et  Ordonnances  qui  sont  les  sources  de  la  légis- 
lation nouvelle.  On  y  retrouve  également  renonciation  de 
quelques  passages  d'anciens  jurisconsultes  dont  l'autorité 
avait  presque  la  force  delà  loi. 

De  tous  les  auteurs  qui  ont  servi  à  la  rédaction  dé  nos 
lois  civiles  modernes ,  Pothier  est  /  sans  contredit ,  celui 
qui  a  été  le  plus  mis  à  contribution  ;  il  a  été  suivi  avec 
une  étonnante  servilité  même  dans  ses  défauts.  Cest  donc 
le  plus  souvent  dans  les  ouvrages  de  ce  jurisconsulte  qu'il 
fau(  aller  chercher  la  pensée  du  législateur;  on  a  indi*^ 
que  dans  cette  édition  le  renvoi  à  ses  diffèrens  traités ,  de 
manière  que  le  lecteur  puisse  trouver  la  source  de  la  loi 
dans  toutes  les  éditions. 

Quant  aux  jurisconsultes  qui  ont  écrit  depuis  la  ptdbli- 
cation  du  Code  civil,  le  nombre  en  est  déjà  tellement 
considérable  qu'il  serait  difficile  et  souvent  inutile  dé 
les  indiquer  tous.  Aussi  l'auteur  s'est-il  rigoureusement 
abstenu  de  donner  l'indication  de  tous  les  traités  spéciaux^ 
qui  ont  tracé  ex  prq/esso  les  règles  d'une  matière  par- 
ticulière. Il  ne  cité  pas  non  plus  les  commentateurs  qui 
ont  suivi'  pas  à  pas  le  texte  de  la  loi ,  et  ont  placé  cons- 
tamment l'interprétation  au-dessous  de  la  lettre.  Il  .à 
également  laissé  de  côté  les  ouvrages  non  terminés,  quels 
que  puissent  d'ailleurs  Atre  leur  mérite  et  leur  utilité. 
Seulement  il  a  cru  dévoir  excepter  de  cette  proscription 
le  Droit  civil  de  M.  ToulUer^  production  très-avancée; 
et  qui  est  devenue  le  Manuel  des  étudians  et  des  avocats. 

L'ouvrage  est  terminé  par  une  table  alphabétique  rai- 
sonnée  des  matières  contenues  dans  le  Code  civil ,  plus 
ample  et  plus  commode  que  celles  publiées  jusqu'à  pvésent. 

L'éditeur  ne  croit  pouvoir  mieux  donner  une  idée  du 
travail  de  l'auteur  qu'en  plaçant  à  la  suite  de  cet  avertis- 
sement les  opinions  de  MM.  Lanjuinais  et  Grenier  ,i|^r 
la  première  édition  de  cet  ouvrage. 
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Extrait  du  MopirrEUR  du  ^frimaire  an  XIII. 

JURISPRUDENCE. 

«  Code  civil,  etc.  . 

»  Les  citations ,  autrement  les  reayois  qui  composent 
cet  ouvrage  utile,  n'ont  pas  seulement  pour  but  d'éclairer 
nos  lois  nouvelles ,  et  d'^n  faciliter  l'intelligence  par  le 
tableau  de  celles  qui  les  ont  précédées  ;  souvent  le  fruit  de 
qette  conférence  ^th  de  suppléer  mêmeauxdi$positions 
que  le  G)DE  suppose  >  et  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  énoncer , 
çt  à  celles  que  les  rédacteurs  ont  pu  oublier  dans  le  pro- 
pre systèni^e  de  leur  travail. 

,  »  jPoqr  tQutes  }es  questions  relatives  au  régime  de  la 
communauté  y  par  exemple,  il  faut  indispeni^blement 
rqçourir  aux  çoujtqn^epi- de Pari^ T.t .d'Orléans ,  qui  font, 
sur  cette  matière,  la  base  du  Qode  civil;  et  Ton  serait 
fort.  €mbarras£(é  sur  ce  qui  «onceme  le  Régime  dotale  si  • 
on  ne  consultait  pas  les  lois  du  Digeste  et  du  Code,  dont 
cçtte  partie  du  Gode  civil  n'est  qu'un  extrait.  La  même 
remarque  s'appliquera  à  la  plupart  des  matières. 

»  Il  est  une  autre  çf)nsidér£^tion  qui  donne  du  prix  à 
celte  conférence.  Peu  de  jurisconsultes  ont  tout  à  la  fois 
approfondi  le  Droit  romain  et  les  Coutumes  :  les  uns  ont 
étudié  particulièrement  le  Droit  roqiaiii  danç  ses,  sources, 
tel  qu  il  se' pratiquait  ^  et  ceux-là  d'ordinake  ont  négligé 
les  Coutumes;  les  autres^  coutumiers  babiles,  sont  peu 
versés  dans  le  proit  romain:  peu  fiimiliers  avec  les  éi\or^ 
mes  volumes  qui  les  contiennent,  les  uns  et  les  autres  ont 
besoin  qu'on  leur  facilite  des  rapprochemens  nécessaires. 

»  Las  jeunes  gens,  surtout ,  rechercheront  un  pareil  se- 
cours,  et  il  sera  commode  aux  plus  savans;  il  leur  épar- 
gnera.  des  momens  précieux.  ' 

)>  L  éditeur  a  dit  de  llouvrage! ,  dans  l'avertissement 
(première édition),  qnil^siplus  ample  quune  simple 
édition  j  phcf  simple  que  tous  les  commentaires  qui  ont 


iv  AVIS 

paru^  plus  sur  dans  sa  marche^  et  plus  intéressant 
dans  son  objet.  Beaucoup  de  personnes  seront  de  cet  avis, 
au  moins  il  est  vrai  que  Fauteur, reaiplit  ce  quai  prc^ec 
par  son  titre,  et  que  ce  livre,  en  général ,  est  bien  exé* 

cuté.  •         ■     *    . 

•»>  *S^e, ÏAK^iîjNÀiÇf  ». 

Discours  prononcé  au  Tribunatf^parfA.Gfi^^iSKi  fufi 
de  sesmqmhresyjfour  la  pr^çntaiion  et,  Phopiniag^e^ 
derpuvfc^èi^MfpAfii^. 

*  •  •         ■  •  •  .         . .       • 

Sêaûce  da  3  luars  iSo6. 

•  •■  ••■.•  ... 

A  Messieurs  , 


•  «1» 


)>  J'ai  été  invité  par  M.  Daud*  (4erisère)^  avoeat  au 
Barreau  de  Paris ,  et  profeisseur  de  ûroôit  ramauL  À  i' Aear 
demie  de  législation ,  de  présenter ,  en  son  mom ,  l'hom- 
mage  qu'il  fait  au  Tribunat  ^d'un  ouvrage  qu'ilta  compoaé 
sur  le  Gode  civil.  Cet  ouvrage  est  intitulé:  CooiEcsvibOKs 
Français  ,  a\^c  des  notes  indicatwes  des  lois  romaines , 
coutumes,  ordonnances,  édits  et  déclarations  gui  ont 
rapport  à  chaque  article  >  o^  Conférences  du  Code  civil 
ai^c  les  lois  anciennes. 

»  Je  me  suis. rendu  avec  d'autant tpkisd'eoipresseiiiflnt 
au  désir  deVauteur,  qu'il  mîa  paru  que  son  ouvrage  était 
en  effet  digne  d'être  oflSertau  Tribunat. 

»  On  sent  aisément  combien  est  utiie  un  enemplaire 
du  Code  civil,  dont  rimpréssion  a  été  Crè&'» soignée', 
qui  présente  au  bas  fie  la  trè^^gvande:  meqonté  des  artî- 
des,  les  Lois  Romaines,  ies  aaieiennes  Ordonnances  oucou- 
très  lois  ârançaises ,  dans  lesquelles  se  tnouvent  lesr  idées 
primitives  qui  ont  été  conservée»  on  (modifiées  par  le  16» 
gislateur.  L'ouvrage  est  plus  précieHii  préetsément  ,>pan;se 
que«(C^s  citations  se  trouwntisans  être  accompagnée»  de 
raisonnemens  et  de.  discussions.  L'auteur  y  a  seulement 
ajouté  sur  quelques  articles  ka  passages*  des  savansjuirish 
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consultes ,  où  Ton  voit  les  anciennes  maximes  du  Droit 
français  qui  avaient  accpiis  force  de  lois  ;  mais  il  l'a  toujours 
&it  avec  la  brièveté  qu^exige  un  ouvrage  de  cette  nature , 
dont  Tunique  but  est  d'indiquer  des  sources  pures ,  en  se 
contentant  de  les  livrer  à  la  méditation  de  ceux  qui  doi- 
vent se  pénétrer  de  notre  législation  actuelle.  Il  j  a  joint 
une  table  de  matières  qui ,  par  son  étendue  et  son  exac- 
titude y  peut  être  regardée  comme  une  espèce  de  Dic- 
tionnaire raisonné  des  dispositions  du  Gode  civil. 

»  Autant  qu'il  m'a  été  possible  de  vérifier  les  citations , 
elles  m'ont  paru  justes.  L'ouvrage  a  exigé  beaucoup  de 
recherches  et  d'application ,  et  il  fait  supposer  des  con- 
naissances peu  conmaunes ,  et  de  la  justesse  dans  l'esprit  ; 
en  un  mot  y  c'est  un  ouvrage  utile.  » 
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AB^RÉYIATIONS 

EMPLOYÉES   DANS   CET  OUVRAGE, 


■  • 


C CiMU.cîyil.. 

Go Code  de  commerce. 

I «  .  .  .  .^Ood^H^Hriiftôbii'Cfimblcie. 

P 4k>de'Fénal. 

Pr.  . Gode  de  procédure. 

T Tarif  en  matière  civile. 

T.iG Tasif  des  ffais*eB  matière  criminelle. 

1. Et  siÛFans,  (art.  »oQ|  s.) 

ff. Le  Digeste. 

Cod Le  Cofte.       ' 

Ifov Lee  R ovelles. 

Institut Les  loftiute*  de  Juifeiuen* 

» 

9.  1. 1^  p.  3o X>E&viiraoijat ,  tome  i*',  page  Bo. 

V.  État  dril Fatait^  Répertoire,  cer6o  État  civil. 

Oa.  t.  II,  n.  44i Gasnisa,    Traité   des  donations,    tome  a  , 

no.  44^. 

O.  t.  I,  n.  ao GftEviBa,  Traité  des  hypothèques,  tome  i,. 

n9.  ao. 

&.  t.  ▼,  p.  379. Locai,   Esprit  da  Gode  civil  (édition  in-80.), 

tome  5 ,  page  17g. 

K.  Loi,  S  4>  °'  ^ MBaLiir,  Répertoire,  t^erbû  Loi,  S  4>  '^**'  ^^ 

V.  dont,  de  société,  n.  asS,  Pote i sa.  Contrat  de  société ,  no.  aa5.  (  Pour 

tontes  les  éditions.  ) 

« 

Va.  t.  VI ,  n.  3976.    ....  PaooDHOV,  Traité  de  rnsafrnit  et  de  Thahita- 

tion  ,  tome  6,  no.  2976. 

T.  t.  III,  p.  i54 TouLLiaa  ,  le   Droit   civil   finn^ais,  snivaat 

l'ordre  dn  Gode  dvil»  tome  3,  page  i54- 
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DES  AUTËUBS  OTÉS*  SASfê:  CET  OUVRAGE, 

DES  ÉDITIONS  QUfi  Ii'OïfDOIT  PRÉFÉRER. 


ÂGUE8SEAU  (  d'  )%  Ses  œavres  complètes.  Paris,  1759-1789.  i3  vol.'m-4«'. 
•— Nonyetle-ëdHioci ,  rerne  paf  M.  Pardessus^,  Ptarh ,  1818  et  s. ,  i6toI.  iii-80. 

AiSBAT  (  Arrêts  d' ).  7%uioiae ,  X7S1.  x^^. 

AiciATi  opéra  omnia.  Francqfisrtif  1^17.  4  ^^*  >9-fol. 

Alsxavdki  de  Isola  v«omBiài  .A^ét^l/' ,  i<5io.  a  yoI.  in-fol. 

Ak5ai.es  du  Barreaa  français,  ou  choix  des  Plaidoyers  et  Mémoires  les 
plus  remarquables  p  tant  en  matiez  civile.  qs^À  matière  criminelle  «  depuis 
Le  Maistre  et  jPa/rv  jusqu'à  nos  jours»  avec  une  notice  sur  la  v^.et  les.OUY 
yrages  de  chaque  orateur;  par  MM.  Dupîn  aîné,  Dupin  jeune,  Millelot , 
JUmàwtrd,  Bènytr  û^,  Ihtmori,  Bofet-Càilard  \  Mèrilhou ,  Ferey ,  Tail- 
landier, PonceUt ,  Blanc  y  Carré ,  etauttes  jurisconsultes  et  gens  de  lettres. 
i8voiii»8ob     «       . 

AnGBHTKtf  (d*).  Commentarii  in  patrias  Brhonum  leges.  Parisiis,  Buon  , 
16^1.  in-folJ 

Abgou.  Institution  au  Droit  français,  édition  revue  par  Boucher  d'Argis, 
-Ain>>  1787.  arol.  în-ia.  *.,... 

AuGEAED.  Arrêts  notables  des  difiCérens  tribunaux  4u  r.ov9ame.  Paris , 

1766.  2*vol.  m-fol. 

:         ....  ^ 

AuKOox  DES  PoxMiEKs.  Commentaire  sur  la  coutume  de  Bourbonnais. 
Paris  y  1780.  in-foî. 

AuTHOxnE.  La  Conférence  du  Droit  français  avec  le  Droit  romain.  Paris , 
1644.  a  vol.  in-foL 

Bagqoet  (  les  œuvres  de  Jean  ) ,  augmentées  par  Q.  et  Cl.-Jos.  de  Fer- 
rière.  Lyon  ,  1744*  ^  ^o'-  in-foI*. 

Baldeios.  Capitularia  regum  Francorum ,  accedunt  Marculfi ,  et  alibrum 
formule  veteres ,  edente  Chiniac.  Parisiis,  1780.  1  vol.  in-fol. 

Bakdet.  Recueil  d*arrêts  -du  parlement  de  Paris,  avec  les  notes  de  Ber- 
royeret  les  additions  de  Lalaure.  Aifignon  ,  1773.  1  tom.  eh  i  vol.  in-fol. 

Baeto&i  opéra  ;  BmiteiCy  s588.  4  vol.  in-fol. 

BiLssAfiE.  Commentaire  aor  la  Coutume  de  Normandie.  Jtàuen ,  1778:  a 
vol.  in-fol.  Quelques  exemplaires  portent  la  date  de  1776. 

à. 


vîij  LiSTfi  BES  AUTBirilS 

Basset.  Plaidoyers  et  Arrêts  d«  parleflieat  de  Ikapliiné.  ParU ,  i%5. 
a  yol.  ia-fel. 

Bbavkahoia.  Contâmes  de  Beanyoisû*  Dtnè  le  mtee  toI.  :  Assises  et  bon» 
usage*  du  royavme  de  JénisAleiii  /  etc. ,  arec  les  notes  et  obieiratieoc  de 
Huaunat  de  la  Theaumassièrt,  Paris ,  Morel ,  1690.  in-fol. 

Bano ICTUS.  Repetitâo  capitali,  Baynutiut  de  tesCamentts ,  oms  cenkinaa- 
tione  JRameUni.  Lugduni'y  iS8a.  in-éel. 

fioBaïua.  Decisiones  Binrdic;alettsei.  Luginni,  t6riL  in^ibl.  ^  Le  mém% 
ovvracpe  tradatt  en  françait.  Paris ,  1^ t.  iiiP^^, 

BoaitAca.  Recueil  des  arrêts  tioub1es:dii  parlement  de  Provence.  Xye» , 
1708. 6  vol.  in-fol.  On  joint  ordinairement  à  cette  collection  les  ArrètlTV** 
cmeiUis^  par  ^Jfec/aua;.  iflorik'y*  f^doi  injfei;  •    .   >'      1  *^ 

BouAuiEB.  Arrêts  de  la  cour  (de  Pans),  prononcée  en  robes  rongea. 
Paris,  1634 >  164?'  ^^"4* 

3ocHiBR.  Coutottes  du  duché  de  Bourgon^ne.  J^ijorn-,  v^ii-  vj^  a  toI. 
in-fol.  , 

•—.Ses  (auvrea  de  jorispr^^'^^^^ i^v«»«  Fr/mUn ,  1787. 4  wol.  mrMt  •    .. 

BoDBDOT  DB  RicHEBOuaG.  Le  Goutumiev fféttéhilr.  Air^^  '^94*  Stom.iivM., 
reliés  souvent  en  4  vol. 

BoDTBBiLiiEa.  Somme  rurale  ^  ouïe  grand  Coutumier  général  de  pratique/ 
civile  et  canoniqfue,  etc.  Paris ,  161 1 ,  i6ai.  in-4*. 

La  ir«.  édit.  de  cet  ouvrage  fut  imprimée  à  Bruges,  en  i479.M.Fonmel 
cite  dans  son  Traité  du  voisinage,  ^Védition  de  14B6,  itaprip^^  •^i^^fW^*«c'e8t 
le  premier  livre  imprimé  en  cette  ville,  par  /.  Vupré  et  Pierre  Gén^d, 

BouRJoir.  Le  Droit  eommun  de  la  France  et  la  Coutume  de  Paris ,  réduits 
en  principes ,  etc. .  : .  Pari* ,  1770.  a  vol.  in-âl. 

BasToairiBB.  Recueil  des  principales  questions  de  Droit  qui  se  jugent 
dans  les  différens  tribunaux  du  royaume,  etc.  -Ëdition  revue  par  Jl^u- 
cker  d*Argis.  Paris,  1769.  2  vol  in-ta.  —  1782.  în-4'*.  Cette  demiéte 
doit  être  prélevée. 

Baissovu  (Barn)  opéra  varia,  cnmpraefatibne  Di«fer.  TreckeO.Lugdtu»- 
Butavomm,  1747.  in-fol. 

BdONTOV.  De  legibus  abrogatis  et  inusitatis  in  regno  Francis,  cum  ad^it* 
Christianœi.  Bruxelies,  id^An-Zi^.  — 1703.  in-fol. 

Le  Même  ouvrage  traduit  en  français,  augmenté  par  éuenois  (sans  les 
addition»  de  Christian  ).  Paris ,  i6oa.  in-^^.  '    > 

CjbpollÂ.  TracUtus  de  Servitûttbus ,  cum  additsoniB^s  TiUi.  Colon.  M- 
lobr.,  1769.  in-4°. 

CavbOilas.  Décisions  notables  du  parlement  de  Toulouse^  7Wei»e>  T7S5. 
in-4^. 

Cabobdas.  Coutume  de  Paris  Paris ,  i6i3.  in-foU ,  et  dans  ses  OEuvrea« 
Paris ,  16$^,  in-liolio. 

Gasabegis.  Discursus  légales  de  Commercio.  f^eniiiis,  1740.  4  vpl.  in-fol. 

Gatblab.  ArréU  notables  du  parlement  de  Toulouse.. 7«i«l0Cii«,  i73o< 

1  vol.  in  40.  On  3FJoifit0rdinakeHMntlesobaafvetiflii&de»â««2B  ywàêk  IVu^ 
Umse,  1747-  in-4®-  ' 
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cm»  hanS'  cet  ovrxAGE.  » 

G«BB0<  RtGÔeii4ftffâgLstaeQ0  nel^^e»..  /Wi« ,  i6ao.  in^**.  C6  réveil  se 
trouve  aussi  dans  les  Arrêts  Notables  du  parlement  de  Paris ,  recueillis  par 

Cbo»»  (  René  ).  Ses  œuvres  complètes,  traduites  par  Toumeti  An^/ 
i66S.  5.V0I.  in-fol.   m:.  .y 

Conaw.  ^€8  iBuvrea  complètes.  Paris  ^  1751  «  1771.  6  vol.  in^o. —•Les 
mêmes ,  mises  dans  un  nouvel  ordse  ,  par  ]V1.  Coqhin  ^  ^^vocat  à  îa  cour  de 
cassatiou.  :  jBoriV  y  )8ïi  I- idsQ .  8  vol' 19-80. 

Cette  édition  fait  suite  aus^ewires  4^  d-'A^oesseau,  publiées  paar  M.  Par- 
dessus. U  est  juste  de  dire  ({U((  la,pa.rtie  typog)raphiqu«f<a.4té.pI<is  soignée 
pour  ie«>fEiiTrjif.4eCftçhip.  , ,    .. 

Codex  Theodosianus  cum  pei|»etnia  commêntariis  et.  notas  adjecit  J. 

J^m^^MitUms,  Lipsi^^  l'j^^')^.  Ç.  vol.  in-^ol*  .         .  r 

CoQuiLLB.  Ses  œuvres.  Bordeaux  ,  1708.  a  vol.  in-fol. 

Coavos  jaris.canomd  ex  edit* letiottm  notis«  -jPsC  et  Fr.  JPitheorum^,  cura 
DesmareU.  Pari  si  h  ^  1687.  a  vol.  iu-fol. 

GoEv^trs  juris  canonid ,    enm  «ppendioe,  notûi,<pr«fatione  Jutt,  Hm. 

Coapcs  Juris  civilis^  cum  notjs  J^*  Gothofredi.  Par.éiisy  yitraj ,  1628. 
a  vol.  in-fol. —  Edeute  f'a/f-Zwwe*» j  MnuteL  JEUevir^  i663.  a. vol-  iii«fol. 
*^Francofurti  ad  Mœnum  s688*  2  vol.  iu-4.  —  Coloniœ  Miùmtieuiœ  ,  i^M. 
a  vol.  in-fiol.  -^  Colpniçs  Munatianœ,  de  Tournes^  1981.  a  vol.  in-fol. 

'  CoQtemBB  G^vitikL,  Foy:  Bocbdot  de  Ricbebovig. 

Cbavetta.  Consilia  y  sive  respbnsa.  Francofurti  ad  Mœnitm,  161 1.  in-fol. 

Ctnos  de  pistoxio.  Tomi  in  codicem  et  aliquot.  tjt.  Pandectacum  véler« 
Francqfurti ,  1578.  in-fpl. ^  ^  ,.  .^; 

CvJACii  (Jacobi)  opéra  omnU^  operâ  et  cura  Car&U  Fabrotf  iLuUÉm 
Parisior,  x658.  10  vol.  in-fol.  Alia  éd.  cutk  Mborii  Ranii ;  NeapoHi  i7ai*<^ 
I7a7.  II  vol.  in  fol.  — Cum  indice  generali  et  novis  addittoaibûsi  f^mttHs^ 
1758-— 1783.  II  vol.  in-fol. 

Les  éditions  de  Noples  et  Venise  contiennent  les  variantes'  de  MmiOê^èt 
les  observations  de  Hobert  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  Téditiou  de  Fabni, 

I  II  faut  joindre  à  toutes  ces  éditions  :  Promptuarium  operom  Jac,  CnJacHt 

au  t.  Ji&ws4tuî,  Mufi^te^  \'}Q^*  ^  ^^^  in-f(H.  que^loa  réunit  OfidinairtNaent. 

DAVtv.  Traité  de  la  prenvepar-^émoina,  en  matière  civile,  cotatenant  U 
commentaire  i|e   Bùiceau,  etc.  Paris  y  pjQ^.»  .i*4^>> ..—  t?*.  édit.,    1^8^, . 
in-40- 

I  DBLVinconat.  CoBrs.dedroii  civiL  3«»  édition.  iWit,  i8a4.   S  v<^.  tn-4<^. 

Denis ABT.  Actes  de  notoriété ,  donnés  au  Cbâtélet  de  Paris.  Paris ,  tj5g. 

^  DE5ISART.  Collection  de  décisions  nouvelles  et  denotîottsYelàtives  â  la 

Jurisprudence. />am,  1771.  4  vol.  in-4<>. 

Nouvelle  édition  revue  par  CamuSy  Boyard  et  Calenge.  Paris,  1785  à  1807. 
!  i3vol.fn-4o.  et  i'».  liv.  do  14*.  Vol.  Cette  collection  finitau  mot  hypothèque. 

I  9  mA.  sont  eonsacrés  »  MaMdenBO  jurispnN^ee/  M  les  4  derniers  donnék  pa  r 

I  M.  Caicn^àlanouvelle. 


1750.  S  vol.  in^fol.  ZVu/ottffy  '77^  3  voL  in^**- 

DocHEMiN.  Journal  des  audiences  du  ptrlêmeot  d»  Ptrit  àmfoiB  lêsi 
jiis^'en  1733.  Paris  ^  S704«tfialv.*7  yôUinrfoL 

DcpsRiEA,    avocat  au  parlement  de  Provence.  Ses  ««irest  JÊpigmom-, 
i7l&*^3  VC4.  in-^^i  • 

'  D%iFL Bis i<<' Traités*  sûr  la  Coutume  de  Paris.  Pans^  17^^  1754.  3  -veli 
in-fol. 

DoaAini  (  Stephani)  <{««stioiîes  wttàëiukmm^  «am  -Botis  Pérrer» ,  «te 
lufpium,  1634,  in^. 

ÊsTiEHME  (Olivier).  Traité  des  Hypothèques.  Boutn,  1705.' 10*4^. 
I^ABRi  C  Ant.  )  opéra  omnia.  Lugdwii,  i658-i06i.    to  vol.  irt-fol. 
Fâohikeus.  Controversiae  juris.  Tolosee  ,  1608.  i  vol.  in'-'4'*. 
Favart.  Répertoire  de  la  nouvelle  léglsTation  civile ,  commerciale  et  ad- 
ministrative. pAn'i  ,  iSàS  1B34 -5  vol.  ii»4^- 

Fbbbibsb  (  Cl.  ).  La  jurisprudence  dn  Digeste',  du  Code  et  des  NoveUes. 
Awi»,  1677-1688.  6  vol.  in-40. 

Fbvbbt.  Traité  de  TAbus.  Lyon,  1756.  Lausanne  ,  1778.  îi  vol.  in-fol.  ' 

FoANEBius  (flad.).  Reri^m  quotidianarnm  likri  très.  Parisiis,  x.6o5.  in-8«. 

FaOLAND.  Mémoire  concernant  la  nature  et  la  qualité  des  Statuts.  Paris , 

1709.  a  vol.  in-4**. 
FuBGOLB.  Œuvres  complètes.  Paris    17751-7^6.  Q  vol,  in-8®. 
Gbbnibb.  Traité  des  Donations  et  des  Testamens.  3".  édit. ,  1836.  a  vol* 

in-4**. 

GaBNiBB.  Triàté  des  Hypothèques,  3*.  édition.  Paris  ,  1894.  a  voi.  in-4*- 
GaoTivs.  De  jure  Belli  ac  Pacislibri  tres^  edente  Barbeyracio.  Amsieloda^y 

1735.  X  vol.  in-80.  Le  même  ouvrage  trad.  ^nfrançips  p^r  Barbfjrrf^:$^(€, 

1768;  a  vol.  in-4^.  Quant  aux  commentateurs,  il  faut  préférer  :  Copqim  Gto^ 

tios  illustra  tus.  FrasUsîaviçf ,  1744  À  17  53.  ^yvH-'mrî^i^^LAmmfttmM  fie^tii^, 

1751-1755.  5  vol.  in-4°. 
GoBBOis.    Conférences  des  coutumes  d*  Frttnoe.  Parité   iSgSroa  t6to» 

in4bl. 

—  Gonfërences  des  Ordoonanoes.  Paris  ^  1678.3  TQlfiia-f^l» 
Gdtot.  Répertoire  de  jurisprudence.  Paris  >  1 784*1786.'  17  ToLi3»4"' 
Got-Papb.  (  Jurisprudence  ou  d^smim  de  )âv#c  les  tmutqmeê  d»Ckorier. 
.  Paris,  1769.  in-40. 

Henrys  (  Cl.  )  Ses  œuvres,  avec  les  observations  de  Brttonaier  et  de  7W 

rasson.  Paris,  1772,4  vol.  iu^fol.. 

Hbbicoobt  (d'  ;.  Traité  delà  vente  des Imnenblfit.  Pm-èt,  t77t.  i  vol. 

in-4**- 

L'Hommead.  Maximes  générales  du  droit  français»  ayoc  lef  DQte^  et  .ob- 
servations de  Chaliines.  Paris,  1657.  in-4*'->  —  i665.  in -4* 

Ihbebt.  La  Pratique  judiciaire  tant  civile  que. criminelle;  édition  Mg- 
mentée  par  B.  Automne.  Paris  ^  1627.  in'<4<*. 

.  Du  ménie  auteur,  Juris  civilis  coaçinipri     ^^  ine  resceat*  Digftuti,  Picmvii^^ 
558.  in-40.  .        .  ^ 
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CITÉS  BAJfS'^CET  CttJVRAGE.  xj 

<La»A»te'.'GoatiiBies  dHMéatas  avec  commentaires  ,  a*,  édition ,  avec  des 
notC8  de  Gyves,  mises  en  ordre  pat  PcrrewM?;  Orléans,  1712.  ^  7ol/in-fol. 

►ïiAMOMWOw.  •Arict^^s,*  bu'tbis»projetëcs  dans  les  conférences  du  premier 
président  Lamoignon,  Noovelle  édition  i>iibliée  par  Hicher,  Paris ,  i-Sq-  a 
▼oL:ini4«^  U y  ad«s «otem^UiresT  en  g^and  papier.  '     ' 

LACRiisRE  (  Eusèbe  de ).  Glossaire  du  Droit  français,  par  Hageau  revu  et 
augmenté,  etc.  Piarii,  ^704.  a- roi.  hï^i  ' 

Lbbeet.  De  la  souveraineté  du  roi.  —  Dans  ses  œuvres.  Paris    i6da 
ii»fol.-^t^.itt*4i»l.  ,    «If  . 

LEBigs.  Traité  de  la  Communauté.  P<^is,  1764.  in-fol.  Quelques  exem 
pWrespofteût  ià  dàtcde  ilyS^; ,  tteiii  ce  ri^est  toujours  que  la  même  édition 
avec  de  noaveaa;x  titre». 

'LwEint.  Traitédetf  Snccessions.  Paris ,'^775.  iflhfô!. 

hEGRAttn.  Commentaire  sur  la  coutume  de'Troyes./>arM,  1737.  in-fol. 

LoGHi.  Esprit  du  Code  civîk  Paris,  ï865.' 7  vM.  in-S. 

L018B1.  Institute»  coulumièr^s ,  avec  les  notes  de  de  Laurièrê  Paris  in83 
a  vol.  in-ia.  .  .  ' 

LouET  et  Brodbau,.  lUcueil  des4iri$ts  di^pariement  de  Pui* ,  éditionre. 
vue  par  <ftt  Kous'seau  detacomba.  Paris,. i'^^.  a  voLii^ol. 
Mascaedus.  De  probationibiis  conclusiones.  FrancofurU,  1731. 4vol.  ïb^qI 

LotsKAO  (ChO.  Ses.4»uvres  av«c  les  remarq.i»s  de  a  Jofyllyym    inor' 
I  vol  in-fol.  ^      •'     '    7"i- 

Matitaed  (les  Anéto  de).  Tovbiwe,  ijSi.  a  vol.  in-foli    ' 
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TITRE    PRÉLIMINAIRE. 

De  la  Publication ,  [des  Effets  et  de  V Application  des 

Lois  en  général. 

(  Décrété  le  5  mars  i8o3.  Promalgné  le  i5  da  même  mois.  ) 


Ar  ticlbpbemibb.JLes  lois  sont  exécutoires  dans  toat  le  temtoire 
français,  en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  faite  par  le  Roi. 

Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie  du  Royaume ,  du  mo^ 
ment  où  la  promulgation  en  pourra  être  connue. 

La  promulgation  faite  pai*  le  Roi  sera  réputée  connue  dans  le 
département  de  la  résidence  royale^  un  jour  après  celui  de  la  pro- 
mulgation I  et  dans  chacun  des  autres  dq>artemens  ^  après  Texpi* 
ration  du  même  délai ,  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  aura  de 
fois  dix  myriamètres  (  environ  20  lieues  anciennes  )  entre  la  ville 
où  la  promulgation  en  aura  été  faite ,  et  le  chef-lieu  de  chaque 
^département.  [Charte,  16,  22,  67.  ] 

Novell.  66  y  cap.  1.  — Leff,  9,  Cod.  de  legihus. 

K.  Loi,  %  /\,n.6\%^,Ti.  6,s»  — Ibid, ,  t.  xvi ,  S5,  n.  10;  $  11 ,  n.  4- — 
Abrogation  ,  t.  xyii,  ihid.  F.  Distance,  n.  1.— Lob,  sect.  a. T.  t.  i,p.  65, 
66>69,  71,  na  ;  t.  x,  p.  8a,  s.  B.  t.  1,  p.  7. 

2.  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  ;  elle  n'a  point  d'effet 
rétroactif.  [  P.  4  s.  ] 

Leg,  7.  Cod.  delegibus, — Novell  xi5,  cap,  i,  leg,  27,  deufurisi  Ug.  229  et 
a3o ,  ff,  de  verb.  signif, 

M.  t.  XVI  Effet  rétroactif,  sect. a,  s. — Compétence ,  S  3  ;  ibid.,t,  xvi.— Puis- 
sance maritale,  sect.  a,  S  3,  art.  a,  n.  19;  ibid.,  t.  X7.  T,  Ajournement, 
S  4,  n.  X.  —  Autorisation  de  la  femme  mariée,  n.  8.  —  Don  mutuel  en- 
tre époux ,  n.  7  et  9.  —  Effet  rétroactif.  —  Emigré,  S  x,  »•  9»  —  Hypo- 
thèque, sect.  3,  n.  8.  '  Intérêts,  n.  6.  —  Lettres  de  change,  sect, 
4>  5  3t  n.  5.  — *  Lois ,  sect.  3,  n.  10  et  s.  T.  1. 1 ,  p.  76.  9.  t.  x ,  p.  7. 
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2  CODE  CIVIL. 

3.  Les  lois  Se  polioe  et  de  sûreté  obligent  tous  ceui  qui  babi- 
tent  le  tefritoife  (i).  1 1-  5  ft.  ] 

Les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  des  étrangei*s,  sont 
i*égis  par  la  loi  française  (a). 

Les  lois  concernant  l'état  et  lâ  capacité  dt^  personnes  régis^tit 
les  Français,  même  résidant  en  pays  étranger.  [C.  47  »  170 y  2o63.] 

(1)  f^ide  leg.  i  Cod.  de  crimin.  agi,  oport, — Authent.  quœ  in  provinctd,  Cod. 
eod,  L.  34  •  Cod*  de  Jur.  Jîsci, 

(1)  Vide  DuMOOLiR  sur  la  cont.  d' Auvergne,  art.  4'  >  ^t  sur  celle  de  Sen- 
lis,  art.  140,  ConsiL  53,  et  comment,  m  Cod,,  Ub,  i ,  tit,  i,  in  verbo  conciu- 
tioHés  dé  itatutiï  et  consuètud,  loc.  -—  bARcCNTiiiî ,  sur  la  coût,  de  Bretagne  , 
art.  ai8.— LoisEL,  inst.  contuttiières.,  lir.  3  t  tit.  4- — Feoland  ,  des  statuts , 
tit.  a,  ch.  37. — BouHiEB,  t.  i ,  chap.  3o.  — Ricaed  ,  du  don  mutuel ,  n.  3i4. 

X.  Renonciation  à  succession  future,  S  6.  —  Consuls  étrangers  en  Fr.  , 
n.  I.  —  Ignomure,  S  1 ,  n  3.  — Loi,  t.  xvi-,  56,  n.  9  s.  F.  Erreur,  n.  i . 
«— l^tranger.  —  Lois,  sect.  3,  n.  3  et  s.  —  Séparation  entre  époux,  sect. 
a ,  S  a ,  art.  1 ,  n.  x  ;  S  3 ,  n.  9.  —  Traité  politique.  T.  t.  1 ,  p.  93  ;  t.  iv  , 
p.  III.  S.  t.   I,  p.   XI. 

4.  Le  juge  qui  rafusera  de  juger,  sous  prétexte  du  silence,  de 
Tobscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi,  pourra  être  poursuivi 
comme  coupable  de  déni  de  justice.  [Pr.  5o5  s.  =  Pr.  i85  )  (a). 

Argum.  ex  NoveUd  ,  u5  ,  cap,  i  ,  et  leg.  la  ,  x3,^.  de  Ugihus  ;  /.  7 ,  $1 , Jf. 
dejtttt.  et  Jure. 

F.  Équité. —  Lois,  met.  3,  tt.  ^,  é.  V.  t.  t ,  ^.  it4;  i-  vu,  p.  ^a<^  {t.  ix, 
p.463  ;  t.  XI ,  p.  874*  ^*  t-  1 ,  p.  8. 

5.  Il  est  défendu  mit  juges  de  prononcer,  par  voie  de  dispositioD 
générale  «t  régWaMBt«iire  sar  lés  oftusee  qoi  leur  sont  souaûMS. 

[P.  laj.] 

Loi  dti  s4aoàt  1790,  tit.  s,  art.  m^^jù^fum.  ext.n,S  i>  Cod.  dehgibut 
M.  Intelrprétation )  n*  3  1  t.  xti  .  ibid,  F.  Lois,  sect.  3>,  n.  a5.  —  Tri- 
bunal de  première  instance,  S  a ,  n.  i3.  — Trib.  de  simple  police,  S  >i 
n.  a5.  T.  1. 1 ,  p.  1x3.  9  t.  t ,  p.  8. 

6.  On  ne  peut  déroger ,  par  des  conventions  particulières ,  aux 
lois  qui  intéressent  Tordre  public  et  les  bonnes  mosurs.  (  C.  686, 
900,1133,1172,  1387.] 

Mteg,  a$,  in  pr,  t,  3S^^jf.  depœtés.  Icy.  ao ,  in  pr.  de  religiosit  et  $umptfbus/u- 
nerum.  Leg.  I ,  $  9,  Jf.  de  magistratibus  eonveniendis.  Leg.  i5,  $  1  ,ff.ad  U- 
gem  falcid.  Leg.  ^,  S  l,ff,   de  diversis  reguUs  juris. 

F.  Obligations,  ».  i5,  a«.  al.  M.  t.  xvi.  Loi ,  S  8.  F.  Dédit.  —  Dona- 
tions entre  vifs,  sect.  i ,  S  a,  n.  a.  —  Enfant  adultérin ,  b.  1,—  Appel, 
sect.  i,S  i>  n  a.  —  Lois,  sect.  à,  n.  4  et  s.  —  Mandat ,  S  1»  n,  4. —Nul- 
lité, S  îl,  n.  a.— TesUment,  sect.  i ,  S  1  ,  n.  4.  *.  1. 1 ,  p.  88  ;  t.  11 ,  p.  56. 
1>.  t.  I ,  p.  II. 

(«)  Rotalti|«te  qif%  U  âiiposUioo  de  cet  «rtiele  ne  s'applique  qu'aux  mâèrM  civirei,  pour  U 
jugement  rfr«qutl»«  le  jtige ,  ji  àkh.yu  è^  Ibis  po«HiT«» ,  Aoit  Mitre  Itt  pr&ffipèt  d«  di%it  e%  !«• 
règles  lie  TéquiU  naturelle ,  iW.  ,  /.  i3 ,  ^  die  tettib. 
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CHAPITRE  I". 

DE    LA   JOUISSANCE    DES   DROITS  CIVILS. 

7.  L'exercice  des  dx*oit&  civils  est  indépendaat  de  la  qualité  de 

citoyen,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  conformé-. 

ment  à  la  loi  constitutionnelle.  [  P.  4^,  4^,  4^i  »  4^^  ^*  1 

'M;,  Naturalisation,  a.  3. — Ibid, ,  t.  'xvii,  n.  ^  et  s.  *^ Français ,. S  a  >  n»  3 . 
—  F.  Droits  politiques ,  sect.  i,  S  3  ;  aect.  a,  $ix,  •«:- ÉlecitioiM.  T..  t.  i  >  p. 
ia6,  a3o.   H.  1. 1,  p.  14. 

8.  Tout  Français  jouira  des  droits  civils.  (G.  17  s.  } 

Leg".   l'j.ff.  de  statu  hominum, 

F.  Denizartion.— '&isi9ré.**-Êlnm|;er,  n.f4*  Vt.  i  ^p.  iâf2*  9*  t.  i,  p.  i5. 

9.  Tout  individu  ne  en  France  d'un  étranger  pourra,  dans 
Tannée  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité ,  réclamer  la  qualité  de 
Français,  pourvu  que ,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  France,  il 
déclai'e  que  son  intention  est  d'y  fixer  son  domicile ,  et  que ,  dans 
le  cas  où  il  résiderait  en  pays-étranger ,  il  fasse  sa  soumission  de  fixer 
en  France  son  domicile ,  et  qu'ail  l'y  établisse  dans  l'année ,  à  compter 
de  l'acte  de  soumission. 

Bacqoet,  du  droit  d'aubaine,  eh.  37.  Soerw,  t.  i ,  art.  a,  eh.  7a  «t 
87.  Journal  des  audiences  ^  arrêt  du  a3  août  16S0,  a5  février  1647 1  9 
mars  1468. 

T.  t.  I ,  p.  aS4-  1^.  t.  i  y  p.    i5. 

10.  Tout  enfant  né  d'an  Français  en  paya  étranger  est  Fran- 
çais. 

Tout  enfant  né ,  en  pays  éuanger ,  d'un  Français  qui  aurait 
perdu  la  qualité  de  Français ,  pourra  toujours  recouvrei'  cette 
qualité ,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'art.  9.  [  G .  47*' 

48.  ] 

I. 


tf 
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^rgmm.  ex,  leg.  19  ,ff.  de  statu  komÊÙuim,  cf  /.  ^4 ,  ««rf- 

9.  Des  Personnes,  !'•.  part. ,  tH.  «,  sert.  i«'.,  «•.  al.  —  l«tiod. 

aax  Cont.,  n.  34,  3«.  al.  ».  Fiançais, b.  1  et  a.  T.  i,  1,  p.  a3a,  «34- 

M,  t.  I,  p.  i3,  i5. 

1 1 .  L'étranger  jouira  en  France  des  némes  droits  émiB  qnc 
ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Francab  par  les  traites  de 
k  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartiendra.  (  C.  716  ,  gt'2.j= 
Pr.  9o5.  =  Co.  575,  =  I.  5 ,  6.  =  P.  272. 1  (a). 

Racket,  du  dioit d'aabaine ,  ckap.  7 ,  n««.  a  et  4  —  Ordonnaiieedesa 
■Mrs  1431  et  1493^  art.  88.  —  Édit  de  Henri  II ,  d'octobre  i554  —  Ordon- 
nance de  Blois ,  art.  S57 

X.  t.  XTi ,  Étranger,  $  i ,  n.  8.  F.  Aubaine,  seet.  i ,  n,  4?  ••«*•  *» 
n.  3.—  Droits  dvils,  sect.  a ,  S  3.— Étruiger  ^Ezceptâon ,  $  i ,  n.  3.— 611c- 
eosion ,  sect.  3,  $4 1  n> 6.  T.  1. 1,  p.  a36.  ]».  1. 1 ,  p.  ^6. 

12.  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Ftançaîi,  snirrm  la  condi- 
tion de  son  mari.  (C.  19,  fti!ii ,  qiSS.  ] 

Le^,  t3,  Cod.  de  digmitat.  —  Ancienne  coat.  de  Boatsogpne,  tit.  9, 
art-  7. 

F.  Droits  cÎTils»  sect.  1 ,  S  4*  '•  ^<  i>  P*  ^^-  l^- 1.  1 ,  p.  16. 

13.  L'étranger  qui  aura  été  admis  par  l'autorisation  du  Roi  à 

établir  son  domicile  en  France,  7  jouira  de  tous  les  droits  civils, 

tant  qu'il  oontinuei*a  d'y  résider  (6). 

X.  t.  svi.  Étranger,  S  1  »  &•  9>  10;  S4:  **  ^>  *  Domicile,  S  i3.  F.  Droits 
CÎTils,  sect.  a ,  S  a; — ^ÉManger ,  n.  6.  —  Exception ,  S  1  »  n*  3.  — Natarali- 
sation.  —  T.  t.  1,  p.a35,  a4a  ;  t.  ▼ ,  p.  373  ;  t.  vu  ,  p.  3ai.  ]^.  t.  i ,  p.  16. 

1 4.  L'étranger ,  même  non  résidant  en  France ,  pourra  être  cité 
derant  les  tribunaux  français,  pour  lesécution  des  obligations  par 
lui  contractées  eu  France  avec  un  Français  \  il  pourra  être  traduit 


(a)  13  facdltcdetofMrr  et  J«  r«erratr  par  tc»:attc«i  est  èm  JMt  d-*il  ;  e^at  fn^oi ,  m  R«at , 
»  4tok  il  r  If  II  te,  Ltg.  t.   ik  ^.^  g:  méL^.  JUad.  Lef.  € ,  $  *  ,jf.  Je 
Ltg.  I ,  Cmd.  êmd.  :=  Uimaji  ,  Frt^gmtmt. ,  lit.  xi ,  $  s. 


La  plaput  de  ■«•  mwt— »  JvcUnwat  la  «Crta^cn  mcspaMn  de  iw^cît  par  UiliMfi ,  Qii- 
loM.art.  i4:  L«M,  ««.9;  Mmmm,  «H.  14. 

«tt.  14. 

Li  Ml  1 1 mlm  M rtewiftr  ■f|iiliiaMii  m  Bai.  Mnamm ,  art.  34»  ;  Titrw ,  art.  ^ i  1*m,  art.  ••  « 

«4. 

179* .  a  ctc  ■aaiSt  f»r  la 


(»)  L*a«teroiM»  Ja  ,a«T watiit  a  W  »l—  dfct  ^«e  te  Wttwa  fc  ■■■■laliiatî»  ^aa  U  Rai 
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devant  les  tribunaux  de  France,  pour  les  obligations  par  lui  con- 
tractées en  pays  étranger  envers  des  Français.  [  Pr.  69  »  70.  ] 

-  Cet  article  est  contraire  à  la  nuixime  reçne  dans  la  procédure  civile,  f^id. 
iéCg.  ^ ,  Cod.  de  juri$dictione  omnium  judicum  et  de  foro  con^peteutL  Le^^^, 
Cod.  ubi  in  rem  actio  exerùeri  debent. 

Comment  les  étrangers  doivent  être  cités  en  jugement,  f^oy.  Ordonnance 
de  1667 ,  tit.  a ,  art.  7. 

X.  Étranger,  $  a  ;  ihîd, ,  t.  xvi,  S  2,  3, 4. — Consuls  étrangers  en  Pr.,  n.  3. 
V.  t.  I ,  p.  a37 ,  a3S.  1>.  t.  1 ,  p.  16. 

15.  Un  Français  pourra  être  traduit  devant  un  tribunal  de 
France ,  pour  des  obligations  par  lui  contractées  en  Ipays  étNifi- 
ger ,  même  avec  un  étranger. 

T.  1. 1 ,  p.  a36.  9.  t  I ,  p.  16. 

16.  En  toutes  matières ,  autres  que  celtes  de  commerce ,  Tétr^n- 
ger  qui  sera  demandeur,  sera  tenu  de  donner  caution  pour  le 
paiement  des  frais  et  dommages-intérêts  résultant  du  procès,  à 
moins  qu'il  ne  possède  en  France  des  immeubles  d'une  valeur  suf- 
ffisante  pour  assurer  ce  paiement.  (  C.  2o4o  s.  =  Pr.  166,  167, 
4^3,  5i7  s.  ] 

Institut,  de  tatisdationibus,  Leg»  unie. ,  Cod.  eodem  titulo.  Leg.  éfi  y   %  q, 
ff",  de  precuratoribus.  Toto  Utulo  ,ff.  judicatum  solvi. 

Coutume  d*Abbeville,  locale  de  Ponthieu,  art.  3^.  Bac^uet,  du  droit 
d*aubaine ,  chap.  17  ,  n^*.  i ,  3  et  4. 

9.  Des  Personnes,  i'*.  part. ,  tit.  a^  sect.  a,  la  et  i3«.  al.  X.  Caution 
jiidicat.  solvi,  %  1  ;  ibid.  t.  xvi.  T.  Exception,  S  t.  T.  t.  t ,  p.  a36.  9.  t.  », 
p*.  16. 

CHAPITRE    II. 

DE    LA    PRIVATION    DES    DROITS    CIVILS. 

SBCT109  I.  ^-  De  la  Prwation  des  droits  cùdls  par  la  perte  de 

la  qualité  de  Français. 

17.  La  qualité  de  Français  se  perdra,  1**.  par  la  naturalisation 
acquise  en  pays  étranger;  1^,  par  l'acceptation  non  autorisée  par 
le  Roi,,  de  fonctions  publiques  conférées  par  un  gouvernement 
étranger }  3°.  enfin,  par  tout  établissement  fait  en  pays  étranger  \ 
sans  esprit  de  retour. 

Les  établissemens  de  commerce  ne  poun*ont  jamais  être  considé- 
rés eomme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour. 

Argum.  ex  leg,  17  et  19,  S  4  tS*  ^  captivis  et  postliminio  rei^erj/i.*— Bacqdet, 
dit  droit  d'aubaine ,  ch.  a. 

9,  Des  Personnes,  ire.  part.,  tit.  a  ,  sect.  4- — Int.  géa.  aux  Coût.,  n.  34^ 
a*,  al.  M.  Denization. — Ibid.  t.  xvi.— Français,  t.  xvi  j  S  1,  n.  3. — ^IVatara^ 
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lisaiion  ,  n.  4  »  5  ,  et  s.  F.   Detitzaiioii.  -*-  Droits  folitiqnes^  sect.  3<.— 
Français  »  n.  a  et  3.  T.  1. 1 ,  p.  a4o  ;  t.  rv ,  p.  197.  9. 1. 1  ,,p.  i3. 

1 8.  Le  Français  qui  aura  perda  sa  qualité  de  Françtts ,  pourra 
toujours  la  recouvrer  en  rentrant  en  France  avec  TaotorisatioB  du 
Roi ,  et  en  déclarant  qu'il  veut  s'y  filer ,  et  qu'il  renonce  à  toute 
distinction  contraire  à  la  loi  française. 

».  Des  Pers.,  x»«.  part., Ut.  2,  scct.  4»  5«.  al.  T.  1. 1,  p.  a34.  B.  1. 1,  p.  i5. 

19.  Une  femme  française  qui  épousera  mi  étranger,  suivra  la 
condition  de  son  mari. 

Si  elie  devient  veovie ,  elle  reccmvrera  la  qualité  de  Française , 
pourvu  qu'elle  réside  en  France  ,  ou  qu'elle  y  rentre  a>-ec  l'auto- 
risation du  Roi ,  et  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y  fixer. 

Ancienne  coût,  de  Boar^gne,  tit.  9,  art.  7. 

T.  t.  I ,  p.  a34,  a4o.  1>.  t.  j  ,  p.  i3,  i5. 

20.  Les  individus  qui  recouvreront  là  qualité  de  Français,  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  10 ,  i8  et  19,  ne  pourront  s'en  prévaloir 
qu'après  avoir  rempli  les  conditions  qui  leur  sont  imposées  par  ces 
articles ,  et  seulement  pour  l'exercice  des  dix>its  ouverts  k  leur  p!x>- 
fît  depuis  cette  époque. 

Argum,    ex  i.  "jSfff.  de  Meg.  Juris. 

T.  Des  Pers.,  i'».  part.,  tit.  a,  sect.  4,  6*.  al.  T.  1. 1,  p.  a33.  ».  1. 1,  p.  i5. 

21.  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  Koi,  prendrait  du 
seiTice  militaire  ches  l'étraBger,  ou  s'a£Slierait  à  une  corporation 
militaire  étrangère ,  perdra  «a  «fiudité  de  Français. 

Il  ne  pouiTa  rentrer  en  France  qu'avec  la  permission  du  Roi , 
et  recouvi*er  la  qualité  de  Français  qu'en  remplissant  les  condi- 
tions imposées  à  l'étranger  pour  devenir  citoyen  ;  le  tout  sans  pré- 
judice des  peines  prononcées  par  la  loi  criminelle  contre  les  Fran- 
çais qui  ont  porté  ou  porteront  les  aimes  contre  leur  patrie. 

Argum  •  «<r  /.  1 7 ,  $  4 ,  <20  «c^'vû  et  posUimimio  rtvartis . 
r.  Mort  civile.  T.  t.  i ,  p.  a4a.  ».  t.  i ,  p.  i5. 

SECTION  lu  De  la  Prwation  des  Droits  cmls  par  suite  de 

condamnations  judiciaires, 

22.  Les  condamnations  à  des  peines  dont  Tefiet  est  de  priver 
celui  qui  est  condamné ,  de  toute  partiiâpation  aux  droiU  cwils  ci- 
après  exprimés ,  emporteront  la  mort  civile,  f  C.  !i6 ,  ^7.  î 

X^.  a ,  #.  ^  jNHui»  Hvnxm  faagmmtm,  fil.  10 ,  S  5. 
M.  t.  XVII.  Mort  civile,  J  «,  art.  i.  —  Jagement,  s«.  ^  M«H<ivito» 
t.  I ,  p.  a44,  a5o.  ».  t.  i,  p.  ^. 

23.  La  condamnation  à  la  mort  naturelle  etnMrtera  la  nK>rt 
civile.  (P.  la,  17,  t^.  ) 

^^'  *9»ir-  depœiis. 
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9:  Des  Pers.,  i»e.  (lart^^tit.  3,  sect.  a,  a«.  al.— tnl.  géru  atixCoQt.,  n,  3o> 
T.  t.  I ,  p.  a44- ï^.  t.  I ,  p.  •24. 

24.  Les  autres  peines  afiUctives  perpétuelles  n  emportei:ont  la 
mort  civile  qu'autant  que  la  loi  y  aurait  attaché  cet  effet.  [  P.  i8.  } 

F.  Mort  civile,  S  i  »  n*  a  et 3.  T.  t.  i,  p.  a44'  ^^' 

25.  Parla  mort  civile^  lecondamné  perd  la  propiiété' de  tous 
les  biens  qu'il  possédait  :  sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  ses 
héritiers ,  auiquels  ses  biens  sont  dévolus ,  de  la  même  maoièi'e 
que  s'il  était  mort  natureUeioent  et  sans  testament.  [  C*  7 19  ^  744  > 
i4a5,  i44<  »  j5ï7,  i^,  2oo3.  ]  (i).    .      .    r  .  , 

il  ne  peut  plus  ni  recueilUr  aucune  svccession.,  ai  transmettre , 
à  ce  titre ,  les  biens  qu'il  a  acquis  par  la  suite  (a). 

Il  ne  peut  ni  disposée  de  ses  biens ,  en  tout  ou  en  partie ,  soit 
pai*  donation  entre  vifs,  soit  par  testament ,  ni  recevoir  à  ce  titre, 
si  ce  n'/BSt  pour,  cause  d'aUmens  (3). 

Il  ne  peut  être  nommé  tuteur ,  ni  concourir  aux  opérations  re* 
latives  à  la  tutelle  (4)* 

Il  ne  peut  éti*e  témoin^dans  un  acte  solennel  ou  authentique , 
ni  être  admis  à  porter  témoignage  en  justice* 

Il  ne  peut  pix>céder  en  justice  >  ni  en  défendant ,  ai  en  deman- 
dabt,  que  sous  le  nom  et  piar  le  ministère  d'un  curateur  sj^cial^ 
qui  lui  est  nommé  par  là  tribunal  où  l*acti($n  est  portée. 

Il  est  incapable  de  eontrttefei^  «n  mariage  qui  produise  aucun 
effet  civil  (5). 

Le  mariage  qtt'il  avait  oontraeté  préoédenttneat  est  dissous , 
quant  à  tous  ses  effets  civils.  [  G.  227.  ] 

Son  époUx  et  ses  héritiers  peuvent  exeix:er  respectivement -les 
droits  et  les  actions  auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait  ouver- 
ture. [G.  719.  ] 

X^.  10,  Cod  de  bonis proscriptorum .  — Novel.  l.  l'^  ,  cap.  ii.  Novell.  i34, 
tap,  uUim,  —  AiUhentlc.  Ôona  damnatorum  ,  Côd.  de  bonis  proscriptorum. 

Leg,  l3,  ff,  de  bonotum  possessione,  Cèg.  1  ,  C^.  th  kûfredilms  insUtuendh- 
^^g'  i7»ir-  ^poenis.  Uf*  %vt^ff.*dêiwefiieii  h*f^.  >5i X^.  3i >  %^,  ff.de  do. 
iUÊtiûtilbust  ^eg^  li,  ff.de  Utardietis  et  relegatit. 

X«gr.  ^>  S  i  >  a  ,  4  »#•  ?•**  Ustamenta/acere  possunt.  teg.  i,î  1  yff,  de  le- 
gtUis  3*.  Leg.  Sfff.  de  his  quœ  pro  non  scriptis  kahemtw.  Leg.  16,  Jf.  de  ialer- 
dictés  et  relegotis,  Leg.  io>if-  ^  capltemirtutis.  Leg.  ^,ff,de  aimuis  legatis.  Leg. 
33  >  5  ^ }  if*  mandali.  —  Argum.  eic  lege  1 ,  Cod.  de  légitima  tuteld. 

Leg.  3  y  S  S ,  jf.  <2è  testibUi.  -^htsHttu:  de  testûme^m  ordinandk  »  $  6. 

Ordonnance  de  Moulins,  art.  tkSy  Déclaration  de  a639 ,  art.  6. 

Leg.  I ,  Cod.  de  repudits  et  judicio  de  moribus  sublato,  Leg.  ^,  S  i,  ff.  de 
bonis  damnatorum.  —  Argument,  ex  lege  Q2,  S  ^  ,ff'  soluto  matrimonio.  — 
Leg.  i^,  S  i  ,ff.  de  donationibus  inter  virum  et  uxorem. 

(i)P.  Donat.  testam.,  ch  6,  sect.  i'«'.,9*.al.;/W.,sect.  a,  i«f.al. — Succès- 
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sion,  ch.  3,  s«t.  n*. ,  S  3,  a*,  al.  —  Introd.  aa  tit.  i6  ée  la  cout.  d'0. , 
n.  35,  !•'.  al.  ;  ihfd. ,  n.  126. 

(1)  Sacœssions ,  ch.  i«'. ,  «et.  a  ,  art.  s ,  S  3  >  !••.  al.  —  Des  FttraomM^ , 
V*.  part. ,  tit.  3,  a*,  al, 

(3)  De0  Personnes,  i'«.  part. ,  a«.  al.  — Donat.  testam. ,  ch.  3,  aect.  *'••  t 
art.  i«r. ,  S  3  ,  I".  al.  î  '*'<'•  1  ch.  3 ,  sect.  a  ,  art.  1,  x«'.  et  7*.  al.-  Intro4. 
an  tit.  i5  de  la  coût.  d'Orl.  ,  n.  9  ;  au  lit.  16,  n.  35 ,  i*».  al. ,  ibid,  ,  n.  3^. 

(4)  Des  Personnes ,  i".  part. ,  tit  6,  sect.  4»  «r*-  »'•  >  S  ^ ,  4*-  *1- 

(5)  Successions ,  ch.  x".,  sect.  a,  art.  3,  S  4»  »6'-  «l— Contrat  ée  wkMt.  , 
n.  433.  —  Communauté,  n.  ao,  i«f.  al.  -t 

'H.  Mort  ciyile,  $  i*'. ,  art  3,  n.  5;  art.  4;-,  iA«.,  ton.  xvii.  —  Ma- 
riage ,  sect.  3 ,  S  !•'. ,  n.  3,  —  /4fW. ,  tom.  xvi ,  sect.  2 ,  S  2.  —  Jnfcmenl , 
S  8.  —  Héritier ,  aect.  5.  —  Contumace,  S  i*'-  »  »•  4  '•  Curateur ,  n.  «3.  — 
•  Déshérence,  n.  1.  — Émigré,  S  1 ,  n.  a.  —  Mariage,  sect.  5,  $  i ,  n.  i.— 
Mort  civile ,  S  i ,  »•  3i ,  et  S  3.  T.  1. 1 ,  p.  a5o  à  254,  260,  436,  465  -,  t.  m , 
p.  3oS;  t.  v,p.  78,  90,  286,  6a8;  t.  vi,  p.  lia,  «45.  1. 1. 1,  p.  379  9. 
t.  I ,  p.  26,  66;  t.  ii,p  60,61. 

26.  Les  condamnations  contradictoires  n'emportent  1»  mort 
civile  qu'à  compter  du  jour  de  leur  exécution ,  soit  réelle,  soit -par 

effigie.  [  1.  47^  s.  s=  P.  ^3.  ] 

Les  lois  romaines  regardaient  le  condamnéKomme  mort  civilement  4èê 
l'instant  de  la  condamnation.  —  Leg.  10,  $  1 ,  Leg.  2^,ff'  ^  pœmis.  Uf. 
6\$Gyff.  de  injusto  rupto  et  irrite  facto  testamento. 

«.Mort  civile,  S  1 ,  art.  5,  n.  4,5;  id. ,  t.  xvii ,  S  i,art.  5,n.4.— Ccm- 
damné ,  n.  1 .  iT.  t.  i ,  p.  a45 ,  a47 .  B.  t.  i ,  p.  24- 

27.  Les  condamnations  par  oontumace  n'emporteront  la  mort 
civile  qu'après  les  cinq  années  qui  suivront  i'exéculion  du  jugemopt 
par  effigie ,  et  pendant  lesquelles  le  condamné  peut  se  représen- 
ter. [L  476  s.  ] 

Ordonnance  de  Moulins  de  i56o,  art.  a8.  —  Ordon.  de  1670,  tit.  27, 
art  a8 ,  ag. 

M.  t.  XVII,  Mort  civile,  S  1  ,  art.  5,  n.  7.  F.  Mort  civile,  S  ^,  n.  1.  ^• 
t.  I ,  p.  248.  JD.  t.  t ,  p.  25. 

28.  l^s  condamnés  par  oontumace  seix>nt ,  pendant  les  cinq 
ans,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  se  representent,  ou  qu'ils  soient  arrêtés 
pendant  ce  délai ,  privés  de  l'exercice  des  droits  civils  (a). 

Leurs  biens  seront  administrés  et  leurs  droits  exerce  de  même 
que  ceux  des  absens.  [G.  112  à  i43,  122,  i4^7-  =  Pr.  SSg  , 
863  ,  909  s.  =  I.  465 ,  469*  47»  >  475.3 

F.  Mort  civile^  S  3>  >^*  3.  T.  t.  i,  p.  248.  Zi.  t.  i,  p.  418.  H.  t.^t ,  p.  a5. 

29.  Lorsque  le  condamné  pai*  contumace  se  présentera  volon  - 
tairament  dans  les  cinq  années ,  à  compter  du  jour  de  l'exécution , 


\a)  L«  contumace  dîfl%rc  du  coocUmnc  ,  en  ce  qn^il  n*esl  pas  privé  de  la  jouissance  des  droits 
rivils  pendant  les  cinq  ans;  mais  il  ne  peut  pas  les  exercer  lui-m^me  en  justice.  Cette  distinction  est 
utile  pour  les  droits  qui  pcnrent  échoir  au  dbntnmacc  pendant  les  cinq  ans. 
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o.i| JorçKI^'U  ^ixv9^  élé  saisi  et. constitué  prisonnier  dans  ce  délai, 
le  jugement  sera  anéanti  de  plein  droite  l'aocusé.  sera  remis  en 
fo$mmm.ét  seâ  ibienss  il  fera  jugé*  de  nouveau;'  et  si-^  f  kv  ce 
nouveau  jugement ,  il  est  condamné  à  la  même  peiiie  ou  à  utte 
péfne  dîffiérènte,  eidportant  "également  la  mort  civile,  Aïe  n'aura 
lieu  qu'à  compter  dû  jour  de  Texécution  du  second  jugement. 
[1.471,476.] 

OidoBilaiice de  1670. , lit.  17,  art.  18  et  q6. 

P.  Douaire ,  n.  a48 ,  7®.  al.  — Des  Pers. ,  i' •.  part. ,  tit.  3. ,  séct.  2 ,  x\ et 
i^«.  al.  -^  introd.  gèn. ,  xt.  3a ,  i'^'*  al^*  T.  t.  t ,  p.  sSo^t.  x ,  p*  i59f  3D- 
t.  PjîT.  37.  ' 

30.  Lorsque  le  condamné  par  contumace ,  qui  ne  se  «era  re- 
présenté ou  qui  n'aura  été  constitué-  prisonnier  qu'après  les  cinq 
ans,  sera  absous  par  le  nouveau  jugement,  ou  n'aura  été  con- 
damné qu'à  une  peine  qui  n'emportera  pas  la  mort  civile,  il  ren- 
trera idans  la  plénitude,  de  seft  droits  civils  ^  pow  l'av^iir',  et  à  comp- 
ter du  jour  où' il  aura  reparu  en  justice  ;  mais  le  premier  jugement 
conservera ,  pour  le  passé ,  les  effets  qne  la  mort  civile  avait  pro- 
>  duHs  dan«;  l'intervalle  écoulé  depuis  l'^oque  de  l'expiration  des 
cinq  ans  jusqu'au  jour  de  sal  comparution  en  justice.  [1. 471,  47^«  ] 

Argum.  ex  leg-^^ff»  de  reqiàrendisreis  vel  absentihus,  et  leg,  a,  Cod.de  r^qui- 
rendis  reis.  — Ordonnance  de  Moalins ,  art.  a8.  Ordonnance  de  1670,  til.  17 , 
art.  a8  (a). 

M.  t.  XVII ,  Mort  civile ,  ^  i ,  art.  6 ,  n.  3  et  4'.  '•  Mort  civile ,  S  a,  n.  4» 
•  T.  t.  1,  p.  265.  t.  t.  I ,  p.  439.  ».  t.  1 ,  p.  27.  ' 

3t.  Si  le  condamné  par  contumace  meurt  dans  le  délai  de 
grâce  des  cinq  années  sans  s'être  représenté,  ou  sans  avoir,  été 
saisi  ou  arrêté ,  il  sera  réputé  mort  dans  l'intégrité  de  ses  droits. 
jLe jugement  de  contumace  sera  anéanti  de  plein  droit,  sans  pré- 
judice néanmoins  de  l'action  de  la  partie  civile ,  laqueUe  ne  pourra 
.  être  intentée  contre  les  héritiers  du  condamné  que  par  la  voie 
civile.  [1.478.] 

Ordonnance  de  1670 ,  tit.  17 ,  art.  39.  —  Argum.  ex.  Ug,  i3 ,  S  1 , Jf.  qui 
jC4tamentafycere  potswU  ,  et  Ug.  i3.,  %^yff»  de  requirendisvel  absentibut  reis, 

W.  Des  Personnes,  i^e,  part. ,  tit.  3,  sect.  3 ,  i5«.  al,—  Douaire ,  n,  ;^ , 
6«.  al.  —  Succession ,  ch.  !•'. ,  sect.  2 ,  art.  2 ,  $  3,  io«.  al.  —  Introd*  gan., 
n.  32.,1>.  t.  i,  jp.  27. 


(a)  heàVMtommviifàkfemàêieulèt  prononcer  écspeuieft  c«piulef  on  •flBieUrcs  contre  1  es  alMcns. 
Leg,  X,  S^*  '''  rtifmirend.  vl  aèumdhus.  Leg.  \B  ,ff.  de  pan»  CVst  aussi  ce  qai  iuit  ancieune- 
■Matobiervé  en  France.  Capitulminsde  Ckarl»magne  ,  Iw,  ^ ,  eh.  i46. 

Les  premières  lois  françaises,  qo!  ont  établi  la  condamnation  par  contumace  et  ses  «ffets,  sont 
Vordonnance  dn  mcis  d*aoAt  i5S6,  art.  ag;  l*onlonnance  de  i556,  art.  17,  art.  iS;  Tordonnance  de 
i559i  art.  7;  Tordonnance  de  1670,  tit.  17,  art.  16. 

a 


10  ,         CODE  CIVIL.  MVRE  I. 

32^  £b  audun  cas  la  preéciiptioa*  de  la-  -feine  fie  réhifégrera^  le 
condamné  dans  ses  droits  civils  pour  Tavenir.  [I.  6^1,1 

,Qetaiticle  ^t  conforme  tm  d«niier  était  de  U  jorispradenbe  do  }^He- 
tnent  de  Paris ,  qui,  long-temps  incertaine  snr  ce  point ,  fut  enfin  fixée  par 
Taritét  da  j^rlement,  de  l'jdÂ ,  reodq  contre  le  sieor  d'Aschéigc.  Mais  il  est 
contraire  à  la  jurisprudence  des  ,parlemens  de  droit  écrit ,  attesté  par  Li- 
PETBETRE  ,  lettre  S  ,  n».  212,  et  par  Serbes»  Instit.,  p.  3c)3  (a). 

F.  Des  personnes,  !'«.  part.,  tit.  3,  sect.  2,  20«.  al.  — Introd.  gén.  anx 
Coul. ,  n.  32  ,  2«.  al.  M.  t.  xvii  ,  Mort  civile,  S  x  >  a^t.  6 ,  n.  5.  T.  t.  i, 
p.  253,267.  1>.  1. 1,  26. 

S3.  Les  biens  acquis  par  le  condamné ,  depuis  la  movt  civile 
encourue,  et  dont  il  se  trouvera  en  possession  au  jour  de  sa 
mort  naturelle ,  appartiendront  à  l'Etat  par  droit  de  déshérence. 

Néanmoins  11  est  loisible  au  Roi  de  faire  ,  au  profit  de  la  veuve  , 
des  enfans  ou  parens  du  condamné ,  telles  dispositions  que  Thu- 

manité  lui  suggérera.  [G.  ^5,  128,  53g.  =  I.  47^*1 

T.  Déshérence,  n.  2.  T.  t.  1 ,  p.  253, 259  ;  t.  iv  ,  p.  320;  t.  vi,  p.  1 12.  iJ. 
t.*  1,  p.  26. 

TITRE   DEUXIÈME. 
Des  Actes  de  tEtat  civil. 

(Décrété  le  11  mars  1d03.  Promulgué  le  21  du  même  mois.) 

CHAPITRE  I". 

DI$FOSITI05$     0É5éRALES« 

34.  Les  actes  de  Tétat  civil  énonceront  Tannée,  le  jour  et 
l'heure  où  Us  sei^ont  re^us ,  les  prénoms^  noms ,  âge ,  profession 
et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  seront  dénommés.  [G.  4^,  5^  s. 
76,  78  s.  85  s.  88  s.  1(6). 

i 

{a)Daa8  notre  aocicnne  jurisprudence ,  le  cvime ,  qui  o^*T»it  p««  été  poursuivi  pendant  vingt  ans," 
éftail  pr«Bcrit  (  Ivaiar. ,  liv.  3,  cb.   lO,   n.  8  et  9);   ce  qui   éuit  Tonde   sur  les    lois  romaines. 
L9g,t%^Cod.  adlmg.ConmUJh/étUiê, 

{h)  Avant  la  révolution ,  les  registres  de  Tétat  «vil  étaient  tenos  par  1m  curés.  JLes  art.  5o  «t  5x  de 
l^Ordonnance  de  i53g  avaient  ébaoclié  cet  éublissement ,  Tart.  81  de  rOrdonnance  de  Blois  l'avait 
ctmiiraié,  le  tit.  ao  de  rOrdonnance  de  a()67  ,  et  U  déclaration  du' 9  avril  t<-36  Tavaient  perfec- 
tionné. ....  V 

Uaisia  reIi|pott  cathoUqne  ayant  cessé  d'être  en  France  la  seulç  tolérée,  la  loi  du  30  seplembrf  i^a 
a  attribué  aux  municipalités  lès  fonctions  de  recevoir  et  de  conserver  les  actes  destinés  à  constater  les 
«aitafenccs,  mariages  etdéeés  ^  et  a  fiiift  défonae  à  toatsa  antrea  pMsaaaes'dc  s'iamiscor  dan«  la  MMe 
de  ces  registres ,  et  dans  la  réception  de  ces  actes. 

Le  motif  principal  de  cette  innovation  a  été  de  ne  point  obliger  les  familles  qni  ne  professent  pas  la 
reKgion  eatfaoUqne,  à  recovrir  mbc  mintstre*  dé  cette  re&gton  ponrles'actes  les -plus  iniportans  de  la 
vie  civile.  Ce  motif,  et  surtout  le  défaut  d'oargmisation  dc  la  jusidiOtiOA  œdéalastique  «  ontélèjns- 
qu*a  présent  des  obstacles  insurmontables  au  retour  du  f^ime  ifii  a  été  détruit  par  la  Loi  d«  so,sep- 
ttmbre  1793.  Dans  ce  régime ,  les  curés  étalent  délégués  de  la  puissance  civile ,  et  comme  teU  soumis 
k  U  surveillance  et  k  Tautorité  des  juges  rojanx  et  des  parlcAiens ,  pour  tout  ce  qui  codeeriiait  la  -tei 
des  rcgwtres  de  l'état  ctriK 
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tion  d'avril  1736.      ,  .  .       .    ^.  ^    ,^ 

,K.  t.  xyj ,  Décès,  n,  5,  P.  Acte  de  FéUt  civjl ,  se.ct^,^,  S^  a ,. %.  G.  T,  t  i , 
p.  a8o;  t.  viu,p.  044.  D.  1. 1,  p.3x. 

15.  Les  officiers  de  l'état' eivil  ne  pourront  rien  inâéicr  dans 
les  actes  qu'ils  recevront^  soit  par  note,  soit  par  énonciation 
ouelconque ,  que  ce  qui  doit  être  déclare  par  les  coioparans. .   , 

Cette  disposition  est  nouvelle. — Loiduao  sept^bre  179a,  tit.  3,  art.  is^. 

M.  État  dvil ,  S  ^j  n«  5  ;  1^. ,  t.  xvu  ,  l^ ,  n.  8.  F.  Acte^jle  Tétat  civil , 
sect.  I ,  S  3,  n,  a  et  3. — Naissance,  n.  a  bis,  T.  t-  i,  n.  a8o.  1>.  1. 1,  p.  3i: 

36.  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seix>nt  point  oMi- 
gées  de  comparaître  en  personne ,  elles  pourront  se  faire  repré- 
senter par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique. 
[C.  25,  39,  4^,56,  71 ,  76.  =  Pr.  28,  4^  .4^.1 

P.  Contrat  de  mar.,  n.  367  ,  !«*•.  et  a«.  al.  P.  Acte  de  Tétat  civil,  sect  i , 
S  a,  n.  4*  V   t.  I,  p.  a8i  ;  t.  xt,  p.  i56.  D.  1. 1^  p.  3i. 

37.  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil  ne  p5uri*oDt 
être  que  du  sexe  masculin^  âgés  de  21  ans  au  moins  ^  parens  ou 
autres  ;  et  ils  seront  choisis  par  les  personnes  intéressées. 

Loi da  ao  septemti|re  1^9^,  tit.  x3,artii.  • 

Cet  article  rend  générale  nne  disposition  des  Contiunes  et  Ordonnances 
qni  était  particulièra  anx  mariages  et  aax  déc^. 

M.  t.  XVI ,  Mariage ,  sect.  4  >  S  3.  P.  Acte  de  Vétat  civil ,  sect.  x  ,  $  a ,  n.  5. 
T.  t.  1 ,  p.  149  >  293 ,  48a.  1>^.  t.  rs  p;  3x. 

38.  L'officier  de  l'état  dvil  donnera  leeture  des  actes  aux  par- 
ties comparantes,  ou  à  leur  fondé  de  procuration,  et  aux  té- 
moins. 

Il  y  sera  fait  mention  de  Faccomplissement  de  cette  formalité. 
Cette  disposition  était  observée  dans  Tnsage,  mais  ancnxùe  Ordonnance 
n'en  prescrivait  l'observation. 
T.  t.  X ,  p.  a8x.  D.  t.  I ,  p.  3x. 

39.  Ces  actes  seront  signés  pai*  Toffîcier  de  Tétat  civil ,  pai*  les 
comparans  et  les  témoins  ;  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui 
empêchera  les  comparans  et  les  témoins  de  signer. 

Déclaration  d'avril  x^SG. 

V.  t.  I ,  p.  a8i ,  3x0.  H.  t.  I ,  p.  3i. 

40.  Les  actes  de  l'état  civil  seront  inscrits ,  dans  diaque  cpm- 
miine ,  sur  un  ou  plusieura  regisâres  tenus  doubles.  [  É*  59  s.  80  s. 

171,  198.] 

.  Ordonnance  de  1667  ,  tit..ao ,  art., Sir-  Déclaration  de  1736,  ^rt.  a.«<«-Dé* 

cret  dtt  ao  septembre  X79a ,  tit.  a ,  art.  a. 

P.  Contrat  de  mar. ,  n.  374.  ^.  Acte  de  Fétat  civil ,  sect.  x ,  S  i^^u,  1 , 
a.>t  3,.T.  t..i,  p.  ajp.  ».  t.  1,  gj  X9.  . 

41 .  Les  registres  seront  cotés  par  première  et  dernière»  et. par 
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rapfaë»  sm*  chaque  featllâ,  par  le  président  do  tritranal  ée  pre* 
mière  instance ,  ou  par  le  jnge  qui  le  remplacera. 

Ordon.  de  1667,  tit.  10,  art.  81  —  Dëctanit.  d'avril  1736,  art.  x.  —  Dé- 
cret du  ao  septemb.  1792 ,  tit.  a ,  art.  a. 

F.  Acte  de  Tétat  civil,  sect.  1 ,  S  x  ^  Js.  3.  V.  t.  i  ,,p.  377.  9.  t.  i ,  p.  36. 

42.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres,  de  Miite ,  sans 
aucun  blancv  Les  ratures  et  les  renvois  seront  arpproavés  et  signés 
de  la  même  manière  que  le  corps  de  Pacte.  Il  n'y  sera  rien  écrit 
par  abréviation,  et  aucune  date  ne  sera  mise  en  chiffires. 

Ordonnance  de  1667,  tit.  ao,  art.  10.  ' 

F.  Acte  de  l'état  civil,  séct.  i  ,  S  ^,  n.i.  T.  t.  i,  a79.'l>.  1. 1 ,  p.  3i. 

43.  Les  registres  seront  clos  et  arrêtés  par  l'officier  de  Tétat 
civil ,  à  la  fin  de  chaque  année  ;  et  dans  le  mois ,  Tufi  des  doubles 
sera  déposé  aux  aix^ives  de  la  commune,  l'auti'^  au   gi^eff<r  du 

tribunal  de  première  instance. 

Ordon.  de  1667,  tit.  ao,  art.  n. — Déclarât,  d'avril  173Ô,  art.  7  et  î8.  — 
Décret  du  ao  sept.  179a.  tit.  a,  art.  la  et  i3. 

F.  Acte  de  l'état  civil,  sact.  ij  S  1  »  n.  5.  T.  1. 1 ,  p.  %'j'j.  D.  t.  1 ,  p.  3o. 

44.  Les  procurations  et  les  autre»  pièces  qui  doiveat  demeurai*. 

annexées  aux  actes  de  Tétat  civil ,  seront  déposées ,  aprè»  q|«i'«U69 

auront  été  paraphées  par  la  personne  qui  les  aura  produites ,  et 

par  l'officier  de  l'état  civil ,  au  greffe  du  tribunal ,  avec  lé  double 

des  registi'es  dont  le  dépôt  doit  avoh*  lieu  audit  greffe. 

JRTos  anciennes  Ordonnances  ne  prescrivaient  rien  sur  le  dépôt  de  ces  pièces. 
T.  t.  I ,  p.  aSi.  D.  t.  I ,  p.  3o. 

45.  Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer,  par  les  dépositaires 
dea  registres  de  l'état  civil ,  des  extraits  de  ces  registres.  Les  ex- 
traits délivrés  conformes  aux  registres ,  et  légalisés  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance,  ou  par  le  juge  qui  le 
remplacera,  feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Ordon.  de  1667,  tit.  ao,  art.'  18.  —  Déclaration  de  173G,  art.  35.  —  Dé- 
cret db  ao  septem.  1799 ,  tit.  a ,  art.  18. 

Argum.  ex  lege  4  et  leg,  S,ff.  de  edendo. 

M.  t.  XVI,  État  civil ,  %  ^.  —  F.  Acte  de  l'état  civil,  sect.  1 ,  S  x  t  n*  <S, 
7  ,  8  et  9.  T.  t.  I ,  p.  378  ;  t.  II ,  p.  149  y  i54  9  ao4-  9.t  i ,  p.  3o. 

40.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registi^es,  ou  qu'ils  seront 
perdus^  la  preuve  en  serareçue^tantpar  titres,  que  par  témoins  j 
et  dans  ces  cas,  les  manages,  naissances  et  décès,  pourront  étve 
prouvés  tant  par  les  registres  et  papiers  émanés  des  pères  et  oièr^s 
décédés,  que  par  témoins.  [G.  53  s.  99  s.  194,  3^9,  334- 1* 

Leg.  6.  Cbd.  defidé  îksïruinèntbrum.^^TàQTimhcé  de  1667,  tit.  lo,  àrl  7. 

F.  Contrat  de  mar.,  n.  378,  i«r.  ^,  it.  i,  xvt ,  état  civil,  S  s-  F.  Ab* 
i:ent&;<sect.  3;  a.  :  i .  '^  £%ot0d«rPëtat  civii ,  seot.  1 ,  $  4 ,  n.  i  -,  a  et  3.-^DéÀ 
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cè^l  1».  i^'"^^^^*^"^  adultérin.,  n.  6»  -»  Mariage,  seet.  5,  S  l»  n.  CLT.  1. 1, 
p.  297,  3o6et  s.,  5x7>  356$  t.  u ,  p.  66»  i85,499*  ^*  uc»  p*  4^4*  ^^r.^'  h  F*3&* 

47.  Tout  acte  de  Tëtat  cîvE  des  Fpançais  et  des  étrangers,  fait 
en  pays  étranger,  fera  foi,  y  il  a  été  rédigé  dans  les  folmes  usitées 
dans  ledit  pays.  [G.  3,  11 ,  i3,  59  s.  80  s.  170,  999.] 

Cette  dispt^ition  est  nnë  cûnsëqnence  dli  principe ,  qae  Von  ddit  suirre 
p<mr  les  fonatUtés  d.*iin  oete ,  la  loi  du  lieu  où  ilest  passé»  ' 

y^jr,  taPalTaB,  cent.  3,  diap.  14. —  Basset,  tom.  1,  liv.4>  chap.  3—4 
LoisEL,  des  tfBstanieos,  Tèg]^  3  et  4- —  Lqdçx  etBaopEAO,  lettre  C. ,  ch..  4a- 

argument,  ex  l,  i.  InJ!ne,ff.  de  testib.^  lib.  L  i.  Cod.  de  emancij^at.  lihe^.; 
iib.  i,  5  u^^*  ^  ifspiciendo  ventre,  —  Dumoulijï,  comment,  in  Cod.,  lib.  i, 
tit,  I  conclus,  de  statut,  et  consuetud. 

tt.  t.  XVI,  état  civil,  Sa;  t.  xvi.  Loi,  $  6i,  n.  7.  — Ifaissance 
(  acte  de  ),  S  B.  V.  Acte  de  Tétat  civil ,  sect.  1,91,0.  7-^  Naissance , 
n.  7.  V.  t.  1 ,  p.  a8t»,4B4>  t.  X,  p^.  iig^-^S^.  t.  i,>p/34i 

48.  Tout  acte  de  Tétat  civil  des  Français  en  pays  étranger  sera 
valable,  s'il' a  été  reçu  ,  confdrmément  aux  lots  françaises,  par 
les  agens  diplpmatiques  ou  par  les  consuls. 

Cet  article  est  conforme  à  l'ancienne  jartsprudence  :  seulemefit  il  étend 
auk  agetift  eonim«rciatox.lB  faoïlt»  de  recevoir  les  actes  de  Tétat  civil,  -qui 
n'était  attribnée  qu'aux  amtors«4e«rs  et  aux  cfaai^gés  d'affaires. 

M.  t.   xvi.  t$At  cûril,  S  a(  t  syi.  Loi,  S  ^,  n*  .7.  N^ssance  (acte 
de  )  ,  S  B»  F.  Acte  de  Tétat  civil,  s^t. .  1 ,  $  a ,  n.  7.  —  Mariage,  sect.  3 , 
J  a,  n.  n.  — T.  *,p.484.  D.  t.  i,p.  34. 

49.  Dans  tous  lef  cas  oii  la  mention  d'un  acte  relatif  à  Tétat 
civil  devra  avoir  lieu  en  marge  d*un  autre  acte  déjà  inscrit ,  eUe 
sei*a  faite  à  .la  requête  des  .parties  intéressées,  par  l'offider  de 
1  état  civîl ,  stti*  les  registres  courans  ou  sur  ceux  qui  auront  été 
déposés  aux  .archives  de  la  commune,  et  par  lé  greffier  du  tribu- 
nal de  première  instance ,  sur  les  registres  déposés  au  greffe  ;  à 
l'effet  de  quoi  Tofficier  de  Tétat  civil  en  donnera  avis ,  dans  les 
trois  jours ,  au  procureur  du  Roi  près  ledit  tribunal ,  qui  veillera 
à  ce  que  la  mention  soit  faite  d'une  manière  uniforme  sur  les 
deux  registres.  [C.  4^,  99  s.  198.  =  Pr.  857.] 

Déclaration  de  1736,  art.  3o. 

F.  Rectification  d'acte  de  l'état  civil,  n.  6  et  8.  V't  i,  p.  a84 1  3o3.  D. 
t.  1,  p.  3a. 

50.  Toute  contravention  aux  articles  précédens  de  la  part  des 

fonctioBnaire3  y  dénommés^  sera  poursuivie  devant  le  tribunal 

de  première  instance^  et  punie  d'une  amende  qui  ne  pourra  ex^ 

céder  cent  francs.  iC.  190,  192,  199,  aoo.  =  T.  C.  121  s.  ] 

Ordonn.  de  1667 ,  tit.  ao^  art.  la,  |3  et  18. — Déclaration  de  j 736,  art.  19, 
33,  39.  -r 
9..  Acte  d«  Vétat  civil,  sect.  i ,  5  3,  n.  i,  a  et  4*  V.  t.  i,p.  a84.  B.  t.  i,p.3a. 
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51 .  Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement  responsable 
des  altérations  qui  y  surviendront,  sauf  son  recours ,  s*il  y  a  lieu, 
contre  les  auteurs  desdites  altérations. 

La  disposition  de  cet  article  n'est  qu'âne  appKcation  des  lois  sar  les  obli- 
gations du  dépositaire.  Vid,  argum.  ex  leg.  i,  %  i6 y  ff.  depositi  vel  contra; 
Ug. 4^  fff.  ad*,  ieg.  AquiL,  ;  Ug,  l8,  $  I  yff,  eommodati  99I  contra, 

F.  Acte  de  Tétat  civil,  sect.  i ,  S  3,  n.  3.  V«  t.  1,  p.  a95.  I>.  t.  i , 
p.  93.  ^  ^ 

52.  Toute  altération ,  tout  faux  dans  les  actes  de  Tétat  civil , 
toute  inscription  de  ces  actes  faite  sur  une  feuille  volante  et  au- 
trement que  sur  les  regÎ8ti*es  à  ce  destinés ,  donneront  lieu  aux 
dommafjes-intérétft  des  parties ,  sans  préjudice  des  peines  poi*tées 
au  Code  pénal.  [P.  i45,  19a  s.  ]  (a). 

Décret  du  ao  sept.  1790,  art.  a ,  3  et  4* 

M.  t.  XVII.  Maternité,  n.  6. — Naissance  (acte  de),  S  ii>  &•  i.F.  Acte  de 
rétat  civil,  sect.  i ,  5  3,  n.  3.  T.  t.  i,  p.  a85,  309.  1>.  t.  i ,  39,  33. 

53.  Le  procureur  du  Roi  au  tribunal  de  première  instance 

sera  tenu  de  vérifier   l'état  des  registres  lors  du  dépôt  qui  en 

sera  fiait  au  greffe  ;  il  dressera  un  procès» verbal  sommaire  de  la 

vérification,  dénoncera  les  contraventions  ou  délits  commis  par 

les  officiers  de  Tétat  civil ,  et  requerra  contre  eux  la  condamnation 

aux  amendes.  [G.  99  s.  =  Pr.  855.  ] 

Ordonnance  de  1667  ,  tit.  ao,  art.   11.  —  Déclaration  de  1736;  art.   18. 
F.  Acte  de  Tétat  civil,  sect.  x  ,  $  1 ,  n.  4>  ®^  S  3,  n.  3.  V.  t.  1 ,  p.  377, 
a85. 1>.  t.  I ,  p.  33. 

54.  Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  de  première  tastaoeccon^ 
nattra  des  actes  relatifs  à  l'état  civil,  les  parties  intéressées  pour- 
ront se  pourvoir  contre  le  jugement. 

I*.  Acte  de  rétat  civil,  sect.  x,  S  3,  n.  a.  T.  t.  i,  p.  aâ4.  9. 1. 1,  p.  33. 

CHAPITRE  II. 

■ 

Des  Actes  de  naissance, 

55.  Les  déclarations  de  nabsance  seront  faites,  dans  lés  trois 
jours  de  Taccouchement ,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  :  l'en- 
fant lui  sera  présenté.  [G.  59,  92.  =  Pr.  346.] 

Décret  du  ao  septembre  1792 ,  tit.  3 ,  art.  i  et  5. 

M.  t.  XVII.  Naissance  (acte  de) ,  $  4*  S*»  Naissance,  n.  i.  T.  t.  t,  p.  ad6. 
9.  t.  i,p.  36.  •    "î 


^ff)  L*  d«iii«Bde  en  dommaget-mtcrlls  poaTait ,  dan*  rancimne  jariipnnlciice  frfttiqajte ,  ^Ue  ^^ 
mi«  coBtM  )cft  Uriûers  dn  oouptbU.  Airit  d«  parlfamt  de.Pari* ,  da  ag  joilUt  16*8 ,  'VfY^xk^^ 
'SàmoiT ,  1. 1    Ht.  3 ,  cbap.  ». 
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56.  La  naissance, de  renfant  siéra  déclarée  par  le. père,-  ou^  à 
défaut  du  père;  par  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie» 
sage-femmes,  officiers  de  santé  ou  autres  personnes  qui  auront 
assisté  à  l'accouchement  ;  et  lorsque  la  mère  sera  accouchéa  hors 
de  son  domicile,  par  la  personne  chez  qui  <{lie,  sera  accouchée. 

L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite  »  eU  présence  de  deux 
témoinn»  [G..3}  s..  59.)    1         ... 

,    Loida  ao  septembre  179a >  tit.  3,  art.  a,  3,4* 

X.  t.  }ÇT II.. Déclarât,  de  naissance , n.  i.  7.  Na^sance,  n»  a.  T.  t.  i.,  p. 
a87;  t.  II,  p.  iS^.  D.  t.  i,  p.  36. 

.  57.  L'acte  de  naissance  énpncere^  1^  JQiMN  l'heure  et  le  lieu  de  la 
naissance ,  le  sexe  de  Tenfant ,  et  les  prénoms  qui  lui'  seront  don- 
nés, les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des  père  et  mère, 
et  ceux  des  témoins.  [G.  34»  35,  3 1.] 

Ordcmn.  de  1667 ,  tit.  ao ,  art.  9.  —  Déclaration  de  1736,  art.  4*  —  Dé- 
cret du  aosept.  1791, "tit.  3,  art.  7. 

X.  t.  XVII.  Naissance  (acte  de) ,  S  s-  —Déclaration  de  naissance,  n.  a.  F. 
Naissance ,  n.  a  bis ,  et  n.  3.  T.  t.  i ,  p.  a88.  D.  1. 1 ,  p.  36. 

58*  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nouveau-né, 
sera  tenue  de  le  remettre  à  l'officier  de  l'état  civil ,  ainsi  que  les 
vétemens  et  autres  effets  trouvés  avec  l'esAut ,  et  de  déclarer 
toutes  les  cii'constances  du  temps  et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 

.  Il  en  sera  dressé  un  procèsrveiiïal  détaillé ,  qui  énoncera  en 
outre  l'âge  apparent  de  P^ifant,  son'seïe,  les  noms  qui  lui  seront 
donnés ,  l'autorité  civile  à  laquelle  il  sera  remis.  Ce  procès-verhal 
sera  ioscrit  sur  les  registres.  [P.  347*) 

Loi  da  ao  sept.  1793 ,  tit  3,  art.  9. 

F.  Naissance,  n.  4-  V.  i ,  p   a90;t.  11,  p.  168.  B.  t.  1,  p.  37. 

59.  S'il  jbît  un  '  enfant  pendant  ub  voyage  de  mer,  Tacte  de 
naissance  sera  dressé  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  présence 
du  père ,  s'il  est  présent ,  et  'de  deux  témoins  pris  parmi  les  offi- 
ciers du  bâtiment,  ou,  à  leur  défaut ,, parmi  les  hommes  de  l'é- 
quipage. Cet  acte  sera  rédigé ,  savoir,  sur  les  bâtimens  du  Roi , 
par  l'officier  d'administration  de  la  marioe  ;  et  sur  les  bâtimens 
appartenant  à  un  armateur  ou  négociant,  par  le  capitaine,  maître 
ou  patron  du  navire.  L'acte  de  naissance  sei*a  inscrit  à  la  suite  do 
TÔYe  d'équipage.  iC.  34  s.  &6,  87,  988.  J 

Ordonaancfl.de  168 1  »  tit.  3 ,  art.*  a.. 
«.  t.  i,p.  aoi;t.  v,p.  387.».  1. 1,37. 

60.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  aboi'dera ,  soit  de  relâche, 
soit  pour  toute  autre  cause,  qu^  ceUe  de  son  désarmement,,  les 
officier»  de  Tadministralion  de  la  marine ,  capitaine ,  mattre  ou 
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.patron ,  lefont  tenm  de  déposer  detts  eipédittons  aiHhenti^aes 
des  actes  de  naissance  qa'îh  auront  rédigés ,  savoir,  dans  tiH'f)àrt 
français,  au  baman  do  prépoaé  à  Hmscrip^n  maritiiilë;  et  dans 
un  port  étranger,  entre  les  mains  du  consul.  .    ^ 

L'une  de  ces  expéditioDs  restera  déposée  au  Imrean'dë  l'iUacrf^ 
tion  maritinie,  ou  à  la  chancellerie  du  consulat;  l'avCre  séfà'  en- 
voyée  au  ministre  de  la  marine ,  qui  fera  parvenir  une  co^ie ,  de 
lui  certifiée ,  de  chacun  desdits  actes ,  à  Tofficier  de  l'état  ctvif  du 
domicile  du  père  de  l'enfant ,  on  de  la  mère  si  le  père  est  iiiconntt  : 
cette  copie  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres.  [  G   '9^^  '^j/^-T' 

T.  t.  I ,  p.  391 ,  096.  ».  t.  I ,  p.  38.  •      •     >*  ^^  * 

61.  A  Farrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarfîiemiênt ,  le 
rôle  d'équipage  sei*a  déposé  au  bureau,  du  préposé  à  Tinteription 
maritime ,  qui  enverra  une  expédition  de  l'acte  de  naSlsance ,  de 
lui  signée  ,  à  Toffiôer  de  l'état  ci^il  du  domicile  du  père  de  reti- 
tant ,  ou  de  la  mère,  si  le  père  est  inconnu  :  cette  eipéditioii  ae^a 
inscrite  de  suitç  s.ur  les  registres.  •   .  * 

T.  1. 1 ,  p.  291.  H.  t.  I ,  p.  37. 

62.  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  sera  inscrit  "sur  les 
reg^tres ,  à  sa  date  j  et  il  en  6ei*a  fak  mention  en  mai^  êe  i^acte 
de  naissance,  a'il  en  existe  un.  lG,  334  s.)  '   *•- 

F.  Recomiaissance  d*en£ant  xuA,,  sect.  1 ,  S  3,  art.  2 ,  n.  a.  V.  t%  i ,^  *!%  ; 

t.  H ,  p.  tk4^.  D.  1. 1 ,  p.  32  9  36. 

CHAPITRE  III.  ,^4,.,..î 

9BS    ACTES    DB    MàRIAGB.  *    * 

•1    ♦,...*'* 

63.  Avant  la  célébration  du  maiiage^  l'officier  de  «fétatrf«^*il 
fera  deux  publications ,  à  huit  jours  d'intei*valle ,  un  jout  .^e.di* 
manche ,  devant  la  porte  de  la  maison  commune.  Ces  publicaflbns , 
et  l'acte  qui  en  sera  dressé ,  énonceront  les  prénoms ,  iMSnSî  pro- 
fessions et  domiciles  des  Futurs  époux ,  leur  qualité  de  majora  ^u 
de  mineur^,  et  les  prénoms j  noms,  professions  et.  domicile  de 
leurs  pères  et  mères.  Cet  acte  énoncera,  en  outre ,  les  jours  >  Uepx 
et  heui*es  où  les  publications  aui*ont  été  faites  :  il  sera  insolit  4ur 
un  seul  registre ,  qui  sera  coté  et  parapha  comme  il  es^  dit  en 
l'art.  4>  )  c^  déposé,  à  la  fin  de  chaque  année,  au  grefie  du 
tribunal  de  l'aiTOndissement.  [C,  4»  1  43 ,  94»  95,  99,  16Ç  s.  ^ , 
193.] 

Ordonnance  de  Blois ,  art  /^o.  —  Loi  du  3o  sept.  179a,  tit.  4»  sect  %• 
F. 'Mariage,  sect.  3,  $  1 ,  n.  11.  T.  t.  1 ,  p.  474>^d4i49i  î  t.  vu,  p/SgÔ. 
».  t.  i,p.  68,^.  -^    ' 
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^  64.  Un  extrait  dei'aot^  àf^  piO^Kcftiiott.  sera  >^  trettera  affiché  à 
la  porte  de  la  jBaisoD^eoamuim^,  pendant  iee  huit  jours  d'in- 
tervaiie  de  rua«vàra«trs  p«lilic«tîoa«  Lei apanage. «e'poiura  toe 
céUbré  avant  le  troisi|ane  jour-,  dep«îs<et  noo:  ffOWfiisceliiLde  la 
tsejçqode  publication. 
.  liQidii  Bo  aspt.  179a»;  tit«.4»«icAk^* 
T.  t.  i,p.  473'  3P.  t.  i>  p.69, 

$&  Sitle  nariage  n'a  pas  été  célébré  danrfatinée,  à  oompcer 
de  L'eipiivÉioo  du  .déUé  da&pubttoatîons^  il  ne  pottrra  plus  être 
célébré  <{a'après  qoe  de-  nouvelles  ipoUicvtkym  aUrisnt  été  ftiite^ 
dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

T.  t.  1  »  p.  476.  B,  1. 1 ,  p.  69. 

.  66«  Lea  aetea'^oppoatkn  au  mariage  seront  signés  sor  Fori- 
giaal.et  siirla  copie  par  les  opposaus  ou  par  leurs  fondé»  de  pro- 
quratioB'  apéfiîale  et  authentique;  ils  seront  sif^nifiés»  arvee-la 
GOfpî^  4e  laipvocuratiott ,  à  la  personne  ou  au  domicfie  despiuttes , 
et  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  mettl*a'Son  visa  sur  l'original. 
(  C.  17a  s.  192.] 
V.  t.  I»  49^.  9. 1. 1,  p.  6a. 

67.  L'officier  de  ifétatteivîl  fera,  sans  délais  une  mention  ^som- 
maire  des  oppositioDB  sur  le  registr&ties  publieations  |  il  fera  aiissî 
asention»  en  margederinscmp^im  desdites  oppositions^  desjége-^ 
mens  ou  des  actes  de  main-levée  dont  expédition  lui  aura  été 
remise. 

Règlement  da  i5  jain  1691.  t.  1. 1,  49^*  9. 1. 1,  p.  6a, ^.  ' 

6ft.  En  cas  d'of^oaition  »  l'officier  defl'étu  civil  a»  pourra  célé« 
brer  le  naiiage  avant  qu'on  lui  en  ait  remis  la  uMim-levée,  sous 
peine  de  trois  cents  francs  d'amende,  et  de  tous  domuMigea- 
Intérêts. 

V.  t.  1 ,  49^-  3D.  1. 1 ,  p.  62.  • 

,  69.  S'il  n'y  a  point  d'opposition ,  il  en  sera  fait  mention  dans 
l'acte  de  mariage  ;  et  si  les  puUkations  ont  été  faites  dans  plu*- 
sieurs  oonununes,  Les  parties  remettront  un  certificat  délivré  par 
Ikxfficier  de  L'état  civil  de  chaque  commune,  constatant  qu'il 
A'eiJste  point  d'opposition . 
9^.t.  t  ,,p.  479. 1^.  1. 1,  p.  70. 

70.  L'officier  de  l'état  dvil  se  fera  remettre  l'acte  de  naissance 
4é  ebacnn  des  futur» épctn.  Cel»  des  époux  qui  serait  dans 
l'impossibilité  de  se  le  procurer,  pourra  le  suppléer,  en  rappor* 
tant  un  acte  de  notoriété  délivré  »par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa 
naissance ,  ou  par  celui  de  son  domicile.  [C.  99.  «s  T.  5  ».  16.) 

3 


i8  CODE  CIVIL.  LIVRE  I. 

F.  Acte  de  Tétât  crvîl ,  »ect.  i ,  S  4 ,  n.  4.— -Ak^  de  noteriétê,  n.  4-  ^Ma- 
riage, sect.  3,  S  a,  n.  7.  T:  t.  I,  p.  3i4}  47^*  ^*  1. 1,  p.  70.  -» 

71 .  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  dédaratioD  faite  par  sept 
témoins,  de  rim  ou  de  l'autre  sexe,  païens  ou  non  parens ,  des 
prénoms ,  nom ,  profession  et  domicile  du  futur  époux  ,  et  de  ceux 
de  ses  père  et  mère,  s'ils  sont  connus  j  le  lieu,  et,  autant  que 
possible ,  l'époque  de  sa  naissance ,  et  les  causes  qui  empâchélit 
d'en  rapporter  l'acte.  Les  témoins  signeront  l'acte  de  notoriété 
avec  le  juge  de  paix  ;  et  s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  safihent 
signer,  il  en  sera  fait  mention.  [C.  i5o.  s=  T.  5,  16.] 

T.  t.  ïj  p.  3i5. 1>.  t.  I ,  p.  71. 

72.  L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal  de  pretnièrc 
instance  du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage.  Le  tribunal ,  après 
avoir  entendu  le  pixicureur  du  Roi ,  donnera  où  refusera  son  lio- 
mologation ,  selon  qu'il  trouvera  suffisantes  ou  insuffisantes  les 
déclarations  des  témoins ,  et  les  causes  qui  empêchent  àt  rap- 
porter l'acte  de  naissance.  [Pr.  885  s.] 

T.  t.  I,  p.  3i5. 1>.  t.  I,  p  71. 

73.  L'acte  authentique  du  consentement  des  père  et  mère  ou 
aïeuls  et  aïeules^  ou,  à  leur  défaut,  celui  de  la  famille,  contien- 
dra les  prénoms ^  noms ,  pi*ofessions  et  domiciles  du  Calur  époux, 
et  de  tous  ceux  qui  auront  concouru  à  l'acte  ,  ainsi  que  leur  degré 
de  parenté.  [G.  i48s.  i55s.l 

T.  t.  I ,  p.  479»  3D.  t.  I,  p.  70. 

74.  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un  des  deux 
époux  aura  son  domicile.  Ce  domicile,  quant  au  mariage  ,  s'éta- 
blira par  six  mois  d'habitation  continue  dans  la  même  commune. 
[C.  102  s.  i65s.  igi  s.] 

Édit  de  1667.  —  Déclaration  de  1639. 

T.  t.  I,  p.  474 >  4^  et  6.  9.  t.  I ,  p.  68,  71. 

75.  Le  jour  désigné  par  les  pai^ties  après  les  délais  des  publica* 
tions  ,  l'officier  de  l'état  civil ,  dans  la  maison  commune,  en  pré- 
sence de  quatre  témoins ,  parens  ou  non  pai^ens ,  fera  lecture  aux 
parties,  des  pièces  ci-dessus  mentionnées,  relatives  à  leur  état  et 
aux  fonnalités  du  mariage ,  et  du  chap.  VI  du  titre  du  Mariage 
sur  les  droits  et  les  dei^oirs  respectifs  des  époux,  H  recevra  de 
chaque  partie ,  l'une  après  l'autre,  la  déclaration  qu'elles  veulent 
se  prendre  poui*  mari  et  femme;  il  prononcera-,  au  nom 'de  là 
loi ,  qu'elles  sont  unies  par  le  mariage ,  et  il  en  dressera  acte  sur- 
le-champ.  [C.  37,  63  s.  i65  s.  191  s.  =  Pr.  io3  s.  199,  aoo.  ] 

hoi  da  aosept.  1790 ,  tit.  4>  sect.  4>  art.  4i  5,6. 
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M.  t.âLTi.  M«rîage|^  sect.  4>  S  1»  art.  i ,  n.  3.— t.  xv.  Mariage*  s^<^-  4 }  S3. 
».  Mariage,  sect.  5,  S  i>  n.  6  et$.  T.  t.  i^  p.  a8i,  481,  53o.l>.  t.  i,p.  71. 

76.  Oo  énoncera  »  dans  l'acte  de  mariage  y 

1*.  Les  prénoms,  noms,  professions»  âge,  Ueux  de  naissance  et 
domicile  des  éponx  ; 

a^.  S'ils  sont  majeurs  ou  mineui^  ; 

3®.  Les  prénoms,  noms ,  pix)fessions  et  domiciles  des  pères  et 
mères  j 

4*-  Le  consentement  des  pères  et  mères ,  aïeuls  et  aïeules,  et 
celui  de  la  famille ,  dans  les  cas  où  ils  sont  requis  \ 

5"*»  Les  actes  respectueux ,  s'il  en  a  été  fait  ; 

6^.  Les  publications  dans  les  divers  domiciles  ; 

7<^,  Les  oppositions ,  s'il  y  en  a  eu  ;  leur  main-levée ,  ou  la  men- 
tion qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition  ; 

|}°,.La  déclaration  des  contractans  de  se  prendre  pour  époux  , 
et  le  pitinoncé  de  leur  union  par  l'officier  public  ; 

g°.  Les  prénoms,  noms,  âge,  professions  et  domiciles  des  té- 
iQoins  ,  et  leur  déclaration  s'ils  sont  parens  ou  alliés  des  pai*ties , 
de  quel  côte  et  à  quel  degré.  [Pr.  199,  200.]  (a) 

Loi  du  ao  sept.  1790,  tit.  4>  sect.  4>  art.  7.  — Déclaration  de  1736, 
art.  7. 

V.  Contrat  de  mar.  ,11.  376.  M.  Mariage,  sect.  5,  S  4*  '•'Mariage,  sect.  3> 
S  a ,  n.  9.  T.  1. 1 ,  p.  4^3.  I^.  t.  1 ,  p.  70,  7a. 

CHAPITRE  IV. 

DES    ACTES    DE    DÉCÈS. 

77.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autorisation, 
sur  papier  libre  et  sans  frais,  de  l'officier  de  l'état  civil,  qui  ne 
pourra  la  délivrer  qu'après  s'être  transporté  auprès  de  la  personne 
décédée ,  pour  s'assurer  du  décès ,  et  que  vingtK{uatre  heures  après 
le  décès,  hors  les  cas  prévus  par  les  règlemens  de  pohce.  [G.  81 , 
96.  =  Pr.  358,  359- J 

Loi  da  ao  sept.  1799,  tit.  5,  art  9. 


(tf)  L«»«fficitr»  de  Pitkt  êvil  ii«  pcDvMtplu  àdm0ltre  Iim  mêsim  les  «cdésiâtliqwn  qoi  .muI 
«ngagc^dftB»  Iw  onircs  Hcrèi.  C^cat  c«  qni  résulte  d^wic  lettre  écrite  le  i4  janvier  1806,  par  M.  Por- 
taliSf  mioittre  in  cnltn ,  à  M.  rarcherèqae  dr  BordMux  ,  à  rocc«»ion  du  nuiriege  dn  prêtre  Boitset; 
et  d'Hué  dédslon   du-  elkèf  dtf  ■  go«»>inri»eat  nkppelie , ,  dam  «ne  kttn    dv   nliiM  oÙMitre  da 
9o  jaanrier  1807  ,  à  M.  le  préfet  da  département  de  la  Seine. Inféne«re ,  rapportés  dan»  le  tome  XI  de* 
Âiuialti  du  Barreau  français,  page  548.  Voyn  le  loi  du  i3  février  l'go  qoi  déclare  oeplni  reconnaître 
auenns  Tcras  rellgiena  ni  Boienneh,    rt  elnoge  impllcitenient  In  disposiiion*  dn  ronrile  de  Trente 
■relatitei  a«  célibat  des  prilrca,  et  rarrétde  Ja  coar  de  caMatîoo  dv  16  octobre  1809,  qui  ■  jugé 
qu^na  prêtre  qui  i  «bdiqné  set  (boctionf  «vaat  le  concordat,  cl  qui  ne  les  a  pas  reprises  depuis,  pc^t 
se  «arier. 

3. 
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V.  JDécèff',  B.  1»  «,  3,-4«*  i6.  —  Oavri«r,n.  4^»^  t.  i,p.  agi».  K  t4t, 

p.  38. 

78.  L'acte  de  décès  seradfrssé  par  Pcfficterfle  Wttt'âinfl,  sur 
la  dëclaratioii  de  detix  'témoins.  Ces  témmiis  seront',  ^41  est*  pos- 
sible ,  les  deux  plas  pi*oohes  parens  ou  voisins ,  ^ti ,  iors<pi^e 
personne  sera  décédée  hors  de  ison  domicile;  la  personne  chex  Ta- 
q'dellc  elle  sera  déoédée ,  et  un  parent  ou  autre.  [G.  34  s.  5o  s. 
82  s.  96  s.  ) 

Ordonnance  de  1667  ,  tit.  ao,  art.  9.  —  Dëchtràtîon  de  1736,  art.  10.  — 
Loi  du  20  sept.  1792^  tit.  5. 

M.  Sépulture,  n.  6.  F.  ùécàt,  n.  5 et  17.  V.t.  1  »  ip.  ii8j  t^^S.  llL  t  i» 
p.  39. 

79.  L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms,  nom,  Age,  pro- 
fession et  domicile  de  la  personne  déoédée  ;  les  -pnénoms  «t  Àoni 
de  l'autre  époux ,  si  la  personne  décédée  était  mariée  -  on  Teuve-; 
les  prénoms ,  noms ,  âge ,  professions  et  domicîies  des  déchar— s  ; 
et,  s'ils  sont  parens,  leur  degi*é  de  parenté.  [C.  34  s.  5o  s.  ] 

Le  même  acte  contiendra  de  plus»  autant  qu'on  pourra  le  siè^ 
voir,  les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des  père  et  mèrt 
du  décédé ,  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

Ordonnance  de  1667,  tit.  ao,  art.  9.  —  Déclaration  de  1736,  firt.  10.  «— 
Loi  du  ao  sept.  1792,  .tit.  5. 
T,  Décès ,  n.  6.  T.  t.  i ,  p.  374  >  39^ ;  t.  viii ,  p.  !i44-  3>.  t.  1 ,  p.  39. 

80.  En  cas  de  décès  dansles  hèpitaux  militaires,  civils  ou  autres 
maisons  publiques ,  les  supérieurs ,  directeui*s ,  adnûnistrateurs  et 
maîtres  de  ces  maisons ,  seront  tenus  d'en  donner  avis ,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  s'y  transportera 
pour  s'assurer  du  décès ,  'et  en  dressera  l'acte  contbrmément  à 
Tartideprécédent  ,'sur  les  déclarations  qui  lui  auront  été  faites, 
et  sur  le^renseignemens-qull  aura  pris.  [C.  34  s.  96  s.  =  Pr.  355, 
359. 1 

11  sera  tenu  en  outre ^  dans  lesdits  faâpitauz  et  maisons,  des 
registres  destinés  à  inscrire  ces  déclarations  et  'oes  renseigne- 
mens. 

L'officier  de  l'état  civil  enverra  l'acte  de  décès  à  celui  du  der- 
nier 'demicile  de  la  •persanflie'déeédëe ,  qui  l'insorira  tur  les  re- 
gistres. 

OrdonnaBce  de  1667,  tit.  ao,  art.  i3.  Dédaiat.  de  1736,  art.  i5.  — Loi 
du  ao  sept.  1793,  tit.  5>  art.  5. 
r.  Décès,  n.  7.  T.  1. 1,  p.  394.  D.  t.  i,  p.  40. 

^  81 .  Lorsqull  y  aura  des  signes  ou  indices  de  moit  violente ,  ou 
d'auti*es  circonstances  qui  donneront  lieu  de  le  soupçonner^  «m 
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ne  :  po!«Tft  .•£»€  Fnhittkation'.qiif  après  ^'on  -officier  de  po^ 
lioe,  assisté  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  aura 
dressé  pnK:è^i/<erM  'de 'Kétat  ^  du  cadavre  r«t  des  drcoftstances  y 
relatives,  ainsi  qUedes  remseignemen»  qu'il  am*a  pu  recii^lir  ^nr 
les  prénoms,  nom,  âge,  professicm,  lieu -de  naissance  et  do^ 
micile  de  la  personne  idéeédée.  (I.  44  &•  "^  P^-  358,  SSg.  -=:  T.G, 

121.]-. 

Déclaration  du  ao  sept,  i^xa.-— Loi  du  «o  sept.  i7ga ,  tit.  5,  art.  7,  B  j  9- 
T.  1. 1 ,  p.  396.  H.  t.  I ,  p.  Sft. 

Jè2k  L'officier  de  poUce  sera  tenu  de  transtnettre  de  suite  à 
rofficîei^\l(^Kiaè'bi'<(il  du  Kéu  oùia  personne  sera  décédée,'  tous 
les' renseîgnemeiM  énoncés  dans  sonprocès^Tei^I^  d'après  lesquels 
l'acte  ide  décèssera  védigé,  ' 

L'officier  de>.^étatGivil:en'*en'rerrA  ^ne>  es|»édietion'  à  cel\si  du 
domicile  deèa'petsomie  décédée  ,•  s'il  «st  connu  :  cette  expédition 
sei^  àBSctite^sur  les  registres^ 

-  Oëclaratioii'àu^  à«pt.  Loi  dv  ao  sept.  1790,  I712 ,  tit.  5,  art.  7 ,  d,  9. 
V«t.  â,  'Pp  ftt^fi;  9,t,  I ,  p.  39,  4^. 

83."LeiS  greffiers  criminds  '  seront  tenus  d'envoyer,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'exécution  des  jugemens  portant  peine  de 
mort/  à  l'bfficier  de  Fétat  civil  dû  lieu  où  le  condamné  aura  été 
exécuté,  tous  les  renseignement  énoncés  en  l'art.  79,  d'après 
lesquels  Facte  de  décès  sçra  rédigé.  [C.  78,  79,  85.  =  I.  878.  ] 

Cette  disposition  est  absolument  nouvelle. 
1^.  Décès,  n.  9.  Y.  t.  i ,  p.  296.  D.  t.  i ,  p.  4^- 

84.  Eu  cas  de  décès  dans  les.prisonaoa.maiaons  de  réclusion  et  de 

détention ,  il  en  sera  donné  avis  sur-le-^amp ,  par  les  concierges 

ou  gardiens  ^  à  l'officier  de  l'état  civil ,  qui  s'y  transporl^ra  comme 

il  est  dit  e^  l'art.  80^  et  ré^geral'^te  deidé^^Sr-iÇ..  34»  4<>'  78, 

79,85.  =Pr.  358,359.1 

JLoi.du  30  sept..  17^ ,  tit.  ^,  att.  5. 
V.  t.  I ,  p.  296. 1>.  t.  I ,  p.  4o> 

85.  Dans  tous  les  cas  de  mort  nolente^  jou*  dans  les  pi*isons  et 
maison»  d^  réctosion^  on  d^6xée«tioti  à  mort-,  il  "^ne  sera  fait  sur 
les  registres  aucune  mention  de>ce»  drconstances,  et  les  actes 
de  décès  sei'ont  sîmplement^v^igésr  dans  lea  fimnes  prescrites  par 

tart,  î^.  ♦  '         î      . 

Décret  du  70  janvier  1790V  ^**^  Loi dn* «o  sept»  1793: 
T.  t.  ly  p.  995..  B«  t.  I,,  p»  39>  4^. 

B6..  £Qv,caBide>'déeètp«nd«ntMUB' voyage  de  mer,  il  en  sera' 
dressé  acte  4ans^  le»  vingt^qnatre  beoBoiv  en  ^irésence^d^  deux  té->: 
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moins  pris  parmi  les  oflkiers  du  bâtiment ,  oa ,  à  lear  4âatit , 
parmi  les  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé,  savoir, 
sur  les  bâtimens  dli  Roi^  par  l'officier  d'additnigtration  de  la  ma- 
rîiie ,  et  sur  les  bàtimens  appartenant  à  un  négociant  ou  arma- 
teur, par  le  capitaine,  makra  ou  patron  du  navire.  L'acte  d» 
décès  sera  insait  à  la  suite  du  rôle  de  ré<|uipage.  [C.  34  a.  Sg  s. 
988  s.  =  Pr.  358 ,  359.  ) 

Qrdonnance  de  1681 ,  liv.  1 ,  tit.  3 ,  art.  a  et  6. 
T.  t.  X,  p.  ag6.  9.  t.  i,  p.  ^o. 

87.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera,  soit  de  relâciie, 
soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désarmement ,  les 
officiers  de  Tadministi^ation  de  la  manne,  capitaine,  maître  ou 
patron ,  qui  auront  rédigé  des  actes  de  décès ,  seront  tenus  d'en 
déposer  deux  expéditions ,  conformément  à  l'art.  60. 

A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désaimem^it ,  le  rAte 
d'équipage  sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à  rinscriptioB  ma- 
ritime ;  il  enverra  une  expédition  de  Tacte  de  décès,  de  lui  signée , 
à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  de  la  personne  <iécédée  : 
cette  expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres.  [G.  60 , 

Ordonnance  de  1681  ,  liv.  i ,  tit.  3,  art.  a  et  6. 
T.  t.  I ,  p.  agG.  H.  t.  1 ,  p.  4o- 

CHAPITRE  V. 

DBS    ACTES    DE    l'ÉTAT     CIVIL    COirCEBlTANT     LES    MILITAIRES     HORS     DU 

TBRaiTOIRE   DU   ROYAUME. 

88.  Les  actes  de  l'état  civil  faits  hors  du  teiTÎtoire  du  royaume, 
concernant  des  militaires  ou  auti'es  personnes  employées  à  la  suite 
des  armées ,  seront  rédigés  dans  les  formes  prescrites  par  les*  âh- 
positions  pi*écédentes ,  sauf  les  exceptions  contenues  dans  les  ar- 
ticles suivans.  [G.  34  s.  5'j,  69,  76 ,  78  s.  981  s.  ] 

Déclarations  da  a  juillet  1716  et  aa  novembre  1718. 
X.  t.  XVI.  État  civil,  S  3,n.  i,4«t5.  F.  Décès,  n.  la  et  i3.  >- Mariage, 
sect.  3 ,  S  a,  n.  5.  T.  t.  I ,  p.  a98 ,  357.  H.  1. 1 ,  p.  4^ ,  43. 

89.  Le  qiiartier-makre  dans  chaque  corps  d'un  ou  plusieurs 
bataillons  ou  escadrons  ,  et  le  capitaine  commandant  dans  les  au- 
tres corps ,  rempliront  les  fonctiotas  d'officiers  dé  Fétat  civil  ?  ces 
mêmes  fonctions  seront  remplies ,  pour  les  officiers  sans  tmupes  et 
pour  les  employés  de  Tarmée ,  par  l'inspecteur  aa«  revues  attadié 
à  Tarmée  ou  au  corps  d'armée.  •    . 


TITRE  H.  —  Des  Jetés  de  tJStat  cwU.  %^ 

t)^1«Tation  daajttUlet  1716  et  ;»9  norembre  i7!i8. 
T.  t.  1 ,  p»a99.  B.  t.  I  y  p.  42k. 

-v90j  Il^'sera  tena,  dans  chaque  coq>9  de  trompes  >  un  registre 
pour- les  actes  de  Fétat  civil  relatifs  aux  .indiyîdïis  de  ce  >  corps  y 
et  un  autre  à  l'état-major  de  rarmée  ou  d'un  coi*ps  d'année,  pour 
les  actes  dvils  relatifs  aux  offiders  sans  troupes  et  aux  employés  ? 
ces  registres  seront  conservés  de  la  même  manière  que  les  autres 
regisli-es  des  coi^ps  et  états-magors,  et  déposés  aux  aix;hives  de  la 
guerre ,  à  la  rentrée  des  coi*ps  ou  armées  sur  le  territoire  du 
Royaume.  [C.  4o  s.] 

Dëdarations  du  a  juillet  1716  et  aa  novembre  1728. 

*•*•'»  P- ï»99- ^' *•'»  P- 4^** 

9\,  Les  registi*es  seront  cotés  et  paraphés ,  dans  chaque  coi*ps^ 
par  Tofficier  qui  le  commande  \  et  à  Tétat -major,  par  le  chef  de 
rétat-major  général. 

DëdaiitîoQs  du  9  jnîUet  1716  et  22  novembre  1738. 
T- 1.  i^  p.  999.  D.  t.  ly  p.  4a< 

92..  Les  dédarations  de  naissance  à  l'armée  sei*ont  faites  dans 

les  dix  jours  qui  suivront  l'aocouchement.  [G.  55  s.  ] 

Dédarations  da  a  juillet  1716  et  aa  novembre  1728. 
*  t.  I,  p.  999.  D.  t.  I  »  p^  4a. . 

93.  L'officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  de  Pétat  civil  devra, 

dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'inscription  d'un  acte  de  naissance 

audit  registre ,  en  adresser  un:  extrait  à  l'officier  de  Fétat  civil  du 

dernier  domicile  du  père  de  l'enfant ,  ou  de  la  mère  si  le  père  est 

inconnu. 

Dédarations  du  a  jnillet  17x6  et  aa  novembre  1738. 

.  t.  XVI.  État  dvil ,  S  3,  n.  3.  T.  t.  i ,  p.  399.  Ô.  t.  i ,  p.  4^. 


94.  Les  publications  de  mariage  des  militaires  et  employés  à  la 
suite  des  ai*mées ,  seront  faites  au  lieu  de  leur  dernier  domicile  : 
elles  seront  mises  en  outre ,  vingt-cinq  jours  avant  la  célébration 
du  mariage,  à  Tordre  du  jour  du  corps,  pour  les  individus  qui 
tiennent  à  un  corps  \  et  à  celui  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée , 
pour  les  officiers  sans  troupes,  et  pour  les  employés  qui  en  fqnt 
partie.  [G.  63.] 

Déclarations  du  a  juillet  17x6  et  aa  novembre  I7a8. 

1^.  1. 1, p.  3oo.  n.  t  I,  p.  43. 

95.  Immédiatement  après  l'inscription  sur  le  registre,  die  l'acte 
de  célébration  du  mariage,  l'officier  chargé  de  la  tenue  du  re- 
g^tre  enveiTa  uoeexpéditioa  à  l'officier  d^  l'état,  civil  du  demioi 
domidle  des  époux. 


34  GODS  CIVIL.  IiIYRE.1. 

.     Dédaiations  du  k'jtiffif  i^it^c^  H^tpJjlu&I^Ty^u 

.  *•  *•  l4  »j.^».?^» ^.***-.4>'' . .  '  :jri  *j.:    ..•>J.  -:•«.  ^^    *v'» 

«  Iq  <|iiiurÉicM«ntelif  '  èt.f)MP  iisittAtligil'  wM»  «MUptfl^  et  M^ëib- 
ployé&^  par  Finsfiect^ur  aiu.  revues  de.  V^rméer  sdrTrJKuSuSoii 
de  trois  témoÎBs;  et  Tesklrait  de.ee*  dc^fMitSMftiflhif^srfv^dMsks 
diK^éoés  .«ifoffittW  4b  yém  dvi»  dn  dMUet  «niiÉifê  tin  dA^é. 
[C.  46,  77#,8fiî;9SÏ)^   •  •  ^^      '    i  •  ••-   '-  •'  ••  •  ••    •'' 

D«elantioni  da  «jaillit  1716  etaa  novembre  17^8. 

T.  t.  i,p.3oo.»|ji.i^j.4}.   .,  V   a.iTIT 

97.  En  cas  de  déees  dans  les  hôpîtâHK  nilitaires  ambuLMis  oa 
sédentaires ,  Tacte  en  sera  rifdîgtf\>af^]adirecteiir  desdits  hâpitavz, 
et  envoyé  au  quaitier-mattre  du  corps,  ou  à  rinspecteur  aux  re> 

vues  de  l>iw«  <l«  ^,^^^>F9^^^Wi^é^^hkt  î!«fé*?  v-f*»»*  V^' 
tie  :  ces  officiers  en  feront  parvenir  une  expédition  à  Tofficier 

de  l'état  civil  du    dernier  donûdle  ^du^.  décédé.  ^iCnSfi^  gS, 

QQ2.  r  ,1 

D«clai«tioQ8 aa.a}iiillet  1716 et^a  n(\v.«inbre  tjaS.  q  r  »        ■ 

'     T:  t.  i,fp.  3oô-.  P.  t.  I ,p.  4a,  43/'    ^     '  '  '   "      ^'  ;/  '   q 

98.  L'officle;r  de  l'état  civil  çlu.  dçiojçil^  de^^iipties  «ugm^i^i^nra 
été  ^ajqy^  de  rai;mée  Qxpéditiop  .dP uix  ^te  d^: l'était  ^yvil^sera 
.tew  .de^'inscrkc  dfi^uijifi  mK  ies^iîegittresu,  (  Ci  4^  «.  ^  *.^}   v^ 

DécUutiona  dn  a  juillet  1716  et  aa  novembre  1728.  *  '^  "  '^% 

CHAPITkE  VI.    ;   .  •  a  \  i  c,  /i 

*      /  dK   LA  IIÈCTIPICATJOW*  DES   ACTES   DE   l'^TAT     CIVIL,  . 

99.  Lorsque  la  rectification  d'iin  acte  de  Fêtât*  civil* sera  de- 
mandée, il  y  sera  statut j  s^f  \*âppel,  par  le  triBuiial  c^ppé- 

*tent ,  el  sur  tes concTîisions  du  procureur,  dû  Roi.  les  BaiiiaLÎn- 
teressees  seront  appelées ,  sjl  y  a  lieu.   [C.  45»  4^,  55,  i^$£*  = 
Pr.  iBoffs.  J      *        ...  ! 
at.  hectifikatîoD  des  actes 'de  leùt  civil ^  n.  3l  F.  Recti^c^C 4'a<i^ de 

rëtatcivii.T.  t.  i,p/Sôa\3o4.ïr.  f.'i;p.53r^'  •    ' 

100.  Le  jugement  de  recftfication  ne  pourra,  dans  i^ucnn 
temps ,  être  opposé  aux  parties  îniéresséés  qui  iie  Tauraieijlt  xMÛDt 
requis  ,  ou  qui  n'y  auraient  pas  été  appelées.  [  C.  54.  =  >k  asSs.] 


UTILE  Ut^Du.D^miefh.  %S 

101.  Les  jogemens  de  rectifioatidn  iseroiit'inêcritft  sur' les  re- 

.ffstve^  par  l'officier  de  Tëtat  diA^  Mstittaqft^'U»  kii-aérniit  ëtë 

1*80918$  et  mention  en  sera  &îte  en  mai^ge  de  l'acte  k«6Nnmtf.  [C^^Ss. 

]Meiamtioo4«9-aTril  i736,art.  oo.  '         •        ^      ■  ,•    i 

M-  Rectifient.  ^  •ct^9^^  VéUtd^nl ,  n.  U  W-.  lUctificgtioii 4c»raete  de 
rétat  civil,  n.  6  et  8.  T.  1. 1 ,  p.  307.  9.  t.  i ,  p»  3a  »  34^  . 

TITRE  TROISIÈME. 


Du  Domicile. 


(l>écrété  le  i4  mars  t8o3.  iH-omat^ë  le  a4  Âta  même  moÎB.  ) 


>       ■   1  •       • 


102.  Le  domicile  de  tout  Français,  quant  à  l'exercice,  de  se» 

droits  civils ,  est  au  lieu  où  il  a  son  prindpal  ëtablissement*  [  C.  7» 

9,  10,  i3.  =  Pr.  5o,  5g,  61 ,  68  s.  74,  167  s.  .5^,  781*  =s 

Pr.  184.1 

Xé^.  7 ,  Côd,  de  inkiolUs,  -^  Contume  de  Bretagne,  art.  4^* 

Daiu  le  droit'  romaiti  la  même  p^trsbnhe  poaViïf' àf  otr  deux  domiciles. 

Leg.  ^i\hg.  V),  Si;  ^.5;  l«|s^0,5'a>'%•  97>  S  3;  li^.  ^,jf.admtmiei^ 

palem  <f  de  incoiis, 

9.  tntrod.  gén.  ans  Gont.,  n.  8,  ^  -««-Goiit^âe'mar.-,  a.  365.  M.  Somi- 

eile  I  S  3  »  S  4»  >^'  3  »  4  «  '^*  ^*  ^^'y  S  3, 4»  5-  '•  Bomicile ,  5  a,  n.  i,  6  et  7.  T. 

1. 1,  p.  331.  9>  t.  ly  p.  44* 

103.  Le  changement  de  d<HniciIe  s'opérera  par  le.  fait  d'une 
habitation  réelle  àans  un  autre  lieu,  joint  à  l'intention  d'y  fixer 
son  principal  établissement.  [G.  1663.]  .,  t 

JLeg,  ^  et  ^Èd  ,ff.  ad  mitnicipalem  et  de  incoiis,  , 

9,  Introd.  |;éii.  ans  Goût. ,  n.  i4*  '.  Domicile ,  (  a,  n.  1,  V.  t.  1,  p. 
395-.  0. 1. 1,  p.  44  >  4^*  ^'  ^'  "'  P*  309,  ai6,  et  s. 

104.  La  preuve  de  l'intention  résultera  d'une  déclaration  ex- 
presse, faîte  tant  à  la  municipalité  du  lien  qu'on  quittera*  qn'ii 
oéll6  du  lien  où  on  aura  tran^éi*é  son  domicile.     . 

M.  t.  XVI.  Domicile ,  S  3i<  '•  1. 1 ,  p.  3a4*  0- 1<  i ,  p.  44* 

105..  À  défaut  de  déclaration  expresse^  la  preuve  de  Tinten- 

tioti  dépendra  des  circonstances, 

Lêf'  «7 ,  s  1  ;  iiy.  35 }  %.  6,  5  9»  «<  ^.  a,  S  a,#  «d  mututij^aUm  et  de 
'  incoUs. 

X.  Domicile,  S  7  >  8 ; i&.  t.  xvi  ,(?*'•  Domicile,  S  a,  n.  1.  T.  1. 1 ,  p. 
3a5.  9.  t.'i,  p.  44- 

106^  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  temporaire  ou 
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i6  ^SOBE^  CIftL.  Lfin»'  t 

và9  dfas(ift»té^'iat«i»tidn  o^utraîre.  ^^ 

V.  Iattod%  9én.  mu  €pmt. ,  n.  g;  n.  |5  «  a«.  al.  V.  DonitfUffr  |  «  »  n.  «• 
T.  1. 1 ,  p.  3a6. 1>.  t.  I  y  p.  4^»  ««  ^     {- 

f07. 1/aokieptiiHDii  defoticUotistHibfëtHieffà  viewiportieri  trâvis- 

lation  immédiate  du  domicilç  du  fonetiotinaii'e  dans  le  liea  où  il 

doit  exercer  ces  fonctions. 

Leg.  n,  s  6,ff.  ad^  MunidpaUm^^lt de  incoUi,ùg.  S,  Cod.  de  incolû. 
9. Introd.  gën.  aux  Goat./n«  jSk^^i^  s^^Domicile,  S  3 ,  n.  3. — ^Receveur 
de  contrib.  direct.  «  n.  4.  T.  t.  f ,  p.  3a4*  1>.  t.  i ,  p.  4^' 

108.  La  femme  amnëenUi  point  d'autre  domicile  que  celui  de 
son  mari.  Le  mineur  non  émancipé  aura  son  domicile  chez  ses 
père  et  mère  ou  tuteur  »  le  majeur  interdit  aura  le  sien  ches  son 
tuteur.  [G.  12,  19,  284.] 

Leg.  ^,  S3,ff.'tui  mwicipçitm  et  de  iacoiis.  Leg,  ^,  S  2  ;  eod,  Leg,  unie, y 
Côd.  de  midièHBus  fn  quoloeo.  teg,  i3j  'Cad.  de  àignktttihut . -^^  AnétlSs  de 
L-xMOiotroifs  iit.  5 ,  ftrt^  4* 

-V.  Cont.  dé  raar.,  n.  357;  n*4o3«  -^  intrpd.  fén*  a«z  Coat. ,  -jb.  §fi, 
n;  tt,  t%y  x8vi^  V-  Dowînlai  ^i^«.B..i^,.et  ».^  «6.  t.  xvf,  j 5^  F.  Ca- 
«Maw»  ^  ?'*<Tf«  Ô0n¥^  ^  ^^  n«  3-^(4  r-7Sé^i;atipn  entf  e  «poaT ,  sçêt.  ;i , 
i.^a^t.ti,-o..;l«  — v.TttleIie^.S4Mn-4>^  S$i>  n.i.T-  t.  i ,  p.  giaS;  t.  ii,, 
p.  a5,  358, 466.  ».  1. 1,  p.  45.  ' 

"Ifi&.XieB'mftjeulS'^iifrséwent  on  tmvaiHènt/liabitiiellemeidt  chez 
abtrui ,  auront  le  même  doinîciie 'qiie.  hi  ^>éfskni«è  Qu'ils  iset*vimt 
ou  chez  laquelle  ils  travaillent,  lorsqu'ils  demeureront  avec.eUe 
dans  la  même  maîsQh. 

lieg.  6,  S^  iit  leg,  aa,  ià  pr.  -^ff.  ad  mànicipaU/m  rt  de  meoUt. 
K.  Domicile ,  $  4,  n.  a.  — »  R.  t.  xvi;  i  4 ,  tt:  ^}^\'iè6taâiàXé ;  S  a ,  n.  6. 
T.  t.  I,  p.  3a5. 1>.  t  I ,  p.  4^* 

1 1 0.  Le  tieii  ou  la  succession  s^otrvrirà  ',  sera  détermihë  par  le 
domicMe.  [C.  .793.]  .  — 

Leff,  unic.'Côd.  ubide  h(treàUate  agatur. 

^r.  t.  i,  p.  3qi  ^,  t.  Iv/T».  4i3. 1>.  t.  i/p.  46-  "  ^' 

'       .        ■    "  •  *  '4 

.111.  Lorsquun  acte  contiendra,  de  la  part  des  paires  ou  de 

Tune  d'elles,  âèction  de  domicile  pôuf  l'tetécutiôïi  de  te  même 

jtètè  dans  un  âtrtire  lieu  que  èelui^du  dobiidle  réel  /'les  signfSba- 

tions^  demandes  et  poursuites  relatives  à  eÈtacte,  poiMMnit  4€i« 

Itote» "Wtt  ^iAMftkîleM0ODve>u<» ;  et  -devant  le  jage  ;de  ce  .4on^e. 

[G.  1247,  ^^^^>  >^^4>  214^1  ^i56.  assPr.  591  4^0,4^2,  5ë4«) 

yid.  Argum.  ex  kg.  i  »^.  de  judiciis  et  M  puisque  agere  débet'/  Zfg.  39 , 
Cod.  de  paetis, 

'  '  Tny:  l^f^^Av  iH^ité^a«^  M(ilMMHe5)t^flUp;*i4^4â^t'B^ii<fOB^ 


297»».  ai. 

M.  t.  xTi.  Domicile  élu,  5  a  ,  n.  3,  s.  T,  Ajournement ,  S  1,  n.  l'o.'-— Ap« 
pd.,  sect  1 ,  S  P>  n.  4.  — .  Conciliation ,  î  3,  ;i.  a/-»*  Dotiiidte ;  S  3 ,  A.  a 
et  3.  ^  Ezéenlàott  de^  jitg^iiéBft  et  âctes'dvtt»,  f  7;n.  5.  >*^  Oïdn^,  f  4^ 
n.  3.  T.  t.  I ,  p.  3aa;  t.  vu,  p.  io4.  ».  t.  i ,  p»4®,  f'^     . 


TITRE  QUATRIEME. 
,  Des.  /ibsens. 

(  Déercték  iSpian  i8d3.  Pivmqigné.l^aSda  néoMinoii.) 

GBAPITEfi  1" 

fta.  Stt  y<ft  «néOMitéde  ^ttrfiMr  à^l^adiwnittnrtMmi.ibtiliiiii 
611  partie  ëè^  bienriatseés^pap-  une  personne  frémmae.  ittMrots^ 
et  qui  n'a  pfoiùt  de  procureur  fondé ,  ë  y  sera'wMtné:  pa» <!•  ttti»- 
bunaV  de  première  instance  ,  sur  It  demande  dei/  parties  incé^ 
ressées.  [C.  28,  424,817,  810,  83»;84b.c»lVv59,83,  8591  It^ 

X.  t.  XVI.  Absent,  n.  a,  3.  -^  Testament/ seetf  5.  JP-'Alysebee^  sscti  i, 
W  3.  -- Curaitear ,  B.  a,  3.'V.  t.  i,p.  334;337  ^  34a,  34^^;  t.nf»  ]^.  3s9SI> 
B.  t.  I ,  p.  47.  II.  t.  ii.,p.  ft76/â97^  etj; 

113.  Le  tribunal,  à  la  requête  de  la  pet^ê  la  f Iti^:  diligedSe , 
GaiP0i0tt«i|.uDinstairA  ponr  repmwtor  les  pr^fum^it^^s  f'^^i» 
les  iavftPtMres, coiiiptes(^.>parta99s  et  ^iqiMd^liof^  4^s  U^^àHk 
ils  seront  intéressés.  [G.  1 34,  j 38^  3 19,  $$S,  84i>.,=n!P^.  S^. 

=t:  77, 78.1 

Loi  fia  »i  CÂ^piBr  1991. 

X.  t.  XVI.  Absent,  i»..a  ,^,.4»,  5»,ClHJ|^..^/iepc^,.S4^t^  i ,  n.  ;i.  ».  1. 1, 

p.  340,  34a,  365,  389,  4<'3*B^'' ^*  ^' '*>£•  47*  ' 

114.  Le  ministère  public. est  spécialement  chargé  de  veiller  aux 
intérêts  des  personnes  présumées.  aKkllites/;  et  il  sera  entendu  sur 


••  i.  ï  f 


(a)  I.a  jumprudeuce  aacleuic  inr  cette  matib*^^  était  pMae  Se  StfvMi  et  Se  aiflcdlAe  ^«e  le  CMe 
ëvtt** Àif  Mtapr'.  &*^i«iivMkM»Mfo.4toôem»iBMm  iMvewhM»  Mt  ^Mft#«te  iNTif*  P^iifH 
ressort,  et  !<•  coalveacs  aTeicnt  des  dicpesitÂpnt  ^i  |i*éùîei»iLpeipt  eniformes.Vo7es.BRiTORtf  m,  dans 
SCS  Qnestieiu  de  droit ,  «v  *oC  ^mitt.  le' Code  eWIlà^  fMda iw  gre*^  serrice  e»  poieotdee  règles 
fiaes  dans  aac  naticre  on  teat  était  iacerlaiB  et  arbitraire. 

4- 


a8  CODE  CiVïl.  LIVRE  1. 

toutes  les  demandes  qui  les  coftcchaëiit,  tC.   î*6i'  ^  9t\*  W*, 
85QS-1    .  *  ' 

.    lioidQ  a4  ^ût  i;<)o«  tit.  8,  art.  3- 

X.  t.  XVII.  Absent,  n.  4-  **•  Absence,  tect.   i;  n,  i.  ».  t.  t,  p.  S4I» 
366. 1>.  1. 1,  p.  48* 

CHAPITBE  II. 

»B   LA   Dl&CLABATIOn   d'aISEITCB* 

115.  Lorsqu'une  persotme  aura  eeasé  de  parattre  au  lieu  de  sou 
domicile  ou  de  %a  i*éstdeuce ,  et  que  depuis  quatre  ans  on  lÉfen 
aura  point  eu  de  nouvelles,  les  parties  intéressées  pourront  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  instance ,  afin  que  f  ab- 
sence soit  déclarée.  [G.  fis.  s=  Pr.  'dSg,]- 

X.  t.  xTi.  Absent,  n.  a.  V.  Absénee.  «écC  s, a.  t,  etieot.  5,  n.  i.  V- 
1. 1,  p.  345»  372$  t.  lit,  p. 437;  t.  iT,p.  29a«9. 1. 1,  p.  47y49*^-^*  ifP*  ^^- 

116.  Pour  constater  fabsencevte'trftHiipal,  d'après  ^s  pîèciM 

et  docnmens  produits ,  ordonnera  qu'une  enquête  soit  faite  oqd- 

ti*aflictoire»ent  avec  le  {(^x>cureui:  du  Roî,  dans  I'ant>ndiflseBieat 

du  domidle ,  et  dans^^lui  de  la  résidence ,  s^s  sont  distincts  l'ufi 

de  l'autre.  [C  8ao!  s=  Pr.  a55  s.  859. 3 

X.   t.  XVI.  Absent,  art.  1 16.   9.  Absence,  seet.  ^ ,  b.  3 ,  et  seet.  5,  St  i. 
T.  t..  i ,  p.  ^f,  336.  ».'  t.  f ,  p.  49- 

•  If 7.  Le  tribunal,  en  statuant  sur  la  demande,  aura  d'ailleurs 
égard  aux  motifs  de  l'absence ,  et  aux  causes  qui  ont  pu  empé'^ 
chei*  d'avoir  des  nouvelles  de  l'individu  présumé  absent.  '* 

9.  t.'i',  349.rP.  t.  1,  49» 

f  18.  Lé  procureur  du  roi  enverra,  awsitAt  qu'ils  seront  reci^ 
dus ,  les  jugeniékis  ^ant  prépliratoii«s^  que  déSnitifs ,  au^niunlfe 
de' la  justice,  qui  les  ^ndf  a  publics.       '   s  . 
F.  Absence ,  sect.  5 ,  n.  i  et  ^;  T.  t.  t,  p.  349 ,  355. 1^.  t.  1 1  p-  49  >  ^-  ' 

1 19.  Le  jugement  de  déclaration  d'absence  ne' sera  rendu  qu'un 
an  après  le  jugement  qui  aura  ordonné  l'enquéle. 

X.  t.  XVI ,  Absent,  art.  1 19.  T.  t.  i,  p.  34^.  O.  t.  1 .  47 ,  5o. 

CHAPITRE  III. 

DBS   EFFETS   DE   l' ABSENCE. 

SBCTHM  1. — Du  Bfftiê^  de  l'Absenct,  velatù^ement  aiéJc^Bitns 
.  ,  que  l'absent  possédait  aujour  de  sa  dispantion. 

120.  Bans  les  cas  où  l'absent  n'aurait  point  laissé  de  procura. 


r 


tîpa :po«|  r^miwtratioii  ^.^  hîe^^>,  ses  héritiers présomptifs ,  * 
au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  'dernières  ilcntVdHes,  poW^ 
ront,  en  vertu  du  jugement  définitif  qui  aura  déclaré  l'absence  V 
se  fMrerenvoyqr  fnf;|>Qss^sii|pn  provisoire  dès  bièiià  (Jttî  aj^part^- 
naient  à  l'absent  au  jour  de  son  départ  ou  de  ses  dernières  ^pu- . 
velles,  à  la  charge  de  dppncir  jcautipn  pour  la  sûreté  de  leur 
administration.  [C.  1^5  s."  igièS/ioVi /Iïdi8  s'.  2o4o  s.  =  Pr.    * 

ooo  •  J  '*     ^  •  , 

BiETOviriEH  sor  Heukts  ,  tom.  ii ,  liv.  4»  qnest.  4^.  —  Anjoa  »  art.  a6.— 

'  M.  t.  xvi*  AbsQBtvv- .1;^  |2>ij3»4»/  5)  ^  >  flf^^^^fiçwipP»  *cc^<?  >M*  3>  et 
/^.  t.  XVII ,  sect.  3..  I*.  Abfence,  secl.  3j  S  1 1  Q;/)»  3^  ^ft  '  ^*  F<  H*  ^^^  * 
365.  9.  t. .  I ,  p..5o, 

121.  Si  l'absent  a  laissé  cme  procuva^oi^^  s€;s,  ,|]|ériftierç^pr|é- 
soIilpti&  ne  pourront  poursuîvjce  la  déclaraition  4'absçoge  et|'en^ 
en  possessîotrprovisotk*e,'qif après  .dix  années^  révolue .  depuis  sa 
disparkien,0ud«ptt«9^ilfrnj^res  pQtt  ,.    r. 

H««Ys,tq»,iï,«v.4,^es^4(î.        .^  ,_  .  ,,        ^  ,.V^^  _    /.  '  '\ 

J».  Successions,  ch.  3,  «et.  i"^*.,^  i,  2«,  al.  M.  t.  xvi.  Absent,  n.'a.  Ir. 
Absence,  sect.  5  ',  n.  i.  V.  t.  i',  p^  345,  ^^'J i^'.'t^.W,  ^\  4^  ,-4ÔV"     ^ 

122.  Il; en  pera  de  méimesi  la ^pvoo|iration  vient  s^. cesser^  eL, 
dans  ce  cas ,  il  sera  pourvu  à  radn^tiistratipn;|de^  bien^  de  Tah-t 
senti,  cpninie  il  est  dit  aucl^ip.  l*\  duprçse^  ^^VÎ^;.».  ,  ? 

OrAamWfe4éa  i6&j,  tit.^,  aEt.  8.  .,,       .         ,  ,.  ,  .^     .^^ 

F.  Absence  ^  sect*  5 ,  n.  j.  T.  t.,  i  ^  p,  ?4^>  35^^^ 365.  p.  t.  »^  p.  47- , 

123.  Lorsque  les  héritiei^  présomptifs  auDOQt  obtaii.u.VeQVçi  ti^ 
po«49Ssion  -^o^ôsoire ,  l^^yt^av^^^^  Si'ilv.en  ^is^  un  j  §cîra  euyert 
à  ia^^isitiop,f}«|^p§i:ti$^4nt4i-j9^^,,..^  ^iV  j>i:9q|fj^ei|r.  <?u  Roi, 
près  le  tribunal  ;  et  les  légataires ^J^S/âoia^t^iesi^r  ^|qsî  qifé  tous 
ceux  qui  a)^ien^  ^r.l^  biens.de  l'agent,  d^s  4i;oits  subordour 
nés  à.la  condition  de  son  déçès^  pourront  ,les  exercer  provisoire- 
ment, à  la  charge  de  donner  caution  [C.  iW,  129,  81^,  agi  i  s. 
=  Pr  517  S.I  ■'■'"•  ■•''-:'"•  '-'''   ' 

Zeg,^f  S  4'  .^*  quemadmodum  testant,  apetitmi.  Lég.  i\  $5,ff.  aâ leg, 
Comeliam  4e falsis.,  ^  .|   ,  .  i»       p  •; 

V.  Introd.  gén.  aa  titre  1.7  delà  èout.  d'OxI. ,'n.  39.— Succession,  ch.  3, 
sect.  1 ,  S  1.  K.  t.  XVI.  Absent,  M-  ip  2^  3,  4*  V*  t.  4.  p.  37a  ;  t.  iv,  p.  38a, 
1>.  t.  I ,  p.  5o.  .&  t.  II ,  p.  4i3 ,  et  s^ 

124.  L'époux  commun  en^  biens ,  s'il  opte  poilr  la  feomîBilafiiôn 
de  la  communauté ,  pourra  empêcher  FenToi  proytsoii*e,  ef^f  exer* 
cic^^^royisoire  de  tous  les  droits  subordonnés  à  la  Qond^^on.du 


3o  COVE  CIYIL.  uavWit: 

àéofi^. de".l!dMiit^.  et  )>rendr«'  ou^oonKiwar  pftr:  fnStrmmtVmi* 

nûrâtraiioD  âei;bkDi(  cb  i'aiiêent.  Si  f  ép«i»  dmaiide  WàiêÊÊ^ 

tou»  «1^  di:QitaJ^wi/et.iHUM«BiiQDiid«9/i  la  cbwfi'de  liovitr 
caul»oa  {M»ir  le»  choset  susœpiibk»  <1«  realitutioné  ; 

La  femme  ^  en  optUKl youy  U:€onlMMiatioii  de  la.eoinmuaMrté^» 
cooserverajeidroit d'y ^"CDODOST ensuite.. [€•  i30ii«  ifli9«.s4o»-9âl^« 
i4oi  ,  14^1 ,  1427»  14^3  s.  1492  «.  aoii  s.] 

K>  ^  xyj.  Absent,  n^/a.  W^  AbiienM»  ■ecai'3|,$:iL(.iu6..VAt.4H'F  ^« 
39a  et  s. ,  398.  O.  t.  ty  p»  Si^X.  t..  u» p.  437 r  c^t«a.  .  .  ^ 

125.  La  possession  provisoire  ne  sera  qo^un  dépôt  ;  qui  donnera 
à  ceux  qui  l'obtiendront ,  Tadministration  des  biens  de  Fabsent» 
et  qui  les  repdra  comptables  envers  loi ,  en  cas  qu'il  i^eparaiase  ou 
qu'on  aitdesesnouveUes^. 

Arrâtés'de  Laxoioitoii  ,  tSt.  5 ,  art.  a  et  S. 
W.  Môès^ B.  rtf. T.  1 ,  p»  9$&. -l^. fi' i ^p.  5i* 

1 26.  Ceux  qui  auront  obtenu  i'ebvoi  pro^nsoire ,  ou  répoiix  qui 
aura  opte  pour  la  continuation  de  la  communauté ,  devront  (aife 
procéder  à  l'inventaire  du  çu^iUer  et  des  .titres,  de  .l'absent r-e» 
présence  du  procfireuj^.  du  Hoi.prèsv  le,  tribaaail  .de  premiàlfe  in* 
stanoe ,  ou  d'un  juge  de  paix  requis  par  ledit  procureur  du  Roi. 
[C.  ii4,  120,  iti4'  =  Pr.  94i-3 

Le  tribunal  ordonnera ,  s'il  y  a  lieu  «  de  vendre  tout  ou  partie  . 
du  mobilier.  Dans  le  cas  de  vente ,  il  sera  fait  emploi  du  prix  » 
ainsi  que  des  fruits  échus.  [Pr.  g45.  ] 

Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire,  pourront  requérir, 
p0UD  leun  8Ûreté<^  qn^il  soit  pfooédé ,  par  un  expert  oeinaBé  par  le 
tribuaaL,  à  la  visite  des  immeuUefs'à  VeStt  ^en  oonsfeater  Fétal;- 
ScHi  rapport sefiabomologué en  préaênee»dit  procui*ew>dii"RW; 
les  lî-aift  en.  seront  pris>s«r  les  biens  de>  l'absmt.  rC.  ij^r^  ±=z  Fi^ 
3oa.fi<l..  •  î  ■    •     -      . 

Mr  t.  xvx.  Ah9êi^t,  art  Jta6.  VL  Abseaee^  eeet-Bv  S  i^lli&:«:'t.  i,  p.369i 
SgS.  ]>.  1. 1 ,  p.  5a. 

127.  Ceux  qui,  par  suite  de  l'envol  provisoife/  ou  de  ilriÉd-* 
nîstratioB légale,  auront  joui  des  biens  de  TabsenT,  -ne  aerdlit 
tenus  de  lui  rendre  que  le  cinquième  des  i*eTéntn,  s'il  repardt 
avant  quinae  ans  rérôios  depuis  le  jour  de  sa  <fisparition  $  et  le 
dixième,  s'il  ne  reparaît  qu'après  les  quinxe  ans.  [C.  i38.  ] 
'  Afrès< trente  «as'd'absetiee ,  la  totalité  de*!- revenus  levtt  app^ar- 
tieadl».. 

Argmm,  tx  Ug.  S^,ff.  de  diverth  rtguUtJurit, 


TITÀB  IV.  —  DbJ  Abséris.  3i 

JK.  t.' 191.  Absent,  art.  1^7.  WU  JEbieace/sect:  jl,  n.  1  et- 1. «-^ Testament, 
m  iSi*  T.  1. 1,  p,.37ô ,  %j^^\^  \  t.  yuvi  p»  36^.  M»  tit,  5a. 

'  v128«<  QBoM»«eux  ^*  w  jDttMnit  ^'en  ^rta  de  fetivoî  provi- 
soire, ne  pomvmtiélîéiiep  ni  hypothéquer  les  imiireables  de  Fab^ 
sent.  [G.  3126.] 

jârgmn.  ««  Ic^.  54  ,^.  de  regulitjurit.  —  lc|{)'.  Si  ,Jf.  de  J^rjT"-  ^^  ^poth. 
AP.  1. 1  y  p*  .369. 9.  t.  I ,  .p4  5a. 

129.  Si  Tabsence  a  contnnië  pendant  trente  ana  depuis  PenvoS 
pMvmoire ,  oè  depokM'iépoque  à  laqaeBe  répoiix/coinmua  a^i^ 
pmradmtQÎatrfttion. de» Mette  de  Fabsent^  on  s'il  ^êst  éooulé  cent 
as»,  xévaiua  -  •depuis',  laîmisaaisee:  'de  'J'alMeaff  f  <  lea  cBûttoiiâ  seront 
déchargées  $  tous  lea^  ayant^droit  poorToal»  ^dein^Mider  le  partage 
des  biffM'^de.  Bahaent.»  .et  Jainepconouoer  i'envot  en  poaftesA>h 
définitif  par  le  tribunal  de  première  infitanoe.  [C  i*20.-] 

Leg.  S,ff.  de  usufructu  et  usu  et  ndittiieguto.  Leg.  56^j(f.  de  usufmttm^et 
quemttdmodÊtm,  Leg.  aB,  (>)di  lÈv-ijimtfmidietk^melêiiU,  -^  MtèXéê'.é»i»à!itki' 


GwoB.  tit.6,,ayt.4»-rP<¥^tJyy>  di^t^fOW^Iip^g.KJ^^^^  ^^-  ^»  tit^^> 
art.  5. 

Hf.  iMiâiré,  n.  33o,  à^.  al.  —  Snccessions,  c)i.  i^<^.^  sect,  a,  art.  i,  ii^. 

ail  —  Introd.  au  tit.  17  de  la  cont.  d'Ôr) ,  n.'7.  F.  Absence,  sect.  3  ,  $  x', 

n.  10.  Twt.  1)  p.  378l9«t4r,p.  53..I1.  t.  ti,  P.46S,  et^.  -'' 

.  t^i^La  suoèession  de f  absent  sera  ouverte  dn  jour  de  son  décèi^ 

prouvé ,  au  profit  des  héritiers  les  plus  pit>ches  à  cette  époque  ;  et 

.  ceux'  t{ui  isurtiiènt  joui  (les  biens  de  l'absent ,  seront  tenus  de  les 

reétituer,  sow  la  réserve  des  fmt^  par  eux  acquî$  en  vertu  de 

l'art,  lay.  '    ^    /.     '  '^^ 

ICV^HiUe'é6i&é^4QècMe'de  la'iAgle.da  dMit  français.  :  Le  môpl  saisît  U 
^  WiX^iéfi^éurA \  art.  3i3.  Fltf.  Ug.  ^3, Jf.  de  regolkjjtris^et  leg.  t^^ 

.  îi?/]SB^e#fîaiïft,..ç^,  S^j^scçlir.i'^r.v,!»?.  e^4V  *!*•  $  i.  F»  Décès,  n,   i^ 
T,tt.  I ,  p,  386 ,  4oo*  *^«  1. 1 1  p.  5o.      ,  ,  , 

.131.  Si  l'absent.  r^paj*alt,  ou  si  son  existence  est  prouvée  pen^ 
dant  l'envoi  provisoire ,  les  effeU  du  ju^^emeût  qui  aura  déclaré 
l^aksef  œ.cesietoiit  I  •allspBqlldk)e9a'i^^y  atie«,  des  mesures  côn- 
aencatoirei  prescrites  au  chap.  I''.  du  présent  titre ,  pour  l'admi-' 
DÎMrotion  de  ae9'bîftDS. 

r^Jt iSanflftwiQili» <Ai A  a«ct.( i^,.S-ii>4*«  ^-  W-  ^-  ^^<^'  Absent ,  art.  t3i.  V,' 
t,^ jî.jâ74, 3iJ4.  J^,^,,!:,  p..  5?. 

.),1^^,.S^Jllabiei|t  J7<ypar;3dt ».0U;âi  san,existeiKce  est  prouirée^  même 

:aprè$  renvoi  définitif*  il.  recouperons  se^biens  dans  l'état  où  ils  aé 

trouverouti  le  prix  de  qenxqui  axu^aieut  élé  aliénés,  ou  les  biens 

provenant  de  l'emploi  qui  aurait  été  fait  du  prix  de  ses  biens  veift^ 

dus.  [Cy  ia64. 1  V     »        .  ... 


3i  CODE  CIVIL  LTTIE  I. 

9^id.J^.  5  »  Co4.  de  resUlutiomhut  militum. 
T.  t.  i^  p.  383,  385.  9. 1. 1 ,  p,  53. 

133.  Les  enfans  et  desoeiidAiit^ivfei»  derabsenlfioarnMit  éga- 
lement ,  dans.  les  trente  ans ,  à  compter  de  Fekitoi  défiaitif ,  de- 
mander la  restitution  de  ses  biens,  oomme  U  est  die  en  Tartide 
précédent.  ^ 

M.  t.  xTt.  Absent,  art.  i33.  F.  Absence,  sect.  3,  S  i>  »•  n*  V.  1. 1,  p.  ft3, 
et  8.  H.  t.  i,  p.  53. 

i  34.  Apràs  le  jugement  de  déclaration  d'absence ,  tonte  personne 
qui  aurait  des  droits  à  exercer  contre  l'absent ,  ne  pourra  les  pour- 
suivre que  contre  ceux  qui  auront  été  envoyés  en  possession  des 
Uèns-,  ou  qui  en  auront  Fa<faninistration  légale. 

Gatêlaiv,  Ut.  a,  cb.  67.  Argum.  tstè^.  ê^^adstmOutcom,  TrêhêU, 
M.  t.  XVI.  Absent^  art.  i34-  T.  1. 1,  p.  371,  5si.ll.  1. 1 ,  p.  5i. 

sBCTMMr  II.  <-^  Des  effetê  de  tAésenee^  rdatipemeni  aux  Droits 
wentuels  guipetwent  con^péier  à  V absent.  , 

135.  Quiconque  réclamera  un  droit  écbu  à  un  individu  dont 
rexislenoe  ne  sera  pas  reconnue ,  devra  prouver  que  ledit  individu 
existait  qtiand  le  droit  a  été  ouvert  :  jusqu'à  cette  preuve ,  il  sera 
déclaré  non  recevable  dans  sa  demande.  (  C.  1 13 ,  lao ,  7^ ,  744  ' 
1039.  3 

LsBEOiv  ,  des  Successions,  liv.  1.  — Argum.  ex  ieg.  2jff.  de probationibutt 
et  leg,  4  >  ^^*  ^  edendo, 

9.  Successions,  cb.  1,  sect.  a ,  art.  i ,  lo*.  al.  -  Introd.  an  tit.  17  delà 
coot.  d*Orl.y  n.  7.  M.  t.  zti,  Absent, art.  «35,  a.  1.  V.  Abssnos»  seet.  3,  $  a. 
—  Décès ^  n.  i4*  T.  t  i ,  p.  400*  1>.  1. 1 ,  p.  54  »  55.  1ê,  t.  ti ,  p.  /j/gS, 

f  36.  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laqudle  soit  appdé  oti  indi- 
vidu dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  elle  sera  dé\'olae  exda- 
«ivement  à  ceux  avec  lesquds  il  aurait  en  le  droit  de  concourir, 
ou  à  ceiix  qui  Tauraient  recuéfflie  k  son  défiiut.  tC.  ^^5,  744 > 
1039. 1 

K.  t.  XVI.  Absent,  art.  i35,  n.  a,  4>  5,  6.  V.  Absence ,  sect.  3 ,  5  a, 
n.  aet3, et  sect.  5,  u,  4*  V.  t.  1,  p.  4oo;  t.  tv,!».  3a6,  3i6{  t.  ▼fi/p.  34; 

t.  X ,  p.  7.  n.  1. 1,  p.  54*  Xi.  t.  11 , p.  407 1  s. 


137.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  aoront  Eeo 
sans  préjudice  des  actions  en  répétition  d'hérédité  et  d'iotres 
droits,  lesquels  compéteront  k  l'absent  ou  à  ses  représentans  ou 
ayant-cause ,  et  ne  s'éteindront  que  par  le  laps  de  temps  établi 
pour* la  prescription.  [  C.  i3o  s.  772.  ] 

V.  Droit  de  propriété ,  n.  366,  366 ,  369. 

T.  t.  I,  p. 406;  t.  iv,^.3o5;  t.  VII,  p.  34,  44î*-  »»P-  ?••.  t.  i,p. 54. 


i 


138.  Tant  que  Fabsennrié  8e' représentera  pas,  pu  qde  le|  ac- 
tions ne  seront  point  exercées  dé'soti^éhef  ;?euï  é[ni  auront  recueilli 
.c^jkè  moteMÎqit^vyignemBft  h»  frttilé  paf  i^ùi -perçus  de •^bo^  foi. 

M.  t.  XVI ,  sur  Tart,  i38.  T.  t.  i,  p.  4o3;  t.  iv,  p.  33 1  ;  t.  ix,  p.  58a. 
sECTioK   III.    —    Des    Effets   de   l'absence  /  relatwement  au 

union,  serst  seul..réf$}'^)^  4  ^ttaquçr  ce  manège. f^lui^mteie» 
ou  par  sfvi  feçdé  ^Ç  JJguyijirîs,  muni  d^a  preuve  d^^fon  «lîManoe. 
[C.  'i^7\  j84^'S7îV3iW  i  ^    '    -  •^ 

Qaand  la  femme  dont  le  mari  était  absent  pouvait  se  marier  suivant  ie 


piulits. 


\  «•  ^«  ■  *^ 


^Cont.  aè'ihar. ,  xi''.  io5.  F.  Absence^  sect.  3,  S  3.  T.  t.  i,  p.  4xo ,  524» 


527.  ».  t.  i,p.  55,  56,j75.  |t.  t,ii^p.^5o©..ets., ,      i. 


,     140« .  Si^.répoux  v^^o^  a'^  F^^  lamé  .dç  pavent 
^ 'succéder 9  J'autre  .époux  .pourj^a  denifipdûr  Tieia^^^  1 


babttca  ^à  lui 

e»  posseanon 

, provfepire ,dés  biens.  (G..i3i4>  21*^ ^7^^  ^4^*  l*  • 

Leg.  unic.jff,  unde  vir  et  uxor. 
T.  t.  I ,  p.  4i  I  •  »•  t.  1 1  p.  48>  ^ 


/-t 


•.  t>E^  liv -sirinrttttAi^B- Dis  BupÀifs  iriKEfCRs  dû  ftiiÉ  qui'  a  di^^àru. 

Ntfi  ^MN^M^^P*^^  ^  di^pi^ru  IsteuKt  des  en&Da  imneùrr  issus' d'un 
fTOTTO^n  Wi<4%B<^  «.^^  mj^^n  4iufm  la  aiwalkitoe,  et  Me  ever- 
^Qei;a^toijisies  droits  do^iQari»  <)uàttt  à  lesr  edncatîoD  etk  Fa^i- 
«  DÎstrittion  4e  le»i«lxi^i|is  { C .:  i5&.  s83 ,  S^x  s.  38^ ,  45et  1 

Argum.exleg.  i.  Co<2.  ubi  pupiUi  educari  debeant, 

»•>  t.  .1  ,^.  .38a.  M'  *»  «  f  p.  4^- 

•v:  i^42v  Çiiieokâpfès  la:  disparition  dif  père ,  si  ta  mère  était  dé- 
cédée  lors  de  cette  disparitidB ,  ou  st  eHe  vient  à  difeéder  avant  ' 
^^^[9)M^1^^,ê»lfère,^-é^  dédavée,  la  anrvi^Uanc»  dès  cfnfans 
-Ifff^éSéréfi^  P^' ^^  J^I>«Bail  de  iJbraîtte ,  aux  ascendads:  les  {rfos 
tM^SiS^Mi  à  leun  di(tfa«il  ri^n  tateor  provisoire.  iC.  i55,  4oa,) 
r  .^...t.,*»  p.  390. 9»  t,  1 ,  p.  40, 

143.  U  en  sera  de  même  dans  le  eas  ou  l'un  des  épottx  qui  aura 
disparu ,  laissera  des  enfans  mineurs  issus  d'un  marii^e  précédent. 
h'.'  ^.  t.^i/^.3s».  l>.*t.  r,  p.  48: 
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34  GOlkE  GiyiL.  UVBfirl.   ■ 

TITRE  CINQUIÈME. 

Du  Mariage.  r     . 

(  Décrété  le  17  mars  i8o3.  Promal^^né  le  37  du  même  mois.  ) 

CHAPITRE  I•^ 

DES   «QUALITÉS   ET    COHDITIOIT&    ABt^ITlâXS    POUB    POUVOIR    CONTRACTER 

MARIAGE. 

t44.  L'homme  avant  dît-hùit  ans  révolus,  là  femme 'avant 
quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariag^e.  (G.  63  s.  178, 
184  s.] 

Institut',  inpr.  detiuptiU,  Leg.  5,  Cod.  qtsando  tutores  veicunUort*  esse  dêsi^ 
nant.  Leg:  ^,ff.  d>Ê  Htum^tiantm, 

M,  t.  XVI.  Célibat,  n.  3.  —Mariage  ,sect.  3,  S  1 ,  n.  4>  ^'  ^<^'^-  ^«  ^^i*  Cp- 
.  péchement,  5  1 ,  n.  4-  — Sourd-muet,  n.  a.  —  Fiançailles,  n.   i.  T.  t   i, 
•p.  4^2. 1>.  t.  I  ,  p.  57.  II.  t.  III ,  p.  II  et  s. 

145.  Néanmoins,  il  est  loisible  au  Roi  d'accorder  des  dispenses 
d'âge  pour  des  motifs  graves,  [C.  i63 ,  164. 1  (a). 

F.  Mariage ,  sect.  i,  S  1 ,  n.  a.  T.  t.  i ,  p.  4^3.  1>.  t.  x ,  p.  57. 

1 46.  li  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'H  n'y  a  point  de  consente- 
ment. [  €.  170 ,  180,  181 ,  196 ,  aoi ,  202.  =  P.  354  s.  ] 

Leg.  a  ;  leg.  16,  S  a ,  Jf.  der  ritu  nuptiarum,  Leg.  So  ,Jf.  de  rtgîdisjuns,  Leg, 
116,  ff.  S  3,  eodem  tftuio. 

t^.  Cont.'  de  maf. ,  n.  307!  M.  t.  xvi.  Impuissance  ,  n.  a.  F.  Mariage, 
sect.  3,  S  a —  .Sourd-muet,  n.  i.  T.  t.  &,  p.  4^»  l^*  t.  1,  p.  58.  Jb.  t.  m  , 
p.  146,  et  s. 

147.  On  ne  peut  contracter  un  second  maiiage  avant  la  disso- 
lution du  premier*  [G.  1^9  ^  170,  184?  187  s.  201 ,  202.  =  P.  34o.j 

i^.  I ,  in  fine  pff^de  hîs  qui  miçtantur  i(\famid.  Leg.  2  ,.Cod^  de  incesKii  ^t 
imtUililms  nuptiis.  Leg.  18 ,  Cod.  €ui  legem  Juliam  de  adulteriû.  —  Loi  du  ao 
septembre   179a,  tit.  4>  ^^^t.  i,  art.  10  • 

9.  cont.  demar",  ti.  ib3,  5*'.  al.  T.  Mariage,  sect.  i;  $  i/n  '^*.  T.  t  i 
p.  4^*  44^-  *•  *•  *  »t-  56  >  65;  7i5.  • 

148.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'ftge  de  viiigt-cnàq  ans  accom- 
plis, hi  fille  qtii  n'a  pas  atteintl'âgé  de>in{^*un  a^s  accomplis ,  ne 
peuTent  contractte^  mariage 'Sans  le  consentement  de  leur»  pèrë''et 


(a)  Cet  dÎBpcDMi  ton!  accordée»  par  le  Roi  nt  le  rapport  4«  mwtn  de  la  iaMloe*  Voir  VtmiUL 
dô  geotemeiBeot  do  ïo  prKÎVUlf  *h  "iT.  " 


TITRE  T Dû  Mofktffi.  35 

mère  :  eti  cas  de  diiiBeYitiiDetit,  .le  consentenent  du  père  suffit. 
[C.  63,  73,  ïSg  s. '«70,>i^7i,  ri2!s.;4^«'^^--i9^-3  (a)- 

Leg.  a ,  leg.  34  ,ff.  de  ritu  nuptiarum.  Leg,  .^,  /ig%  •:S)  Codi  de  nupUit. 
T.  t.  I ,  p.  5i5;  ti  ir,  467^1^..'t.  ? ,  p^ôSy^^S. 

149.  Si  l'un  des  deux  est  mcyrt^  ou  ft'Uast.dMi&rimpossibilité  de 
manifesten  sa  yolooté  /  le  cousentemeut,  de  Tautre  suffit.  iG.  i4i> 
t55,  i58  s,  170,  182,  i83,  5ii. } 

Leg,  a5 ,  Cod,  de  nuptiis.  —  Loi  diL.ao  septembre;  1793,  tit.  4»  ^^'    '  > 
art.  3et4- 
Fy  Mariage,  ject.  i ,  i .3;,  a.  a.  X.  t.  i ,  p.  455.  ».  t.  i ,  p*  5g ,  95. 

.150,  Si  le  pèr^e  etlajBoère  sont  morts,  ou  s'ils  sont  dansTimpos- 
sjbiUté  de  manifester  leur  roloaté ,  les  aïeuls  et  aïeules  les  rempla- 
cent :  s'il  7  a  difsenlMfiMnt  eDtn^i'aïeul  etj'aïeule  4elaméme  ligne, 
il  suffit  du  consentement  de  l'aïeul. 

S'ily  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes ,  oe,partage  emportera 
Qocsentement.  [C.  78,  ifyx,  i43,  i58  s.  170,  i8a,  ï83,  278.  1 

T.  t«  i,  p.  455. 9.  t.  ^,  p.  59,95.- 

151.  Les  enfans  de  famille  ayant  atteint  la  miyorjté  fixée  par. 
Tart.  148,  sont  tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de  deman- 
der» par  un  acte  respectueux  et  formel,  le  conseil  de  leur  père 
et  de  leur  mère,  ou  celuf  de  leurs'  aïeuls  oU  aïeules  >  lorsque  lau^ 
père  et  leur  mère  sont  décèdes ,  oé  tfails  l^iirpossibilfté  d^  m4ftiflto- 
tei^ km' volonté.  [C.  1573.  \%:^^.^  T.  ft68,]     .  ,     .      j 

Déd*ra«k>n  de  cGd^.art.  iiu  ^  ^S  «da^Man  116971. rtrArrMi4Q  ^HM^ 
ameiM,  d'a'17  aoàt  1691. 

V.  Cont.  de  niar. ,  n.  337.  —  Des  Personnes,  l'o.  pai;]t. ,  ti(.  6  y  sect.  ;2 , 
1$^  al.  K.-  Sommation  respectueuse,  n.  3#  F.  Acte  respectueux,  n.  i.,  'i 
et  3.  —  Aariaçe ,  sect.  q  ,  5  a  ,  q.  4*  V.  t.  i ,  p.  4^.^'  1>.  t.  i ,  p.  59. 

(  Alfl;  i5a  à  167 ,  déerétéa  le  12  mats  1804.'  Promjalgnttvle  aa.  ) 

152.  toepuis  la  majorité  fixée  par  Tart.  i4^  i^squ'À  l'âge  de 
tirente  afis  acpomplb  pour  1^  fils,  et  jusqu'à  l'âge  de  vingt-pinq 
ans  accomplis  pour  les  -  fille^,  l'acte  respectueux,  prescrit .  par  l'ar- 
ticle précédent  ;  et  sur  lequel  il  n'y  aurait  pas  de  consentement 
aii  mariage ,  sera  renouvelé  deux  autres  fois ,  de  mois  en  mois  \  et 
uB.mois  après. le  troisième  acte,  il  pourra  être  passé  otitré  à'  la 
célébration  au  .mariage.  {C  157,  158/170,  182.  ±=  T.  Î68.1 

-   F.  Acte  i^speê^^ux,  n.  8.  V,  t.  i^,  p.  461.  H.  1. 1 ,  p.  60. 


Hins  le  eonscmtcaBcat  de  levra  |i^rw  et  mère»;  rojn  redit  de  février  i5o6,  rordon.  de  dIoîs,  art.  4i  > 
cl  celle  de  1639.  art  a. 

5. 


36  cenir  civil,  lithe  t. 

1 53.  Après  Page  de  trente  ans ,  il  pourra  être ,  à  dââuC  de  con- 
sentement sur  nn  acte  respectueux ,  passé  outre ,  un  uiois  après  » 
à  la  oëlëbration  du  mariage. 

^.  Acte  respectaea< ,  n.  5.  T.  t.  i  ;  p.  4Si.  1^.  t.  i ,  p.  6o. 

154.  L'acte  respectueux  sera  notifié  à  celui  ou  ceux  des  aseen- 
dans  désignés  en  Tart.  i5i ,'  par  deux  notaires  ,  ou  par  un  notaire 
et  deux  témoins  ;  et ,  dans  le  procès- verbal  qui  doit  en  être  dres- 
sé, il  sera  fait  mention  de  la  réponse. 

9.  Cont.  de  mar. ,  n.  34o,  s*,  al.  —  Des  personnes,   i^«.  part.  ,  tit.  6, 
sect.  2 ,  i5«.  al.  V.  Acte  respectaeux ,  n.  3.  T.  t.  t ,  p.  É\pi,  ïl.  t.  i ,  p.  6o. 

155.  En  cas  d'absence  de  Tascendant  auquel  eût  dû  être  fait 
l'acte  respectueux ,  il  sera  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage, 
en  représentant  le  jugement  ^ui  aurait  été  rendu  pour  dédarer 
Fabsence,  ou,  à  défaut  de  ce  jugement,  celui  qui  aurait  oi^ionné 
l'enquête,  ou ,  s'il  n'y  a  point  encore  eu  de  jugement ,  un  acte  de 
notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'ascendant  a  eu 
son  dernier  domicile  connu.  Cet  acte  contiendra  la  déclaration  de 
quatre  témoins  appelés  d'office  par  ce  juge  de  paix.  [  G.  93  ,  116, 
119,  i4i  s.  ] 

Argtan.  ex  leg.  9,  S  i,  leg.  10,  il  ,de  ritu  nuptiarum,  Leg.  13,  S  ^,ff'  de  cap- 
tifs etposiliminio  rewenit.  Ltg.  35  ,  Cod,  de  Nuptiis,  ,f 
9.  Mariage,  sect.  3,  $  a  >  n.  8.  T.  t.  i ,  p.  457.  3^.  t   1 ,  p.  60. 

156.  Les  oBiciers  de  l'état  civil  qui  auraient  procédé  à  la  célé- 
bration des  mariages  contractés,  par  des  fils  n'ayant  pas  ,atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  ou  par  des  filles  n'ayant  pas 
atteint  l'Âge  de  vlngt-nn  ans  accomplis ,  sans  que  le  consentement 
des  pères  et  mères,  celui  des  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  fa- 
mille ,  dans  le  cas  où  ils  sont  requis ,  soient  énoncés  dans  l'acte  dé 
mariage,  seront,' à  la  diligtfAoe  des  parties  intéressées  etdu  procu^ 
reur  du  Roi  prés  le  tribunal  de  première  instance  du  lien  où  le  ' 
mariage  aura  été  célébré,  condamnés  à  l'amende  "portée  par  Vâ^tî- 
de  192,  et,  en  ouàre,  à  un  emprisonnement  dont  la  dni^  tiè 
pourra  être  moindre  de  sixmoB.  [G.  73,  76,  14^  SittsP.  tgS'jrp^.] 

T.  t.  I ,  p.  4^- A«  t.  I ,  p.  59.  .  '       ■••1    »> 

157.  Lors^'il  n'y  aura  pas  eu  d'actes  respectueux,  dans  les 
cas  où  ils  sont  prescrits ,  l'officiei*  de  l'état  civil  qui  aurait  célébr4 
le  mariage,  sera  condamné  9,  la  même  afoendé,  et  à  un  empHsçp-  j 
nement  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois.  [P.  iy3,  195.  ] 

V.  1. 1 ,  p.  4^-  A*  t.  I ,  p.  61. 

158.  Les  dispositions  cântenoes  aux  «rt.  148  ett^  ,*  étales'  dis- 
positions des  art.  i5i ,  i5a,  i53,  i54«t  i55,  relatives  kl*Mfite.rei^/ 


peçtuem^^aiidfût  être  fait  ^im  père  ^t  mkrfi  daps  fe  ^as. prévu,  pai- 
ccs..«^•t^J^ ,  '  ;sgAt  appli^lçs ,  aux  e^fa^Sj .  pfiturçU.  JégAlpnvçwt,  T€t 
connus.  [G.  182,  i83  y  334  S-]  ►,-.    •»*     • .    .v      i- 

•  ■ 

M.  Empécliement  t  $  5,  art^a,  n,  10.  -— ./À)>  t.  xvi.  1*.  Acte  resp^c^Deu^, 
n.  6  et  8.  T4 1.  1 ,  p,  4^3;  t.'  11,  p.  a5i ,  3o4*  1>.  1. 1 ,  p.  61. 

159.  L'eafant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu^  et  celui  qui , 
après  l'avoir  été /a  perdu  ses  père  et  mère,  ou  dont  les  père  et 
mère  ne  peuvent  manifester  leur  volonté ,  ne  pouiTa  ,  avant  Tâge 
de  vingt-un  ans  revenus,  se  maiîer  qu'après  avoir  obtenu  le  coq- 
sentement  d'v^  tuteur  adhpc  qui  lui  sera  nommé.  tG<  170 ,  175, 
4^5  s.  ]  ,  -    .     . 

Leg,  a5.  Cod.  de  nuptiis,  —  Loi  du  ao  septembre  i^ga  ,  sect.  4  >  ^ct-  i  > 
tit.  4. 

F.  'Enfant  natorel  ;  S  4>  '*  ^'  '  «  P*  4^*  '•  ^-  i  *  P*  $1  ?  9^-         ' 

t60.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules,  bu  s^ils  se 
trouvent  tous  dans  Timpossibilîté  de  manifester  leur  volonté ,  tes 
fils  ou  filles  mineurs  de  vingt-un  ans  ne  peuvent  contracter  ma- 
riage sans  le  consentement  du  conseil  de  famille.'  t  C.  170,  i"74, 
4o5s.  ] 

Ordonnance  de  Blois,  art.  4o>  —  Déclaration  du  i5  décembre  1721 ,  art. 
5;  déclaration  du  r««*.  février  1743,  art.  12  (îb).  "^ 

X.  t.  XVI,  Empêchement,  %  5 ,  art.'  o^,  n.  i3,  t4*  V- 1.  i,  p.  456',  f  11 . 
p.  33o.  Jl.  t.  I,  p.  59,  g5,  ii4-  ••       • 

161.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  ent^e  tous  les 
ascendans  et  descendans' légitimes  oiï  natureb,  et  les  alliés  dans 
lamémeligne.  fC.  170,  184,  187,  190,  loi; '202,  348.  ) 

Leg,  53,Jp  dhritanupiitxnjaH.  ^^I^âët.  iOttenf,  ,'lîb.  TJtii,  ig\  '$•  lo  ^t'ti. 
—  Jnseit,  Uà.  i,  4e  nupt&ii,-^  Loi  du  po  sejptembvè  ïT^â/tatw  4  >  beci.^  1 , 
art.  II.  '  .         i        .  .j     ,  •   ^    :u. 

■l«  GoMijfc.  de  mair. ,  b.  ida ,  ofi,  aL  ;,n.  t5S.  K.X.&vu  Aifinitë  ,$,i,  «rt.  t. 
Ibi4*  Empêchement,  S  4>  ^v^*  3^  n^  3^  4/  Ut.  4-  tV*  Marû^e,.s^(;,.  1 ,  S  3, 
n.  3.  T.  t.  x,,p.  4â.x*  .^' ^' ^.f  P*  ^7* 

162..  Sa  ligne  collatéra&e ,  le  mariage  est  prohibé  entre  le  frère 
et  là  aœur  léglâme&  ou  Dttturekf  et  les  aUiés  au  même  degré. 
[C.  170,  i84îi  187,  190,  20f  ,  202,  348. î         •**'.' 

In$tiù4^^  4e  m^pi.  •**«  i^«  a ,  Cod-^  Th^qdos*  de  ineeU.  Aupê^  l^ff^à*  f^  6W. 
dtf  t'tfe^t,  nupi.  —  Loi  da  no  sepembre  i*^^  ^  tit.  4  »  sect.  y  ,  art.  ii.  ' 

IP-  Cent,  de  mar.\  n.  i33,  i54,  i58,  160.  H.  ("Voyez  le  précédent  art.  ) 
F.  Miria^,  âeci.  i,  S  a,  n.  3.  *.  t.'i ,  45a.  H.  1. 1 ,  67. 

t..   '  •* 

(a)  L«t  DÛoeiicmy  «do»  U  droit  romaÎA,  n*»Toioot  pas  bcMin  ponr  ■•  ouirier  da  cotucateiDem 
dele^,fvrft(fn^^  ai  Ai  ;€o^i  4«  l«w*.forcM«  >— .4«b.  %Af0',MriP^evfUerum*  ^«fl;-S,  C»^. 
dm  nuptit*.  ^     •  .  I        -       »  ,'.,.., 

Lot  àa.  n  ■•ftOnèr»  t^y,  tic  4»  **^»  »  »  "h  ^7  »*  iS> 


3*  eOOtfCVhL.  LtVAÉt 

'  16S'.  Le'iBai^e  est^encôre  prohibé 'entre  Fôiiele  et  la  nièce,' la 
tahtë  et  ie  âe^^e».  !<?.  i43V  '^4,  i7o,'t«4>  **7i''9o>  *^*  »  *^-î 

Institut,  denuptiis,  —^Leg.  ^,ff^  de  titu  nupt.  i.  Cbd.  Theodos,  dt  ihèfu- 
tis'nuptiit,  «^  Ui^iAii ,  Fmgmemt,- ,  f/<.  5 ,  $  6.  ^ 

X.  t.  xvx.  EmfôcbeBJeat ,  $4^  art.  i/.n,-  S.  7*.  Maffia^e,-  sect.  i  «  S  i, 
n.  a,  «tS  a»  Q.  3  et5.  T.  t,  j^  {>>4^2-  ^«  t.  i,  P-  67 

164.  Néamnoins  il  est  loisible  au  Roi  de, lever,  {x>ur  des  causer 
£i*«Tes,  les  prohibitioop  pcM;téesaU]|tfécédeDt  article,  £C,  i45.  ]  («)• 

V.  Mariage ,<sect.  j  j,  $3ys»  S.  T  t.  x,  p.  4^a>  9.  t.  i»  p.  67. 

CHAPITRE   IL 

'       OBS    FinUiAMTlIS   KEl/ATITES    A  •  lA  C^LIÉBBATMN   BU    MARIAGS. 

165.  Le  mariage  sera  célèbre  publiquement^  devant  l'offiôer 
4uVil  du  doBaieile  de  IWie-  des  deui  parties.  [G.  48  ,.74  s*  ^7^* 
;i93.,«=  P.  i99,.  !M)o.] 

.  '^  hfÀ  d«.ï^  #^9iibre  179a ,  tit.  4  *  «^t.  4- 

X.  t)oxpictle^  S. 9 y  D.  a. et  3;  t.>xvi.  Âlariagc,  sect.  7  ,  $  a ,  n.  a.  F. 
MaViage  ,^sect.  3,  $  a ,  n.  4  <^t  5  ;  et  sect.  5,  S  1 1  a.  6  et  8.  T.  t.  i ,  p.  4^1 , 
509,533. 1>.  t.  I  ^p.  71. 

166.  Les  deux  pablicatÎDiis  ordonnées  par  Tart.  63^  an  titre 
des  Actes  deVétmtHiwU\^  seront  faites  à  iarnuiiieiftâlîté  dn  lieu 
où  chacune  des  parties  contractantes  aura  son  doAÎcil^.  (C.  94^* 
:94,  169,  170.] 

lioitlii  09  septembre»  «7$dw  |it.4>^!'*Q^)*  i  ^^  >  <^  ^' 
T.  t.  if,  p<  474*  ^'  t.  i ,  p.  68. 

:  1 167 i  Néaninoins  i'^x  le 4ouiot)e  hotuel  -n'est^^établi  ^ue  par  six 
mds'de  réndeiiRes  lespvhlicatians^ront  faites  en  outre  à  la  mu- 
nicipalité dn  dernier  domicile. 

'  Ld{  du  ao'sèptèmbte'i^ga/sëet'a,  art.*!  et  a.  ' 
F.  Mariage ,  «ect.  3 ,  î  1 ,  n.  1.  V.  t'  1  ,'p.  4^5  ;  485.  ».  t.  ï ,  68. 

168^  Si  les  parties  contractantes^  ou  l'une  d'elles,,  sont,  rela- 


•    f 


f. 


(a)DaB«rancîcnnc  jiiri»prad«Boe|«c#  AisptD^fUica^  j^or<y^  p«r  If,«««r  dcfonc^  f^'^f^  ^^' 
uin5  diocèses  ,  par  les  eTéqnes  et  arclievêoues.  Mais  c'était  une  concrtsion  delà  paissante  tempo* 
^«',^-quf'fe«t»à  a^tMfieiitdé^ttt>â«ftM«^dir  T^|lM-)lft  rfiA/|fl«A  drasa«lUiMi^^d*tslAWé1%Mre 
de  la  sociél^t  L^yrf miif^HeroWh^qiiilu  émwmtif^  .faAi«,paKa«  pH  fàfi  pamiflgMC»  ptP  Umm^ 
pecenn  romains  ;  voyes  le  Code  tbé«dosie»  ^  iit*  »o.  Ce  •^est4{tte_  dans  le  onxiime  siècle  qae  l«»  pa- 
pes commencèrent  i  accorder  des  dispenses.  I^^emperenr  Lewis  IV  ,  donna  ,  au  coaameiiceuecit  dtt 
qnalorxième  siècle ,  des  disp^nseh  de  pfercnrté'lr/lro^ir  dir^rOndehouV^  et  i  Margueritt ,  duchesse  ife 
Carintliie. 

La  transaction  de  Pfssan  de  l'an  iSSa  ,  suivie  en  i555  de  la  paix  de  la  religion ,  reconnaît  le  droit 
nue  lèsflMlrai%e(  leilatlires-Miaik^trkiii^  4'Af ïsAiafBft  •««AiêM'd'aiMnMer  diM^hpÂwsfî 

i?h  xSgti ,  Tlenrt^lV ,  twnftMwttaiinti  ^ Iviéurs  arfét*  An  pwrloMicn»,  fit  m  rèsUnetrr général' p*r 
lequel  les  dispenses  en  tontes  matières  furent  attribuées  aux  éviqoes  nationaux.  ^ 

L^arrêté  du  gouTemement  dn  10  prairial  an  i  1 ,  rè(^e  1è  mode  et  la  forme  des  dispense». 


tiveme^t  ao  maii^e ,  sous  la  puissance  d'^utrui.^lef  publications 
seront  encore  faites  à  la  municip.alitédu  domicile  dp.,  ceux  sous  la 
puissance  desquels  elles  se  trouvent,         ..,     „.^\  ,  ....  . , ,  . , 
T.,t.  1,  p.  476.  ».  t.  i,p.  68. 

169.  n  esl:  loisible  an  Roi  ou  aux  officieî^^qu'il  prépQsei*4  à  «et 
effety.de  dispenser,  pour  des  causes  graires ,  de; la  seconde;  puhlin 
cation.  [C.  1^5,  ifô,  164.] 

F.  Mariage,  sect.  3  ^  S.  i,va.  5i  IK  t.  i,  p;  71. 

170.  Le  maiiage  cob tracta  en  .pays  étranger  entre  Français-/ 
et  entre  Français  et  étrangers ,  sera  valable ,  s'il  a  été  bélébré 
dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu  <pi'il  ait  été  pré- 
cédé des  publications  piiescrites  par  rart.  63  ',  aU  titi'C  tles  Actes 
de  V état  cù^il,  et  que  le  Français  11-tit  point  contrevenu  aux  dis- 
positions contenues  au  chapitre' précédent.  [C  4?^  4^>  i44  s* 
194  s.  999.) 

.X.  Bans  de  mariage  y  n.  a  ;  ib,  t.  xvi.  JE*.  Acte  de  notoriété ,  n.  3.  —  Ma- 
riage ,  sect.  3 ,  S  3 ,  n.  1 1 .  T.  t.  X ,  p.  48^^  4^5  ;  t.  x ,  p.  1 19. 1>.  t.  i ,  p.  7%. 

m.  Dans  les  trois  mois  api^ès  le  retour  du  Franç»s  sur  le  tei*-?. 

ritoire  du  Royaume,  l'acte  de  célébration  du-  mariage  entracte 

en  pays  étranger  sera  transcrit- sur  le  registre  public  des  manager 

du  lieu  de  son  domicile.  [G.  /^o  s.] 

JE*.  Matiage,  sect.  i,$  ^y  n.*i3.  -« Transcription ,  u.  18.  T.  t.  i,  p.  4^* 
S.  1. 1»  p.  7a.- 

CHAPITRE  m. 

DES'  OPPOSITIOHS   AU   MABUGE. 

1 72*  Lç  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du  mariage  , 
appartient  à  la  personne  engagée  par  mariage  avec  Fune  des  deux 
parties  cootractant^s.- î G.  66  s.  176  s.  ) 

jUoi  dm  ao  septembre  1793^  s«€t.  3>y  tit.  4>  ^rtiia. 

9.  Contrat,  demar. ,  n.  81.  F.  Mariage ,  «ectw  2^5  i>gBh  9  et  4*  V.  t.  t, 
p.  4B8.  I>.  t.  I,  p.  65. 

173.  Le  père,  et  à  défaut  du  père,  la  mère,  et  à  défaut  de 
père  etmèKe^  Les  aisuUet  aïeuleÀt^pfem^ept.iQrm^vopposiUoa  au 
mariage  de  leurs  enùtns^et  descendanjft,  eacone  qneceux^ei  aient 
vingt-cinq  ans  accomplis.  [G.  176,  i79*l 
'liOi^crao:teftettdb»é'V7gft^,  t>t.  4;JMct.>3,  art.  Sl'*  -i-  -  'i  •  >-  ^ 
1^.  Contrat  dQ  nuMT.»  «».  8|  »  3«;.  .i4^  K  t.  xyti.Oppos.  à  manager  wt 
l'art.  173.  F.  Mariage ,  sect.  a,  S  l ,  n*  !•  T.  t.,  i ,  p.  4^9-  '•  t.,^,  p,.$i. 

174^  Adéfaut  d'aucun' ascendant,,  le  frère  ou  la.  sœur >  Toncle 


4ô  CODE  aVIL.  UVRE  !• 

ou  lâ  tante ,  le  cousin  ou  la  cousine  germains ,  majeurs ,  ne  pea* 
vent  former  aucune  oppositSon  que  dails  les  cas  deux  suivans  : 

i^.  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille,  requis  par 
Tart.  i6o,  n'a  pas  été  obtenu  ; 

2^.  Lorsque  Topposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence  du 
futur  époux  :  cette  opposition  ,  dont  le  tiîbnnal  pourra  prononcer 
main^levée  pure  et  simple,  ne  sera  jamais  reçue  qii'à  la  charge» 
'^  par  Popposant ,  de  provoquer  l'interdiction ,  et  d'y  faire  slataer 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement.  [G.  ,1^9,  4^  s-  ^  ^^' 
%>  s.]  .       ,  .  *.  • 

M.  t.  XVII.  Opposi^on ,  4  m^^rJH^e  ,  sur  l'art.  17*2.  ï.  Mar|i^,  $ect.  3, 
S  I,  n.  3   T.  1. 1,  p.  4^5,490;  t.  ïi,  p.  4^,  467. 3D.  t.  I,  p.  6a. 

175.  Dans  1^  deux  cas  prévu^  j^r  le  précédent  article ,  le  tu- 
teur ou  ciirateur  pe  pourra ,  pendant  |a  durée  de  U  tutelle  ou 
curatelle,  former  opposition  qu'autant  qu'il  y  aura  été* autorisé 
{m  *i»  cpîisei}  d/e  lî^ille ,  qu'il  pqurra  oonvoquei!.  tC*  i5^,  174, 
4q6s.  45o,468..f=Pr,883;S^J  .    .     .     '     . 

*;•  ^' '*:P-4b*»*- ">p-53o,446.jp. t..i,p. c».  .  . 

176..  Tout  acte  d'oppositioméaoocera  ia  qualité  q«i  dÉMioe  à 
Topposant^f  droit,  de  la  former  \  il  con^ndra  él^tion  de  jdpmi* 
cile  dans  le  lieu  où  le  inariage  devra  être  célébiid  ;  il  devra  égale- 
uiçpt,  à  moins  qu'il  qe  soit  fait  à  la  requête  d'un  asceiylant  >  con- 
tenir les  motifs  de  l'opposition  :  le  tout  à  peine  de  nullité ,  .et  de 
l'interdiction  de  Tofficier  ministériel  qui  aurait  signé  l'acte  conte- 
nant opposition.  [C.  66,  67  s.  ) 

Loi  du  20  septembre  179a,  tit.  3,  sect.  3,  art.  4 ,  5. 

M.  t.  xvii.  Opposition  à  mariage,  sur  l'art.  176.  I.  t.'i,  p.  460,4^2. 
9.  t.  I,  p.  6a. 

177.  Le  tribunal  de  première  instance  piX)noncera  dans  les  dix 
jours  sur  la  deo^ande  en  main-levée.  [  Pr.  49.  ] 

M.  t.  XVII.  Oppos.  à  mariage  ,  sur  Fart.  177.  F.  Maria|pe ,  sect.  a ,  5  a, 
n.  3.  V.  ti  I ,  p.  49^'  9*  t.  I ,  p.  6a. 

1 78.  S'il  y  a  appel ,  d  y  sera  sUtué  dans  les  dix  jours  de  la  cita- 
tion. 

M.  t.  XV il.  Opposition  à  mariage,  sar  l'art.  17S.  —  SommatîoB  les- 
pectoeuse,  n.  3.  F.  Mariage,  sect.  a,  $  a,  n.  3.  T.  t.  i,  p.  ioa.  ».  1. 1, 
p.  63. 

179.  Si  l'opposition  est  rejetée,    les  opposant,  auJti*es  néau- 

moins  que  les  ascendans ,  pourront  éti-e  condamna  à  des  dom- 

roages-intérêts.  [ï*r.523.] 

M.  t.  XVII.  Opfosition  #1  n^aringe,  sur  l'art.  179,  T.  1. 1 ,  p.. 49a.  1^.  t.  ', 
p.  63. 


««»<  av   v.u't*.. 


CHAPITRE  1V„    '<■ 

*  .  'fêO:  lie  lOÂiia^eqiM  4  e|e  CQUtisacté  ftl^)S^l«,ç(nl6C|^t^mi9Dt.Jii|>^e 
dès  '  dem  époux ^  ou  de  Tun*  d^eqx^v  ne .peiit\.étre,  àttaquéjcdtie  pat* 

'  \èèépotu;  CML  far  celui  de^  deux  ctont  Iq,  cQnsenteDiiçQt  .n^a^pas 
AéJilrfe. 

•  *  Lar^afl-y'  a  W  errear  dans  la'  péraoïmè  j'<le>  ifiariage  ne  peut 
être  attaqué  q^e  par  celui  des  deux  époux  cjuîa  été  indi^t  eh 

■  9i  Caotnil  deiiinan;,^^  444»  4^-  ^''M'4£mp4c|ie|iMotr,,s  .S«^trt4K^i*^^ 
*Mm»^j  Mct.  I  »  5  3.;  t,  xy II.  Mfid,  $ûçl.  6»  S  3 •>->'•  Mariage.)  sect.  i , 
I  d,ii..8,T.  t.  1,  p.  ^>^i,5xo,  Siaj  t  vi',  428,, t.' vu,  674-  Bt.  1,  p.  58, 

•  77,  &.t.  111;  p.  aSç,  et  g.,  3d3,  et  â. 

:^  18>1.  Dans  le  cas  àè  l'article  précédent,  la  deniande  en  imUité 
n'est  plus  recevable ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation  con- 
tînoée  pendant  six  iiïoife  déptAs  que  l'éptoux  à  acquis  sa  pleine 
.«  Hberûé  imqtteiierrfliiraétié  pat*  lui  reconnue.  [G.  iS5^,  19$  s.] 

"  IêA:  xVfOîWyriagè,  ièct.  d,'  f  2,  i^<!.et2*.  qtiest.  ».  Mariage,  éoct/ 5, 
ÇTv  ».^«/*d*t.  tY'p/4|d ,  •444»'*'  ^*»  P«'74-  •.'*t.*i,-p.'  77.' 

1^.   Le  mariage  contracte  sans  le  consentement  '  des  père  et 

-  niëre  ',  des  ascendans ,  ou  du  cortseil  dé  fêni|[lé  ,  dans  leséai  où  ce 

corisentement  était'  tlécaefiSBire^'iie'pent  étre^Attaqaé  que^airoeux 

dont  rie  consentement 'était  sequtsi^  toi  par* colui'Tddsl  deux  époin 

aux  avait  besoin  dé  éer»  eoiise«teiiiéntj  [  (L  lA^  â«  20 1' ^  20k.  l  ' 

■■      •  «..  .  .  »'• 

' •  •  T.  t.  I ,  p..  543.  •.  t.' I ,  p.  78.' 

..  1  ^3,,  li'actiQn  en  nutllté"  ncpeçt  plus  être  intentée  ni  pat*  les 
époux ,  ni  p»F  les  pfu*é&»<^nt  l0:C0nséQtc»iAe«t(étaît  Ptqilîs,  to^ltes 
les  fois  que  le  inariage  a  été  approuvé  expresséÉientoutacite- 

^  inekit  paor  éeux  dont  ^leoonseniiebient-  é|âi|.  nécesiaire^loa  v lors- 
qu'il.sfest  écoulé  osia  année  saÉajrecIaiviaiKai  ]defleUf3J^t^:diBpû 

^  qo%if  oiit  eu.GoofaaisaiÉnce  rdti  ntariagq.  Xllene/pdUâJtfeîjaÉentée 
non  plus  par  l'époux,  lorsqu'il  s'est  iéeoulé ^ lUiQ -aiNiéa '39QS^réda-, 
fiftâttoif  âe  sa. part,  depuis  jqu*U  a.attmt.  Tâ^.  compétent  {ijour 
cbn^ntir  p>r  lui-méxùe.au  maria^...  ^ 

Argum.  ex  Ug.  net  S,  Cod,  de  nupt,  —  Arrêt  du  mois  de^  d^çmj^Mi  ^(69:^ , 
"Vàipportë  an  3«.  tome  da  Jowmal.des  Audiences, 

"•'•  iP.  *€f6nt.  <ïfe'  mar. ,  li.  44^,  2«.  et  3*.  al.  -^  Des  personnes,  i^*.  part., 
tit.  6,  sect.  a,  a3,  et  4®-  ^l-  "•   Mariage,  sect.  6;    1  a  ;  t.  xvi*.  ïbid, 
rat<»)ï88;)r.  Mariage,'  sIMt.  «SVS  ^>  4h»^l(.fir.  5i4v  «l'ti.'9.'t.*  i ,  |i  78. 

1 84.  Tbut  mariage  contracté  en  contravention  aux  dispositions 

6     ' 
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contenues  aux  art.  i44»  '47»  *^'  »  ^^  ^  '^^  »  P*"*  ^^"^  attaqué 
soit  par  les  époux  eux-némes ,  soit  par  tous  ceux  qui  y  ont  inté- 
rêt ,  soit  par  le  mimslëre  public.  [C.  i39,  aoi ,  aoa.  =P.  SS^s. 
=  T.  C.  lai.] 

'  ^-  4>#-  ^f^'^  nuptlamm.  —  TftVMiT,  traité  dé  Vthta,  lÎT.  5,  chap.  i , 
Mi.  7  ;  MoBMC  tftf  iêff*  4  >#*  '^  '^''*  Huptimnan. 

'■•  ».  €ont.  Ae  ta«r. ,  n.  /f44,  44^,'45r.  K.  t.  xvi.  Mariage,  sect.  6,  t  i, 
I  3,  s.   F.  Mariage,  aect.   i,  S^»  û-^i  sert.  5,  5  « ,  i^-  ô  —  Minâ«tWe 
pnbUc»!!.  8.  V.  1. 1,  p.  4x0, 4o3k,  5»»  &17»  5fto«  ôasy 5!i5^  âi6»'5»9,^; 
,t   II,  p.  390;  t.  Tiii,  p.66i.  D.  1. 1}  p.  75.  .'     • 

1^5.  Néanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux'  qui  Sa- 
vaient point  encore  l'âge  requis ,  ou  dont  Tun  dés  deux  n*avait 
point  atteint  cet  âge,  ne  peut  plus  être  attaqué ,  r«.  lorsqu'il 
s'est  écoulé  six  mois- depuis  que  cet  époux  ou  les  époux  ont  at- 
teint l'âge  compétent  j  a**.  lorsque  la  femme  qui  n'avait  point  cet 
âgé  ,  a  conçu  avant  l'échéance  de  six  mois. 

M.  t.  XVI.  Mariage,  sect.  6,  S  a.  F.  Mariage,  soct.  5,  $  i,  n.  9,j^.,T» 
t.'  I ,  p.  5i8. 3&.  t.  i ,  p!  ^5. 

:  '      . .  .        -     '  •*•• 

i  86.  Le  pçre ,  la  mère ,  hss  asçendans.  et  La  famiUe  qui  ^>iit  00a- 
senti  au  mai*iag|s.cpQ^ractfé  dans  le  cas  de  l'article  piiéoédenft  >  ne 
sont  point  r^cevables  à  en  demander  la  nullité. 

V  .*.  t«^,p<5ai,  539.  P.-t.  I.,  p.  75.  .        W 

187.  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'àrtide  164,  l'ac- 
itonen  nullteépaut  être  intentée  par  tous  cens  qui  7  tftk  un  in- 
térêt,' elle  ne  peut  l'être  par  )espiireas>collatéi'ali«,oti'par  les 
enfans  nés  d'un  autre  mariage ,  du  vivant  des  deux  époux*,  ittàii 
aeulement  lorsqu'ils  y  ont  uo  bitéi^t  né  et  actuel. 

F.  Gont.  de  mar. ,  a.  44^.  M.  t.  xyi.  Mariage.  F.  Mariage,  sect.  o  , 
sect. 6,  S  3,n.  ic  V.  t.j,  p.'7d.  .    .  s*    » 

j     I    V    CI 

188.'  L'époux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté  un  second 
mariage,  peut  en  demander  la  ntimté ,  du  vivant  «même  de  f^boux 
qui  él»it- engagé  avec  lui.  [C.  a5,  fSg,  147,  170  s.  22: 'P.  $40!  j 
-   T.  1. 1,  p.  507.  ai>.t.  r,  p.  76.  '  '         . 

lod.  Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du  prçmier 
H^anage,  la  validité  ou  la  nullité  de  ce  marîagç  doit  être  .jugée 
préalablement.  . .    ,y  • 

F.  Cont.  de  mar. ,  n.  107,  n.  449*  "-  lo^cript.de  fauz^^  i^^fa.,iar,  T. 
t.  I ,  p.  44?  9  ^^^1  ^44-  '^^  t.  I ,  p.  76. 

190.  Le  procureur  du  Roi,  dans  tous  les  cas  auxquels  s'ap- 
plique l'ai^t.  1 84 ,  et  sous  lés  modifications  portées  en  ..)V*t*^«^M$  t 


piputet  dopl  ikwin<ter  la  nMi%é  ^u  mariage^  ^jywf^t^.d^m 

-  P-  Abfenca ^ f eet,  3.,|  3.  — MUinèi»  public,  n^8.  T.  %.  f ,  p.  4o?»  5aa, 
5a6.  ».  t.  i,p.  76. 

1^1.  Tout  mairi^  c|iii  .b>  point  été  coaU^cté  pvbUqiieinei^t , 
et  qui  n'a  point  été  célébra  devant  l-'offîâer  public  toompétenti 
peut  ^ti:e .  attaqup^  par  left».i«paux  évix-mémes^  par  les  .p<)i*ei  et 
Wi^e,. parler  aacendans/et  pai-  tous  ceiixqui  yes^iW  Kitéfêt»»^ 
et acHiêl,  aioai  que  par  le  iniaUtère  publie.  [G.  75,  *}6 ,'i65 /  i9<%. 
T.  C.  121. j  {a).  •  .  '^  :    ■    ■-  . ,  -     •       ^',  • 

M..  X.  X.V4,  I^ria^ ,  ,*f|çt.  4 ,  S  i ,  art,  i ,  n.  3  ;  ^sect.  6>  J»  a ,  S  3,  nr  3  ; 
t.  XVII,  ibid  seot.  4,  S  ï,  ».  3; >ect.  6,  S  a,4*v  S[*^*i<>»''''^J^i*««> 
p«ct.  5,  $  I ,  n.  6  et  9..—  Ministère  public ,  n.  «.  1. 1.  i ,  p.  Saa ,  53o,  533, 
et  s,  ;  t.  VII ,  p.  66i.  ji.  t.  I ,  p.  75 ,  76,  Xi.  *.'  lu,  p.  399,  pt  s. 

^  1 92.  Si  je  mariage  u'a  poiot  é^é  précédé  des  deux  public^Utioua 
requises,  ou  s'il  n^a'  pas  été  obtenu  des  dispenses  peirc^ises  par  la 
loi,  ou  si  les  intet*yalles  prescrits. dans  les  publications  et  célé^a- 
tfDoS' n'dtit' point  été  d^servés,  le  procureur  du  ^i  fera  pro- 
noncer contre  ToflScier  public  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
tBQÛ  «lents,  i'rancs  j  et  contre  les  parties  contractantes ,  ou  ceux 
tous  la  ^loissaiice  desquels  elles  ont  agi ,  une  amende  proportionnée 
à  leur  fortune.  ^'  ■* 

■f.  Bans  de  mariage,  n.  2.  —  Ib.  t.  xvi.  T.1.  l ,  p.-  4?*»  49$»  53o, 
533.  »:  1. 1 ,  p.  ;zo..  .... 

.,^93.  JUes  peines^  prononcées  par  l'article  préoéd6»ll'tSeroBt«6ih 
Q^jUEues ,par  les  p^rsbnnesqni  y  «ont  désignées ^  pour  toute  tien« 
traventioQ  aus  règles  presaîtes  par  Vart.  ]65,  k>rs  même  qaeices 
contraventions  île  aéraient  pas  jugée»  suffisantes*  pour  faire  piro<^ 
no^cf  r  la  n.wUit4  d^f  niariag^.  >.       , 

F.  Mariage,  sect.  5,  S  1  >  i^*  6  et  8.  T.>t.  1,  p..  4l4'  $^  ;  t.  11,  p.  ^3^ 
».  1. 1 ,  p.  76,  . 

194,  |jr,uj[.nç  p^ut  réclamer  le  titré  d- époux  et  les  effeU  civils 
in  marij^e^  s'il,  n^  représente  un  acte  de  célébration  inÏBcnt  sur 
le  registre  de  Tétat  civil;  sauf  les  cas  prévus  par  }'artr  4^  >  an  titre 
des  Actes  de  l'état  cwU.  [C.  4o ,  76.  ) 

-•^l^.fCôttt:  db 'ttar.,  n.  $78.  Ml  t.  xvt.  Maiiage,  sect.  5,  $  a,  ».  3}  ihid. 
t.  XV ,  sect  4,  S  3,  n.  6.  T.  t.  i,  p.  3i3 ,  497-  ».  1. 1 ,  p.  7^. 

^195.' La  possession  d^état  ne  pourra  dispenser  les  prétendus 
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Jo)  Dana  IWienne  jiirif|pnidenc«,  \t  m«na|e  cclcbré  par  on  pritr*  ÎBCooip^at  iuit  oui.  F«/«s 
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célébration  diit«i«irM^e  devrai  roAciende>Mcat«ufl.i€.^  /4fo» 
76,3121.] 

Contr.  Ug.  9  et  Ug.  10 ,  Çod,  de  nuptiis. 

196^.  iI>rB<|i^'i)  y<aifpow€f8Îoir.€l'c4«t.  'et  <|ii&>riaote  de  ooléfaMH 
tiita  dti'Mai4lig««l<Tiintibffi(âsrkk  l'état  cîrâ  «sirrepréacntéi  «les 
éf<»Ui  MfUt  ftçpectivëmeDt  oipa  vcoavables  ^àdcmaiidér  la  »d«IIM 
de  cet  acte.  [C.  jô ,  i8i ,  i85,32i,  322.] 

9^Hf •  Np.H^g^y^d&rt.  ti ,. p.  l5i. 9»- ti  t ,  p.  78. 

'197.*  Sr  nésiilmùtns  ç  dab^  te  iè«B  ttes'trt.  194^  i^^  ;  il- existe 
des  enfans  issus  de  délit  Individus  >q«i  ont  Tecu  piiblk|aement 
eowfM'mm  et  téiomé ;^tt^m.  MtedttMi^deBaidéeëdéB'^k  iëgn 
thnitd  de»'eii<^os^tté'^trt^éive  «fontcNaé^soMi  k  ««ni  «prélMtè  Âi 
défiAîM'de'repréfifeVt&tiQzf  de'fftréte'de  «élébiBtîonf  «oate^'lw  fini» 
qbt'  éëtte  lë^itÎB^ité'  CM  pirouvée  -par  nue  |Ai5s0ftMOti  'd^f«t  4{ar 
ftVët 'pbim  ^iit)^M>par  l'hôte  deiviaiissaii^evf  fi J 3 1 9  s.  ) 

CotBtW,  t.  i.  PïMà^ét  Bùtitgakà,  ^.V4^.*-i),'  Gùd.  ti^t  Jimptiit ,  èiièg'.  t4 , 

X.  t.  XVI.  LégitiniHé ,  «ecft.  1,  S  9,  n.  8,  iv*.  à  ia«.  q«#f|t.'X»  ^livi^ 

198.  Lorsque  la  preuve  d*une  célébratioTi  légale  du  mariage 'te 
tvouttetaequiâe  par  le  nésvUat  d'uoe  procédure  critBÎneiie,  Vm^ 
8oriptia»«du.  jiigemeat.«ur  les.  registres  ^le  Tétat  civU  assure  aU 
BMHTÎagc  V  à  oompMr  afci  jour  de  «a  eélébratioo  »  tous  les  dEeU  ci- 
vîb(»  'tant  à.J'iqi;a«Mides,iBpou«»  qu'à régai*d  des  enfans.  issus  de^ 
mariage.  [  C.  4o  s.  99  s.  326 ,  327.  ]      .  ,   ,.  ^ 

*.T.  (t..  Il,  p.  3x5  »  ^.!  i  *•  "  I P-  III87*  B.  1  I ,  p.  73. 

1 99.  Si  les  époux  ou  l'un  d  eux  sont  décédés  sans  tfroir  décoii» 
nrvt  iaAaude^  l'iJMïtioR.criniioelle.peut  être  intentée  par  tèusoeot 
qui  a^tialtérétdeTaâvedécl^yÊr  le  mariage  valable,^  par  iep^(>- 
aarî9Ulr'du:Roi..'CC.  .i^o^f  A^2, .^26 »  3:^7.  ]' 

T.  t.  I,  p.  3i7  ,  5oi.  9.  t.  1 ,  p.  73. 

200.  Si  l'officier  public  est  décédé  lors  de  la  découverte  de  la 
ftMdè,  j'actioA  SHtfi  diiiid^  aU'«iMili)aoHUK  ses  jiMritàir»»  par.le 
procureur  du  Aol ,  en  pMsfqice  dés.parti£s*tntéres#$^  ^^et-min  i»ar 
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T.  t.  I,  p.  5oi.  9.  t.  I ,  p.  73. 

201 .  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nu! ,  produit  néanmoins  les 
effets  civils ,  tant  à  Tégard  dfes  époux  qo  a  f  %apd  des  enfans ,  ïors- 


V. 


qoiUia  aétraout^aot^ide^boaneifoi.  iC.  «44,  ^47,  161  «,  iSo  s. 

*ir.  Cônt.  de  mar.  ;  n.ity^-G^.  àl.;  n.  487  ,438.  -*  Introd.  àîy  éoimmm. , 
n:  17 ,  4«.  al — îSaiîce»ions;  ch,  !•».  ,^ect.  a,  utt.  3,  S  4,  5*.  kl,W.  t'égî- 
timité  ,  sect,  1 ,  f  i ,  n.  8.-.  t.  ;|:ti,  ibid.  T.  Effet  rétroactif,  n.  7.  —  Ma- 
rnée, ^ct.  5>S3.'*.  t.  i;'p«  !^7  ja59,4it,  d4a{ft.9i,i>.,ï«it'i>.  t/T, 
p.'yS. 

■ 

'202.  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  paM;  de  Piàn  dès  deux 
époux, le  mariage  ne  produit  les  effets  civils  qu'en  foveùr  de  cet 
époux  et  des  enfans  ISSUS  du  mariage. 

La  disposïtion  de  cet  airtidé  ek  cottfowwe  à  -éelle  *d^  dfèit'csmofii^ue 
j|Ai»tytiëty  pal»  U' j«i$5{fnfde]ièe  des  ati^te. 

i^pertérao ttti<{mèneêtim«e^dv/i«tnMrfi<itt)wtfMfi«ftc«ffit^  àm  9)iJMi-^ 

vler  i6q^  ,  taipparté  ao  ménie  tome.  «^  Arrêt  du  lâ  vfi%f^  i^4^*rfLpjft^x$^  $^ 
tr^sihme  tome  daJoian^ de», ^udhncêt. 

*.  Cont.  d^.mut. ,  »..  439 ,  n.  44^.  —  Introd.  à  la  commun. ,. n.  17,  4f-  **' 
—  Commun.  »  m.  20^  /»«.  al.  —  Successions ,  ch.  i«'..,  sept.  2 ,  art.  3^  S  4,* 
4«.  al. ,  <t  igr .  al.'  !P.  Effet  rétroactif,'  n.  7    —  ».  t.  i ,  p.  4t  i,;  543 ,  545  î 
t.  ii,p.  i8i.  ».  t.  i,p.  75. 

CHAPITRE  V. 

ÎDiKS   OBLIGAri(mS    Qm   VÀJSSÈSX   DXJ    NUkBIAGB. 

>^2CU.  Ii^ «ppuK, eoBAtaclent  en^iiUe^  {mu*  l6>fait:se«l  du  ma- 
i**<^j  iV^ijç^^Q  de  uourrir,  eptretenir  et  élever  leurs  enfans. 

^/«?.  /«gf.  ^ét  Sy  ff.dû  aguosc»  ^t  almd,  Ubtr, ,  et  Ug,  3 ,  de  aiend.  liber. 
%9r€o9t4e^mAr«^i  n.  684.. !|K.  t.  xvi.  Alimens,  $.  1 ,  art.  i ,  n.  3,  5, 6, 
7,8;  art.  2,  n.  5  et  12.  F.  Alimens,  n.  1 ,  2  ,  5  et  ^.^fin^ntuaitil^i ,  f  1 , 
n.  1.  T.  t.  II,  p.  2,  287.  ».  t.  i,p.  91. 

•^iM*^l!^^îfi^;n%)fb!i  4'^otion4}€«itrefiQ$;pèveret  «lèrepDfir  iia^ 
é^lili|seB(ie9^.pfa- mivrÎAge'Ou  àutce«ieiit. 

Conin  l^,  ig  ,ff.  dç  ritf0niqiUi9mmi>  iieg.  '}^€Hi:^doiik:^^missiêUé(ay. 
W.  Commun.,  n.  646. 1.  t.  11,  p.  g.  ».  t.  i ,  p.  92.  ' 


r 


r^cièm'ie«iiti'«hrtr  iMr  Tct  wagialràlB.  ^4-  «O  ."j^'-éé^irnUpt  Gettk' Vhpatbiùuf^ir^n  Art  «bcb 
Ml«iMMiAft1«lli>Jili{éiitt«irtirFt[pittM)niq«i  ,<tiorM«B«rfini'  IvMit,  fattiit  ïntes  jMX  MigottêVllaDa  U 
▼«f^d«  porter  Icf  citojenf  «u  naiisge'par  u>ti^l^'Wo]rmsip<MM9blBs-.  On  en  trcrave  des  motrccai»  cli«-'. 
p*r»êÉi»ié%  teàrprhMv^Frt^ena  aTTlpléii,  ^dfeiï«  'Ifcs  loii  db  t>Ii^r,  tifto^Bi  aàliuM  4«)  «tt 
«»-tC  tttr  les  toifcPa|nemiêivdftnt  Iti  biMoWelia"ët  Icf  iratr*  dttCennr^ai  Ittont  ctt^c»;  dans  le  eode 
Tléodosiep.^vi  lei  a  abrogées^  daos  1««  pères  de  i'Églue,  ^ui  les  oM  œpsuries  sans  doute  avrc 
ira  fèie.loiublepCMr  l«s«hoM8  de  Vautre  «ier  maia  «ayec  4ris-pe«  de  coftoaUMuee  des  affurdide 
t«Ile-rî.'  I    . 

.^H^OÎTraMrryidami  Ic4jpi^  <Ie  dreît  écrit,  n«> a-feulement  le  pire  c^itiobltçé  de  douer  m  fiUe, 
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,  205.  Les  eofai^s^  doivent  des  alimeos  à  leurs  père  et  mkT^  et  au- 
tres ascendans  qui  sont  dans  le  besoin.  [  G.  349>  ^^^»  ^558.  j  .  *<  • 

^ef^'  5 ,  te  i  ùegr,  6  ;i^  4tjgr,^e  i^nMcinXs  et  étendis  libertés -^JLêf M ,  (%kI. 
de  alendis  lisent  ac  parMUtibuf.  —  X>ittd  l^,  5,  î.xX,ff.  de  agnotceifdkli' 
heris  (a). 

9.  Oblig. ,  n.  ia3  ,  3«.  al.  —  Cont.  de  mar. ,  n.  $89,  Sgo ,  SyS.  —  Des 
Personnes,  i'«.  part.,  tit.  6,  sect.  a,  aS».  et  3o«.  al. —  Int.  gén.  aax  Coût;, 
n.ii7,Q«.  al.M.  t.  XVI.  Alimens,  $i,aTt.  3,  n.  il  ;  S  î»,  n'4- *•  Alîmëiik, 
n.  5.  — Enfant  naturel ,  S  x,  »•  1.  T.  t.  11,  p.  3;  t.  v  ,  ia3.  9.  t.  i,  p:^. 

206.  Les  gendres  et  beiles>filles  doivent  également ,  et'éans^les 
mêmes  circonstances ,  des  alimens  à  leurs  beau-père  et  belle-mère  ; 
mais  cette  <^]gBtion  cesse,  i^.  lorsque  la  belle^mère  a  convolé 
en  secondes  nooes  ;  a*^.  )oi*sque  celui  des  époux  qui  produisait  l'af* 
fintfté»  et  les  eofans  issus  de  «on  uaion  avec  Fautre  éfoax ,  sont 
décédés.  [G.  i558. 1 

K.  Alimens ,  5  a ,  ni  3.  •»- Ibid.  ,'t.  xvi ,  $  a.  — V.t.  ti  /  p.  3 ,  4  /  «o-  ^• 
t.  î ,  p.  9a. 

207.  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont  récipro- 
ques. 

Tôt,  tittd.,jgr.  de  agnoscendis  et  aUndit  liberis ,  et  Cod,  de  alendis  liberis  Oc 
parentihm. 

M.  t.  XVI.  Alimens ,  $  a  *« ,  n.  a.  T.  t.  u ,  p.  3. 1^.  1. 1 ,  p.  ga. 

208.  Les  alimens  ne  sont  accordés  que  dans  la  proportion  du 
besoin  de  celui  qui  les  réclame  ,  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les 
doit. 

teg.  5,  S  10,  Jf.  de  agnoscendU  et  alendfs  liberis.  —  Leg.  a  ,  Cod,  de  alendis 
liberis  ac  parentibus, 

îP.  Cont.  de  mar. ,  n.  890 ,  5*.  al.  —  Des  Pers. ,  i'«.  part. ,  tit.  6,  iectT a^ 
ad*,  al.  T.  t.  Il ,  p.  5.  B.t.  I,  p.ga. 

209.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  deluî  qui  reçoit  des^aîimcns 
est  replacé  dans  un  état  tel ,  qtfe  l'un  ne  pilts^e  plus  en  ddîifaê?  ; 
ou  que  l'Auti*e  n'eft  aH  plus  besdin  en  tout  ou  en  partie ,  là^é^ 
charge  ou  réduction  peàt  en  être  demandée. 


iMU  çBcore  ffiical  ,  l<»i»qii«  u  père  était  faavre,  èUit  temi  de  eeite  oMigaâoi^.  rU.  tfxn.  in 
dispuu  dedoUf  cmp.  3,  numer,  »3.  ^oraonato»  u/ /cy.  i^^  dt  rit.  nupt,  LÀniètCfDaMil«Mti 
Ctrc  coBtrainte  de  doter  m  fille  lorH{ne  les  parcnj  pateraeb  iuicDt  panvres.  nd,  MAiotii^  i^  dr 
d»^  l4  »  mm.  39.  t=  Pifon,  iMt.  X,  U».  4 ,  lU.  dn  cotatAi  d«  amUge. 

Dans  le»  payt  coatamien,  au  coatrairc,  let  filU»  »*aviiScnl  annna  actraa  CM^re  1««^  pai«M  |^ir 
te»  eontraindre  à  le»  doter.  C'était  une  naiÂme  xeçue  daiu  ces  pays,  qae  -  ne  duU  qui  nt  v*uu^^ 

C*  ■  Una  loi  d^Athtnet  oblifrait  le*  enfansdc  noarrir  Irars  pbes  tombé»  dan»  l*i«4igCDce  ;  clle««- 
r épiait  ceux  qoi  étaient  nétd'nneeoHrtisane  ;  cent  doat  l«  ptte  avait  «aposé  la  podidtéilkr  «ta  îfafic 
safamc  ;  cenx  à  (|ni  il  nVtait  paânt  donné  d«  mélirr  ponr  gagner  leur  via.  >       '~t 

fV.  Pb«TAa4)oa,Vicd«8olon.  *• 
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TltKI^  V.  —  I>tt  iUttriàge.  -^ 

'  ArpoH.  exUg.S,  S  lO,^.  JeagntueindiïetAndiiUitrù,  ttleg.  a,  Cod.  dt 
niatdit  liitrh  me fartnlltm,  ■■         ■  i 

r.  EnCattt  mtutBl ,  S  i,K3.  V.t.  ii,p.  lOvSo.  S.  t.  ifp.  93. 
2f 0.  Si  la  personne  qui  ifft  fooroir  les  alimeu  justifie  qu'elfe 
ne  peut  payer  U  pension  alimentaire,  le  tribunal  pou  ira  ,  en  con- 
naissance de  cause ,  ordonner  qu'elle  recevra  dans  s3  demeura,  ' 
qu'ç^e  Iio*ti''^>'>  ^t  entre tjendrt^  celui  auquel  elle  devra  des  ali- 
meos.  a  ^  I       -  ■  /     • 

^.  Qont.  ^inar,,iu  30i>  i<'-et^.  al.  —  De«p«n.,  lu.  pait.,tit.  G, 
ïect.  a,  a^.  al.  T.  t.  11,  g,  ft  V.  t.  i,  p.  jp.   ■ 

211.  Le  tribunal  urotionceFa  également  si  le  père  ou  la  nën 
qui  offrir»  de,  re«ey^,  noarrir  et  eptreteuir  dûs  sa  denteuiVi 
l'enfant  à  <{*i  il  ^V(a  des  altswns,  devra  dans  ce  «t.  éire. dispensé 

■cle^paya-lapenùoD  alimeatati-e^*  I 

1^.  Alimeni,  n.  4.  ^tt.Ai,  p.  61  7-  V.  .t.,1 ,  p.  ffi.  -     •      V. 

,         CHAPITRE  VI. 

«  - 

DES   DBOITS   ET   DBS   DEVOIBS  KESPECTI7S  DBS   iVQjn. 

212.  Les^poui  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours,  as- 
sistance, [(j^, 75,  .2«3,  i388.  ]  -i     »  ■': 

\^.  Çàpt.  de  mar. ,  n.  38»  et  3Sa.  |E.  t.  xTi^Alineos,  S  3-,  n.  5.  r^Ktpa- 
ratton  entre' époni,  sect.  3,  j3,  n.  4. *•  t.  >■  j  p.  i4i  loSj  t.  v,p.  Sa.  B, 

r.,p.7b.  ■■  ■■■■"■'  ■  -         ■  ■  _ 

213.  Lç  ipari  dqit  pi-otection  à  sa  fcmme ,  la  femmç^  obéissance 
a  son  inari.  ,,  • 

,  1).  .Çoqt.jde  ipaïc,  ,n.  10^,  38a,4QO.  f— De  lapaiM.  damBri.n.'  iSF. 
Aliment,  n.  5.  T.  t.  11  ,^.  14.  D.  t.  i,  p.  79.  .    .   ri  '   T 

,,,?,l,4|>.lA<refiMi)if.  Ç*t  obligée  .4'VM^i'|SV«c  Lsmari,  et  de  hsui- 

'TWTiniBi'i  ?r  i*  i"r°  t  f>-"p"-'*"-"''i^-'-''-~''"'"*'^'if^  *<'■■'■ 

re^voir  ^  et 'âê!||i!^>trnir  \wa,  ce  qui,est  nécwsaire  pour  l«  Iw 
soins  de  la  vie^  seloD  «es  &flult^.et.s«lti  «t«t„  iC.  aoS,  tWàt 
■  448,1537.]       ,_, 

V.  Cent,  demar.,  n.  101,  879.,  38o,  38a.  — Paiu.  dnaitri,  n.  1  ,  a*,  al. 
ir-toi^od.«u,1»t.  iadnlacoDt..(l'ÔT>.,jB.  ^3.'M.Hari,  J  vn-'>>'-'P«oum. 

215^.  La  femme  ne  peut  ester  ea'jugsmeDt  «ans  l'autoritatioti 
desoiTuarf;  <]iian):^iii^eelleSertr{tmttrchandfJ'pablîque,ou  non 
eômmune,  on  séparée  de  bieiis.  i^-à/^,  776,  ^388,  t449>  <^38, 
",î*f76.^,Pr.  86 ^  863.878.1  ,.' 

CoBt.'da  Pari»,  «rt.  aa4et  a34i  "S*aià,"»t.  iftiMois,  ch.  i",,art.  3i 
Tioyes,  tit.  5,  ait.  Sa.  •  • 


9  • 


et 
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».OUig,.  n.&j^—  P«».'d»  «Mi.  n.  56,  S  i"-.  S".  •»•'<•■  ''  • 
n.  fi.  —  Intiod.  an  lit.  lo  de  la  coBt.  dO. .  n..  iM-  — Cwit'i'OrL,  tit. 
lo.art.  a«»  ■ftiAttiit  nwifcle,.  »ort..6»S  ni  4-  sect.?-— i«^  t-wi . 
••rt.3,  i4.  — Sipw.  debicM.ïMk.»^  5,  q.  io.  -  DivoH»,  «ect  4, 
S  •',  IO,  F.  Auto*,  de  la  femme  mariée  ,  ».  4  •  :  «'9-  Casution ,  lert. 
5,'n.  3.  —  Bapportd'Eiperts,  sect'  i ,  S4.  "  ^^ '■  *■  "■  P  '^'  'S'"' 
».  t.-i,  p.  79,  Si;  t.  n,^.  46.  Xi.tjin,  p.  Soa. 

21 6.  ^'autorisation  dVi  mari  n'est  pas  nécessaii-e  lorsque  la  femMC         ^ 
est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  d«  police.  [  C.  goS,  oio, 
1424,  1990,  ai39,ai^.  1  ,  ^  * 

Cont.  dOrléani,  tft.  3001  Berry ,  Ut.  1 ,  a«.  11  et   13;  Poitou,  ùt.  3, 

art.  aS'i  Bâtirboniiat»,art.  169.  ch,  i5,  , 

»/Piliw:  du  min,  n.  63.  —  CootTJOil.,   titre  10,  art.  aoo,  JB  âm. 

nttl»,«eot.«j,i».  la  —  ./É/AJt.  xYitisert.-7,ai»«"«8*i«i»erto 

n.S.r.  Aatot.de  la  femme  maria»,  i).:4-^->t.  iiip.  i8i  t.  n,  P- 3^9 

..  »i,p.49.».t.  i,p.;9.  ■  .     . 

217.  La  femme  ,  même  non  commune  ou  réparée  de  biens,  ne 
pent donner,  aliéner,  hjpothéqiter,  »cquërîr„à  titre  gratuit  ou 
onéreui ,  sans  le  concours  du  mafl  dans  l'acte,  ou  sod  consente' 
ment  par 'écrit.  [  C.  776,905,934.  940,  gia,  1029,  ii^îs  i3o4, 
i388,.i449,.j535i  1338.  i54b  s"  1576,  1940.  aiafi.  =Co.4. 

5.71  .  ,  -..  - 

Porii,.Mt,aaî;OriéMl»,»tt.  ie4îPedMi,  art.M4et  i5;  BloU,  thapi^.  ■  %. 
«t.î;  Trajea,  tit.  8, art.  i3st Bmibonnaù,  du^.  i5,  ut.  171.  >j1| 

*.  Puits,  d a  mari,  n.  3,  3  et  3*.  al.  ;  d.  i5  ,  3>.  et  â*.  al.  ;  d.  34;  n.  fi, 
i«.  ai.;  n.  43;  n.  51,  a»,  al.  —  Oblig. ,  n.  5o,  5a.  —  De  la  propriété  ,  B.  7, 
8*.  al.  —  Donat.  entre  fifs',  sect.  1". ,  art.  i  ,  4'.  al. ,  s,— Commun.  ,  n. 
464,'a*.  al.;  n,  Saa.  —  Iôtro^  à  la  en»*.  d'Orl.,  n.  5,  a",  al.  «.Aatorii. 
-naritaU,  mil '6,  S'3)  n^  aysMt.  7>  a,  3,7. —  /iirf.  «. svi ,  p. gi,  at  s. 
F.  Antoritat.  de  la  femme  ai*i«ée;  n.  t;  Set.^  T.  t..'u,  p.i'iG,  301t. 31  ; 
t.  iT,p.  4o9<  t.  T,p.78,  3os,ao9iIfc.  t.  1,  p.^git.  ".E  35,^i. 

246.  SfriL&nnn  rrftuo'dnnitdriMr'-s*  t»»e!à  est^ 
veiAs  kt(j«^pe>ti(bilMi"l'«utD«iM>ioau't  Ci  t4 
•m3.  ;»Pr.  Mis..]' 

Bonrbonnaii.art.  337;  Sedan,  art.  16;  niTeniais,,{b.  al,  an.  5;'MttB- 
t«tp*,<ch.  S,.aM.;i5.. 

F.  Vnin,da'm«»^n,57,3*.  al.)'n.5$>  —  GMt.  d'0d.,tll.iM>iM«.4(U. 
M.  Autorii.  maritale,  rieck  S,  n;.a.  —  tiid.  t.  %vi ,  Mxt.i  ^a.,li  ,.^.  F. 
Aatorisat.  de  la  femme  mariée,  n.  6  et  7.  T.  t.  a ,  p.  37.  D.  t.  i,  p.  7g ,  8». 
219.  Slle.tnaii  refus£,d'amoriier:sa.iêmnie.  &, passer. ub.bc&b., 
lafemme  peut  faù^  citer  wb  mari  diroctcment  devuttletnliMiBll  ' 
de  première  instanci;  de  l'arrondissement  du  domicile  commun , 
qui  peut  donner  ou  refuser  son  autorisa tio d  ,  après  que  le.marî 
aura  été  entendu  ou  ^Ament  ypelé  en  la  chaubre  du  caMcîl. 


) 


t 
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l C.  9q5,  934,  940 , 94a,  1039, 1096 ,  iia4 5.  1417*  i4a6 »,  i45o, 
'  i555.  =8=  Pr.  861.]  .    .    ' 

V.  Puûs.  du  Buiii^  B.  i9k«  M.  t.  xTt.  Aatotisation  maEtitde,  seet.  8 ,  a.  u 
&if  etxi.a  ter,  V.  Autoiisation  de  la  femme  mariée,  n.  5.  9.  t.  v  ^  p*  98,  209. 

'  '^220.  La  femme  ,,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans 
rautorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  né- 
goce; et,  audit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a  commu- 
nauté entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique ,  si  elle  ne  fait  que 
détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari,  mais  seule- 
ment quand  elle  fait  un  commerce  séparé.  [  C.  21 5.  =  Co.   4  » 

5,  7--J  ' 

Paris,  art.  235  et  a36;  Berry,  tU.  i»  «it.  7  i  Boarboooai^ ,  «h^p.  i5, 
art.  168;  Yermandois,  art.  19.  —  Arrêtés  de  LAMOioifOii ^  tit.  32,iart.  8a. 

JP.  Puiss.  da  mari,  n.  20,  ai,  aa.  — Coût.  d'Orl.,  art.  196»- 197.  W.  AntOr 
ris.  de  la  femme  mariée ,  n.  x.  T.  t.  ii ,'  p.  ai ,  a3. 1>.  t.  i .  p.  80. 

221 .  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'jane  condanuiation  empQi!tiU)t 
peine  afîlictive  ou  infamante ,  encore  qu'elle  n'ait  été  prononcée 
que  par  contumace  ,  la  femme  même  majeure^  ne  peut ,  pendant 
la  diu^éede  la  peine  ^  ester  en  jugement ,  ni  contracter^  qu'après 
s'être  fait  autoriser  par  le  juge,  qui  peut,  en  ce  cas,  donner 
autorisation  ,  sans  que  le  mari  ait  été  entendu  ou  appelé,  [  G. 
2i5  s.  =  Pr.  7,  8.] 

T.  t.  II ,  p.  a8.  B,  t.  V,  p.  79.  •  ' 

"  222.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent ,  le  juge  peut»  en  con- 
naissance de  cause ,  autoriser  la  femme,  %pit  pour  ester  en  juge- 
ment, soit  pour  contracter.  [C.  !î4o.  =  Pr.  861  s.] 

Anjou,  art.  44^- 

P.  Paifis.  da  mari,  n.  a6eta7. 3!^.' Autorisât,  de  la  femme  mariée,  n.  a 
et  4*  V*  t.  I ,  p.  $97  ;  t.  I ,  p.  28. 1>.  t.  i ,  p.  79. 

223.  Toute  atitorisation  générale,  même  stipulée  par  contrat  de 
mai'iage ,  n'est  valable  que  quant  à  l'administration  des  biens  de 
la  femme.  I  C.  i388 ,  i5o8 ,  i538,  i988.-  a?  Co-  4 , 5 ,  7. 3 

DouRJOii  j  Di'oit  commun  de  la  FVance,  Kr.  3  ,  cli.  3,  art.  3i. 
fP.'t,  u^f.  93,95^33^^' 1. 1,  p. 79. 

224.  St  te  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  juge  est  néces- 
i^aire  à  la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  eon^ 
trticte*.  [C.  47^ ,  481 ,  îî2o8] 

'•'  */t.  II,  p.  a8.  B.  1. 1,  p.  79. 

225.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut 
être  opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari,  ou  par  leui:$  béri- 

7 


5o  CODE  CIVIL.  LIVRE  L 

tiers.  [C.  943,  iiaS,  114*»  i3o4,  i3i2,  i4»3,  1417  ».    i4^  *•' 

i449>i^^^*] 

Institut,  y  lih.  1 ,  tit,  31  m  prœm.  Bouiiov ,  Droit  comman  de  la   France , 

Uv,3,ch.  3,art.43. 
HE.  t.  XVI.  Autoris.  maritale,  sect.  3 ,  S  3  et  4- — Divorce,  scct.  4 >  S  7  >  ^•« 
F-  Autorisât,  de  la  femme  mariée ,  n.  7  et  9.  T.  t.  11 ,  p.  34  ;  t.  vu ,  p. 

676  ,  678,  685.  ».  t.  II ,  p.  193. 

226.  La  femme  peut  tester  sans  Tautorisation  de    son   mari.*^ 
[C.  9o5,  94û.] 

Dans  quelques-unes  de  nos  Coutumes,  rantorisation  du  mari  était  néces- 
saire à  la  femme  pour  tester  valablement;  Normandie,  art.  4*7  >  Bour- 
gogne, chap.  4  t  sect.  1  ;  Bcrry  ;  Nivernais,  art.  108. 

P.  Pttiss.  du  mari,  n.  43.  —  Donations  testament.,  cb.  3,  sect.  i,  4*.  al. 
T.  t.  XI,  p.  17  ;  t.  T,  p.  aaS.  1>.  t.  i,  p.  79. 

CHAPITRE  VIL 

DE   LA  DISSOLUTION    QU   MAJUAGE. 

227.  Le  mariage  se  dissout, 

1°.  Par  la  mort  de  l'un  des  époux  ; 

2°.  Par  le  divorce  légalement  prononcé  {a)  ; 

3°.  Par  la  condamnation  devenue  définitive  de  Fun  des  époux, 
à  une  peine  emportant  mort  civile.  [C.  25,  139,  2.Z11 ,  261, 
295  s.  1 

Leg,  i,ff,  de  divortiis  et  repudiis.  —  Novell,  aa  ,  cap,  i3.  —  Leg-.  5,  S  'jJT- 
de  bonis  damnatorum.  Leg,  i3  ,  S  1  -ff-  de  donationihus  inter  virwn  et  tixorem. 
Leg.  1 ,  Cod.  de  repudiis  ,  etjudicio  demorihus  suhlato. 

M,  Mariage ,  sect.  3 ,  S  !• — ^fd.  t.  xvi ,  sect.  a ,  S  a,  n.  3 ,  et  »«ct.  3 ,  s  i. 
P.  Divorce. — Mariage,  sect.  6.  — Radiation  des  hypothèques,  n.  a.  T. 
t.  Il,  p.  10.  D.  t.  I ,  p.  9a. 

CHAPITRE  VIIL 

DES     SECONDS     MARIAGES. 

228.  La  femme  ne  peut  contractei*  un  nouveau  mariage  qu'a- 
près dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent. 
iC.  189,  188,  194,  195,296,  297,  386.  =  P.  194:  195,  340.] 

Leg.  Set  11  ,ff,de  his  qui notantur  infamid.  Leg.  2,  Cod,  de secundis  nuptiis, 
M.  Secondes  noces,  n.  i ,  $  a.  F.  Mariage,  sect.  i ,  S  a ,  n.  6.  —  Nul. , 

$  1,  n.  a.  T.  t.  i,p.  4ao.  54o;  t.  11,  p.  35,36,  37,  58,  ai5;t.  vu  ,  p.  572,    . 

681.  D.  t.  i,p.  65. 


(a)  Loi  du  S  iHM  1816.  Art.  1    •  Le  Djrorea  cit  ftboli.  * 


TITRE  VL  —  Du  DUforce.    ,  Si 

TITRE  SIXIÈME. 

Du  Divorce  (a). 

(Décrété  le  ai  mars  i8o3.  Promnlgné le  3i.) 

CHAPITRE  I". 

DES     CAUSES     DU    DIVORCE. 

229.  Le  mari  pourra  demander  le  divoixe  pour  cause  d*adultère 
de  sa  femme. 

Leg.  8 ,  S  3  ,  Cod,  de  repudiiSy  etjudieio  de  moribus  tublato.  —  Novdl.  aa  , 
cap.  i5,  S  a.  Novdl.  117 ,  cap,  8,52. 

F.  Divorce.  B.  t.  i ,  p.  82.  là,  t.  iv,  p.  i3 ,  et  s. 

230:  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adul- 
tère de  son  mari ,  lorsqu'U  aura  tenu  sa  concubine  dans  la  maison 
commune. 

Leg.  8,  S  3,  Cod.  de  repudiis , et  judicio  de  moribus  sublato,  —  Novell,  22, 
cap.   i5,  $  i,  Novell.  117  ,  cap.  9,  $  5. 

M.  t.  XV.  Adultère,  n.  S  bis.  T.  Adultère,  S  1,  n. 2. — Divorce. —  Sépara- 
tion entre  époux ,  sect.  2  ,  J  2,  art.  1,  n.  5.  T.  1. 11,  p.  4©.  1>.  t.  1 ,  p.  82. 

231.  Les  époux  pourront  réciproquement  demander  le  di- 
vorce pour  excès ,  sévices  ou  injures  graves ,  de  l'un  d'eux  envers 
Tauti'e. 

Leg',  9,^3,  Cod,  de  repudiiSy  etjudieio  de  moribus  suhlaio.  —  Novell^  22  , 
cap.  i5 ,  S  x«  Novell,  1x7,  cap,  8^/9.-^  Loi  du  20  septembre  1792 ,  tit.  6 , 
art.  i3,  S  1)  n   !• 

Nota.  La  démence  ou  fureur  de  Tun  des  époux  était  à  Home  une  cause 
lé^fitime  de  divorce  pour  Tautre  époux.  —  Leg,  22,^.  soluto  matrimonio.  — 
La  loi  du  20  septembre  1792  admettait  aussi  cette  cause  de  divorce ,  tit.  6, 
art.  x3,  S  i^  n.  4* 

HE.  Correction,  n.  2.  —  Divorce ,  sect.  4  •  S  12.  —  Séparât,  de  corps ,  S  i, 
n.  5  et  9  ;  S  3 ,  n.  3.  T.  Divorce.  —  Séparation  entre  époux ,  sect.  2 ,  S  2 , 
art.  1 ,  n.  5.  T.  t.  II ,  p.  93.  1>.  t.  i ,  p.  82. 

232.  La  condamnation  de  Tun  des  époux  à  une  peine  infa- 
mante sera  pour  l'autre  époux  une  cause  de  divorce.    ^ 

Leg.  8,  S  3,  Cod.  de  repudiis  y  etjudieio  de  moribus  sublato,  -—  Novell,  an  , 
•     eap.  i5,$  I.  —  Novell,  117  ,  oap,  8  et  9.— Loi  du  20  septembre  1792 ,  tit.  6 , 
art.  i3,  S  1»  n*  K- 

% 

fa)  Loi  Ju  8  mai  1816*  Art.  1.  •  L«  cUrorce  cH  «boli.  • 
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r.  DWorce.  —  Séparât,  entre  époux,  sect.  a,  S  i  ^  n.  5.  T.  t.  ii ,  p.  4i  ; 
t.  riii ,  p.  60.  B,  t.  I,  p.  8a. 

233.  Le  consentement  mutuel  et  persévérant  des  époux,  ex- 
primé de  la  manière  pi^escrite  par  la  loi ,  sous  les  conditions  et 
après  les  épreuves  qu'elle  détermine ,  prouvera  su£Gisamment  que 
la  vie  commune  leur  est  insupportable ,  et  qu'il  existe ,  par  rap- 
port à  eux ,  une  cause  péremptoire  de  divorce, 

F.  Divorce.  T.  t.  11,  p.  63. 

CHAPITRE  II. 

DU    DIVORCE    POUR    CAUSE    DÉTERMIlvéE. 

SECTION   I.  —  Des  Formes  du  Dworce pour  cause  déterminée. 

234.  Quelle  que  soit  la  nature  des  faits  ou  des  délits  qui  don- 
neront lieu  à  la  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée ,  cette 
demande  ne  pourra  être  formée  qu'au  tribunal  de  Tartondisse- 
ment  dans  lequel  les  époux  auront  leur  domicile. 

1. 1.  1,  p.  45. 

235.  Si  quelques-uns  des  faits  allégués  par  Tépoux  demandeur 
donnent  lieu  à  une  poursuite  criminelle  de  la  part  du  ministère 
public ,  l'action  en  divorce  rester^  suspendue  jusqu'après  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises  ;  alors  elle  pourra  être  reprise ,  sans  qu'il 
soit  permis  d'inférer  de  l'arrêt  aucune  fin  de  non  recevoir  ou  ex- 
ception préjudicielle  contre  l'époux  demandeur. 

T.  t.  Il,  p.  4^«  ^'  VIII,  p.  60  ;  t.  X,  p.  36o,  ^1. 1>.  t.  i,p.  83.  • 

• 

236.Toute  demande  en  divorce  détaillera  les  faits  :  elle  sera  re- 
mise, avec  les  pièces  à  l'appui ,  s'il  y  en  a  ,  au  président  du  tribu- 
nal ou  au  juge  qui  en  fera  les  fonctions,  par  l'époux  demandeur 
en  personne ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  empêché  par  maladie  ,*  au- 
quel cas ,  sur  sa  réquisition  et  le  certificat  de  deux  docte ui^  en 
médecine  ou  en  chirurgie ,  ou  de  deux  officiers  de  santé ,  le  ma- 
gistrat se  transportera  au  domicile  du  demandeur,  pour  y  rece- 
voir sa  demande. 

T.  t.  il  9  p*  4^* 

237.  Le  juge,  après  avoir  entendu  le  demandeur,  et  lui  fivoîr 
fait  les  obser\'ations  qu'il  croira  convenables ,  paraphera  la  de^ 
mande  et  les  pièces ,  et  dressera  procès-verbal  de  la  remise  du 
tout  en  ses  mains.  Ce  procès- verbal  sera  signé  par  le  juge  et  par 
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)«  demandeur^  à  moins  que  celai-ci  ne  sache  ou  ne  puisse  signer  ; 
auquel  cas  il  en  sera  fait  mention. 
T.  t.  II ,  p.  49. 

238.  Le  juge  ordonnera,  au  bas  de  son  procès-verbal,  que  les 
parties  comparaltrant  en  personne  devant  lui ,  au  jour  et  à 
l'heure  qu'il  indiquera  ;  et  qu'à  cet  effet ,  copie  de  son  ordonnance 
sera  par  lui  adressée  à  la  partie  contre  laquelle  le  divorce  est  de- 
mandé. 

1. 1.  II,  p.  49,  78. 

239.  Au  jour  indiqué  ,  le  juge  fera  aux  deux  époux,  s'ils  se  présen- 
tent, ou  au  demandeur,  s'il  est  seul  comparant,  Içs  représenta- 
tions qu'il  croira  propres  à  opérer  un  rapprochement  :  s'il  ne 
peut  y  parvenir,  il  en  dressera  procès -verbal ,  et  ordonnera  la 
communication  de  la  demande  et  des  pièces  au  ministère  public  , 
et  le  référé  du  tout  au  tribunal. 

1. 1.  II,  p.  49. 

240.  Bans  les  trois  jours  qui  suivront.  Je  tiibunal,  sur  le  rap- 
port du  président  ou  du  juge  qui  en  aura  fait  les  fonctions,  et  sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  accordera  ou  suspendi'a  la 
permission  de  citer.  La  suspension  ne  pourra  excéder  le  terme  de 
vingt  jours. 

T.  t.  II,  p.  5o. 

24 1 .  Le.  demandeur,  en  vertu  de  la  permission  du  tribunal , 
fei^a  citer  le  défendeur ,  dans  la  forme  ordinaire ,  à  comparaître 
en  personne  à  l'audience,  à  huis  clos,  dans  le  délai  de  la  loi;  U 
fera  donner  copie ,  en  tête  de  la  citation ,  de  la  demande  en  ^\- 
%'orce  et  des  pièces  p^pduites  à  l'appui. 

T- 1.  Il,  p.  j5o,5ï. 

242.  A  l'échéance  du  délai,  soit  que  le  défendeui*  <compai*aisse 
ou  non,  le  demandeur  en  personne,  assisté  d'un  conseil,  s'il  le 
juge  à  propos ,  exposera  ou  fera  exposer  les  moti&  de  sa  demande  ; 
il.  représentera  les  pièces  qui  l'appuîent ,  et  nommera  les  témoÎDi 
qu'il  se  propose  de  faire  cotendre. 

243.  Si  le  défendeur  comparait  en  personne  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir,  il  poun*a  proposer  ou  faire  proposer  ses  observations  ^ 
tant  sur  les  motifs  de  la  demande  que  sur  les  pièces  produites  par 
le  donandeur  et  sur  les  témoins  par  lui  nommés.  Le  défendeur 
nommera ,  de  son  côté ,  les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  en- 
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tendre,  et  sur leiqaeb  le  demandeur  fisra  rédproqaemeDt  tes  ob^ 

servations. 
T.  t.  II ,  p.  5o» 

244.  Il  sera  dressé  procès-verbal  des  comparutions,  dire  et 
observations  des  parties,  ainsi  que  des  aveux  que  Tune  ou  l'autre 
pourra  faire.  Lecture  de  ce  pi^ocè»- verbal  sera  donnée  auxdites 
parties ,  qui  seront  requises  de  le  signer  ;  et  îl  sera  &it  mention 
expresse  de  leur  signature ,  ou  de  leur  déclaration  de  ne  pou^xÂr 
ou  ne  vouloir  signer. 

T.  t.  Il,  p.  5i. 

245.  Le  tribunal  renverra  les  parties  à  Tandienoe  publique  , 
dont  il  fixera  le  jour  et  l'heure  ;  il  ordonnera  la  communication 
de  la  procédure  au  ministère  public,  et  commettra  un  rappor- 
teur. Dans  le  cas  où  le  défendeur  n'aurait  pas  comparu ,  le  de- 
mandeur sera  tenu  de  lui  faire  signifier  l'ordonnance  du  tribunal , 
dans  le  délai  qu'elle  aura  déterminé. 

T.  t.  II,  p.  5i. 

246.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués ,  sur  le  rapport  du  jugfe 
commis,  le  ministère  public  entendu,  le  tribunal  statuera  d'a- 
bord sur  les  fins  de  non-recevoir,  s'il  en  a  été  proposé.  En  cas 
qu'elles  soient  trouvées  concluantes ,  la  demande  en  dlvoix%  sera 
rejetée  :  dans  le  cas  contraire ,  ou  s'il  n'a  pas  été  propose  de  fins 
de  non-recevoir,  la  demande  en  divorce  sera  admise. 

M.  Divorce,S  i3,  i**. ,  ï'î.,3«. ,  4«.,  5°.  T.  t  ii,p.5i. 

247.  Immédiatement  après  l'admission  de  la  demande  en  di- 
vorce, sur  le  rapport  du  juge  commis,  le  ministère  public  en- 
tendu ,  le  tribunal  statuera  au  fond.  Il  fera  droit  À  la  demande , 
si  elle  lui  parait  en  état  d'être  jugée  ;  sinon ,  il  admettra  le  de- 
mandeur à  la  preuve  des  faits  pertinens  par  lui  allégués,  et  le  dé- 
fendeur à  la  preuve  contraire. 

T.  t.  II,  p.  5a. 

248.  A  chaque  acte  de  la  cause,  les  panies  pourront ,  après  le 
rapport  du  juge  ,  et  avant  que  le  ministère  public  ait  pis  la  pa^^ 
rôle,  proposer  ou  faire  proposer  leurs  moyens  respectifs ,  d'abord 
sur  les  fins  de  non-recevoir,  et  ensuite  sur  le  fond  ;  mais  en  au- 
cun cas  le  conseil  du  demandeur  ne  sera  admis ,  si  le  demandeur 
n'est  pas  comparant  en  personne. 

T.  t.  II,  p.  5o. 

249.  Aussitôt  après  la  prononciation  du  jugement  qui  ordon- 
nera les  enquêtes ,  le  greffier  du  tribunal  donnera  lecture  de  la 
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t»artie  du  procèfr-vcrbal  qui  contieut  la  nominatioa  d^à  faite  des 
témoins  que  les  parties  se  proposent  de  faire  entendi^e.  Elles 
sei'ont  averties  par  le  président ,  qu'elles  peuvent  encore  en  dé- 
signer d'auties ,  mais  qu'après  ce  moment  elles  n'y  seront  plus 
reçues. 

T.  t.  II,  p.  52. 

250.  Les  parties  proposeront  de  suite  leui*s  reproches  respectifs 
contre  les  témoins  qu'elles  voudront  écarter.  Le  tribunal  statuera 
sur  ces  reproches ,  après  avob-  entendu  le  ministère  public 

T.  t  II ,  p.  53. 

251.  Lés  parens  des  parties,  à  l'exception  de  leurs  enfans  et 
descendans,  ne  sont  pas  reprochables  du  chef  de  la  parenté, 
non  plus  que  les  domestiques  des  époux ,  en  raison  de  cette  qua- 
lité ;  mais  le  tribunal  aura  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions 
des  parens  et  des  domestiques. 

P.  Adultère  ,  S  a-  —Enquête,  sect.  i ,  S  3,  n.  8.  —  Séparât,  entre  époux, 
sect.  a ,  S  a ,  art.  i ,  n.  9.  1. 1.  11 ,  p   53.  ]>.  1. 11 ,  p.  83. 

252.  Tout  jugement  qui  admettra  une  preuve  testimoniale , 
dénommera  les  témoins  qui  seront  entendus ,  et  déterminera  le 
jour  et  l'heure  auxquels  les  parties  devront  les  présenter. 

T.  t.  II,  p.  53, 

253.  Les  dépositions  des  témoins  seront  reçues  parle  tiibunal 
séant  à  huis  clos,  en  présence  du  ministère  public,  des  parties, 
et  de  leurs  conseils  ou  amis ,  jusqu'au  nombre  de  trois  de  chaque 
c6té. 

T.  t.  II  ,p.  53. 

254*.  Les  paHies ,  par  elles  ou  par  leurs  conseils ,  pouiront 
faire  aux  témoins  telles  observations  et  interpellations  qu'elles 
jugeront  à  propos ,  sans  pouvoir  néanmoins  les  interrompre  dans 
le  cours  de  leurs  dépositions. 

M.  Divorce,  S  i3,  6°.  T.  t.  11,  p.  53. 

255.  Chaque  déposition  sera  rédigée  par  écrit,  ainsi  que  les 
dires  et  observatious  auxquels  elle  aura  donné  lieu.  Le  procès^ 
yerbal  d'enquête  sera  lu  tant  aux  témoins  qu'aux  parties  :  les  un^ 
et  les  autres  seront  requis  de  le  signer  ;  et  il  sera  fait  mention  de 
lenr  signature ,  ou  de  leur  déclaration  qu'ils  ne  peuvent  ou  ne 
veulent  signer. 

T.  t.  II,  p.  53. 

256.  Après  la  clôture  des  deux  enquêtes  ou  de  celle  du  deman- 
deur, si  le  défendeur  n'a  pas  produit  de  témoins  >  le  tiibunal 
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renverra  les  parties  à  Taudience  pvbliqae,  doat  il  indiquera  le 
jour  et  rheure  ;  il  ordonnera  la  communication  de  la  procédure 
au  ministèrp  public ,  et  commettra  un  rapporteur.  Cette  ordon- 
nance sera  signifiée  au  défendeur,  à  la  requête  du  demandeur, 
dans  le  délai  qu'elle  aura  déterminé. 
K.  Enquête ,  S  4  »  ^^'  a ,  n.  a ,  à  la  note.  1. 1.  ii ,  p  54- 

257'.  Au  jouç  filé  pour  le  jugement  définitif,  le  rappoit  sera 
fait  par  le  juge  commis  :  les  parties  pourront  ensuite  faire,  par 
elles-mêmes  ou  par  Forgane  de  leurs  conseils ,  telles  obsei*vations 
qu'elles  jugeront  utiles  à  leur  cause;  après  quoi  le  ministère  puMic 
donnera  ses  conclusions. 

T.  t.  II ,  p.  54. 

258.  Le  jugement  définitif  sera  prononcé  publiquement  .-  lors* 
qu'il  admettra  le  divorce ,  le  demandeur  sera  autorisé  k  se  retirer 
devant  rofl&cier  de  l'état  civil  pour  le  faire  prononcer. 

259.  Lorsque  la  demande  en  divorce  aura  été  .  formée  pour 
cause  d'excès ,  de  sévices  ou  d'injures  graves,  encore  qu'elle  soit 
bien  établie ,  les  juges  pourront  ne  pas  admettre  immédiatement 
le  divorce.  Dans  ce  cas ,  avant  de  faire  droit ,  ils  autoriseront  la 
femme  à  quitter  la  compagnie  de  son  mari ,  sans  être  tenue  de  le 
recevoir,  si  elle  ne  le  juge  à  propos^  et  ils  condamneront  le  mari 
à  lui  payer  une  pension  alimentaire  proportionnée  à  ses  facultés , 
si  la  femme  n'a  pas  elle-même  des  revenus  suffisans  pour  fournir 
à  ses  besoins. 

F.  Séparât,  entre  époux,  sect.  a ,  S  >  >  ^it.  i ,  n.  10.  T.  t.  11  «  p.  54- 

260.  Après  une  année  d'épreuve,  si  si  les  parties  ne  se  sont 
pas  réunies ,  l'époux  demandeur  pourra  faire  citer  Fautre  époux 
à  comparaître  au  tribunal,  dans  les  délais  de  la  loi,  pour  7  en- 
tendre prononcer  le  jugement  définitif,  qui  pour  lors  admettra 
le  divorce. 

P.  Séparât,  entre  époux  .  sect.  2  ,  S  2  »  ai't.  i ,  n.  10.  T.  t.  11 ,  p.  55. 

261 .  Lorsque  le  divoi*ce  sera  demandé  par  la  raison  qu'un  de6 
époux  est  condamné  à  une  peine  infamante ,  les  seules  formalités 
à  observer  consisteront  à  présenter  au  tribunal  de  première  in» 
stance  une  expédition  en  bonne  forme  du  jugement  de  condam- 
nation, avec  un  certificat  de  la  cour  d'assises,  portant  que  ce 
même  jugement  n'est  plus  susceptible  d'être  réformé  par  aucune 
voie  légale. 

P.  Séparation  entre  époux,  sect.  a ,  $  3,  art.  1,11.  it.  T.  t.  it,  p..  4®» 
4  ,  47  >  99  >  ^*'  '^'1*  9  T'  60.  P.  t.  I ,  p»  83. 


TITHB  VI.  —  Du  Dworûe.  57 

262.  Ëncas  d'appel  du  jugement  d'admission  ou  du  jugement 
définitif,  rendu  par  le  tribunal  de  premièi^  instance  en  matière 
de  divorce,  la  cause  sera  instruite  et  jugée  par  la  cour  royale 
comme  affaire  urgente. 

T., t.  II ,  p.  55. 

263.  L'appel  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  aura  été  inter- 
jelé  dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  signification  du 
jugement  rendu  contradictoireraent  ou  par  défaut.  Le  délai  pour 
se  pourvoir  à  la  cour  de  cassation  contre  un  jugement  rendu  en 
dernierressort ,  sera  aussi  de  trois  mois  à  compter  de  la  significa* 
tion.  Le  pourvoi  sera  suspensif. 

K.  t.  XVI.  Cassation,  S  6,  n.  5.  T.  t.  h,  p.  55»  56. 

264.  En  vertu  de  tout  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  autorisera  le  divorce ,  l'époux 
qui  l'aura  obtenu  ,  sera  obligé  de  se  présenter^  dans  le  délai  de 
deux  mois,  devant  l'officier  de  l'état  civil ,  l'autre  partie  dûment 
iippelée ,  pour  faire  prononcer  le  divorce. 

If .  Adultère,  n.  la.  ~  Ihid.  t.  zv  ,  p.  12.  T.  t.  11,  p.  56. 

265.  Ces  deux  mois  ne  commenceront  à  courir,  à  l'égard  des 
jugemens  de  première  instance ^   qu'après  l'expiration  du  délai 

*  d'appel  ;  à  l'égard  des  arrêts  rendus  par  défaut  en  cause  d'appel , 
qu'api^s  l'expiration  du  délai  d'opposition  ;  et  à  l'égard  des  ju- 
gemens contradictoires  en  dernier  ressort ,  qu'après  l'expiration 
du  délai  du  pounoi  en  cassation. 

T.  t.  II ,  p.  57. 

266.  L'époux  demandeur  qui  aura  laissé  passer  le  délai  de  deux 
mois  ci-dessus  déterminé,  sans  appeler  l'autre  époux  devant  l'offi- 
cier de  l'état  civil,  sera  déchu  du  bénéfice  du  jugement  qu'il  avait 
obtenu ,  et  ne  pourra  reprendre  son  action  en  divorce ,  sinon 
pour  cause  nouvelle  ;  auquel  cas  il  pourra  néanmoins  faire  valoir 
les  anciennes  causes. 

T.  t.  II  )  p.  57,  61. 

sECTEOji  u.  —  Des  Mesures  prot^isoires  auxquelles  peut  donner 
lieu  la  Demande  en  dworce  pour  cause  déterminée, 

267.  L'administration  provisoire  des  çnfans  restera  au  mari 
demandeur  ou  défendeur  en  divorce ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  au- 
tremept  ordonné  par  le  tiibunal ,  sur  la  demande  soit  de  la  mère , 

8 


58  CODS  CIVIL.  LIYAE  I. 

ioitdela  famille,  ou  da  -ministère  public,  pour  le  plus  grand 
avantage  desenfans. 
T.  t.  Il,  p.  68,  loi.  ll..t.  1,  p.  84. 

268.  La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en  divorce  pourra 
quitter  le  domicile  du  mari  pendant  la  poursuite,  et  demander 
une  pension  alimentaire  proportionnée  aux  facultés  du  maiH.  Le 
tribunal  indiquera  la  maison  dans  laquelle  la  femme  sera  tenue  de 
résider,  et  fixera,  s'il  y  Si.  lieu,  la  provision  alimentaii*e  que  le 
mari  sera  obligé  de  lui  payer. 

F.  Séparation  entre  époux ,  sect.  a  ,  S  s,  art.  i ,  n.  5  et  8.  T.  t.  ji ,  p.  59. 
]>.  t.  I ,  p.  84* 

269.  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa  résidence  dans  Ut 
maison  indiquée ,  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise  :  à  défaut 
de  cette  justification  ,  le  maiû  pourra  refuser  la  provision  alimen- 
taire ,  et ,  si  la  femme  est  demanderesse  en  divorce ,  la  faine  dé- 
clarer non-recevable  à  continuel*  ses  poursuites. 

F.  Sépamt.  eatreépttax  ,  «ect.  a ,  $  a  ,  art.  1,  n.  5.  T.  t.  11,  p.  S^.  1^- 
t.  I ,  p.  85. 

270.  La  femme  commune  en  biens,  demanderesse  ou  défende- 
resse en  divorce ,  pourra ,  en  tout  état  de  cause ,  à  partir  de  la 
date  de  Fovdonnance  dont  il  est  fait  mention  en  Tarticle  238 ,  re- 
qnérir ,  pour  la  conservation  de  ses  droits ,  l'apposition  des  scellés 
sur  les  effets  mobiliers  de  la  communauté.  Ces  scellés  ne  seront 
levés  qu'en  faisant  inventaire  avec  prisée ,  et  à  la  diai^e  par  le 
mari  de  représenter  les  choses  inventoriées,  ou  de  répondre  de 
leur  valeur  comme  gardien  judiciaire. 

T.  t.  II ,  p.  59,  100. 1>,  t.ï,  p.  85. 

271.  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  charge  de  la 
communauté ,  toute  aliénation  par  \m  faite  des  immeubles  qm«n 
dépendent ,  postérieurement  à  la  date  de  l'ordoinianee  dont  il  «st 
fait  mention  en  l'art.  338 ,  sera  4éobrée  txMe ,  s'il  «st  prouvé 
d'<aillettrs  qu'elle  ait  été  faite  ou  oontraetée  en  iî*aiide  des  droits 
de  la  femme. 

T.  t.  II ,  p.  59 ,  78. 1>.  t.  I ,  p.  85. 

sBCTicHi  lit.  —  Des  Fins  de  nen-^reee^i^oir  contre  l'Action  en 

dworce  pour  cause  déterminée, 

21 2 i  L'action  en  divorce  sera  éteinte  par  la  réconciliation  des 
époux,  survenue  soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu  autoriser 
cette  adtion ,  soit  depuis  la  demande  en  divorce. 
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Ar^um,  AT  %.  4 .  «< i.  ^  ^ff,  de  divortiw^nipiidiis.  T,  t.  ii ,  p.  60.  !>.  t.  i, 

p.  83. 

273.  Dans  Tup  et  Taiitre  ca$,  le  demandeur  sera  déclaré  non- 
recevable  dans  &00  action  ;  il  pourra  néanmoins  en  intenter  une 
nouvelle  pour  cause  survenue  depuis  la  réconciliation ,,  et  alors 
faire  usage  des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa  nouvelle  de- 
mande. 

P.  Sépttrat<  entre époai,  sett.  a,  $  a,  n.  i  à  6.*T.  t.  u,  p*  6i.  I>.  t,'i , 
p.  84-        ' 

274.  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  y  ait  en  réconcilia- 
tion y  le  défendeor  en  fera  preuve ,  sott  par  écrit ,  soit  par  témoins, 
dans  la  forxDC  prescrite  en  la  prenûèitt'  section  du  présent  chat- 
pitre. 

T.  1. 11,  p.  5^9.  B<  t.  I ,  p.  63. 

GHAJ>ITAE  JÏI. 

nu   mvORGE  PAR   COHSCHTEMEVT   MUTUEL.    . 

275.  Le  conaentement  mutuel  des  époux  ne  sera  point  admis , 
si  le  mari  a  moins  de  vin^-cinq  ans ,  ou  si  la  femme  est  mineure  de 
vingt-un  ans. 

T.  t^  II,  p.  64- 

276.  Le  omiaentemeot  mutuel  ne  sera  admis  qu'après  deux  ans 
de  mariage. 

T.  t.  II,  p.  64. 

277.  Il  ne  pourra  plus  l'être  après  vingt  ans  de  mariage,  ni 
lorsque  la  femme  aura  quarante-cii^q  ans. 

T.  t.  II ,  p.  64. 

278.  Sans  aucun- cas,  le  consentement  mutuel  des  époux  jue 
suffit»  s'il  n'eat  autorisé  pai*  leurs  pèpes  et  mères  »  ou  par  leur» 
autres  ascendana  vivans,  auivaot.les  règles  prescriteapar  Fart,  i5o> 
au  titre  tiu  Mamag^ 

S^t.  ti»p.  65,  66. 

279.  Les  époux  déterminés  à  opérer  le  divorce  par  consea*»» 

ment  mutuel^  seront  tenus  de  faire  pi*éalablement  inventaire  et 

estimation  dé  toUiA  leurs  hiens.meubles  et  immeubles ,  et  de  régler 

lettra  droits  re^f^eotifa;,  sur  ksqueJis^  il-  leur  sera  néan;moins  lâ>re 

4o  tranâgctf  » 

%.  t.  II)  p.  64. 

8. 
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280.  Ils  seront  pareillement  tenus  de  constater  par  écrit  leur 
convention  sur  les  trois  points  qui  suivent  : 

i<^.  A  qui  les  enfans  nés  de  leur  union  sei*ont  confiés,  soit  pen- 
dant le  temps  des  épreuves ,  soit  api*ès  le  divorce  prononcé  ; 

1^.  Dans  quelle  maison  la  femme  devra  se  retirer  et  résider 
pendant  le  temps  des  épreuves  ; 

3^,  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  à  sa  femme  pendant  le 
même  temps,  si  elle  n'a  pas  des  revenus  suffisans  pour  fournir  à 
ses  besoins. 

T/ 1.  II ,  p.  67. 

281.  Les  époux  se  présenteit>nt  ensemble,  et  en  pei*âonDe, 
devant  le  président  du  tribunal  civil  de  leur  arrondissement ,  ou 
devant  le  juge  qui  en  fera  les  fonctions,  et  lui  fei^ont  la  déclaration 
de  leur  volonté ,  en  présence  de  deui  notaires  amenés  par  eux. 

T.  t.  II ,  p  6S. 

282.  Le  juge  fera  aux  deux  époux  réunis ,  et  à  chacun  d'eux  en 
particulier ,  en  présence  des  deux  notaires ,  telles  i*epréseiitations 
et  exhortations  qu'il  croira  convenables;  il  leur  donnera  lecture 
du  chap.  IV  du  présent  titre,  qui  règle  les  effets  du  Dworce^  et 
leur  développera  toutes  les  conséquences  de  leur  démarche. 

T.  t.  II,  p.  69. 

283.  Si  les  époux  persistent  dans  leur  résolution,  il  leur  sera 
donné  acte,  par  le  juge,  de  ce  qu'ils  demandent  le  divorce,  et  y 
consentent  mutuellement  ;  et  ils  seixint  tenus  de  produire  et  dé- 
poser à  l'instant ,  entre  les  mains  des  notaires ,  outiv  les  actes 
mentionnés  aux  art.  279  et  280 , 

1°.  Les  actes  de  leur  naissance  et  celui  de  leur  mariage; 

2".  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  tous  les  enfans  nés  de 
leur  union  ; 

3°.  La  déclaration  authentique  de  leurs  père  et  mère ,  ou  autres 
ascendans  vivans,  portant  que,  pour  les  causes  à  eux  a>nnues, 
ils  autorisent  tel  ou  telle ,  leur  fils  ott  fille ,  pettt-fils  ou  petite-fille , 
marié'Ott  mariée  à  tel  ou  telle ,  à  demander  le  divorce  et  à  y  con- 
sentir. Les  pèi*es ,  mères ,  aïeuls  et  aïeules  des  époux ,  seront  pré- 
sumés vivans  jusqu'à  la  représentation  des  actes  constatant  leur 
décès. 

T.  t.  II  ,p.  69. 

284.  Les  notaires  di*esseront  procès^-verbal  détaillé  de  tout  ce 
qui  aura  été  dît  et  fait  en  exécution  des  articles  précédens  ;  la  mi- 
nute en  restera  au  plus  âgé  des  deux  notaires ,  ainsi  qtte  les  fSièœs 
produites,  qui  demeureront  annexées  au  procès-verbal  /dans  lequel 
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il  sera  fait  meotion  de  l'aveitissement  qui  sera  donné  à  la  feramc 
de  se  retirer ,  dans  les  vingt-quati*e  heures ,  dans  la  maison  conve- 
nue entre  elle  et  son  mari  ^  et  d'y  résider  jusqu'au  divorce  pro- 
noncé. 

T.  t.  Il ,  p.  69. 

285.  La  déclaration  ainsi  faite  sera  renouvelée  dans  la  première 
quinzaine  de  chacun  des  quatrième  ,  septième  et  dixième  mois  qui 
suivront,  en  observant  les  mêmes  formalités.  Les  parties  seix>nt 
obligées  à  rapporter  chaque  fois  la  preuve^  par  acte  public ,  que 
leurs  pères,  mères,  ou  autres  ascendans  vivans ,  persistent  dans 
feur  première  détermination  ;  mais  elles  ne  sei'ont  tenues  à  répé- 
ter la  production  d'aucun  autre  acte. 

T.  t.  II  j  p.  64»  69. 

286.  Dans  la  quinzaine  du  jour  où  sera  i*évolue  Tannée,  à  comp'^ 
ter  de  la  première  déclaration ,  les  époux ,  assistés  chacun  de  deux 
amis ,  personnes  notables  dans  Farrondissement ,  âgés  de  cinquante 
ans  au  moins,  se  présenteront  ensemble  et  en  personne  devant  le 
président  du  tribunal  ou  le  juge  qui  en  fera  les  fonctions;  ils  lui 
remettront  les  expéditions  en  bonne  forme ,  des  quatre  procès* 
verbaux  contenant  leur  consentement  mutuel ,  et  de  tous  les  actes 
qui  y  auront  été  annexés,  et  requeiTont  du  magistrat,  chacun 
séparément ,  en  présence  néanmoins  Tun  de  l'autre  et  des  quatre 
notables,  l'admission  du  divorce. 

T.  t.  II,  p.  71. 

287.  Après  que  le  juge  et  les  assistans  auront  fait  leurs  observa- 
tions aux  époux ,  s'ils  persévèrent ,  il  leur  sera  donné  acte  de  leur 
réquisition  et  de  la  remise  par  eux  faite  des  pièces  à  l'appui  :  le 
greffier  du  tribunal  dressera  p^cès- verbal ,  qui  ser^  sigué  tant  par 
les  parties  (  à  moins  qu'elles  ne  déclarent  ne  savoir  ou  ne  pouvoir 
signer ,  auquel  cas  il  en  sera  fait  mention  ) ,  que  par  les  quatre  as- 
sistans, le  juge  et  le  greffier. 

V.  t.  II, p.  71.  . 

288.  déjuge  mettra  de  suite  ,  au  bas  de  ce  procès-verbal ,  son 
ordonnance  portant  que,  dans  les  trois  jours,  il  sera' par  lui  ré- 
féré du  tout  au  tribunal  en  la  chambre  du  conseil ,  sur  les  conclu- 
sions par  écrit  du  ministère  public ,  auquel  les  pièces  seront ,  à  cet 
effet ,  communiquées  par  le  greffier. 

V.  1. 11,  p.  71. 

289.  Si  le  ministère  public  trouve  dans  les  pièces  la  preuve  que 
les  deux  époux  étaient  âgés ,  le  mari  de  vingt-cinq  ans ,  la  femme 
de  Yingt-un  ans  ,  lorsqu'ils  ont  fait  leur  première  déclaration  ;  qu'à 
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cette  époque  ik  étaient  mariés  depuis  deux  aas»  cpie  le  mviaga  ne 
remontait  pas  à  plus  de  viogt ,  que  la  femme  avak  moins  de  qua» 
raote-ciuq  aos ,  que  le  cooseutement  mutuel  a  été  exprimé  quatre 
fois  dans  le  coûtas  de  Faniiée ,  après  les  préalables  ci-dessus  pi»s- 
crits  et  avec  toutes  les  formalités  requises  par  le  présent  chapitic. 
notamment  avec  l'autorisation  des  pères  et  mères  des  époux ,  ou 
avec  celle  de  leurs  autres  ascendans  \ivans,  en  cas  de  prédéoèsdes 
pères  et  mères ,  il  donnera  ses  conclusions  en  ces  tei*mes  :  La  loi 
permet  ;  dans  le  cas  contraire  ,  ses  conclusions  seront  en  ces  ter- 
mes :  La  loi  empêche, 
T.  t.  II ,  p.  7a- 

290.  Le  tribunal ,  sur  le  référé ,  ne  pourra  faire  d  aiktces  vérifia 
cations  que  celles  indiquées  par  l'article  précédent.  S'il  en  résuke 
que,  dans  Topinion  du  tribunal  »  les  parties  ont  satisfait  aux  con- 
ditions et  rempli  les  formalités  déterminées  par  la  loi,  il  admettra 
le  divorce ,  et  renverra  les  pailies  devant  l'officier  de  l'état  civil , 
pour  le  faire  prononcer  :  dans  le  cas  conti*aire ,  le  tribunal  décla- 
rera qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  admettre  le  divorce ,  et  déduira  les  mo- 
tifs de  la  décision. 

T.  t.  II,  p.  72. 

29 1 .  L'appel  du  jugement  qui  aurmt  dédaré  ne  pas  y  avoir  lieu 
à  admettre  le  divorce  ^  ne  sera  redevable  qu'autant  qu'il  sera  inter- 
jeté par  les  deux  parties,  et  néanmoins  par  actes  séparés ,  dans  tes 
dix  joui*s  au  plus  tôt ,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt  jours  de  la 
date  du  jugement  de  première  instance. 

X.  t.  Il ,  p.  7a. 

292.  Les  actes  d'appel  seront  réciproquement  signifiés  tant  à 
lautre  époux  qu'au  ministère  public  près  le  tribunal  de  première 
instance. 

T.  t.  Il)  p,.  7a. 

293.  Dans  les  dix  jours ,  à  compter  de  la  signification  qui  lui  aura 
été  faite  du  second  acte  d*appel ,  le  ministère  public  pi*è»  le  tri- 
Ixinal  Ô0  première  instance  fera  passer  au  procureur  gésérai  près 
la  cour  royale,  l'expédition  du  jugement ,  et  les  pièces.  s«r  ksr^ 
quelles  il  est  intervenu.  Le  procureur  général  près  la  cour  r^yfth 
donnera  ses  conclusions  par  écrit  ,dans  les  dix  jours  qui  suivroal 
la  réception  des  pièces  :  le  président ,  ou  le  juge  qui  le  suppléera, 

'  fera  son  rapport  à  la  cour  royale ,  en  la  chambre  du  conseil  »  et  il 
sera  statué  définitivement  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  remise 
des  conclusions  du  procureur  général. 

T.  t.  Il,  p.  73. 
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294.  En  vertu  de  Tarrét  qui  admettra  !e  divorce ,  et  dans  \e% 
vingt  jours  de  sa  date ,  les  parties  se  présenteront  ensemble  et  en 
personne  devant  Tofficier  de  l'état  civil ,  pour  faire  prononcer  le 
divorce.  Ce  délai  passé ,  le  jugement  demeurera  comme  non  avenu. 

1. 1.  H ,  p.  73. 

CHAPITRE   IV. 

DCS      EFFETS     DU      DIVOBCE. 

295.  Les  époux  qui  divorceront  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 

ne  pourront  plus  se  réunir. 

Oppos.  — Loi  da  ao  septembre  179a  ,  art.  a  »  S  3. 
T.  1. 1 ,  p.  4^0 ,  4^  ;  t.  II ,  p.  75 ,  76.  • 

296.  Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour  cause  déterminée, 
la  femme  divorcée  ne  pourra  se  remarier  que  dix  mois  après  le 
divorce  prononcé. 

Leg,  I ,  inpr.  Leg,  9.  Leg.  1 ,  S  i  ,Jf.  de  his  qui  notantur  iufiunid,  Leg,  ft  , 
Cm/,  de  secwtdis  nuptiit.  ^—  Loi  du  ao  septembre  <i79a  »  S  3 ,  art.  3. 
T.  t.  Il ,  p.  76  P.  t.  I ,  p.  <65. 

297.  Dans  le  éas  de  divorce  par  censeatement  mutuel,  aucun 
Ues  deux  époux  ne  pouira  contracter  un  nouveau  mariage  que  trois 
ans  après  la  prononciation  du  divorce. 

T.  t.  I ,  p.  467  ;  t.  n ,  p.  76  ;  t.  V .  p.  45. 

298.  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause  d'adul- 
tère ,  répoux  coupable  ne  pourra  jamais  se  marier  avec  son  com* 
plice.  La  femme  adultère  sera  condamnée  par  le  même  jugement, 
et  sur  la  réquisition  du  ministère  public ,  à  la  réclusion  dans  une 
maison  de  correction ,  pour  un  temps  détei*miné ,  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  trois  mois^  ni  excéder  deux  années. 

Leg.  l^  ,ff,  de  his  quœ  ut  indlgnis  aujerwitur.  Leg.  27  ,  Cod.  ad  legem  Ju» 
liatn  de  adulteriis.  .—  Novell.  1 17 ,  cap.  8,  S  2-  Novell.  i34,  cap.  10.  —  Au' 
thetUica ,  sed  hodie^  Cod,  ad  legem  Juliam  de  adulteriis, 

T.  t.  I,  p.  4^»  ^^5;  t.ii,  p.  76.  9.  t.  1  y  p.  67. 

299.  Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  Iteu  ,  iiors  le  «sas  du 
OMisetitement  mutuel ,  l'époux  contra  lequel  le  divorce  aara  été 
admis ,  perdra  tous  les  avantages  que  Tautre  époux  lui  avait  faits , 
soit  par  leur  contrat  de  mariage ,  soit  depuis  le  mariage  conti*acté. 

jârgatn,  ex  leg.  8  ,  S  4  **  ^  »  ^^^*  ^  repudiis  etjudicio  de  moribus  sublato.-^^ 

Novell,  117,  cap.  8  et  9. 
K.  Séparation  de   corps,  $  4'  "•  5-  '•  Puissance  patenaelle^  sect.  a, 
S  3,  n.  8.  —  Séparât,  entre  époux,  sect.  3 ,  $  3 ,  n.  8  et  9.  T.  t.  11,  p.  78» 

79,  io4;  t.  v^p.  3o8,'8à6.  B.  t.  i,p.86;  t.  n,  p.  ii4- 
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300.  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce ,  oontervera  les  avan- 
tages à  lui  faits  par  l'autre  époux  ,  encore  qu'ils  aient  été  stipulés 
récipiXKpies  et  que  la  réciprocité  n'ait  pas  lieu. 

Argum.  ex  leg.  8 ,  S  4  '^  ^  >  ^^-   ^^  repudiit  etjudicio  de^mdribus  suhltUo. 

—  Novell,  1 17  ,  cap.  8  et  9. 

.T.  t.  Il,  p.  78,  79 î  t.  V,  p.  098,  8*i6. 1>;  t.  i,p.  86;  t.  n,  p.  ii4- 

301 .  Si  les  époux  ne  s'étaient  fait  aucun  avantage ,  ou  si  ceux 
stipulés* ne  paraissaient  pas  suffisans  pour  assurer  la  subsistance 
de  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  le  tribunal  pourra  lui  accor- 
der, sur  les  biens  de  l'autre  époux,  une  pension  alimentaire  ,  qui 
ne  pourra  excéder  le  tiers  des  revenus  de  cet  autre  époux.  Cette 
pension  sera  révocable  dans  le  cas  où  elle  cesserait  d'être  néces- 
saire. 

If .  Divorce,  J  i4>  '•  Séparât;  entre  époux ,  sect.  a ,  $  3,  n.  4  T.  t.  11  » 
p.  80  1>.  t.  1 ,  p.  89. 

302.  Les  enfans  seront  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu  le  divor^ 
ce ,  à  moins  que  le  tribunal ,  sur  la  de.i  ande  de  la  famille,  ou  du 
ministèi*e  public,  n'ordonne,  pour  le  plus  grand  avantage  des 
enfans ,  que  tous  ou  quelques-uns  d'eux  seront  confiés  aux  soins 
soit  de  l'autre  époux ,  soit  d'une  tierce  personne. 

Leg,  unie. ,  Cod.  tHéPortio  facto,  apud  quem. —  Authentic.  stpater ,  Cod.  èod. 

—  Novell.  117,  cap,  '8 ,  S  I  •  —  i>oi  da  9o  septembre  179» ,  art.  6,54* 

M.  Éducation,  S  1 ,  n.  3;  t.  xvii.  Motifs  de  jag. ,  n.  ao.  V.  Séparât,  en- 
tre époux ,  sect.  "3,  S  3,  n.  6.  T.  t.  11,  p.  81 ,  101 ,  3o4»  3o5 ,  33o ,  390. 
9.  t.  I ,  p.  87. 

303.  Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  enfans  seront 
confiés ,  les  père  et  mère  consei*veront  respectivement  le  di*oit  de 
surveiller  l'enti^etien  et  l'éducation  de  leurs  enfans ,  et  seront  te- 
nus d'y  contribuer  à  proportion  de  leurs  facultés. 

Novell,  117  ,  cap,  7. 

T.  Séparât,  entre  époux,  sect.  a,  S  3,  n.  6.  T.  t.  11 ,  p.  81  ,  loi.  »  t.  1, 
p.  87. 

304.  La  dissolution  du  mariage  par  le  di\t>rce  admis  en  justice 
ne  privera  les  enfans  nés  de  ce  mariage  d'aucun  des  avantages  qui 
leur  étalent  assurés  par  les  lois ,  ou  par  les  conventions  matrimo- 
niales de  leurs  père  et  mère  ;  mais  il  n'y  aura  d'ouverture  aux 
draits  .des  enfans  que  de  la  même  manière  et  dan&  les  mêmes  cir- 
constances où  ils  se  seraient  ouverts  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  divorce. 

Novell.  117  ,  cap,  7. 

T.  t.  Il,  p,  8a.  ».  t.  I ,  p.  87. 

305.  Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel,  la  pi-or 
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piiélé  de  k  amitié  des  èiens  de  chacim  tke  deux  «poK  itéra  ao- 
f|uise  de  plein  droit»  do  jour  de  [eut  pmnère  décimr&ttoii.«  oêêbl 
enfans  nés  de  leur  mariage  :  les  père  et  mère  conserveront  néaoa» 
moins  la  jonîssance  detcette  moitié  jasqn'À  k  majorité  de ieixrs.en- 
fans ,  à  la  charge  de  pourvoir  à  leur<noui*fttuFe ,  eatretieB  et  édu- 
cation ,  conibrmément  à  leur  foi'tune  et  à  leur  état»  le  tout  «ans 
préjudice  des  autres  avantages  qui  pourraient  avoir  été  assurés  aax- 
dits  enfans  par  les  conventions  matrimoniales  de  leur^père^etonère. 

If .  Réserve,  sect.  5 ,  n.  3.  T.  t.  ii ,  p.  82 ,  83 ,  297  ;  t.  m,  p.  256;  t.  iv  , 
p.  60;  t.  V,  p.  189,  140,  141. 

GHAVITRE  V. 

BE   UL  séBABAJlOB  »E  CORPS. 

306.  Dans  le  cas  où  il  y  a  tien  â  la  demande  en  divorce  pour 
cause  déterminée  ,  il  sera  libre  aux  époux  de  former  demande  en 
séparation  de  corps.  [G.  ^119,  nig  s.  262.  ]  • 

Oppos.  —  Loi  da  20  septembre  1792 ,  tit.  i3 ,  art.  7,  S  i- 
W.  Séparation  entre  époux ,  sect.  2 ,  S  i ,  n.  2 ,  et  5  2 ,  art.  2 ,  n.  1 ,  2  et  3. 
T.  t.  II V  p.  ^7  ,  97.  B.  t.  I ,  p.  ^, 

307.  Elle  sera  intentée ,  instruite  et  jugée,  de  la  même  manière 
qye  toute  autre  action  civile  :  elle  ne  pomTa  avoir  lieu  par  le  con- 
sentement mutuel  des  époux.  [  Pr.  375  s.  872  s.  J 

Covt.  d*0rléaii8 ,  art.  198. 

».  Cont.  de  mar. ,  n.  617  et  619.  P.  Enquête ,  sect.  i ,  $  3 ,  U.  8.  — Sépa- 
rât, entre  époux ,  sect.  2 ,  $  a ,  art.  i ,  n.  1  et  9  ;  «t  afiM.  2 ,  n.  4-  V.  1. 11 , 
p^  88,  96;  t.  V,  p.  X18;  t.  X,  p.  466. 1>.  1. 1 ,  p.  8s.  &.'t.  rtr ,  p.  475. 

308.  La  femme  contre  laquelle  la  s^aration  de  corps  sera  pro~ 
nonoéepour  cause  'dWultère,  sera  condamnée  par  le  mente  jujge- 
ment,  et  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  èla  réclusion 
dans  une  maison  de  coiTection  pendant  un  temps  déterminé ,  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois  ^  ni  excéder  deux  années. 
[P.  336  s.  ] 

Novell.  117,  cap,  biv^-'AutheiU.  s^dhodi^f  Cad,  ■adJjBgemJtêliaindentlyftenit. 
T.  Séparait,  entre  époux,  sect.  2 ,  S  3,  n.  2.  Tv  t.  11,  p.  101.  O.  t.  Lf,.p.  $6. 

309.  lie  marirestera  le. maître  d'arriéter  l!effet  de  cette  pondam- 
^ation  ^  fia  consentant  à  «éprendre 'i»a  femme. 

NoveU,  134»  cap.  10. 

ft.  Sépjirat.  entre  époux ,  sect,  2 ,  S  ê^.t.  t.  11 ,  p.  lox. 

310.  Lorsque  la  séparation  de  corp's ,  prononcée  pour  toute  au- 
tre cause  que  l'adultère  de  la  femme ,  aura  duré,  trois  ans ,  l'époux 
qui  était  originairement  défendeur ,  pourra  demander  le  divonee 
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au  tribunal ,  qui  l'admettra ,  si  le  demandeur  originaire ,  présent 
ou  dûment  appelé  »  ne  consent  pas  immédiatement  à  faire  cesser  la 
séparation. 
If .  Sépasation  de  corps ,  S  4*  °'  ^  >  note.  T.  t.  ii ,  p.  40 y  16^  102 ,  i47- 

311.  La  séparation  de  ooi*ps  emportera  toujours  séparation  de 

biens.  (G.  2993.  i44'  s*  i4^^ >  14^8,  i5i8.  =  Go.  66.]  {a), 

9.  Cent,  de  malt. y  n.  daa,  3«.  al.  P.  Séparai,  entre époax  ,  sect.  i^  S^, 
n.  j.  T.  t.  II ,  p.  99.  9.  t.  I  »  86. 

TITRE  SEPTIÈME. 
De  la  Paternité  et  de  la  FïUation. 

(Décrété  le  a3  mars  i8o3.   Promul^aé  le  a  avril.  ) 

GHAPITRE  I". 

DE    LA    FILIATION    DES .  EKFANS    LÉGITIMES    OU   KÉS    DANS   LE    MARI AOfe, 

312.  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari. 
Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  Tenfant ,  s'il  prouve  que  » 

pendant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le  trois-centième  jusqu'au 
cent-quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance  de  cet  enfant ,  il 
était,  soit  par  cause  d'éloignement ,  soit  par  TefTet  de  quelque 
accident ,  dans  l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme. 
(G.  325  s.  ] 

Leg.  5  ,ff.  de  in  Jus  vocando.  Leg.  6,ff.  de  his  qui  sunt  sui  pci  aitenijuns. 
Leg.  12,  ff.  de  statu hominum.  Leg.  4^  Oui,  de posthumis  hieredibus  instit. 

If .  Légitimité  ,  sect.  a ,  S  ^ *  i^*  3*  '•  Paternité,  n.  i  et  a.  —  Séparât,  en- 
tre époax ,  sect.  2 ,  S  3,  n.  i.  T.  1. 1 ,  p.  2GS,  444»  ^*  l' ^  P*  no,  m,  114, 
ia3  ,  i35 ,  i58 ,  160 ,  191 ,  igi ,  qBo  ;  t.  iv ,  p.  io4-  1^.  t.  i ,  p.  87  ,  88.  £. 
t.  V ,  p.  i5  ,  et  s.       - 

313.  Lé  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son  impuissance  natu- 
i*elle ,  désavouer  l'enfant  :  il  ne'  pourra  le  désavouer  même  pour 
cause  d'adultère ,  à  moins  que  la  naissance  ne  lui  ait  été  cachée , 
auquel  cas  il  sera  admis  à  proposer  tous  les  faits  propres  à  jus- 
tifier qu'il  n'en  est  pas  le  père. 

Leg'  ^,ff-  (^  ^'*  quitunt  sui  vd  alieni  juris ,  Leg.  11 ,  Sg^ff-  ad  legtm  Ju- 
iiam  de  aduUeriis*  Lsiauv,  des  Saooessions,  sect.  3,  n.  6.  —^  Atrêt  du  10 
juin  i55o.  —  Leg,  29  ,  S  1  >^.  de  probationibus.  , 

If .  Le^timité ,  sect.  a ,  $  a ,  n.  4  et  5.  P.  Naissance ,  n.  8.  —  paternité  ^ 
n.  3  et  4-  '•  t.  II,  p.  m,  laa,  laS,  ia8,'i64.  B.  t.  i ,  p.  88,  89! 

\m)  Cet  article  eit  cooformc  àrancieaDejorUprudeiice  ;  tojcb  KooiasAo  •■  «.a  CoMta.,  •<>**.  Sépa- 
rMioMf  u.  ao. 
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344.  L'enfant  né  avant  le  cent-quatre- vingtième  jour  du  ma^ 
liage  ne  pourra  être  désavoué  par  le  mari ,  dans  les  cas  suivans  : 
I  **.  s'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage  ;  a®,  s'il 
a  assisté  à  l'acte  de  naissance  »  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui ,  ou 
contient  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  signer  ;  3®.  si  l'enfant  n'est  pas 
déclaré  viable. 

I^.  13 «  ff.  de^  statu  kçminum^  —  IfvvâU,  3c^,  Ci^.  uUim lêg.  3,  S  <>  t 

jff".  de  suis  et  legitimis  hœredibus, — ^Aoldgellb,  lib,  3  ,  cap,  i6.-^Plin.  ,,  nqtu- 
rai.  histor. ,  Ub,  7  ,  cap.  3.  •   ' 

Argwn.  ex  leg.  1 ,  %  \ ,  ff.de  agnûseendh  et  aiendis  liberis, 
M.  Légitimité,  sect.  2,  5  i ,  n.  6.  F.  Paternité,  n.  5.  T.  t.  u>'p:  ii4  i 
laa,  i3i,  i3a,  i33^  i34;  t.  x^p.  3i5.  B.  t.  i,p.  88.  A.  t.  v,  p.  49. 

315.  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours  après  la  dis- 
solution du  mariage  pourra  être  contestée.' 

Leg.  4 ,  Cod,  deposthumis  heeredibus  instituend,  ijeg.  3,  S  1 1^.  de  suis  et  legi- 
tisnis  hœredibus. 

M.  Légitimité,  «ect.  a,  S  3,  n.  5*  P.  Patemit<i,  n.  ô.-^uccession ,  sect.  i, 
S  3  ,  n.  3.  T.  t.  II ,  p.  1 14,  1 17 »  13^ ,  33o  ;  t.  iv ,  p.  loi.  B.  t.  i ,  p.  88. 

316.  Dans  les  divers  cas  où  le  m^i  est  autoi*isé  à  réclamer,  il 
devra  le  faire,  dans  le  mois,  s'il*  se  trouve  sur  les  lieux  de   la 

naissamce  de  l'enfant  ; 

Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si ,  à  la  même  époque ,  il 
est  absent  ; 

Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude^  si  on  lui 
avait  caché  la  naissance  de  l'enfant.  [C.  3ia,  3^5  s.] 

1*.  Paternité, n.  7.  T.  1. 11, p.  11,  i4,  i4^>  lêfi,  207.  B.  t.  i,p.  89 

317.  Si  le  mai*i  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  réclamation,  mais 
étant  encofte  dans  le  délai  utile  pour  la  faire ,  les  héritiers  auront 
deux  mois  pour  contester  la  légitimité  de  l'enfant ,  à  compter  de 
l'époque  où  cet  enfant  se  serait  mis  en  possession  des  biens  du 
mari ,  ou  de  Tépoque  où  les  héritiers  seraient  troublés  par  l'en- 
fant dans  cette  possession.  [C.  329,  33o,  724*1 

r .  Paternité ,  n.  7 ,  8  ,  9.  T.  t.  11 ,  p.  1 17 ,  i4i  9  i4^  >  i4^>  307.  B.  t.  i  ^ 
p.  89.  Xi.  t.  V,  p.  loi  j  et  s. 

318.  Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le  désaveu  de  la  part 
du  mari  ou  de  ses  héritiers,  sera  comme  non  avenu,  s'il  n'est 
suivi ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  d'une  action  en  justice ,  dirigée 
contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  à  Tenfant ,  et  en  présence  de  sa 
mère.  [C.  aa4^.  ] 

Le  jugement  de  tou^  question  d*état ,  intentée  contre  nn  impubère  , 
était  k  Rome  différé  jnsqn  a  la  puberté  de  celui  dont  on  contestait  Tétat. 
Leg.  1 ,  m  pr.  Leg.  3  ,  $  5fff.  de  Carhoniano  ediàto. 

P.  Paternité^  n.  7  ;  8,9.  T.  t.  11 ,  p.  x33.  B.  t.  1 ,  p.  89. 

9- 
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CHAPITRE  I». 

DES   PRBUTES    DE    LA   FILIATIOir    DES   ESTAin   LéeiTIHE». 

■ 

319.  La  filiation  des  enfans  légitimes  se  prouvé  par  les  actes  de 
naissaiioe  inscrits  sur  le  registre  de  l'état  civiL  [G.  34 ,  4<>  s-  55  s. 

Ï971 

Argum,  ex  Ug,  %^  Ccd.  de  testibui,  Leg.  29  ,J^.  de  prohationibus ,  et  Ugi.  4, 
Cod,  eod» 

F.  Filiation,  $  1 ,  n.  1.  —  Naissajice,.n.  11.  T.  t.  11 ,  p.  i4o;  t.  ix,  p. 
!i53.  9.  t.  I ,  p.  89. 

320.  A  défaut  de  ce  titre,  la  possession  constante  de  Tétat 
d'enfant  légitime  suffit.  [  C.  4^  >  ^95.  ] 

Jtrgum.  ex  lege,  g  et  i3^  Cod.  de  nuptiis^ 

F.  Filiation,  S  i ,  n.  a.  T.  t.  i,  p.  3i2;  t.  11^ p.  i49  >  i?^»  ^i^i  ''^49  ^' 
t.  I ,  p.  89. 

321 .  La  possession  d'état  s'établit  par  une  réunion  suffisante  de 
faits  qui  indiquent  le  rapport  de  j^iation  et  de  parenté  entre  un 
individu  et  la  famille  à  laquelle  il  prétend  appartenir. 

Les  principaux  de  ces  faits  sont , 

Que  l'individu  a  toujours  porté  le  nom  du  père  auquel  il  pré- 
tend appartenir  ; 

Que  le  père  l'a  traité  comme  sçn  enfant,  et  a  pourvu,  en 
cette  qualité,  à  son  éducation,  à  son  entretien  et  à  son  établis- 
sement j 

Qull  a  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  la  société  ; 

Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  famille. 

GocHiir ,  plaidoyer  Bourgelat. 

F.  Filiation,  S  i ,  n.  3.  T.  t.  11^  p    171.  B.  t.  x ,  p.  74 

322.  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui  que  lui 
donnent  son  titre  de  naissance  et  la  possession  conforme  à  ce 
titre  î 

Et  réciproquement ,  nul  ne  peut  contester  l'état  de  celui  qui 
a  une  possession  conforme  à  son  titre  de  naissance.  [C.  196.] 

CocfliN ,  plaidoyer  Bonrgelat, 

F.  Filiation,  S  1 ,  n.  4.  —  Maternité.  —  T.  t.  11 ,  p.  180,  et  s.  ,  laC  ,  197, 
aoo.  B.  t.  I ,  p.  89. 

323.  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante,  ou  si  l'enfant 
a  été  inscrit,  soit  spus  de  faux  noms,  soit  comme  né  dé  père  et 
mère  inconnus  /  la  preuve  de  filiation  peut  se  faire  par  témoins. 

Néanmoins  oette  preuie  ne  peut  étrct  admise  que  lorsqu'il  y-,  a 
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eommencemeot  de 'preuve  peu*  écnt^  ou  lorsque  les  prëëomptions 
ou  indices  résultenl  de  (sdts  dès^ors  oonsians  sont  assez  graves 
pour  détemiDer  l'tadmissiQD.  [G.  4^»  34i'l 

jârgum,  ex  leg.  2 ,  Cod.  de  tettibus. 

K.  hégïûmité,  soct.  a,  S  4  >  ^  j,^^Jbid,  t.  xvi ,  seet.  3,  n.  3.  P.  Enfant 
adnltérin ,  n.  5.  —  Filiation  ,  $  i ,  n.  5,  *—  Maternité*  -^  Ministère  public , 
n.  6  et  10. — ^Naissance ,  n.  ii. —  Reconnaissance  d*enfant. naturel ,  aect.  2, 
S  I ,  art.  a  ,  n.  2  et  3.  T.  t.  I  j  p.  309 ,  3i2 ,  32o  )  t.  11 ,  p.  166 ,  l83 ,  1S6, 
188,  190,206,  233;  t.  IX,  p.  82,  262;  t.  X,  p.  521 ,  623. 1>.  t.  I,  p.  90. 

324.  Le  commemoemeut  de  prouve  par  éerit  résulte  des  titres 

de  famille ,  des  registres  et  papiers  domestiques  du  père  ou  de 

la  mère ,  des  actes  publics  et  ipéme  privés  émanés  d'une  partie 

engagée  dans  la  contestation ,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle  était 

vivante.  [G.  4^*  1 

Leff.  29,  Jf.  deprobaiionibus.  ^-  Ordon.  de  1667  ,  tit,  20 ,  art.  14. 

P.  Filiation,  5  r,  n.  5.  T.  t.  11,  p.  190.  A;  t:  r,  p.  90.  £.  t.  y  ^p.  147,  et  s. 

325.  La  preuve  contraire  pourra  se  &ire  par  tous  les  moyens 
propres  à  établir  que  le  réclamant  n'est  pas  l'enfant  de  la  mère 
qu'il  prétend  avoir,  ou  même ,  la  maternité  prouvée^  qu'il  n'est 
pas  Tenfant  du  mari  de  la  mère. 

Gidonn.  de  16G7  ,  tit.  2a ,  art«  1* 

M.  Légitimité ,  sect.  2 ,  S  4  >  ^*  7*  '•  Sj^^^i^t  adultérin  ,  n.  5.  T.  t.  i,  p. 
3i3;  t.  Il,  p.  129,  190^  191,  192,  194,  195.  B.t  i,p.  90. 

326.  Les  tribunaux  civils  seront  seuls  compétens  pour  statuer 
suif  les réclainatious  d'état.  [G.  loo,  198  s.  =  Pr.  83.  ] 

Leg,  Z%,  $  6  ef  7  ^ff.  de  reeepiis  fuiiMrèiitrium, 

9L  Uégitimité»  seoi.  .4»  S  3,  n.  3.  -*«  Question  d*état ,  n.  2,3,  ibid. 
t.  xYii ,  S  I  ,  n.  1  et  6.  P.  Filiation,  $  24  -»•  Ministère  public  ^  n.  6  et  10. — 
Question  detat. —  Question  préjudicielle j^  a.  i  et  2.  T.  t.  11 ,  p.  202 1  t.  ix , 
p.  252.  H^t.  I ,  p.  90. 

327.  L'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppression. d'état, 
ne  pouiTd  commencer  qu'après  le.  jujyeiment  définitif  siir  la  ques- 
tion d'état. 

i^.  h,  CW.  d£.ordin9-CQgniiionvm. 

K.  £t«t  civil»  &  5,  a.  si4  «<~ Légitimité,  sect.  4 1  S  4>  i^*  ^*  "-  Naissance 
(acte  de) ,  S  1 1 ,  n.  2.  ^- Question  d'éttt ,  n.  i.  •—  Supppsition  de  part,  S  2 , 
6.  2.  P.  Filiation,  $  2.  Ministère  pablic,  n.  6»  lo.  —  Présomption,  S  2  , 
n.  9.  — Question  d'état. — Question  préjudicielle,  n.  1  et  2...  T,  t.  i.,.p.  3i7i 
t.  II ,  p.  i3i ,  202,  2o3,  2o5';  t.  IX  ,  p.  25i ,  252.  ]>.  1. 1 .  p.  90. 

à28.  L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  k  l'égard 
de  l'enfant. 
T.  t.  II,  p,  j4i  ,  aè7«  B.  tv  1 ,  p.  90. 
329.  L'action  ne  peut  éti*e  intentée  par  les  héritiers  de  l'enfant 
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qui  n'a  pas  i*éclaiiié,  qu'autant  qu'il  est  décédé  mineur,  ou  dans 

les  cinq  années  après  sa  majorité.  [C.  817,  7a4«  ==  ^'  ^45  s.] 

M.  Lég^itimité ,  sect.  4  >  $  ï  >  »•  1  ;  S  î>  ,  n.  3.  —  J^/rf.,  t.  xvi,  sect.  4- 
5  I.  T.  t.  Il ,  p.  ai3.  ».  t.  1 ,  p.  90.  , 

330.  Les  héiitiers  peuvent  suivre  cette  action  lorsqu'elle  a  été 
commencée  par  l'enfant ,  à  moins  qu'il  ne  s'en  fôt  désisté  for- 
mellement ,  ou  qu'il  n'eût  laissé  passer  trois  années  sans  pour- 
suites, à  compter  du  dernier  acte  de  la  procédure.  iC  817,  7^4-1 

Leg.  58  ,ff.  de  obligationibus ,  et  act,  ;  et  leg,  iSg  ,ff.  de  reguUsJuris. 
M.  Lëçitimité,  «cet.  4»  S  ^^  n.  4.  T.  t.  11 ,  p.  ai3.1>.  t  i,p.  90. 

CHAPITRE  III. 

DSS    EffFAHS    ITATUEELS. 

sKCTioir  I.  —  De  la  Légitimation  des  Enfans  naturels. 

331 .  Les  enfans  nés  hors  mariage ,  autres  que  ceux  nés  d'un 
commerce  incestueux  où  adultérin ,  pourront  être  légitimés  par  le 
mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère ,  lorsque  ceux-ci  les 
auront  légalement  reconnus  avant  leur  mariage,  ou  qu*ils  les 
raconnaitront  dans  l'acte  même  de  célébration.  [C.  334  s,  342, 
756  s.  762  s.  ] 

Novell.  91,  cap,  i5.  —  Leg.  5,  leg.  10,  leg,  11  ,  Cod.  denaturaUbmliheHs. 
—  Novell.  n8,  cap,  ulUm. 

F.  Cont.  de  mar. ,  n.  408  ,  a«.  al.  ;  n.  41 1 ,  413  et  4i5.  —  Des  pen. ,  !»•. 
part.,  tit.  4,  ae.  et  8«.  al.— Saccess. ,  ch.  i,  sect.  a,  art.  3,  $  5,  qaest.  !»•. 
m.  Légitimation,  sect.  a,  %  a,  n.  3,  8,  9, 1 5. P. Légitimation.  T.  t.  i,  p.  94; 
t.  II,  p.  ai9,aao,aa4,  aa5,  a4i.  ».  t.  1,  p.  91. 1. 1.  v,  p.  19a,  et  s. 

332.  La  légitimation  peut  avoir  lieu,  même  en  faveur  des  enfans 
décédés  qui  ont  laissé  des  descendans  ;  et ,  dans  ce  cas ,  elle  pro- 
fite à  ces  desqendans. 

Institut,  de  hœreditatihut  qua  ab  intetttUo  d^emntur,  $  a.  Fachiïieui,  Om- 
travers.  ,  lib.  3,  cap.  66. 

F.  Succession ,  ch.  i-r . ,  gect.  a ,  art.  3 ,  $  5 ,  qnest.  4.  —  Cont.  de  mar. , 
n.  4i3.  P.  Légitimation,  S  i,n.  3. -r  Reconnaissance  d'enfant  naturel , 
sect.  I ,  S  2,  n.  5  T.  t.  II ,  p.  aa4.  ».  t.  i,  p.  91. 

333;  Les  enfans  légitimés  pai»  le  mai*iage  subséquent  auront  les 
mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage.  [C.  960.]  ' 

Droit  canon  :  cap.  tanta  vis  extra  qui  JiUi  sint  legitimi. ^Trojes ,  art.  108; 
Sens ,  artt  9a. 

F.  Cont.  de  mar.,  n.  4a4,  a«.  al.  —  Svccess. ,  ch.  i«r. ,  sect.  a,  art.  3, 
quest  4.  P.  Légitimation ,  $  3.  T.  1. 11 ,  p.  aaa.  ».  1. 1,  p,  91. 
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■  . .       '.•■••  •       ,'  ■ 

SECTION  n.  •—  De  la  reconnais scpice  des  Enfans  naturels» 

«    « 
334.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera  faite  par  un 
acte  authentique,  lorsfju 'elle  ne  l'aura  pas  été  dans  soo  acte  de 
naissance.  [G.  62^  338  s,  383^  756  s.  962  s.] 

M.  Filiation,  n.  3,4-  — Ihid.y  t.  xvi  ,.a.  6  à  i5.  —  Ibid.^  t.  xvn,  n.  6. 
F.  Enfant  naturel  »  S  i ,  n.  4-  —  Reconnaissance  d'enfant  natigrel,  sect.  i,, 
S  1  ;  S  3 ,  n.  4>  5  ;  S  3  et  S  5.  T.  t.  II ,  p.  287 ,  289  ,  a4o ,  a4i  ,  aSa  ;  t.  iv , 
p.  io5.  B.  1. 1,  p.  36,  94. 

335.  Cette  reconnaissance  ne  pourra. avoir  lieu  au  profit  des 
enfans  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin.  [  G.  159 ,  33i , 
34a,  762  s.] 

V.  Voyez  la  note  sur  Vart.  33 1.  M.  FUiation ,  n.  0. —  Ihid,^  t.  xvi ,  n.  21 ,. 
22.  P.  Enfant  adultérin  »  n.  i.  —  Légitimation.  —  Reconnaissance  d'enfant 
naturel ,  sect.  i ,  $  2 ,  n.  2  et  3;  et  S  3 ,  art.  x ,  n.  5.  —  Testament/  n.  20. 
T.  t.  II ,  p.  248.  JO.  t.  I ,  p.  94  ;  t.  il  y  p.  24> 

336.  La  reconnaissance  du  père,  sans  l'indication  et  l'avçu  de 

la  mère,  n'a  d'e£fet  qu'à  regard  du  père.  [G.  34 1. } 

F.  Reconnaissance  d'enfant  naturel  >  sect.  i ,  S  3 ,  art.  2 ,  n.  8  et  9.  T- 1. 
11^  p.  i46,  1G7  ,  j-69 ,  242.  JO.  t.  I,  p.  94. 

337.  La  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage,  par  l'un  des 
époux,  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu,  avant  son 
mariage ,  d'un  autre  que  de  son  époux ,  ne  poun*a  nuire  ni  à  celui-ci, 
ni  aux  enfans' nés  de  ce  mariage. 

Néanmoins  elle  produira  son  effet  après  la  dissolution  de  ce 

mariage,  sMl  n'en  reste  pas  d'enfàns. 

M.  t.  XVI.  Alimens,  $  i ,  art.  2,  n.  6,  7  (a) ,  10.  —  Bâtard ,  S  3 ,  sect.  2  , 
30.  P.  EniiuitiuituTel,  $  i,  &.  i.—4leconnaitoaiice  d'enfant  naturel,  sect. 2, 
S  2,. n.  2  et  3.  T.  t.  11,  p.  219,  241,  et  s.  |l.  t.  i,p.  94*;  t.  11,  p.  22. 

338.  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer  les  droits 
d'enfant  légitime.  Les  droits  des  enfanà  naturels  seront  réglés  au 

.titre  des  Successions,  [G.  i58,  33i ,  383 ,  766  s.} 

F.  Enfant  naturel,  S  i ,  n.  2.  ---Reconnaissance  d'enfant  naturel ,  sect.  2 , 
S  2,  n.  I.  T.  t.  II,  p.  25x.l>.  t.  I ,  p.  94. 

339.  Toute  recoBDaissancé  de  la  part  du  père  ou  .de  la  mère, 
de  même  que  toute  réclamation  de  la  part  de  l'en&nt ,  pourra 
être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt. 

F.  Enfant  adultérin ,  n.  5.  —  Maternité.  —  Reconnaissance  d  enfant  n»* 

(a)  Tojn  aoMi  nae  «dditioa  à  c«  a.  7  ,  qni  se  troare  mlai«  toeie  xvi ,  paf«  793' 
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tnrel ,  sect.  i ,  S  5 ,  art.  i  ;  et  lect. a.  T.  t.  ii ,  p.  046;  t.  iv,  p.  Su.  1>.  t.  i , 
P-  94- 

340.  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite.  Dans  le  cas 
d'enlèvement,  lorsque  Tépoque  de  cet  enlèvement  se  rapportera  à 
celle  de  la  conception ,  le  ravisseur  pourra  être ,  sur  la  demande 
des  parties  intéressées,  déclaré  père  de  Tenfant.  [  P*  355  s.]  [a). 

M.  Filiation,  n.  a.  —  Ibid.,  t,  xvi,  n.  4>  18,  19,  ao.  —  Fornication, 
S  a.  ir.  Enfant  adultérin ,  n.  1 ,  5.  —  Enfant  naturel ,  S  i ,  n.  4-  —  Recon- 
naissance d'enfant  naturel,  sect.  a.  —  Testament  ,*n.  a.  T.  t.  11» p.  339. 
».  t.  1,  p.  93.  1ê.  t.  V,  p.  379. 

341 .  La  rechei^che  de  la  maternité  eA  admise. 

L'enfant  qui  réclamera  «a  mère ,  sera  tenu  de  prouver  qafi 
est  identiquement  le  même  que  l'enfant  dont  elle  est  oceouchée. 

Il  ne  sera  reçu  i  faire  cette  preuve  par  témoins ,  que  lorsqu'il 
aura  déjà  un  coïkimencemeut  'de  preuve  par  écrit.  fC.  335  ,  3$6.] 

jtrgum,  ex  leg.  ^^ff.  de  in  jus  vocemdo.  ' 

M.  Maternité,  n.  a.  — Ihid,,  t.  xvii ,  n.  1  à  5,  7.  1^.  Maternité.  —  Hais* 
Mnce,n.  ti.  -^  Reconnaissance  d'enfant  aatnwl,  sect.  a,  $  i,fert.a.T. 
t.  ii,p.a3i,  a33,  a5o;  t.  kT,p.  3ii.  9. 1. 1,  p.  93.  &.  t.  v,  p.  395. 

342.  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la  redierdie  soit  de  la 

paternité,  soit  de  la  maternité,  dans  I^  cas  où,  suivant  l'ar- 

tilde  335,  k  reoonnaissance  n'«st  pas  admise.  [G.    159,   335, 

340.) 

*F.  Enfant  adultérin,  n.  i  «t  5.  —  R^connaissanoe  d'enfant  naturel, 
sect.  a ,  S  I ,  n.  a. —  Testament ,  n.  ao.  T.  t.  u ,  p.  a46 ,  349*  3I>*  1. 1,  p.  94- 

TITRE  HUITIÈME. 
De  t  Adoption  et  de  la  TiUelle  officieuse. 

(  Sécrété  le  aS  mars  i8o3.  Piamu^aa  le  a  avril.  ) 
CHAPITRE  I". 

DE    l'aDO^TIO», 

sacttbB  \,-^  De  ^Adoptmn  et  de  ees  effets 

343.  L'adoption  a'«st  permise  qu'aux  pai^souttes  de  Tua  ou  de 
Tautre  seie ,  ifée»  de  plus  de  ctnquante  ans,  qui  n'auront,  à4'é- 


(a)  La  loi  in  la  bru««ire  «a  U  (  art.  8  )  «Tait  aboli ,  impUcitement ,  TaBsicBac  JBrifprndcttra  frù 
f  BÎat ,  qai  adnettait  la  rochareko  Je  la  p»l«rmli. 
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poque  de radofAwii ,  ni  enfads,  ni idesoendjms  'légitimes,  et  qui 
auront  au  moins  quinze  ans  de  plus  que  les  individus  cpi'elles  se 
pix>po6ent  d'adopter.  iG.  Bôi  «.!(«) 

^.  l5,  S  9;  %.  16,  17  ,  s  3-;  i«y.  4»,  $  1 ,  #.  de  adoptitmibw  0t  emanci- 
pationibus.  Leg.  5,  iJ^d.dk  adogtiatUhm* 

M.  Adoption,  S  4<  ^  ^^'^'  *  t.  xvk^— ftévooaftion  dadctptioii.  F.  Adop- 
tion, sect.  2 ,  S  I .  n.  I j-nSacceMion,  «ect.  3,  S  4*  '•  ^*  ^'  >  P«  ^^'  ^-  ^'  '  ' 
p.  99.  1.  t.  V,  p.  3j6. 

344.  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs ,  «i  ce  n'est  par 
deux  époux,  {b). 

Hors  le  cas  de  r«rt.  366 ,  mul  épiMix  ne  :peut  adopter  qu'avec  le 
consentement  Âe  Tautre  conjoint. 

T.  t.  II ,  p.  238/l>.  t.  I ,  p.  99 ,  100. 

345.  La  faculté  d'adopter  ne pourraétre  exercée  qu'envers  l'in- 
dividu à  qui  l'on  aura,  dans  sa  minorité  et  pendant  six  ans  au 
moins  y  fourni  des  secours  et  donné  des  soins  non  inten*ompus , 
ou  envers  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant ,  soit  dans  un 
combat ,  soit  en  le  retirant  des  flammes  ou  des  flots. 

Il  suffira ,  dans  ce  deuxième  cas ,  que  l^doptant  soit  majeur, 
plus  âgé  que  l'adopté^  sans  enfans  ni  descendans  légitimes  ;  et 
s'il  est  ma  lié ,  que  son  conjoint  consente  à  l'adoption.  [G.  366  s.  ] 

Quelles  étaient  à'  Rome  les  causes  pour  lesquelles  Vadoption  était  per- 
jmise  ?  ~  f^id.  Leg.  i*) ,ff.  de  adoptionihus  et  emancipationihus . 

P.  Adoption ,  sact.  2 ,  S  i ,  n.  3 ,  4  »  ^-  —  Enfant  adultérin ,  n.  6.  T.  t.  1 1 , 
p.  2o6. 1>.  t.  I ,  p.  99.  li.  t,  V  ,  p.  4i4* 

346 .  L'adoption  ne  pourra ,  en  aucun  cas ,  avoir  lieu  avant  la 
majorité  de  l'adopté.  Si  l'adopté ,  ayant  encore  ses  père  et  mère , 
ou  Fundes  deux ,  n'a  point  accompli  sa  vingt-dnqiiième  année.,  il 
sera  tenu  de  rapporter  le  consentement  donné  à  l'adoption  par 
•es  père  et  mère,  ou  «par  4e  survivant;  et  »'il«stiBAJenr  de  vingt- 
cinq  ans,  de  requérir  leur  conseil.  (G.  i4Bfi.  366  ,  368.] 

Les  lois  romaines  permettaient  Tadoption  avant  la  majorité  de  Vadoptë. 
—  f^id.VhyiAV, 'Fragment  ,lit.'6,  S  ^.^  jirigum.'exleg.  17,  i8ee  «9;  Jf.'</e 
adoptionibus  et  emancipatienibus.   Leg.  :),  Cod.  de  tmhptionibus, 

F.  adoption, 3e«t.  a,  1  i,ii.  a,4,  5.».  t.  n,T^. 'i57,'afî9,  afio,»,  %,  i, 
p.   100 


{m)  L^adoplioB,  intHvémtecn  FwKe  p*r  la  M  da  i8«Wrier  «^ga.n'êuitpM  tu  «Mge^vMiixctte 
époque  ;  cependant  die  était  aatorisie  par  la  contnme  du  Saintonge  ,  lit.  i ,  art.  t  ;  Fide  DvwovtM^, 
in  Cwumttud,  pmrute»s.  ,53,  gloa.  a  ,  a.  >6  »  et  Moa«4C  ad  rutncff.  tit.  da  Adoptione. 

{b)  CoMiquaBce  du  p»nMip«  qafe  nadafiion  imùtêim  mmimn.  9nda  ImU  ,  /<&.  i  , j<<.  > ,  S  4- 

10 
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347.  L'adoption  eonférera  le  nom  de  Tadoptant  à  Vadopté,  ea 
rajoutant  au  nom  propre  de  oe  dernier. 

Argum.  ex  leg.  i  ,  ff.  de  adoptionibus  et  emancipationihtês . 

348.  L'adopté  restera  dans  sa  famille  naturelle ,  et  y  eoii6ei->era 
tous  ses  droits  :  néanmoins  le  mariage  est  prohibé  .- 

Entre  l'adoptant ,  l'adopté  et  ses  deseendans  ; 

Entre  les  enfans  adoptife  du  même  individu  ; 

Entre  l'adopté  et  les  enfans  qui  pourraient  survenir  à  l'adop- 
tant ; 

Entre  l'adopté  et  le  conjoint  fle  l'adoptant ,  et  récipi*oque- 
nient  entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté.  [C.  i6i  s.  i84>] 

Leg.  23  ef  44  *#•  ^  adoptionibus  et  emandpmiionibiu .  —  Instit.  denuptiis. 
F.  Adoption,  sect.  a,  S  3,  n.  i.  T.  t.  ii,  p.  ^55 ,  a58  et  269.  JO.  t.  i , 
p.  77,  100. 

349.  L'obligation  naturelle  ,  qui  continuera  d'exister  entre  l'a- 
dopté et  ses  père  et  mère  ,  de  se  fournir  des  alimens  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi ,  sera  considéi*ée  comme  commune  à  Fadop- 
tant  et  à  l'adopté,  l'un  envers  l'autre.  [G.  2o3  s.  ] 

Jtrgum.  ex  totd  leg.  S  ,  ff.  de  agnoscendis  et  alendis  liheris  ,  et  toto  tit.^  Cod. 
de  alendis  liheris. 

T.  t.  Il ,  p.  369. 1>.  t.  I ,  p.  100. 

350.  L'adopté  n'acqueiTa  aucun  droit  de  successibilité  sur  les 
biens  des  parens  de  l'adoptant  ;  mais  il  aura  sur  la  succession  de 
l'adoptant  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  eu 
mariage ,  même  quand  il  y  aurait  d'autres  enfans  de  cette  dernière 
qualité  nés  depuis  l'adoption.  [G.  36o,  743,  747»  76ô- ] 

Leg,  a3  fff.  de  adoptionibus  et  émancipât. 

F.  Adoption,  sect.  2 ,  S  3 ,  n.  4  à  10.  —  Portion  disponible,  ^ct.  1  ,  S  i . 
—  Succession ,  sect.  3 ,  S  4  >  "•  *  »  ^^^'  7  >  S  1 ,  n.  59.  T.  t.  iv ,  p.  a37  ;  t.  v, 

p.   114.  1>.  t.    I,  p.    100. 

35 1.  Si  l'adopté  meurt  sans  deseendans  légitimes,  les  choses 
données  par  l'adoptant ,  ou  recueillies  dans  sa  succession ,  et  qui 
existeront  en  nature  lors  du  décès  de  l'adopté,  retourneront  à 
l'adoptant  ou  k  ses  deseendans,  à  la  charge  de  contribuer  aux. 
dettes ,  et  sans  préjudice  des  droits  des  tiei*s. 

Le  5ui*plus  des  biens  de  l'adopté  appai*tiendra  à  ses  propres  pa- 
rens; et  ceux-ci  excluront  toujoui's,  pour  les  objets  même  spéci- 
fiés au  présent  article ,  tous  héritiers  de  l'adoptant  au|i*es  que  ses 
deseendans. 

Argum.  ex  leg.  (> ,  ff.  de  jure  dotiiun,  et  leg.  q,  Cod.  de  bonis  quœ 
liheris. 

F.  Adoption ,  sect.  a ,  S  3 ,  n.  xo.  — •  Snccession ,  sect.  3 ,  S  4*  °-  ^  >  3,  5; 
et  sect.  7,  S2>  n.  68à  73.  T.  t.  11,  p.  ^71.  9.  t.  i,  p.  lox. 
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352.  Si ,  du  vivant  de  Tadoptaot ,  et  après  le  dëces  de  l'adopté, 
les  enfans  on  desoendans  laissés  par  cèlai-ci,  mouraient  eux* 
mêmes  sans  postérité,  Tadoptaot  succédera  aux  choses  par  lui 
données ,  comme  il  est  dit  en  l'article  pi*écédent  ;  mais  ce  droit 
sera  inhérent  à  la  personne  de  l'adoptant ,  et  non  transmissible  à 
ses  héritiers ,  même  en  ligné  descendante. 

Argum.  €X  UgSfff.  de  Jure  dotium  ,  et  leg,  2,  Cod,  de  bonis  -quœ  libérés. 
F.  Succession ,  s6Ct.  3  ,  S  4»  n.  5.  T.  t.  11 ,  p.  273.  —  9.  t.  1 ,  p.  101. 

SECTION  II.  —  Des  "Formes  de  l'Adoption. 

353.  La  personne  qui  se^ proposera  d'adopter,  et  celle  qui  vou- 
dra être  adoptée ,  se  présenteront  devant  le  juge  de  paix  du  do- 
micile de  l'adoptant ,  pour  y  passer  acte  de  leurs  consentemens 
respectifs.  rC.  343  s.  ]  (a) 

Leg.  1 1 ,  Cod.  de  adoptionihus. 

P.  Adoption,  sect.  a,  Sa,  n.  i.  — •Saccessioa  ,  sect.  3,  S  4*  V.  t.  11 , 
p.  a64- 1>.  t.  I,  p.  loa. 

354.  Une  expédition  de  cet  acte  sera  remise ,  dans  les  dix  jours 
suivans ,  par  la  partie  la  plus  diligente ,  au  procureur  du  Roi  près 
le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  se  trou- 
lera  le  domicile  de  l'adoptant ,  pour  être  soumis  à  l'homologation 
de  ce  tribunal. 

vp.  Adoption,  sect.  a,  S  3,  n.  a.  T.  t.  11  ,  p.  a64;  t.  vu  ,  p.  594,  Sgô. 
JO.  1. 1 ,  p.  loa. 

355.  Le  tiîbunal  réuni  en  la  chambre  du  conseil,  et  après 
s'être  procuré  les  renseignemens  convenables,  vérifiera,  1°.  *si 
toutes  les  conditions  de  la  loi  sont  remplies  ;  2^.  si  ta  personne  qui 
se  propose  d'adopter ,  jouit  d'une  bonne  réputation. 

Totd  leg.  17  ,ff.  de  adoptiofiibus  et  émancipât. 
T.  t.  II ,  p.  a65. 1>.  t.  1 ,  p.  10a. 

356.  ^près  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi,  et  sans  aucune 
forme  de  procédure ,  le  tribunal  prononcera ,  jsans  énoncer  de  mo^ 
tif ,  en  ces  termes  -.  Il  y  a  lieu,  ou  il  n'y  npas  lieu  à  ^adoption. 

F.  Adoption,  sect.  a,  S  i ,  n.  i.  T.  t.  11,  p.  aSg,  a65.  JO.  1. 1 ,  p.  10a. 

357.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 


(a)  Rem«rqae«  q««  le«  adopUoas  •ntérienres  au  Code  civil,  n^étaient  aymjettie»  à  •ncunc*  fonncs, 
ni  M»simisc**à  avoine»  jsmdiliolis  spédaha,  et  qae,  en  conaéiiaence,  mcvncadci  fttrnMlilét,  aiMvnec. 
dci  conditions  jprcacritas  par  le  Code  cîtU  ponr  la  validité  d«  adoptions  posiéricarct  à  la  publication, 
ne  doivent  itre  appliquera  aox  adoptions  antérienrci.  C*cit  ce  qoi  «  fté  décida  par  les  arrlfs  de  U 
^«r  de  cassation  dei  16  frnclîdoT  an  XII  et  19  noTcmbre  181  r. 
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mièrc  instance,  ce  jugement  sera ,  sur  les  pourtuitea  de  la  partie 
la  plus  diUgente,  soumis  à  la  cour  royale,  qui  instruira,  dans  les 
mêmes  formes  que  le  tribunal  de  première  instance ,  et  pronoooe- 
ra ,  sans>énoncer  de  motife  :  LejugemerU  est  confirme.,  otà^lejur 
gememt  est  réforme  ,•  en,  tonMequence ,  Uy  «  ^^>  ^  ^  ^'y  ^  i*^^ 
lieu  à  l'adoption. 

T.  t.  II ,  p«  265;  JO;  t.  I ,  p.  loa. 

358.  Tout  arrêt  de  la  cour  royale  qui  admettra  une  adoption, 
sera  prononcé  à  l'audience ,  et  affiché  en  tels  lieux  et  en  tel  nom- 
bre  d'exemplaires  que  le  tribunal  jugera  convenable. 

T.  t.  II ,  p.  a65.  JO.  t.  I ,  p.  loa. 

359.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  ce  jugement ,  l'adoption 
sera  inscrite ,  à  la  re'quisition  de  l'une  ou  de  l'autre  des  pai-ties  ,  sur 
le  registre  de  l'état  civil  du  lieu  où  l'adoptant  sera  domicilié.  Cette 
inscription  n'aura  lieu  que  sur  le  vu  d'une  expédition ,  en  forme  , 
du  jugement  de  la  cour  royale,  et  l'adoption  restera  sans  efiFet  si 
elle  n'a  été  inscrite  dans  ce  délai. 

F.  Adoption,  sect.  a,  $2,  n.  5.  T.  t.  ii ,  p.  ^66;  t.  vu,  p.  SgS,  597- 
B.  t.  I,  p.  35,  102., £.  t.  v,p.  5io. 

360.  Si  l'adoptant  venait  à  mourii-  après  que  Tacte  constatant 
la  volonté  de  former  le  conti*at  d'adoption  a  été  reçu  par  le  juge 
de  pair  et  porté  devant  les  tribunaux ,  et  avant  que  ceux-ci  eus- 
sent définitivement  prononcé ,  l'Instruction  sera  continuée  et  l'a- 
doption admise,  s'il  y  a  lieu. 

Les  héritiers  de  l'adoptant  pourront,  s'ils  croient  l'adoption 
inadmissible,  remettre  au  procureur  du  Boi  tous  mémoires  et 
observations  à  ce  sujet. 

9.  Adoption,  sect.  2,  $  2,  n.  6.  T.  t.  11 ,  p.  267 ,  270.  JO.  t.  i ,  p.  102 

CHAPITRE  II. 

DE     LA     Tirr«LttS     OFPICmiBX. 

361.  Tout  individu  âgé  de  plus  de  cinquante  ans,  et  sans  en- 
fans  ni  descendans  légitimes ,  c^ui  voudra  ,  durant  la  minorité  d'un 
individu,  se  l'attacher  par  un  titre  légale  pourra  devenir  son  tu- 
teur officieux ,  en  obtenant  le  consentement  des  père  et  mère  de 
l'enfant,  ou  du  survivant  d'entre  eux,  ou,  à  leur  défaut,  d'un 
conseil  de  famille,  ou  enfin,  si  Tenfiauit  n'a  point  de  parens  con- 
.nus ,  en  obtenant  l«  consentement  de»  administrateurs  de  l'tios- 
pice  où  il  aura  été  recueiOi ,  ou  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa 
i*ésidence.  [  C.  343  s.  ) 
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'  36!».  6d  ëpoiUL  ne  peut  devenir  tateor  oSciem  qu'aveo  le  con- 
sentement de  l'autre  conjoint.  [  G.  344«  1 

T.  t.  H,  p.  479.  M  t.  I ,  p.  Ï04. 

363.  Le  jQge  die  paix  du  domicile  de  Fenfant  ^bessera  procès- 
verbal  des  demandes  et  consente  mens  relatifs  -à  la  tutelle  offi- 
cieuse. 

364.  Cette  tutelle  ne  pouri'a  avoir  lieu  qu'an  profit  d'enfans 
âges  de  moins'  de  quinze  ans. 

Elle  emportera  avec  soi,  sans  préjudice  de  toutes  stipulations 
particulières,  l'obligation  de  nourrir  le  pupille,  d«  l'élever,  de  le 
mettre  en  état  de  gagner  sa  vie. 

T.  t.  if,  p,.  279 ,  a8o.  1>.  t.  I,  p.  104. 

365.  Si  le  pupille  a  quelque  bien ,  et  s'il  était  antérieurement  en 
tutelle ,  l'administration  de  ses  biens ,  comme  celle  de  sa  personne, 
passera  au  tuteur  officieux  ,  qui  ne  pourra  néanmoins  imputer  les 
dépenses  de  l'éducation  sur  les  revenus  du  pupille. 

F.  Tutelle  officieuse,  n.  3.  T^.  t.  11 ,  p.  379.  9.  t.  i ,  p.  \o/[, 

366.  Si  le  tuteur  officieux,  après  cinq  ans  révolus  depuis  la  tu- 
telle ,  et  dans  la  prévoyance  de  son.  décès  avant  la  majorité  du  pu- 
pille ,  lui  confère  l'adoption  pai*  acte  testamentaire  ,  oette  disposi- 
tion sera  vafable,  pourvu  que  ^e  tuteur  offioieuv  ne  laisse  point 
d  enfans  légitimes.  [  C.  344»  347  >  ^^os.  ] 

V.  t.  rr,  p.  278.  JO.  t.  I ,  p.  io5.        * 

367.  Dans  le  cas  où  le  tuteur  officieux  mourrait,  soit  avant  les 
cinq  ans ,  soit  après  ce  temps ,  sans  avoir  adopté  son  pupille  ^  il 
sera  fourni  à  celui-ci,  durant  sa  miporité ,  des  moyens  ^e  sub^ister, 
dent  la  quotité  et  Ve^^^iO^,  «'il  n'y  a  été  antérieurement  pouryu 
par  use  cûBwentioiL  âmnelle ,  seront  réglées  soit  amiahkmgpt 
entre  les  «eprésentans  respectifs  du  tuteur  et  du  pupille ,  sort  ju^ 
diciaiivewent.en  caa  de  cômeflDOiQB^ 

T.  t.  II,  p.-a8o.  JO.  t/ I  ,.p.  io5* 

368.  Si  y  à  la  maj^orité  du  pupille ,  son  tuteur  oiQcfeux  veut  f  a- 
dbpter ,  et  que  lé  premier  y  consente,  il  sera  procédera  l'adoption 
selon  les  formes  prescrites  au  chapitre  précédent ,  et  les  effets  en 
seront ,  en  tous  points ,  les  mêmes.  (C.  343  s.  1 

F.  Tutelle  officieuse,  n.  5.  9.  t.  i ,  p.  104. 

369.  jSi,  duns  le^  trois  mpîs  q/i^i  suivront  la  majorité  du  pupille, 
les  iiéquiftitionft^ac.ljHJ  laij^s^  k  son  tuteur  officieux ,  à  fîn.cfadopr 
tion^sont  reaté^s  san&^fbt,  let  que  le  fupiUe  ne  se  trouva  p^iqt 
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en  état  de  gagner  sa  vie ,  le  totenr  officieux  pourra  être  4»nclaiiiiië 
à  indemniser  le  pnpiUe  de  l'mcapacité  ou  oelui'Ci  pourrait  se  trou- 
ver de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

Cette  indemnité  se  résoudra  en  secours  propres  à  lui  procurer 
un  métier  ;  loptoùt  sans  préjudice  des  stipulations  qui  auraient  pu 
avoir  lieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas. 

F.  Tutelle  officieuse ,  n.  7  et  8.  T.  t.  îi ,  p.  a8o ,  'j8i  .  B.  t.  i  ,  p.  io5. 

370.  Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu  l'administration  de  queK 
ques  biens  pupillaires ,  en  devra  rendre  compte  dans  tous  les  cas. 

[C.469S.  ) 
T.  t.,  II ,  p.  379.  9.  1. 1 ,  p.  io4- 

TITRE   NEUVIÈME. 

De  la   Puissance  paternelle. 

(  Décrété  le  04  mars  i8o3.  Promulgoé  le  3  avril.  )  - 

371.  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père 
et  mère.  [  C.  i388.  —  P.  334 ,  335.  ] 

Leg.  Ôfff.  de  in  Jus  vocando,- — Novell.  \i ,  cap.  1.  vid.  leg.  1^3  ,  inpr.  ^ff. 
de  regidisjuris,  Leg.  16  et  ig,ff.  de  re  judicat.  et  de  effèct.  sentent.  Ltg.  a  ,  e< 
^-  ^  t  î  ^  )  ff-  de  obsequiis  parent,  et  ptstron.  prœstand. 

V.  Gont.  de  mar. ,  n.  389.  —  Des  personnes  ,  i^«.  part. ,  tit.  6 ,  sect.  -a , 
4«.  et  iQo.  al.  T.  t.  II ,  p.  a86.  9.  t.  i ,  p.  69,  91.  &.  t.  v ,  p.  636. 

372.  Il  reste  sous  leur  autorité  ju^u'à  sa  majorité  ou  son  éman- 
cipation. [G.  ^5,  3o2  s.  383  ,  476,  1384^  i388.  =r.  Co.  2  s.  ] 

f^id.  Institut,  quibus  modisjus  pain'œ  potestatis  solvil. ,  $  6. — VLPikv.Jrag,^ 
tit.  10  ,  S  ].  —  Leg.  3  ,  Cod.  de  emancipationibus . 

F.  Cont.  de  mar..  n.  389. — Des  personnes,  i'*.  part.,  tit.  5  ,4*-  al.  ;  et 
tit  6 ,  sect.  2,  3«.  et  io«.  al.  —  Introd.  an  tit.  9  de  la  cont.  d'Orl. ,  n.  1.  F. 
Éducation.  — •  Émancipation ,  $  a ,  n.  i.  •^ Résidences  royales.  — V.  t.  ti  , 
p.  a86,  4^$;  t.  xi,  p«  \oo,  — J>.  1. 1,  p.  95,  i3o  Xr.  t.  v,  p.  571. 

373.  Le  père  seul  eierae  cette  autorité  durant  le  mariage. 

yid.  Institut,  y  lib.  i^tit.  11  ,  de  adoptionibus ^  $10. 
P.  Cont.  de  mar. ,  n.  399.  —  Des  personnes  ^  i^e.  part.  ,  tit  6 ,  sect.  a  , 
lie.  al.  F.  Résidences  royales.  —  T.  t.  11,  p.  3o4;  t.  xi ,  p.  400.  H.  t.  i , 

374.  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la  per-  < 

mission  de  son  père ,  si  ce  n'est  pour  enrôlement  volontaire ,  après 

l'âge  de  dix-huit  ans  révolus. 

F.  Des  personnes,  i'«.  part.  ^  tit.  6,  sect.  a,-  5«.  6».  et  7*".  al.  M.  Pais- 
sance  paternelle ,  sect.  3 ,  $  6.  F.  Pnivance  paternelle ,  sect.  a  ,  s  i ,  n.  3. 
T.  t.  II ,  p.  a86,  aS^  ,  3o4»  4'2^- '^^  ^- I*  P' 9^- ^' t.  V,  p..58i. 
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'  375.  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  très-graves 
sur  la  c(Hiduîte*  d'un  enfant  ,aui'a  les  moyens  de  correction  sui- 
vans. 

Loi  an  24  Aoàt  1790. 

V.  Des  personnes ,  i^».  part. ,  tit.  6>  sect.  a,  3«.  et  8«.  al.  —  Voyez  les 
notes  sur  les  art.  376,  38o ,  38i.  B.  t.  1 ,  p.  90. 

376.  Si  Tenfant  est  à^  de  moins  de  seif^e  ans  commencés,  le 
père  pourra  le  faire  détenir  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  ex- 
céder un  mois  ;  et,  à  cet  effet,  le  président  du  tribunal  d'arron- 
dissemeiit  devra,  sur  sa  demande,  délivrer  Tordre  d'arrestation. 
[  C.  25,  280.  s.  468.  =  P.  334,  335.  ] 

Argum.  ex  leg.  3  ,•  Cod.  de  pairid  potes tate, 

9.  Des  pers. ,  i***.  paît. ,  tit.  6 ,  sect.  2,  8«.  al.  1>\  t.  1 ,  p.  g6. 

377.  Depuis  Tâge  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la  majorité  ou 
rémancipation ,  le  père  pourra  seulement  requéni*la  détention  |[e 
son  enfaut  pendant  six  mois  au  plus;  il  s'adressera  au  président 
dudit  tribunal ,  qui ,  après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur  du 
Roi-,  délivrera  Tordre  d'airestation  ou  le  rasera,  et  pourra,  dans 
le  premier  cas ,  abréger  le  temps  de  la  détention  requis  par  le 
père. 

9.  t.  I,  p.  g6. 

378.  Il  n'y  aura  ",  dans  Tun  et  l'autre  cas ,  aucune  écriture  ni 
formalité  judiciaire,  ai  ce  n'est  Tordre  même  d'arrestation,  dans 
lequel  les  motifs  q'en  seront  pas  énoncés. 

Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une  soumission  de 
payer  tous  les  frais ,  et  de  fournir  les  alimens  convenables. 

T.  t.  Il,  p.  390,291.9.  t.  i,p.  97. 

379.  Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  la  durée  de  la  dé- 
tention par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si,  après  sa  sortie,  Tenfant 
tombe  dans  de  nouveaux  écarts ,  la  détention  pourra  être  de  nou- 
veau ordonnée  de  la  manière  prescrite  aux  ai*ticies  précédens. 

T.  t.  II  ,p*  991.  9. 1. 1 ,  p.  97. 

380.  Si  le  père  est  remarié ,  il  sera  tenu ,  pour  faire  détenir  son 
enfant  du  premier  lit ,  lors  même  qu'il  serait  âgé  de  moins  de  se\ze 
ans,  de  se  conformer  à  Tart.  377. 

P.  Des  Pers: ,  f.  part.,  tit.  6,  sect.  2«. ,  8«.  al.  T.  t.  11 ,  p.  390.  JO. 
t.  ^,p.  96. 

381 .'  La  mère  survivante  -et  rion  remaiiée  ne  pourra  faire  déte- 
nir un  enfant  qu'avec  le  concours  des  deux  plus  procbes  parens 
paternels I  et  par  voie  de  réquisition ,  conformément  à  Tart.  377. 
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382.  Lorsque  TenfaDt  aura  des  biens  personnels ,  ou  lorsqu'il 
exercera  un  état ,  sa  détention  ne  pouira  ,  même  ^an-^deMOUs  de 
seize  atis  ,  avd(ir  lîeti  que  par  %oie  de  réquisition ,  en  ht  forme  pres- 
crite par  l'art.  377. 

l/enfeivt  (Mlenu  p^^utra 'adressa*  UD'inéiiiolrè:Mii|»n>ccire<irygé- 
nét^A^b^  laeoirr  royale.  Oelui^ «c  fera  rendre oom^teipariefirfK 
cyi'^tir  du  Roi  pk'ès  >l6  trtiiuaal  de  pr^mièpe  instance  ^«it  fera  son 
rappoM  au  président  de  la  cour  Mk}^  ,  qui ,  jxprhs  en  arvoir  domié 
avis  au  père,  et  après  avoir  recueilli  tous  les  renseif^neiiieaâ , 
pourra  révoquer  ou  modifier  l'oi'dre  délivré  par  le  frésident  du 
tribunal  de  preraicn*e  instante. 

T.  t.  II,  p. '290 ,  391.  1>.  t..i ,  p»  96. 

^83.  Leaavt.  376,  377  ,  878  et  379,  seioitt  communs aox  pères 
et  Évères  des  enfans  natuitcls  légalement  recentiUB. 

♦.  Ei^fîtinft  adaltérin  ,  n.  2  rt  3.  —  Enfdtit  naturel ,  S  a.  T.  t.  11 ,  p.  a5i  , 
3o4'  B»  t.  1  ,P'98. 

384.  Le  pèi-e ,  durant  le  mariage ,  ùt ,  tiprès  la  dissolution  du 
mariage  ,  le  sunivant  des  père  et  mère ,  auront  la  jouissance  des 
bienâ  de  leurs  enfant  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis ,  ou 
jusqu'à  révMAcipation  qui  pourrait  avoir  lieu  avant  Tige  de  dix- 
huit  ans.  [Ç*  QXiS ,  453,. 4?^  8.  730.  as  P.  334 ,  335.  ] 

Leg.  I  e<  4>  ^^'  ^^  bonis  4i%Qi9mi9  ;  kg.  6,  Coé.  d*  bamis  ^ute  4iberit . '■^ 
PkiiU ,  art.  a66  et  367  \  Berry^  tit.  i ,  9irU  as  ;  Bourbomuûs ,  cbap.  16 , 
urt.   174;  Rheims,  art.  33o,  334  et  335. 

Arrêtés  de  Lamoignon,  r».  part. ,  tit.  3  ,  art.  6  et  17. 

F.  Domaine  extraord. ,  sect.  a,  S  3,  n.  5.  ^Enfattt  naturel,  S  a  >  n.  a. 
—  Puiss.  patern. ,  sect.  a ,  S  3 ,  n.  3  et  4-  '•  t.  11 ,  p.  sqS,  297  ;  t.  m , 
p.  a56y  3i3r  1>.  t.  I ,  p.  97  ,  98,  i3o,  i5i 

385.  Les  charges  de  cette  jouissance  seront , 

1^  €  elles  auxquelles  sont  temifi  les  u$«fr«Ltiens  j  a^  la  nourri- 
ture, l'entretien  et  l'éducation  des  enfans,  seion  leui*  fortune; 
3^.  le  paiement  des  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux;  4^*  les  frais 
funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie.  [  C.  600 ,  601  •  ) 

Pari8,art.  267  ;  Amiens ,  ai*t.  i3o  ;  Orléans  ,iirt.  a5  ;  Berry,  tit.  i ,  art.  23 
et  'i9  ;  filois  y  art.  5;  Meauz,  art.  149.-— Arrêtés  de  Lamoiovon  ,  f.  part., 
lit.  3,  art.  t). 

P.  Voyes  les  notes  sur  les  articles  600 ^  601,  6o5,  !•'.  al.»  et*i44^, 
a«..  al.  F.  Puisik  |Mit<Hrn..«  aect^»y  g. 3,  a.  la.  T. 't.  lU  >  p.  999.   1>»  t.  i, 

386.  Cette  jouiasasoe- n'aura  pa6iieu  au  profit  de  celuiidaa  père 
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et  mère  contre  lequel  le  divorce  aurait  êié  prononcé ,  et  elle  ces- 
sei*a à  r^rd  de  la  mèra  dada  lit  Qà4  dTitti  aedond  mariage.  [G.  228, 
229.  =  P.  334,  3Î5.  ] 

Paris  ,  art.  a68  ;  Ânjon ,  art  Hq;  Bar ,  stit.  tg  ;  Gliartfres ,  art.  106  ;  Beau- 
yoisis,  art.  172;  Laon,  art.  61  ;  Maine,  art.  g8;  Mantes,  art.  180;  Meaux, 
art.  i5q;  Mantfort,  art.  126;.  Râinu,  art.  3^;  Sedan^  aatL  s9!i;Trpyes, 
art.  17,  etc.  —  Arrêtés  de  Lakoigson,  i*"*.  part. ,  tit.  3 ,  art.  18. 

F.  Paiss.  patem. ,  sect.  a,  S  3  ,  n.  7 ,  8 ,  9.  T.  t<  11  ,,£.  297  ,  3oo.  JO.  t«  i , 
p.  97.  &.  t.  V,  p.  640. 

387.  Elle  ne  sf étendra  pas  aux  biei]&  que  les  ai^ans  pourti^nt 
acquérk^par  un  travail  et  une  industrie  séparés  y  ni  à  «eux  qttl 
leur  seront  donnés  ou  légués  sous  la  condition  «ipresse  que  kâ 
père  et  mère  n'en  jouiront  pas. 

Zeg^,  6,  CW«  de  ionif  fuœ  libeni^  — *  IfoveU»  li^,  emp,  s  ,  i»  pr.  •**^  Lê^,  7 
et  8  fff.  de pecuUo  ;  leg.  ^,  %  \  ,  Ug.  S  et  *}  ^ ieg.  18 ^  S  ^>>3^ 9  4 **  & ^ '^^*  4  ^ 
I  >  ,JF'  à$  cmHrensifeculÂ^  I^^.  x  »  CM.  tetd,  Ltg,  1 ,  eod,/amiikBfÊhriêcuf^. 

M.  Puissance  paternelle ,  sect.  5.  F.  Tutelle  ,5  1  >  n.  i  bis,  T.  t.  u  » 
p.ag8,  3i3.  JO.  t.  ^.,  p.  97. 

TITRE  DIXIÈME. 
Delà  Minorité  y  de  la  Tutelle  et  de  tÉmemdpati&n. 

(  Décrété  le  nÔ  mars  ido3.  Promulgué  te  5  avriT.  ) 
CHAPITRE   P'. 

DE    LA    MlNOBITé. 

38^  Le  nitteur  est  Findividu  de  r«ii'  et  de  Faoire'-  seit^qiri  n-a 
point  encore  l'âge  de  vingt-un  ms  accomplis^.  [G.  3«7 ,  76,  108  , 
i44,  i48,3q4,  345,  346,  364,  371,442,903,941^,980,  ïo-^tD, 
1095,  liâtes»  ï3«5  ^  i3i4,  ï$95>  2»o64>  2195.  s=s  "Pt.  ^BS.  ] 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  la  mintMité  durait  jasq[a*àrâ{pe  de  a5  ans.  In~ 
stiua,  lit.  ht.de^uràioribuf^mprwttk^ 

Dans  les  pays  coutumiers  il  régnait  une  grande  diversité  sur  Tâge  ai«gi€i| 
cessait  la  minorité.  La  plupart  de  nos  Contâmes  fixaient  la  majanité  à  21 
an»  i  Anjou,  art.  i44;  Maine,  art.  455  ;  Lille,  tit.  i  ;  Douai,  chap.  7,  art.  i  ; 
Beirlonnai»,  «rt.  xi^;  Ponthieu,  artl  i58',  Normandie,  pRicitéflr  de  1066, 
art.  38.  • 

La  loi  du  30  sept^mkir^  I79^i  tit  ^f^^-te^t.  1»  &tt,  fixa  ^nr  tmtf»  U 
France  la  majorité  à  21  ans. 

T.  t.  II ,  p.  3o3.  B.  t.  i,  p.'  ia3* 

1 1 
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CHAPITRE    II. 

DE    LA   TUTELLE. 

SECTION  I.  ^"  De  la  Tutelle  des  Père  et  Mère. 

389.  Le  père  est,  durant  le  mariage,  administrateur  des  biens 
personnels  de  ses  enfans  mineurs.  [  C.  141*7  i4^-  ] 

Il  est  comptable ,  quant  à  la  propriété  et  aux  revenus ,  des 
biens  dont  il  n'a  pas  la  jouissance  ;  et ,  quant  à  la  propriété  seu- 
lement-, de  ceux  des  biens  dont  la  loi  lui  donne  Tusufruit.  [G.  4^1» 
i388.  =P.  334.  ] 

Bourbonnais,  art.  174,  chap.  16;  la  Marche,  art.  196;  Berry,  art.  iki , 
tit.  1  ;  Auvergne ,  tit.  14 ,  art.  49> 

V.  Tutelle,  Si,  n.  i  et  1  bit.  T.  t.  11,  a^S,  298,  agg.  ».  t.  i, 
p<  io5. . 

390.  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  la  mort  natu- 
relle ou  civile  de  Tun  des  époux ,  la  tutelle  des  enfans  mineurs  et 
non  émancipés  appartient  «de  plein  di*oit  au  survivant  des  père  et 
mère,  t  C.  25 ,  3o2  ,  294  s.  421.  =  P.  28.  ] 

■^^«'  lâ,  ff,  de.tulÊUs.  Ltg,.'!^  Cod.  quando  miUier  tutniœ  ^tffieio.  *—  fionr- 
bonnais,  art.  174;  Auvergne,  chap.  11,  art.  1  ;  IVivernais  ,  chap.  3o,  urt.  i  ; 
Reims,  art.  839;  Bretagne,  art.  5o3  ;  Auxerre,  art.  269 ,  Poitou,  art.  3o5; 
Maine,  art.  98  et  loi  ;  Anjou^  art.  88  ;  Tours,  art.  346;  Blois,  art.  9.  — 
Arrêtés  de  Lamoignon,  i'«.  part. ,  tit.  4>  art.  ^4. 

F.  Des  Pers. ,  !'•.  part. ,  tit.  6 ,  sect.  4,  art.  i»"^. ,  S  1 ,  a*-  al.  F.  Iiiter- 
dict. ,  S  3)  n<  9<  —  Tutelle,  Si,  n.  2,  4;  S  4  »  ^-  10.  T.  t.  11,  p.  299.  H. 
t.  I ,  p.  107.  1ê.  t.  VI ,  p.  24. 

391.  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à  la  mère  survivante 
et  tutrice  un  conseil  spécial ,  sans  Tavis  duquel  elle  ne  pourra 
faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle. 

Si  .le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil  sera  nommé, 
la  tutrice  sera  habile  à  faii*e  les  autres  sans  son  assistance. 
^.  t.  Il,  p.  399,  3i4,  3i5.  ».  t.  I,  p.  107. 

392.  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra  être  faite  que  de 
Pune  des  manières  suivantes  : 

I  ".  Par  acte  de  dernière  volonté  ; 

.  2**..  Par  une  déclaraj^ion  faite  ou  devant  le  juge  de  paix  ,  assisté 

de  songieffier,  ou  devant  notaires.  [C.  398.  ] 

UiviAN.  Fragmu,  tit.  il  ,  's  14.  —  Leg^.  i ,  3  et  4 >  if-  «'^  testamentarid 
tuteid. 

F.  Tutelle,  S  2  ,  n.  1.  T.  t.  11,  p.  3i4,  B:  t.  i,p.  107,  109. 
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393.  Si ,  Jors  du  décès  du  mai^i ,  la  femme  est  enceinte  ^  il  seva 
nommé  un  curateur  au  ventre  par  Je  conseil  de  famille.         4^     . 

A  la  naijisance  de  l'enfant ,  la  mère  en  deviendra  tutrice ,  et  le 
curateur  en  sera  de  plein  droit  le  subi-ogé  tuteur.  [C.  4o5  s.  45o, 
8i4,  940.  =  Pr.  49,83,126,  i32,  i35,  853.] 

Leg.  %,ff.  de  curatoribus/urioso  dandis.  Leg.  no  ,ff.  de  tutoribus  et  curatori- 
bus  datis.  Leg.  ^,ff.  de  administrât ione  et  periciUo. 

P.  Des  pers.,  i^e.  part.,  tit.  6,  sect.  5,  art.  3,  1er.  al.  F.  Curateur  , 
n.5.— Tutelle,  Si,  n.4.  T.  t.  n,p.  3i5.  ».  t.  i,p.  108,  114. 1.  t.  vi,  p.41. 

394.  La  mère  n'est  point  tçnue  d'accepter  la  tutelle^  néan- 
moins, et  en  cas  qu'elle  la  refuse,  elle  devra  en  remplir  les  de- 
voirs jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nonuner  un  tuteur.  (  C.  399 ,421.] 

Leg.  a,  S  1  et  a  ,jf.  qui peUmt  tutores.  Leg,  3  et  leg.  i  j  ,  Cod.  eod. 

Contuine  de  Bretagne,  art.  4^6.  .  v.  - 

Nota.  Dans  le  droit  romain  ,  la  mère  qui  n'avait  pas  fait  nommer  des  tu- 
teurs à  ses  enfans ,  était  exclue  de  leur  succession ,  ab  intestat.  Leg.  a ,  s.i3, 
ad  senatus-considtum  TertuUianum, 

P.  yoy.  la  note  sur  l'art,  ^01.  T.  11,  p.  3i4.  B.  t.  i,  p.  107  ,  117. 

395.  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier ,  elle  devra ,  avant  Facte 
de  mariage ,  convoquer  le  conseil  de  famille ,  qui  décidera  si  la 
tutelle  doit  lui  être  conservée. 

A  défaut  de  cette  convocation ,  elle  perdra  la  tutelle  de  plein 
di^oit,  et  son  nouveau  mari  sera  solidairement  responsable  de 
toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura  indûmeçit  conservée. 

Leg,  n,  Cod.  quando  mulier  tutelce  afficio.  Zég.  6  y  Cod,  in  qtdbus  cousis  jfi- 
gnus  vei  hjrpotheca  tacite  contrahitur.' — Novell,  aa^  cap.  40.;  Novell,  g^,  e^RQ  ; 
Novell.  1 18 ,  cap.  5. 

Bourbonnais,  art.  176,  chap.  16';  Anjou,  art.  88;  Maine, art.  100^;  Au- 
veUrg^ne  ,  tit.  1 1  ;  Nivernais  ,  chap.  3o,  art.  7  ;  la  Marche ,  art.  88  ;  Berry  , 
tit.  I ,  art.  3i.  —  Arrêtés  de  Lakoighon,  !'•.  part. ,  tit.  4>  ^<'t,39,  3o 
et  3q. 

M.  Éducation  ,  $  1,  n.  4*  ~~*  f  •  xvii.  Motifs  des  jugemens ,  n.  ao.  F. 
Tutelle,  S  ]>  n.  3.  T- 1.  11,  p.  3i5.  1>.  t.  1,  p.  108,  ii4> 

396.  liorsque  le  conseil' de  famille  ^  dûment  convoqué,  cçnser- 
vcra  la  tutelle  à  la  mère;  it  lui'dotmera  'nécessairement  pour  .CO7. 
tuteur  le  second  mari ,  qui  deviendra  solidairement  responsable , 
avec  sa  femme ,  de  la  gestion  postérieure  au  mariage. 

Leg.  6.  Cod.  in  qtubus  causis  pignus  velhypotheca  tacite  contrahitur. 
P.  Tutelle ,  S  i ,  n.  a.  T.  1. 11 ,  p.  3i5.  1>.  t.  1 ,  p.  108. 

r 

SBGT109  II.- — '■  De  îki  Tutelle  déférée  par  le  Père  ou  la  Mkrer^ 

397.  Le  droit  indîvidiie)  de  choisir  un  tuteur  parent,  ou  même 

II. 
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étrange* ,  d^parlwnc  ^^b«  derniei*  motmmt  âet  père  et  aère. 

[  C.  4^1 ,  io55. 1 

IJjJpiAfi,  Pragm, ,  tit.  1 1 ,  S  ï4'  —  ^g-  *  >  ^  eC  4  i  <**  têttmumtarid  ttéttid. 
Ijeg,  4 ,  Cad.  e«i.  idg".  *i,ff.dt  comfirmtutdiâ  OttarJbut.  létg.  l  «  Co«2.  #fif .  — 
Goût,  de  Bretagne^  art.  âoi. 

i\^ora.  Le  père  seul  pouvait  donner  des  tuteurs  à  ses  enfans ,  quand  ils 
étaient  sous  sa  puissance;  la  mère  n^avait  pas  ce  pouvoir ,  mais  elle  était 
obligée  de  les  instituer  héritiers ,  sinon  la  dation  de  tatelle  ne  valait.  — 

l.es.  4  )  ^à.  de  testament,  tuteld. 

W.  Interd. ,  $  2 ,  n.  9.  —  Résidences  royales.  —Tutelle ,  S  ^  ,  n.  a  ;  et 
S  4,  n,  10.  T.  t.  II»  p.  3i7,  f.  Jl.  t.  *,  p.  109. 

398.  Ce  droTt  ne  petit  être  exerce  que  dans  les  formels  prescrites 
par  l'art.  Sgs ,  et  sons  les  exceptkms  et  nodifioations  ci-«pi^&. 

Leg.  1 ,  3  et  g,  ff,  de  ttsiamenUinÉ  tuêeLL  '-^Itutitut..,  S  5»  ^«m  te^tame^o 
tutores  dari  possunt.  —  Leg,  3 ,  JT.  de  coufirmi»dH  UUoribm.  Leg,  a.,  Cod.  de 
eânfirma»dis  tutarihus . 

J>.  t.  1 ,  p.  209. 

399.  La  mère  remariée  ^  et  non  maintenue  dans  la  tutelle  des 
enfans  de  son  premier  mariage,  ne  peut  leur  choisir  un  tuteur. 
[C.  3g5.] 

Argwn.  ex  leg.  3  ,  Cod.  quando  mutiertuteke  offleiojfemgàp^est. 
T.  t.  11,  p.  319.  1>.  t.  I  ,  p.  109. 

400.  liorsque  la  mère  remtiriée ,  «t  maitMeime  daM  la  toteUe  , 
aura  fait  dhoix  d'tin'tutear  aux  enfans  dé  son  premier  mariage ,  ce 
choix  ne  sera  valable  qu'autant  qu'H  sera  conërm^  par  le  conseii 
de  famille,  f  €.  SgS  ^  4^  i .  1 

T.  t.  Il, p.  319. 1>.  t.  I,  p.  109,  114. 

401.  Le  tutfiur  élu  pai*  le, père  ou  la  mère  Ji'est  pas  tenu  d'ac- 
cepter la  tutelle ,  s'il  n'est  d'aillâurs  daos  la  cla^e  des  persoBues 
qu'à  défaut  de  cette  Section  spéciale  le  conseil  de  famille  eût  pu 
en  charger.  [C.  4^7  s.  ] 

Leg.  27  ;  Ug.  a8  ,  s  j  ;  ieg.  32.,  33  etdSfJf.  de  excusali^nihus  tutorum. 

Nota.  Le  tuteur  est  tenu  d'accepter  la  tutelle  ,  ou  de  renoncer  au  legs 
qui  lui  aurait  ëté  fait  par  le  père  on  U  mère ,  daz»  Is  vue  de  le  dédommager 
de  ses  feines  «««oint. ^«9*.  36 iJF.  -de  te$tam.  ^el. 

tt.  t.  u,,  p«  3^.11.  t.  I,  p.  J09.  JEp.  jb.  vi^  p,  ^i. 

SBGTioH  ui.  —  De  la  Tutelle  des  Ascetidans. 

402.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur  par  le 
dernier  mouraut  de  ses  pèi*e  et  mèie^  la  tutelle  appartient  de 
droit  à  son  aïeul  paternel  ;  à  défaut  de  celui-ci ,  à  son  aïeul  mater- 
nel, et  'ainsi  en  remontant,  de  .manière  giie  l'ascendant  patcurnel 
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fldit  toujours  piréférë  à  TasceiidaDt  maternel  da  toésne  degré.  [  G. 
421,907.] 

L^g.  la  tobtd^rwH ,  tabvUa  S.  ii^^^.  i,  7»9''10,^.  ije  légitima  tatorikus. 
Leg.  3 ,  6W.  «o£?.  «^  Bellement  dn  parUnoieQt  de  II<hi«b  de  1673»  art.  t.  •*> 
Coût,  de  Bretagne  j  art.  5o4- 

9C.  Tutelle,  sect.  a ,  S  2 ,  art.  i ,  n.  3.  F.  Transaction  ,  S  I  ^  n.  3.  —  Tu. 
teTle,  S  3,  et  S  4*  ^-  'o.  T.  t.  2,  p.  3ai.  1>.  t.  i  >  p.  108. 

403.  Si ,  à  défaut  de  l'aïeul  paternel  et  de  Taïeul  maternel  du 
mineur ,  la  concurrence  se  trouvait  établie  enti'e  deux  ascend^ns 
du  degré  supérieur  qui  appartinssejQt  tous  deux  à  la  li^ne  paternelle 
du  mineur  f  la  tutelle  passera  de  droit  à  celui  de»  deux  qui  se 
trouvera  être  Taïeul  patei'uel  du  père  4u  miu^ur. 

Coût,  de  Breta^e  ,  art.  5o4. 

Y.  t.  II ,  p.  3qi.  H.  t.  I ,  p.  108 ,  109. 

464.  Si  la  même  concurrence  a  lien  entre  deux  bisaïeuls  de  l.a 
ligne  maternelle,  la  nomination  sera  faite  par  le  conseil  de  fa- 
mille ,  qui  ne  pourra  néanmoins  que  choisir  l'un  de  ces  deux  as- 
cendans. 

T.  t.  Il ,  p.  322  ;  t.  V,  p.  iio.  1>.  t.  I ,  p.  109,  ii4' 

SECTION  IV.  —  De  la  Tutelle  déférée  par  le  Conseil  defamUU, 

405.  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé  restera  sans 
père  ni  mèi^ ,  ni  tuteirr  élu  -par  ses  pèi*e  et  mire ,  ni  ascendans 
mâles ,  comme  «ossi  toi^sque  le  twletir  de  l'vtie  clés  qualités  ci- 
cUmsus  exprimées  se  trouvera  ou  daqs  Je^sas  des  exolusions  dont  il 
sera  parié  ci-api»ès^  ou  valaUenient^xcnsé ,  il  set^a  pourvu  ,  par  un 
coDseU  de  famille,  à  la  noittiaatkm  ^'un  tuteur.  [  €.  25 ,  4^7  s. 
44^  s.  s=  Pr.  ^3  s.  3 

F.  Bomaine  qxVhokL.  ,  -sect.  2 ,  S  3  ,  b.  5.  —  RésideBees  royales.  —  Tu- 
telle ,  S  I ,  n.  4  :  c^  S  4  >  i^*  I  >  4  >  7  >  10.  H.  t.  i ,  p.  110,  1 13 ,  1 14. 

406.  Geccmseil  aéra  eouyoqvé  soit  sur  la  réquisition  et  à  la  dili- 
genoe  des  parens  du  mineur,  da  «es  oft-éanciens  ou  d'autres  parties 
i»ténesâéet,  soit  même  d'offi«ei^  à  Ja  poursuite  4u  juge  de  paix  du 
dttoufiite  du  mineur*  Toute  p<»'«onne  pckunna  dénooficr  k  ce  jugç 
Ae  f^le  fait  qui4owier«ii6u  k  \b.  jmmmdSitoKx  d'jwn  tule«r.  [€. 
i<o8^  iio ,  4^»o  ^  4^9  «  4^4  A«  jto56  s.  P?  Pc.  88ft  ,9x0.  1*::  T.  4*  1 

Leg.  'Xyinpr,et%Z ,  Jf.  91a  petatU  tutotes.  Leg,  4-»  ^^od.  sodr*'^9omfhiOUMU, 
art.  181  ;  Poitou,  art.  3o4  et  309;  Bi;eïta|p[ie,  art.  5o2. — J^nétfitij^  («Aitpi- 
Gnon  y  i*'.  part.,  tit.  4»  art.  3. 

9.  Des  personnes,  i»e.  j^^ft. ,  "tit.  6,  sect.  4>  art.  1 ,  S  i>  »•'•  ali^.  — In- 
tiiediict.au  tit.  IX  de  la«Oft,4'0id. ,  n.  tx.  M.  Ministère  pmblic,  5  9 ,  n.  a. 
.-.  Cié#tWttité;  ;»«ot.  4,  Si»  p.  3.  F.  TikUaie,  S  4.  «•  4»  7-  -^  ▼•  t.u, 
p.  3a[8.  9.  t  f ,  p.  UQ. 


86  CODE  CIVIL.  LIVRE  h 

407.  Le  conseil  de  famille  sera  composé ,  non  compris  le  juge  de 
paix ,  de  six  parens  ou  alliés ,  piis  tant  dans  la  commune  où  la 
tutelle  sera  ouverte  que  dans  la  distance  de  deux  myriamètres , 
moitié  du  côté  paternel ,  moitié  du  côté  maternel ,  et  en  suivant 
l'ordre  de  proximité  dans  chaque  ligne. 

Le  parent  sera  préféré  à  Pallié  du  même  degré  ;  et ,  parmi  les 
parens  du  même  degré,  le  plus  âgé  à  celui  qui  lésera  le  moins. 
[  C.  25  ,  4i5,  4^7  s.  44^  s.  =  P.  4^  >  4^  >  3^5.  1 

Coût.  d'Orl.,art.  184. — Arrêtés  de  LamoichOît,  l'^-part. ,  tit.  4»  art.  4 
M.  Conseil  de  famille  ,  n.  2.  —  Tutelle,  sect.  a,  S  3,  art.  3,  n.  7  bisj 

et  S  5 ,  Q.   4-  S*-  Résidences  royales.  —  Tutelle  ,$4)^.  ay3«4>7>SB, 

n.  a.  T.  t.  II,  p.  $33,  3a5.  1>.  t.  i,  p.  no,  m. 

408.  Les  firèi*es  germains  du  mineur  et  les  maiis  des  sœurs  ger- 
maines ,  sont  seuls  exceptés  de  la  limitation  de  nombre  posée  en 
l'article  précédent. 

S'ils  sont  six ,  ou  au-delà ,  ils  seront  tous  membres  du  conseil 
de  famille ,  qu'ils  composeront  seuls ,  avec  les  veuves  d'ascendans 
et  les  ascendans  valablement  excusés ,  s'il  y  en  a. 

•  S'ils  sont  en,nombre  inférieur,  les  autres  parens  ne  seront  ap- 
pelés que  pour  compléter  le  conseil. 

F.  Tutelle,  S  4>  '^-  ^'  7*  ^'  ^'  '  >  P*  'i^- 

409.  Lorsque  les  parens  ou  alliés  de  Tune  ou  de  l^autre  ligne 
se  trouveront  en  nombre  insuffisant  sur  les  lieux ,  ou  dans  la 
distance  désignée  pai*  l'art.  407")  l^  juge  de  paix  appellera,  soit  des 
parens  ou  alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes  distances ,  soit  dans 
la  commune  même  ,  des  citoyens  connus  pour  avoir  eu  des  rela- 
tions habituelles  d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur. 

9f.  Conseil  de  famille,  n..  a.  T.  t.  ii,  p.  SaC;  t.  v,*p.  370.  ».  t.  i, 
p.  1 II. 

410.  Le  juge  de  paix  pourra,  loi*s  même  qu'il  y  aurait  sur  les 
lieux  un  nombre  sufiisant  de  parens  ou  alliés,  permettre  de  citer, 
à  quelque  distance  qu'ils  soient  domiciliés  ,  des  parens  ou  alliés 
plus  proches  en  degrés  ou  de  mêmes  degi*és  que  les  parens  ou  al- 
liés présens  ;  de  manière  toutefois  que  cela  s'opère  en  retranchant 
quelques-uns  de  ces  derniers ,  et  sans  excéder  le  nombre  réglé 
par  les  précédens  articles. 

F.  Tutelle,  S4>  "' 7-^- ^- ■>  P-  m- 

411.  Le  délai  pour  coinparaîti^e  sera  reglé  par  le  juge  de  paix  à 
jour  fixe ,  mais  de  manière  qu'il  y  ait  toujours ,  entre  la  citation 
notifiée  et  le  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil,  un  inter- 
valle de  trois  jours  au  moins,  quand  toutes  les  parties  citées  résider 
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ront  dans  la  commune ,  ou  dans  la  distance  de  deux  myriamètres. 

Toutes  les  fois  que ,  parmi  les  parties  citées ,  il  s'en  trouvera 
de  domiciliées  au-delà  de  cette  distance ,  le  délai  sera  augmenté 
d'un  jour  pai*  trois  myriamèti-es. 

T.  Tutelle,  S  4>  »•  5  et  7.  T.  1. 11,  p.  328,  354-  ».  1. 1,  p.  m. 

412.  Les  parens,  alliés  ou  amis,  ainsi  convoqués ,  seront  tenus 
de  se  rendre  en  personne ,  ou  de  se  faire  représenter  par  un  man- 
dataire spécial. 

Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d'une  personne, 
t  C.  1988,  1990.  ] 

r.  Tutelle,  S  4»  n- a  et  7.  X.  t.  11,  p.» 328;  t.  x,  p.  79.  ».  t.  i,  p.  na. 

413.  Tout  parent,  allié  ou  ami ,  convoqué,  et  qui,  sans  excuse 
légitime ,  ne  comparaîtra  point ,  encouiTa  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  cinquante  francs ,  et  sera  prononcée  sans  appel  par 
le  juge  de  paix. 

».  Tutelle,  S4»  n-  a  et  5.  T.  t.  11,  p.  328.  ».  t.  i,  p.  11a. 

414.  S'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'il  convienne ,  soit  d'atten- 
.  dre  le  membre  absent,  soit  de  le  remplacer;  en  ce  cas,  comme 

en  tout  autre  où  l'intérêt  du  mineur  semblera  l'exiger,  le  juge  de 
paix  pourra  ajourner  l'assemblée ,  ou  la  proroger. 
F.  Tutelle ,  S  4 ,  n.  2.  T.  t.  11 ,  p.  329.  ».  t.  i ,  p.  1 12. 

415.  Cette  assemblée  se  tiendi^  de  plein  droit  chez  le  juge  de 
paix,  à  moins  qu'il  ne  désigne  luirméme  un  autre  local.  La  pré- 
sence des  trois  quarts  au  moins  de  ses  membres  convoqués  sera 
nécessaire  pour  qu'elle  délibère-  l  C.  407 ,  4o8-  ] 

F.  Tutelle,  s 4,  n.  6,7.  X.  t.  ii,p.  33i,  338.  ».  t.  i ,  p.  112. 

416.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge  de  paix, 
qui  y  aura  voix  délibérative ,  et  prépondérante  en  cas  de  par- 
tage. [Pr.  883,888,  889.] 

Arrêtés  de  Làmoigiton  ,  tît.  4  »  art.  14. 

M.  Conseil  dé  famille,  n.  3.  F.  Tutelle,  S  4,  n.  6.  T.  t.  n,  p.  33o.  ». 
t.  t ,  p.  110,  iif». 

41 7.  Quand  le  riiineur,  domicilié  en  France,  possédera  des 
biens  dans  les  colonies ,  ou  réciproquement ,  l'administration  spé- 
ciale de  ces  biens  sera  donnée  à  un  protuteur. 

En  ce  cas ,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront  indépendans ,  et 
non  responsables  l'un  envers  l'autre  pour  leur  gestion  respective. 

Leg^.  4*ff'  ^^  administratione  et  periculo  tutorum.  Leg.  2,  C0d,  si  expluribus 
tuioribus,  Leg,  2,  Cod,  de  pniculo  tutorum  n  Leg,  2,  Cod,  dedividendd  tuteld,-^ 
Règlement  du  parlement  de  Aouen,de  1673,  art.  17. — Déclaration  du  i««".  fé- 
vrier 1743,  art.  1  et  2. — Arrêtés  de  LAMOiGBOH,ire.  part,,  tit.  4,  art.  i5  et  16. 
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V.  liititCKhaDt.  an  tit.  9âe  U  Coat.  d'Orl. ,  n.  n.  9.  fVlteite ,  S  4>  n.  8. 
V.  1. 12 /p.  3^.  9.  t.  i,p.  si5. 

♦18.  Le  ttttcirr  agirti  et  administrera ,  en  cette  quafité ,  en  jotrr 
de  sa  nomination,  si  elle  a  lieu  en  sa  présence;  shiotk,  d'à'  jour 
quelle  lui  aura  été  notifiée.  [C  ^So  s.  =s=  Pr.  88^  s.  ] 

L9g,  1  ,  S  1  >#•  ^  mhmiMittrmtionê  etpermuh  iutorum.  li^.    5,   S   u/'ûm.  ,  Jf. 
eoJ.  X^.  19,  Cotk  mdé 
F.  Tutelle,  S  4>  ^-  9-  '•  ^-  "  »  P-  ^M-  9-  t-  i ,  p.  1^0. 

419.  Ia  tutelle  «st  une  charge  personnelle  qui  ne  pisse  point 
aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  seront  seulement  responsables  ée 
la  gestion  de  leur  tuteur;  er,  sfîk  soûtt  mj^con,  ils  seront  tenus 
de  la  continuer  jusqu'à  la  nomination  d'un  n€Hi.veau  tulifur.  [  C. 
7a4,  137a.  1 

leg.  16»  s  i^j^r.  dt iuttlii*  lé^*  tjjf.  defidejmsmrihui  et  mùmiiUÊÊorikm  tmumm. 
Leg.  lUtim.  ,ff.  de  administratione  et  periculo  tulorum. 
T.  t.  II ,  p.  334-  X^- 1.  I ,  p.  128. 

sBcTioir  V.  —  Du  Subrogé  Tuteur. 

420.  Dans  toute  tutelle ,  il  y  aura  un  subrogé  tuteur ,  nommé 
par  le  conseil  de  famille. 

Ses  fonctions  consisteront  à  agir  pour  les  intérêts  du  mineur , 
lorsqu'ils  seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur.  [  C.  4^6  s. 

44^  >  i44^>  ^1^7  ^*  2k4^-  ==^  l^^*  444>  i 

Arrêtés  de  LAROiGiroif ,  tit.  4  >  art.  f  i. 

V.  Des  Personnes,  i*«.  pavt. ,  tit.  6,  tett.  5,  «vt«  a,  S«.  al.  V.  &é»* 
dences  royales.  H.  t.  i,P*  i>4>  l'^t  ii6-. 

421.  Lorsque  les  fonctions  du  tuteur  seront  dévolues  à  une 
pei^onne  de  Tune  des  qualités  exprimées  aux  sections  I  »  II  et  III 
du  présent  chapitre ,  ce  tuteur  devra ,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, faille  convoquer,  pour  la  nomination  du  suhronfé  tuteur, 
un  conseil  de  famille  composé  comsie  il  est  dit  dans  la  section  IV. 

S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  rempli,  eette  forma- 
lité ,  le  conseil  de  famille ,  convoqué  soit  sur  la  réquisition  des 
parens ,  créanciei's  ou  autres  parties  intéressées ,  soit  d'office  par 
le  juge  de  paix ,  pourra,,  s'il  y  a  eu  dol  de  La  part  du  tuteur  ^.lui 
retirei*  la  tutelle ,  sana  préjudice  de&  indemnités  dues  au  mincHir. 

B.  t.  i,f.  ift5. 

422.  Dans  les  autres  tutelles ,  la  nomination  du  subixigé  tuteur 

aura  lieu  immédiatement  après  celle  du  tateur. 

Arrêtés  de  liÂMOioNON  ,  i^e.  paît.,  tit.  4»  art.  11. 
T.  t.  II ,  p.  337.  9^.  t.  I ,  p.  1x5. 
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423.  En  aucun  cas,  le  tatear  ne  votera  pour  la  nomination  du 
subrogé  tuteur ,  lequel  sera  pris ,  hors  le  cas  de  frères  germains , 
dans  celle  des  deux  lignes  à  laquelle  le  tuteur  n'appartiendra 
point. 

X*.  Tutelle,  ^5,  n.  2.  T.  t.  ii ,  p.  BS^.  B.  t.  t ,  p.  ii5. 

424.  Le  subrogé  tuteur  ne  i^mplacera  pas  de  plein  droit  le 
tuteur,  lorsque  la  tutelle  deviendra  vacante,  ou  qu'elle  sera 
abandonnée  par  absence  )  mais  il  devra,  en  ce  cas ,  sous  peine  des 
dommages-intérêts  qui  pourraient  en  résulter  pour  le  mineur , 
provoquer  la.  nomination  d'un  nouiieau  tuteur.  [  Pr.  883.  ] 

F.  Tutelle,  $  5,  n.  3.  T.  t.  it ,  p.  335  ,  338.  1>.  t.  i,  p.  ii6. 

425.  Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  cesseront  à  la  même 
époque  que  la  tutelle. 

T.  1. 11 ,  p.  333.  9.  t.  I ,  p.  1 16. 

426.  Les  dispositions  contenues  dans  les  sections  vi  et  vu  du 
présent  chapitre  ,  s'appliqueront  aux  subi*ogés  tuteurs. 

Néanmoins  Te  tuteur  ne  pourra  provoquer  la  destitution  du 
subrogé  tuteur ,  ni  voter  dans  les  conseils  de  famille  qui  seront 
convoqués  pour  cet  objet. 

F.  Tutelle,  S  5,  n.  2.  T.  t.  ii,  p.  338,  339.  1>.  (,  i,  p.  ix5,  116. 

SECTION  VI.  —  Des  causes  qui  dispensent  de  la  Tutelle. 

427.  Sont  dispiensés  de  la  tutelle. 

Les  personnes  désignées  dans  les  titres  III,  V,  Yi',  VIII  >  IX, 

X  et  XI  de  l'acte  du  18  mai  1804  {a)'- 

Les  pi'ésidens  et  conseillers  à  la  cour  de  cassation  (6) ,  le  procu- 
reur général  et  les  avocats  généraux  en  la  même  cour; 

Les  préfets } 

Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique  dans  un  départe- 
meiit  antre  que  celui  où  la  tutelle  s'établit. 

Leg.  6  ,  5  16  ;  leg,  17 ,  $  b,ff.  de  excmatiàaibus  tutorum. 
M.  Tnfelle ,  sect.  4,  S  i ,  art.  i  ;  art.  a  ,^h.  a  ;  art.  5 ,  4°-  et  i3o.  ;  art.  7  , 
n.  i.F.  TttteHb,5  ^9  &•  f.  V.t.  ii,p.  341^;  ^s^  >.  t.  i,  p.  117. 

'  428.  Sont  égalanent  dispebséft  de  la  tutelle , 

Les  militaires  en  activité  de  service,  et  tous  autres  dtoyens  ^m 
remplissent ,  bors  du  territoire  du  royaume,  une  mission  du  Roi. 
f  C.  438  s.  =  Pr.  88»  s.  1 


(a)  Noêtu  Plvsiaan  Hct  plae«»  et  ùtHi  auc^aelf  e«tte  ;dJiqp«MB  i*«n|4>fa««  ii*»xiMiBM  |Im. 
*  (6)  IiOÎ  da  16  sept.  1807.  Art.  •;.  •  La  conr  des  eonptet  prcad  ranf  iaunédiatenieat  «prb  la  ••■r 
-  de  cMaatkn ,  et  jouit  des  mêmes  jfréngativs.  « 

la 
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Leg.  i  et  2 ,  Cod,  si  tutor  vel  curaior  reipublicce  causd  aberit,  Leg.  32  et  36  i 
leg.  sa  y  S  li  leg.  io,Sii,Ug.3',  Ug.  ii,  $  ii,#.  ex  quitus  cousis  majores, 
Leg,  4 ,  Cod'  qw  flore  tutores  vel  curatores  possunt. 

T.  Totelle,  S  6,  n.  i.  T.  t.  ii,  p.  342,  343.  ».  t.  i,  p.  117. 

429.  Si  la  mission  est  non  authentique ,  et  contestée ,  la  dis- 
pense ne  sera  prononcée  qu'après  la  représentation  faite  par  le  ré- 
clamant ,  du  eei-tificat  du  ministre  dans  le  département  duquel  se 
placera  la  mission  ai*ticulée  comme  excuse. 

F.  Tutelle,  $  6,  n.  i.  T.  t.  11,  p.  343.  ».  t.  i,  p.  117. 

430.  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  articles  précédeus, 
qui  ont  accepté  la  tutelle  postérieurement  aux  fonctions,  services 
ou  missions  qui  en  dispensent,  ne  seront  plus  admis  à  s'en  faire- 
décharger  pour  cette  cause. 

^^-  '7  )  S  ^tjf'de  excusationibus  tutorum. 

».  Des  Per«. ,  i'».  part. ,  tit.  1,  sect.  i,  20«.  al.  ;  tit.  6,  sect.  4,  art.  2, 
8«.  al.  V.  t.  Il ,  p.  343.  ».  t.  I ,  p.  1 17. 

431.  Ceux,  au  oonti'aii*e,  à  qui  lesdites  fonctions,  services  ou 
missions,  auront  été  conférés  postérieurement  à  l'acceptation  et 
gestion  d'une  tutelle ,  pourront ,  s'ils  ne  veulent  la  conserver  , 
faire  convoquer ,  dans  le  mois ,  un  conseil  de  famille ,  pour  y  être 
pit)cédé  à  leur  remplacement. 

Si ,  à  l'expiration  de  ces  fonctions ,  services  ou  missions ,  le  nou- 
veau tuteur  i^éclame  sa  décharge ,  ou  que  l'ancien  redemande  la 
tutelle ,  elle  pourra  lui  être  rendue  par  le  conseil  de  famille. 

»".  1. 1,  p.  117. 

432.  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut  être  forcé  d'ac- 
cepter la  tutelle,  que  dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas,  dans  la 
distance  de  quatre  myriamètres ,  des  parens  ou  alliés  en  état  de 
gérer  la  tutelle.  [  C.  438  s.  =  Pr.  882  s.  ) 

Institut,  de  excusationibus  tutorum ,  S  10.  —  Règlement  du  parlement  de 
Rouen,  de  1673,  art.  18. 

F.  Tutelle,  $  6,  n.  2.  T.  t.  11 ,  p.  344-  ^- 1.  i,p.  118. 

433.  Tout  individu  âgé  de  axante*  cinq  ans  accomplis,  peut 
refuser  d'être  tuteur.  Celui  qui  aura  été  nommé  avant  cet  âge , 
pourra ,  à .  soixante-dix  ans  ,  se  faire  décharger  de  la  tutelle. 
l  Jdçm.J 

l*eg,  ^,  ff.  de  excusationibus  tutorum,  Leg.  unicd  ,  Cod.  fui  œtate  se  ex- 
cusant. 

T.  t.  II ,  p.  344  ;  t.  VII ,  p.  543.  ».  t.  I ,  p.  1 18. 

434.  Tout  indindu  atteint  d'une  infirmité  grave  et  dûment 
justifiée,  est  dispensé  de  la  tutelle. 


TITRE  X ,  -^  Minorité ,  '  Tutelle ,  Emancipation .        9 1 
Il  pouiTa  même  s'en  faire  décharger,  si  cette  infirmité  est  sur- 
venue depuis  sa  nomination.  [  Idem.  ] 

^^-  to,  s  8;  leg.  II  tt^^ff.de  excusaiionibw  tutor.  Lêf^,  nniçd,  Cod.  qui 
morba  se  excusant.  —  Arrêtés  de  Lanoighok  ,  i'«.  part. ,  tit.  4  »  «ft.  37.  , 

JP.  Des  Pers.,  i".  part,,  tit.  6,  sect.  4»  art-  2>  3*-»  ^*'  et  7«.  al.— Introd. 
au  tit.  9  de  la  Coût.  d'Orl. ,  n.  14,  a«.  al.  M.  Aveugle,  n.  a.  F.  Tutelle  . 
S  6,  n.  a.  T.  t.  n,  p.  344-  B.  t.  i ,  p.  117. 

« 

4^^  Deux  tutelles  sont ,  pour  toutes  personnes,  une  juste  dis- 
pense d'en  accepter  une  troisième. 

Celui  qui,  époux  ou  père ,  sera  déjà  chargé  d'une  tutelle ,  ne 
pourra  être  tenu  d'en  accepter  une  seconde,  excepté  celle  de  ses 
enfans.  [  Idem,  ] 

^^'  ^t  S  9i  ^.  ^,ff.  de excusatiotubus  tutorum,  Leg,  ^,  %  i  \  leg.  S  et^\ , 
in  pr.  Sa.  Leg.  4»  Jf-  «>^- 
P.  Tutelle,  S  6,  ».  3.  T.  t.  ii,  p.  34f .  1>.  t.  i ,  p.  ii8. 

436.  Ceux  qui  ont  cinq  enfans  légitimes,  sont  dispensés  de  toute 
tutelle  auti*e  que  celle  desdits  enfans. 

Les  enfans  morts  en  activité  de  service  dans  les  armées  du  Roi 
seront  toujours  comptés  pour  opérer  cette  dispense. 

Les  autres  enfans  morts  ne  seront  comptés  qu'autant  qu'ils  au- 
ront eux-mêmes  laissé  des  enfans  actuellement  existans.  [  Idem*  ] 

Institut,  in  pr.  de  excusationib.  tutonan  vel  curât.  Leg.  a^S^»  4^^»  7  ^^^  t 
ff.  de  excusationibus  tutor,  Leg.  i ,  Cod.  qui  numéro  liberorum  se  excusant,  Leg. 
iSfff.  de  excusât,  tut, 

^^'  ^iîl  jff-  ^  excusationibus  tut.  Leg.  a,  Cod,  qui  numéro  liberorum  se 
excusant. 

Leg.  7  ,^.  de  statu  hominum.  Leg.  a3l  yff,  de  ¥erborum  significatione.  Leg. 

1^9 »if-  *<^- 

9.  Des  Pers. ,  V,  part. ,  tit.  6 ,  sect.  4  *  att.  a ,  4**  ®^  ^">  ^* — ^Introd.  an 
tit.  9  de  la  Coût.  d'Orl.,  d.  i4,  a*,  al.  M.  Tutelle,  sect.  4»  S  3>  *rt.  5 , 
n.  6.  F.  Tutelle ,  S  6,  n.  3.  T.  t.  ii ,  p.  345. 1>»  t.  i ,  p.  xi8, 

437 .  La  survenance  d'enfans  pendant  la  tutelle  ne  pourra  au- 
toriser à  l'abdiquer. 

Leg,  a ,  5  4  )  6  «f  8 ,  Jf.  de  excusationibus  tutorum. 

F.  Des  Perst,  i'.«.  part.»  tit.  6,  seçt,  4>  a^*  ^  t  ^*  'L^'  1. 1,  p.  ii8. 

438.  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibération  qui  lui 
défei*e  la  tutelle,  il  devra  snr-le-ehamp ,  et  sous  peine  d'êti-e  dé- 
claré non  recevable  dans  toute  réclamation  ultérieure ,  proposer 
ses  excuses,  sur  lesquelles  le  conseil  de  famille  «délibérera. 

Arrêtés  de  Lakoigvon.»  f.  pa^t. ,  tit.  4>  ^'^^  ^* 

F.  Avis  de  parens,  n.  i.  T.  t.   n,  p.  346.  t>,  1. 1,  p.  Ii4>  ïx8. 

...  439.  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  a^isté  à  la, délibération  qui 
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lui  a  dëféi^  la  tutelle ,  il  poai*ra  faire  convoquer  Le  ccHueil  de  fa- 
mille pour  délibérer  sur  ses  excuses. 

Se6  diligenoes  à  oe  sujet  devront  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois 
jours  ,  k  partir  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  no- 
mination ,  lequel  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois  myrianè- 
ti*es  de  distance  du  lieu  de  son  domicile  à  celui  de  Touverture  de 
la  tutelle  :  passé  ce  délai ,  il  sera  non  recevable. 

jirgum.  ex  Ug.  i ,  J  i  ,Jf.  de  administrât,  etpericuto  tutor.  — Arrêté^  de  La- 
moignon  ,  if«.  part.,  tit.  4»  art.  56. 
T.  t.  H,  p.  346.1».  t.  i,p.  u8- 

4-40.  Si  ses  excnaes  sont  rejetées ,  il  pourra  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  pour  les  faii'e  admettre  ;  mais  il  sera ,  pendant  le  li» 
tige ,  tenu  d'administrer  provifioiremeot.  [  Pr.  i35,  882  s.  1 

T.  t,  Il ,  p.  4o3.  ».  t.  I,  p.  118. 

441 .  S'il  f  iriii  iitHiiii  PniK  exempter  de  la  tutelle  ,  ceux  qui  au> 
ront  rejeté  l'excuse,  pourront  être  eoodbmnés  aux  frais  de  l'in- 
stance. 

SU  succombe,  il  sera  condamné  lui-même. 
F.  Avis  de  parens,  n.  4-  T.  *•  "  ,  p«  34^.  367.  ».  t.  i ,  p.  119. 

sEcTioif  VII.  —  De  t  [ntapaeiié  t  des  Extlusiens  et  Desiitutions 

delà  Tuielle. 

442.  Ne  peuvent  être  tuteurs,  ni  membres  des  conseils  de  fa- 
mille , 

1**.  Les  mineurs»  excepté  le  père  ou  la  mère; 

a°.  Les  interdits  ; 

3^.  Les  femmes ,  autres  que  la  xaère  el;  les  ascendantes  j 

4.^.  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  ou  mèi*e  ODt  avec  le  uû~ 
neur  un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa  fortniie ,  ou  une 
partie  notable  de  syes  biens  >  sont  compromis,  l  C.  44^ ,  49^  '  ^  -  ^ 

Leg.  5 ,  Cod,  delegitimis  tiOoribus,  Leg.  ix  ;  leg.  i3,  S  1  *  ^g-  ^T  >  ff- ^  ^* 
telis  ;  leg.  Hyff.  de  regulis  Juris;  leg.  \ ,  ^  et  Z,  Cod.  quando  mulier  tuteiœ 
offiçio  ;  leg.  10  j  S  8  i  leg^  il  et  ^o  yff.  deexcusationiô.  tutor.  ;  leg.  26  ,  in  pr.  ; 
^'  ^7  >  S  i  iff'  de  testamentarid  tutetd.  —  Pfovelt.  94 ,  cap.  3  ;  Novell.  1 18 , 
c«/r.  S.  — ^  teg.  6,  S  »l^;  lêg.  M^  e«  21  ,^  de  MCOÊÊStioniK  tut  «*•  JPhveU.  7a  , 
eap.  a  et  5.-^X^  3>  S  i^iftjf-  <i««mKec^ù  tiétofiiua^'^ Arrêté»  4éi  hAHOi^iKM^ 
|(«.  Mrt< ,  tit.  4,  art.  36iet  4^. 

V.  Des  Piers«*  J(««,p«rt.  »  tit.  â,  3«.  al.  ;  tit,  6,.  sect.  4t  art.  1  ,  $  i ,  4*^'  ^^^ 
V.  Tutelle ,  sect.  2 ,  S  3 ,  art.  3 ,  n.  7 .  F.  Tutelle  ,  S  1 ,  n.  2  ;  5  8 ,  n.  1  et  a. 
T.  t.  a,  p.  3a5,  348.  B.  t.  1 ,  p.  108,  ixf,  137  ,  119. 

443.  La  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  em- 
porte de  plein  droR  f e^Echisio»  de  la-  tfrtelle.  Bile  emporte^  de 
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même  la  destitution ,  dan&  le  cas  où  il  s'agirait  d^une  totale  antë- 
^  neurement  déférée.  [  C.  25.  =  Pr.  7,  8 ,  28 ,  4^*  43-  ] 
T.  t.  2 ,  p.  35o.  1>.  t.  I ,  p.  119. 

444.  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle ,  et  même  destituables ,  s'ils 
sont  en  exercice , 

i'^-  Les  gens  d'une  inconduite  notoire^ 

2°.  Ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'incapacité  ou  l'infidélité. 
[  Pr.  i32,  =  P.  42,  43,  335.  ] 

^'  'itS  5,jf.  de  sutpectis  tutoribus.  Dicta leg,  3^  S  l?  j  ^*  4»  S  4>#*  ^^4- 
Ht.  ;  Ug.  ôfff.  uhi  pupiUus  educari. 

V.  Des  Pers. ,  !'•.  part. ,  tit.  6,  sect.  4»  art.  5 ,  2«.  al.  1*.  Tutelle ,  $  8  , 
n.  1,2.  V.  t.  Il ,  p.  35o  ,  353.  B.  1. 1 ,  p   119. 

445.  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  destitué ,  d'une  tu- 
telle ,  ne  pourra  être  membre  d'un  conseil  de  famille. 

1*.  Tutelle,  s  B,  n.  2;  T  t.  il ,  p.  35i  «  353^B.  i^  ,  p.  m. 

446.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  destitution  de  tu- 
teur, elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de  famille ,  convoquera  la 
diligence  du  subrogé  tuteur  »  ou  d'office  par  le  juge  de  paix^ 

Celui-ci  ne  pourra*  se  dispeotirr  de  ikire  cette  oonvocatîon , 
quand  elle  sera  foi^mellement  requise  par  un  ou  plusieurs  parens 
ou  alfrés  dn  mineur ,  au  degré  de  cousiurgermain  ou  à  des  degi*és 
plus  proches.  [  C.  42o  s.  =  Pr.  889.  ] 

uiirgum.  ex  Ug.  i ,  %  ^et^,ff,  de  tuspeetii  ttOorihut.  Leg,  6,  $  1 ,  Cod,  eod. 
f^'  '  »  S  7  »#•  ^  officiç  prt^ect,  urb. 

9C.  t.  xvti.  Tutelle,  sect.  3,  S  a  ,  art.  a  »  n.  3.  T.  t.  11  »  p.  33o,  336,354. 
1>.  t.  1 ,  p.  116,  119. 

447.  Toute  délibération  du  conseil  de  iamille  qui  praaoQoera 

Texciu^ion  ou  la  destitutiou  du  tuteur ,  sera  motivée ,  et  ne  pourra 

être  pnse  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le  tuteur. 

M.  t.  XVII.  JVIotifa de  jui^emens  I  n.  20. 1*.  Tutelle»  S  ^>  n.  3  ^  4*  '• 
t.  II ,  p.  354.  9.  t.  I,  p.  ii4)  120. 

448.  Si  le  tuteur  adbère  à  la  délibéralion ,  il  en  sera  fût  mei^ 
tion  ,  et  le  nouveau  tuteui*  entrera  ifussit^  en.fiMictions. 

S'il  y  a  réclamation ,  le  subrogé  tuteur  poui*suivra  l'homologa- 
tion de  la  délibération  devant  le  tribunal  de  première  instance , 
qui  prononcera  sauf  l'appel. 

Le  tuteur  exdu  ou  destitué  peut  lulnnênaie,  en  ce  cas,  «signer 
le  subroge  tuteur  pour  se  faille  déclarer  BMiate^u  en  la  tutelle. 
[C.  43g.  =îPr.  881,88g.  î 

.  P.  Tutelle ,  S  8^  UL  3^  T.  t.  xi ,  j».  336 ,  355.  B.  1. 1 ,  p.  S20. 

449.  Lei  pai*èliS'  <}«  alliés-  qui  auronat'  requit  là  eouvoeatiott  > 
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pourront  iotervenir  dans  la  cause ,  qui  sera  instruite  et  jugée 
comme  affaire  urgente.  [  Vi\  446 ,  882 ,  889.  ] 
T.  t.  II ,  p.  357.  B.  1. 1 ,  p.  120. 

SECTION  VIII.  —  De  r Administration  du  Tuteur, 

450.  Le  tuteur  prendra  soin  de  La  personne  du  mineur ,  et  le 
représentera  dans  tous  les  actes  civils. 

Il  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  famille ,  et  répondra 
des  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter  d'une  manvaise 
gestion. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur^  ni  les  prendre  à 
ferme ,  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le  subrogé 
tuteur  à  lui  en  passer  bail ,  ni  accepter  la  cession  d^aucun  droit  ou 
créance  contre  son  pupille.  [  C.  4<7  ,  4*8, 455  s.  907  ,  1870,  iSpô, 
i663  ,  1718,  aiai ,  ii35.  =  Pr.  1 3a ,  444 »  9^5.  ] 

Leg.  isi ,  S  3  fff.  Je  administratione  et  periculo  tulonim.  Leg.  33  ;  leg-  5 ,  S  7  ; 
Itg.  10,  ff.  eod.  tit.  Leg.  7 ,  Cod.  arhilrium  tiitelœ.  Leg.  1  ,  inpr.  \ff.  de  Utielœ 
et  rationiius  distràkendis,  Leg,  34  >  S  7  ;  èeg.  46  ^ff.  de  eontrahendd  emptione  — > 
NotfeU,  7a,  cap.  S;  ieg.  5 ,  Cod*  de  cmUnktiuld^mptMmê^ 

9.  Des  Pers.  >  i^^.  part. ,  tit.  6»  sect.  4  >  ^t-  ^«  i  9  »  i*'. ,  a«>. ,  6*»  et  7*. 
al.  ;  art.  4i  8«.  i5«. ,  17e.,  18e.,  ao«.  al.  ;  art,  6,  i5«.  al.  ^- Droit  de  pro- 
priété, n.  7^  4*-  *!•»  ^'  ^-  ^^>  ^"'  *!• — Contrat  de  louage,  n.  44»  ^*'  *!• 
—  Vente,  n.  i3  ,  i»'.  et  3«.  al.  —  Voyex  encore  les  notes  sur  les  art.  457  et 
1596.  K.  Tutelle,  sect.  5,  S  i.-^ïbid.  T.  xvii.  F.  Bon  père  de  famille. — ^Dom- 
mages-intérêts,  n.  10.  —  Tutelle,  $9,  n.  i,4»5,  10,  11.  T.  t.  11 ,  p.  358, 
363 ,  379 y  39a ,  394.  9.  t.  I ,  p.  130 ,  s. 

451 .  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa  nomination ,  dû- 
ment connue  de  lui,  le  tuteur  requen-a  la  levée  des  scellés,  s'ils 
ont  été  apposés ,  et  fei-a  procéder  immédiatement  à  l'inventaire 
des  biens  du  mineur ,  en  présence  du  subrogé  tuteur. 

S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur ,  il  devra  le  déclarer 
dans  l'inventaire ,  à  peine  de  déchéance ,  et  ce ,  sur  la  réquisition 
que  l'officier  public  sera  tenu  de  lui  en  faire ,  et  dont  mention 
sera  faite  au  procès-verbal,  f  Pr.  981  s.  942  s.  ] 

^^'  7  »  "*  /"■•  >  ff-  ^^  administratione  et  periculo  tutorum  Ltg.  asi  et  a4 , 
Cod.  de  administratione  tut.  vet,  curât.  Leg.  27  ,  Cad.  de  episcoptài  audientid. 
Leg.  i3  ,  S  i>  Cod'  arbitrium  tutelœ, 

Poitou,  art.  3o6;  Sens,  art.  159$  Beny,  chap.  i ,  art.  4a  et  44 ;  Boar- 
bonnais,  art.  183  ;  Auvergne ,  chap.  1 1 ,  art.  7  ;  Melon.,  art  a9&  ;  Toan , 
art.  ^S.—^rgum,  ex  NovtUd  72,  cap,  5. ^^uthentica,,  minons,  Cod.  fuidmrf 
tutores  velcuraiores.  —  Arrêtés  de  Lamoicvos  ,  i'«,  part.  ,  tit.  4 ,  art.  68- 

F.  Scellés,  S  3 ,  n.  3 ,  sur  Fart.  933  du  Gode  de  procéd.  civ.  —  TnteHe^ 
$9,n.  6.  T.  t.  If,  p.  364,  365 ,  ?68.  p.  t.  i,  p.  u6,  lai,  124. 
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452.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'inventaire ,  le  tuteur 
fera  vendre,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  auT  enchères  reçues 
par  un  officier  public ,  et  après  des  affiches  ou  publications  dont 
le  procès-verbal  de  vente  fera  mention ,  tous  les  meubles  autres 
que  oeux  que  le  conseil  de  famille  l'aurait  autorisé  à  conserver  en 
nature.  [  G.  5^2 ,  5^4  ,  io63  ,  1064.  =  Pr.  946  s.  ] 

l-eg.  aa  «(  ^4,  Cod,  de  administratfone  tui,  vel  etirat,  Leg.  5 ,  S  9;  l^g-  7  > 
5  i  yff'  ^  administratione  et  perieulo  tutor.  Leg,  Z ,  Cod.  de  perictUo  tulor.  — 
Ordonn.  d'Orléans ,  de  i56q,  art.  loa.  —  Berry ,  chap.  i ,  art.  4^  ,  44  ®t  45 , 
Boarbonnais ,  art.  183  :  Auvergne ,  ch.  xi ,  art.  7  ;  Melan ,  art.  396  ;  Tonrs, 
art.  348;  Bretagne ,  art .  45 1 .  —  Arrêtés  de  Lam oiono  v,  !'• .  part.  tit.  4>  art.  70. 

JVoia.  C'est  encore  une  obligatioa  du  tuteur  de  poursuivre  le  paiement 
de  ce  ({ui  peut  être  dû  au  mineur ,  sons  peine  d  être  comptable  envers  le 
mineur  de  rinsolvahilité  survenue  des  débiteurs.  —  Leg.  i5  ^ff.  de  admi- 
nistratione ei  perieulo  tiUorum»  Leg,  3,  Cod,  arhitrium  tutelœ, 

T.  Tutelle,  S  g,  n.  7.  T.  t.  11 ,  p.  369»  $73. 1>.  t.  1,  p.  116 ,  i3i,  133.  l. 
t.  VI,  p.  373. 

453.  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  propre  et 
légale  des  bieas  du  mineur,  sont  dispcosérde  vendre  les  meubles, 
s'ils  préfèrent  de  les  gardei*  pour  les  remetti*e  en  nature. 

Dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire,  à  leurs  frais,  une  estimation  à 
juste  valeur ,  par  un  expert  qui  sera  nommé  par  Iç  subrogé  tuteur 
et  prêtera  serment  devant  le  juge  de  paix.  Us  rendront  la  valeur 
estimative  de  c^ux  des  meubles  qu'ils  ne  pourraient  représeoier  en 
natui*e.  [C,  384  s.  ip63,  io64- 1 

Arrêtés  de  Lajcoighob  ,  i^".  part.  ,  tit.'B ,  art.  ao. 

F.  Tutelle,  S  9i  b*  8.  T.  1. 11,  p.  3oo,  373,  374»  t,  vu  ,  p.  543.  9. 1. 1. 

p.   133. 

454.^  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toate  tutelle ,  auti'e  que 
celle  des,  père  et  mère^  le  comeil  de  famille  réglera  par  aperçu ,  et 
selon  rimportance  des  biens  régis  ,'la  somme  à  laquelle  pourra  s2é* 
lever  1a. dépense  annuelle  du  mineur ,  ainsi  que  celle  d'administra- 
tion de  ses  biens* 

Le  même  acte  spécifiera  5i  le  tuteur  est  autorisé  à*  s^aîder ,  dans 
sa  gestion ,  d'un  ou  plusieurs  administrateurs  particuliers^  salariés, 
et  gérant  sous  sa  responsabilité. 

£eg*  1 ,  $  1  ;  leg.  3 ,  S  1 ,  3,  3  ,  4  ^'  ^^ff-  ^^  pupillus  mofori  vel  educari  de- 
beat,  Leg.  47 ,  S  ^yjf'  de  administratione  et  perictdo  (utofum,  •—  Règlement  du 
parlement  de  Normandie ,  de  l'année  1673 ,  art.  3i  et  40.  -^  Argum.  ex  leg, 
l3,  J  l^jf.  de  tutelis.  Leg.  34 ,  i«  pr.  ,ff.  de  adminisl.  et  perieulo  tutorum. 

9C.  Bail,  S  30,  n.  3.  1*.  Tutelle,  $9)0-  i>  T.  t.  11,  p.  869 ,  887,  4^3. 
1>.  t.  I,  p.  it5,  133. 

455.  de  conseil  déterminera  positivement  la  somme  à  laquelle 
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commencera»  pour  le  tuteur,  Tobligation  d'employer  rexcédânt 
de^  revenus  «ur  La  dépens  :  cet  emploi  devra  être  fait  dans  le  dé- 
lai de  six  mois,  passé  lequel  Je  tuteur  devra  les  întéi'éts  à  défaut 
d'emploi.  [  C.  4^o,  io65  s.  ] 

Ug.  5,  iapr.f  U§^.'},$^  et  ii  ; /e|^.  la ,  $4; /^.  i3,  S  >  ;  ^.  i.^;  '«y  5o, 
/f*.  de  admînistratÎQne  et  pericid.  Uii.  ^  Règlement  du  parleraent  de  Rouen  , 
de  1673,  art  4a,  43  et  44  (a). 

7.  Tutelle,  S9>n.  9.  T.  t.  11,  p.  384,  4ii-^'^-  >'  P-  >^- 

456.  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer  par  le  cooseît  de  fa-^ 
nulle  la  somme  à  laquelle  doit  commencer  l'emploi,  il  devra,  api^ès 
le  délai  exprimé  dans  Tai^ticle  pi^éeédent,  les  intérêts  de  toute 
9<miiiie  non  employée ,  qoelqne  modique  qu'elle  soit.  [  C.  1 153  s.] 

Les  lois  romaiues  accordaient  au  tuteur  an  délai  de  six  mois  iKwr  faire 
emploi  des  fonds  du  pupille  pendant  la  première  année  de  la  tutelle  ;  pour 
les  années  suivantes,  il  n*avaît  que  deux  mois.  —  Vid.  Leg,  i3,  etl^,  7 , 
$  Il  jff.  de  administrmtione  etperieulo  tutoram. 

F.  Dommages  intérêts,  n.  10.  —  Tutelle,  $  9,  n.  9.  T.  t.  11 ,  p.  3S4, 
411.  1^.  t.  I ,  p.  isS. 

457 .  Le  tuteur ,  même  le  père  00  la  mère ,  ne  peut  emprunter 
pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  immeubles , 
sans  y  être  autorisé  par  un  conseil  de  famille. 

Cette  autoiisatîon  ne  derra  être  accordée  que  pour  cause  d*une 
nécessité  dKolue ,  ou  d'un  avantage  évident. 

Dans  lepi*emier  cas,  le  conseil  de  famille  n'accordera  son  anto> 
risation  qu'après  qu'il  aura  été  constaté ,  par  un  compte  sommaire 
pixîsenté  parle  tuteur,  que  les  dénions,  effets  mobiliers  et  reve- 
nus du  mineur  sont  iosuffisans. 

Le  conseil  de  famille  indiquera  ,  dans  tous  les  cas ,  les  immeu- 
bles qui  devront  êti^  vendus  de  préférence ,  et  tontes  les  condi- 
tions qu'il  jugera  utiles.  [C.  4^*  ^l^r  ^09,  i3i3,  i3e4,  v^gÔ, 
21*6  «  Pr,  954  s,  =  Co.  a,  6.  i 

Leg,  I,  $«;%«3«  S5>%-  &>5  4>9>  ■«>»  11  et*lyJf,ée99hÊ»e9mtmq!m 
tuh  tuiei.  Leg,  4>  ^^  ei  18 ,  Cad,  de  prœdiù  cf  aliis  rehau  aôumm. 

a4f(le««iit  du  parl«mttBLl  de  Rouen,  de  1673 ,  «rC.  5i  et  5k. 

W.  Obliy.,  n.  36 ,  !•'.  al.  —  Des  Pcr».,  !'«.  part.,  tit.  6,  sed.  4,  art.  S, 
$  a  ,  !!•.  et  i6«.  al.  ;  art.  4>  i6«.  ,  2o«.  et  aa«.  al.  — Vente ,  n.  14,  i«»-  »1. 
—  Introduct.  au  tit.  9  de  la  Goût.  d'Orl. ,  n.  iS.  — ^tntrod.  au  tit.  i5,  n.  6. 
^Droit  de propiiété , n.  «a,  a«.  •!.,  et  n.  aaS,  3«.  al.».  TpSelVe,  S9» 
n.  i3  à  1^  *  Vente  des  biens  iameubles.  $  i.  V.  t.  11 ,  p.  38B,  391.  •. 
t.  i,p.  ia6,  ia6. 


,«ni  «t  a  mftar^MT  ^im  le  tat«w  •«  errait  pa»  !«  tatiiéto  ,  ai  l^a«M  arail  é^  ii 
'  »<.i^S,Ca^4r 
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458.  Le»  déKbératioii8  du  conseil  de  famille  i*elative»  à  cet  objet, 
ne  seront  exécutées  qu'après  que  le  tuteur  en  aura  demandé  et 
obtenu  l'homologation  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
qui  y  statuera  en  la  chambre  du  conseil ,  et  api-ès  avoir  entendu 
le  procureur  du  Roi    [  G.  Soq.  =r  Pr.  883  s.  954  s.  } 

^^*  ii  S  3 ;  A^<  1 1  )jr*  ^^  ^^  eorum  qui  tuh^tatdd  vel  turat,  iunt.  Leg.  a  , 
♦'  18 ,  Cod.  depnadiis  et  aliit  rehtss  minorum, 

F.  Tatelle ,  S  9»  n.  i3  a  t6.  —  Vente  des  biens  immeubles,  S  i-  *•  t.  11, 
P..389.  B.  t.  I ,  p,  ia5.: 

i59.  La  vente  se  fera  publiquement ,  en  pirésence  dn  svbrogé 
ttttetD*,  aux  enchères  qui  seront  reçues  par  un  membi'e  du  trihîi- 
nal  de  première  instance ,  ou  par  un  notaire  à  ce  commis ,  et  à  le 
suite  de  trois  afficbtss  apposées ,  pai'  trois  dimanches  consécutifs , 
aux  lieux  accoutumés  dans  le  canton. 

Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  par  le  maire  des 
communes  où  elles  auront  ^té  apposées,  [G.  Sog,  i3i2,  i3f4> 
iSgS.  =;  Pr.  956.  =  Co.  564.  =  P-  i^^'  3 

Règlement  4a  parlemest  de  V^wm  de  iGjS,  art«  63, 54»  55. 
B.  1. 1,  p.  n6,  127. 

460.  Les  formalités  exigées  par  les  art.  4^7  et  458 ,  ponr  f  alié- 
nation des  biens  da  mineur ,  ne  s^pliqneift  point  an  cas  où  un 
jugement  aurait  ordonné  la  Kcitalion  smr  là  provocation  d'un  co- 
propriétaire par  indivis. 

Seuleinent ,  et  en  ce  cas ,  la  licitation  ne  pourra  se  faire  que 
dans  la  forme  prescrite  par  Fartîcle  précédent  :  les  étrangers  y 
seront  nécessairement  admis.  [€.  4^^'  5og,  8a3,  827 ,  838  s. 
1687.] 

Leg.  1 1  S  9 ,  in  fin»  ,ff.  de  rébus  eorum  qui  sub  tutel.  Leg.  17 ,  Cod.  de  prœ- 
diis  et  aliis  rébus  minorum  (a),  ' 

T,"  Vente  des  biens  immeables  >  S  i  >  sut  Tart.  964  du  Cod.  de  procéd. , 
n.  1.  Tt.  ii,p.  391,  397.  B.  t.  I,  p.  xa6.  &.  t.  vi,  p.  a85. 

461.  Le  tuteur  ne, pourra  accep.ter  ni  répudier. une  succession 
échue  au  mineur,  sans. une  autorisation  préalable  du  conseil  de 
familk.  L'acceptation  n'aura  lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 
[C.  776  s.  =  Pr.  997.] 

Argum*  ex  leg.  ^^ff.  -de  oefmren4d  «*#i  omittâÊtdd  haa^editate.  Leg.  Sfff* 
de  bonprum  possessione.  Â^eg.  i ,  $  l  jff*  de  successerio  edicto.  Leg»  7 ,  Cad*  ^ui 


(a)  L%eS€«ptioa  qiw  renferme  c«4  «rticlè  est  fondée  iimr  le  priacipe  incontetUbIc<|qe  pernane  ne  ptnt 
|U«  centrainl  de  rester  maigri  loi  dans  Tindivision.  yid.  Leg.  5 ,  Cod  -  eommnni  ditnJ.  Jrgwn.  tx 
l^.  ei  ,  Cad.  HUHHhti. 

i3 
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admitti  ad  bomantm  posseis.  pùtiitmt,  Leg^j  9  >  $  S ,  Jf.  ds  mt€i€HtÊÊÊ^-m  emfmtu 

T.  t.  u,  p.  3^4»  39^-^-  *•  "»P«  ï^5;  t.  II >  p.  29,35.  IPa*  t.  I,  n.  i36 

•   462.  Daii5  le  cas  où  la  saecession  répudiée  ait  nom  da  mineur 

n'aurait  pas  été  acceptée  par  un  autre ,  elle  pourra  être  refMriseaoit 
par  le  tuteur ,  autorisé  à  cet  effet  par  une  nouvelle  délibération 
du  conseil  de  famille ,  soit  par  le  mirteur  devenu  majeur ,  mais 
dans  l'état  où  elle  se  ti^oui'era  lors  de  la  reprise,  et  sans  pouvoir 
attaquer  les  ventes  et  autres  actes  qui  auraient  été  légalement  Farts 
dtti^nt  la  vacancer.  (C.  790.  ] 

%f^<u».  ex  ieg:  8,  S  6,  Cod.  th  bonis  qnœ  liber  if. 
T.  t.  Il,  p.  3î)6.  K^.  Voy.  l'art.  790. 

463.  La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être  acceptée  par 
le  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

'Elle  aura,  à  Tégard  du  mineur,  le. même  effet  qu'à  Tégard  du 
majeur.  (  C.  gBS,  94û,  94^.  1 

Leg»  26.    Cod.  de  donalionibus.  —  Ordonnance  de  i^Bi ,  art.  7. 
P.  Donation  entré  vifs,  sect.  a,  S  i  ,  n.  1  et  5.  T,  t.  11,  p.  3g6;  t.  v , 
p.  -iii ,  31'!,  ai3.  H.  t.  I ,  p.  ia5. 

464.  Aoeun  tuteur  ne  pourra  intix)duire  en  justice  une  aetion 
relative  aui  droits  imm>obiliers  do  mineifr,  ni  acqnksoer  à  une 
demande  relative  am  mêmes  droits ,  san<^  k'autepisatioo  dii  confie^ 

de  famille.  [C.  406  s.  ir=  Co.  63. 1 

jérgum  ex-  leg.  9,  J6,j[f.  de euHrninistratione  et  pericui.  tutor,  £éf  78,  5  u, 
ff.  dé  iegatit,  1».  Leg,6,  Cad,  de  adminisermtione  UUonÈm.  Lêg,  55,^.  de 
evietiomibu»»  Lêg.  7,  §  ^yff.prQtmptore, 

M.  Tutelle  ,  sect.  5,  S  i ,  à  la  note.  F.  Tutelle,  $  9j  n.  jo ,  az  ^  32.  T. 
t.  II,  p.  3g6.  9.  t.  I,  p.  laS. 

465.  La  même  autorisation  sera  nécessaii^e  au  tuteur  pour  prt>- 
voquer  un  partage  ;  mais  il  pourra ,  sans  cette  autorisation ,  i^pon- 
dre  à  une  demande  en  partage  dirigée  contre  le  mineur.  (G.  460, 

817.1 

« 

Leg.  1 ,  S  i  >  "*  P»'  i  ^cg-  7  >  if^fi^'  *'  S  'i^  yff'  de  rébus  eorum  qui  sttA  tuteld 
\>el  curât.  Lcg.  l'j,  Cod»  d'*  prœdi'is  et  aliis  rébus  minorum. 

».  Success. ,  ch.  4  ,  art.  1 ,  S  a  ,  1*^*. ,  a*, ,  4«-  et  6*.  al,  —Commun.  , 
n.  695 ,  696.  —  Cont.  de  société ,  n.  i64-  —  l^es  Pérs. ,  i^e.  part. ,  tit.  6, 
s<ct.  4,  att.  S,  S  a,  i3«..«l.  m^  yqy.  Ufl  noies  au*  Vart.  817.  V.  Tsl^ie, 
S  9,  ».  30.  I^.  t.  r ,  p.  i^ 

466.  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur  tout  leffet  qu'il  aurait 
enti'e  majeurs,  le  partage  devra  être  fait  en  justice,  et  précédé 
d'une  estimation  faite  par  experts  nommés  par  le  tribunal  de  \yvt- 
mière  instance  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 
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htM  <^»eite':^4i{wàs«voiF  ^4té.  devant  ie  frëaiflbnt  du  néme 
tribunal  ou  autre  juge  par  lui  délégué ,  le  serment  de  bien  et 
.fidèlement  remplir  leur  mission  ,  pit)céderontè']a  division  deshé*  * 
ritages  et  à  la  formation  des  lots,  qui  seront. tirés  au  sprt ,  ut  en 
présence  soit  d'un  membre  du  tribunal ,  soit  d'un  notaire  par  lui 
commis ,  lequel  fera  la  délivrance  des  lo.fs.  — r  Tout  autre  partage 
ne  sera  considéré  que  comme  provisionnel.  [  C.  819  s.  84o.  =.  Pf. 
968  s.  975 ,  934.  } 

Leg.  10  f  ff.  de  autoriiate  et  consensu  Uttorum . 

M.  Mineur ,  $  4  f  n.  i.  X.  Partage  des  successious,  sect.  a ,  S  3 ,  n.  1  ^  et 
art.  3  ,  n.  5. — Rapport  d'experts ,  sect.  i ,  S  1 ,  n.  3.  T.  t.  11 ,  p.  435  ;  t.  iv  , 
p.  420.  B.  t.  ti ,  p.  5o.  If.  t.  VI ,  p.  388. 

467.  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom  du  mineur,  qu'a- 
pi^ y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille ,  et  de  l'avis  de 
ti^is  juriacbDSultes  désignés  par  le  procureur  du  Roi  près  le  tri- 
bunal de  première  instance. 

La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura  «téliom^ 
loguée  par  ie  tribunal  de  première  instaiice,  après  avoii*  entetidu 
le  procureur  du  Roi.  t  Ç-  t3o4  s.  i3il ,  i3i49  2o45.  2=  Pr.  iob4. 
:^Co.  63.  =  T.  76,78.) 

Leg.  46 ,  S  idtîm.  ,Jf.  de  admînht.  et  pericul.  tut.  Leg  28 ,  S  V  ,  y.  de  pitcth, 
Leg.  22 ,  Cod.  eod.  Leg.  7,53,^.  pro  emptore.  Leg.  5é\  f^yff-  de/urtis.  — 
Bretagne  y  att.  5^^ — Anrétét  de  LAnaiovoff  j  t»**  ]^int.  4it.  4?  ttrt..69(<a>. 

F.  Tr-aasiictioB ,  S  1 ,  n.  3^  —  Tutelle,  S  9,  n<  a4-  V;  i.  if , p."398^>4iât 
t.  IV,  p.  401 ,  4^4)  4^^)  ^-  ^>  ?■  483*  1>.  t.  I ,  p.  125.  II.  t.,vix  p.  3 16. 

468.  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  grates 
sur  la  conduite  du  mineur ,  pourra  porter  ses  plaintes  à  un  conseil 
de  famille  ,  et ,  s'il  y  est  autorisé  par  ce  conseil ,  provoquer  la  ré- 
clusion du  mineur,  conformément  à  ce  qui  est  statue  à  ce  sujet  au 
tifcfc  €le  la  Puissance patérnelh/  [  G.  S76  f .  î  ' 

».  Des  Pers.,  i'«.  part.,  tît.  6  ,  sect.  4^  art.  3  ,  S  i ,  a*-  al.  T.  Tutelle,  $  9, 

fi.  3.  T.t»  ii,p.'3S8,36o.  H.t.  i,p.  114,  x«- 

> 

sECTiojr  IX.  —  Dçs  Comptes  4^  la  Tutelk, 

469.  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  Ioi*squ'elle  fiait. 
[  C.  21^1 ,  2i35  s.  ==  Pr.  527  s,  3  , 

^'  t  ,  S  3  ,j(f.  lie  tttteks  et  nOhmibm  Mstrmhm^iÈf^NûvM,  72 ,  cap,  vitim , 
jéuthentic  guod  tumc  geiterale,  Cod.  de  curaterefyn<t(fi ,  ¥pLprodigi.^»-l^if»i- 
de  Atiliano  iutçre ^  S  7'  —  OrdonoAnce  de  1673  ,  tit.  2jj,  art.  i. 


(/a)  Si  le  tat««r  avait  «oaïaia  eu  i»tt9iè  «a  ^^od»  Êtm  c*im  iàff^mm^  il  m  4*fnt  p^«.4bBw 

•  en  répéter  Ici  frais.  Tm/.  /«^.  6 ,  |  i  ,  Co*  wuU  n  /  Ug-  6 ,  Cod.  mdminiitrtttiom  toto/wm^  U^ 
ti^Cod.  dt  Judteiû, 

i3. 
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Nota.  Le  tntemr  ^oit  rendm  compte  éam  leii««  ou  il  ft  gwfà  Uilitilio.^ 
X^.  1 ,  Cod,  uhi  de  ratiociniis  tant  public,  quam  pri^^U. 

9.  DeB  Pers.,  i".  pftrt.,tit>  6,  «ect,  4,iirV4.  s»5«.  al.iart.6,  i«'.al. 
~  Introd.  an  tit.  9  de  U  Coût.  d'OiK ,  n.  17.  T.  Tutelle,  S  10,  n.  4, 
5.  T.  t.  II,  p.  402»  B.  t.  I ,  p.  1^8.  Zi.  t.  VI ,  p.  33i. 

470.  Tout  tuteur ,  autre  que  le  père  et  la  mère,  peut  être  tenu , 
même  durant  la  tutelle ,  de  i-emettre  au  subrogé  tuteur  des  états 
de  situatioD  de  sa  gestion ,  aux  époques  que  lé  conseil  de  famUle 
aurait  jugé  à  propos  de  fixer ,  sans  néanmoins  que  le  tuteur  puisse 
être  astreint  à  en  fournir  plus  d!un  chaque  ann^e. 

Ces  états  de  situation  seront  rédigée  et  remis,  $aiia  frais ,  sur 
papier  non  timbré,  et  sans  aucune  formalité  de  justice.. 

Règlement  du  parlesoent  de  R«itfn,  de  «693»  9Tt«  36.       ■  •     . 
F.  Tutelle ,  S  10 ,  n.  1  ,  a.  T.  ^  11 ,  p.  4oa.  »,  1. 1 ,  p.  116 ,  ia8. 

47t.  Le  coitipte  définitif  de  tuteHc  sera  rendu  anx'^épéns  cfo 
mineur,  loisqu'it  aura  atteint  sa  majorité  ou  obtenu  son  émaïïcr- 
patiotf.  Le  tuteur  en  avancera  les  frais. 

On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisamment  justifiées, 
et  dontTobjet  sera  utile.  l€.  47^  »,-48o,4*8.  3=  Pr.  $27  s.] 

Ordonnance  de  1667,  tit.  09 ,  art.  2. — Règlement  do  parlement  de  Rouen, 
de  1678 ,  art.  63.  »    .  .       •»., 

Leg-,  t ,  in  pr.  ,ff,  de  contrarié  tutelœ^  et  util!  aetione,  Leg.  ^,  in  pr.,et$  i , 
^et  ^t£r,  fUtipmpiUuftduoari  debeat,  leg.  1*  S  ^.^  9«if-  de  tutelis  et  rattùmi- 
bus  distrahendit.  Leg,  3 ,  S  7  «<  B  ,ff,  eod.  Lcg»  3  eC  6 ,  Cod,  de  udminiitrtUiBne 
tutorum . 

P.  PesPers.,  i»*».  part.;  tit,  6,  sect.  4» art.  6,  lo*. ,  ix»,  ia«.,  i3*.  17*. 
al.  —  Introd.  au  tit.  9  de  la  Coat.  d*0rl. ,  n.  18.  T.  t.  ti,  p.  4o5,  4'''-  ^• 
t.  I ,  p.  12g. 

472.  Tout  traité  qui  pourra  intei*venir  enti^e  le  tuteur  et  le  mi- 
neur devemi  majeur*,  sera-nul»  s'il  ii*a  cté.préoédké.deâaTedditioik 
d'un  compte  détaillé ,  et  de  la  remise  des  pièces  justificatives }  le 
tout  constaté  par  un  i^oépisso  .de- royanNscmipl^  >  d«|  jçbrs  au 
moins  anrant  le  traité.  (€.907;  2o4â^«.  ]> 

Règlement  du  parlement  de  Rouen,  de  1673,  art.  ^86179;  -^  AfTétés4e- 
Lamoigkoit  ,  !'«.  part.  tit.  4>  vt- 1^* 

V.  Diet  Pers  ,  i'«.  part.»'tit4  6,  «act.  4,  «rU  6.-^Introd.  au  tit.  9  df  la  Goût. 
d'Orl. ,  n.  18.  K.  Dot ,  S  2,  n.  7.  ^  Tatelle ,  sect.  5 ,  S  2, n.  3.  F.  Tutelle, 
S  10,  n.  3et  S&i5.  9.  t.  11,  p.  4û5,  4i^»4'^>  t.  x,p.  78. 9.  t.  i,  p.  129. 

473.  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations ,  elles  seront 
poursuivies  et  jugées  comme  les  autres  contestations  en  matière 
civile.  [  Pr.  5^7  s,  ] 

*»b>D6S>Per8. ,  i»*.>p«it.,iit.  6^  séet.  4,trt.6,  30«.  al.  T.  t.  11,  p.  406. 

••  t.  1 ,  p".  129.  ' 
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434.  La  somme k  laquelle  «élèvera  le  reliquat  dû.  pai*  le  tuteiu* , 
poi*tera  intérêt,  sans  dëmaDde^  à  compter  de  la  clôture  du  compte. 

Les  intérêts  de  oe  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur,  ne  cour- 
ront que  du  jour  de  la  sommation  de  payer  qui  aura  suivi  la  clô- 
tui'e  du  compte.  [C.n  i  i53  s.  =  Pr.  126  ,  54^ ,  9o5.  =;  Co.  675, 
612.  ] 

jirgum.  ex  leg.  4^,  S  3,^.  de  administratione  et  periculo  tutorum.  Leg.  ^  , 
S  i5  ;  leg.  28,  S  \,ff.  eod.  Leg.  ê{\  ,ff,  de  usuris,  Leg.  1^,  ff.  de  appeUationibus 
et  helatfoniàtit.  —  Arrêtés  de  LiMOioirott^  i'«.  part.  tit.  4»  art.  137  et  128. 

F.  Des  Pers.,  i'«.  fart^,  tit;  6 ,  seet«  4 7  art.  6»  m*.  etsi5«.  al.  9.  Compte, 
5  3;  n.  3.  T.  t.  n ,  p. 4^6>,  4l7«  B.  t,  1 ,  p,  W9.    .    . 

475.  Toute  action  du  mineur  oontre  son  tuteur,  relativement 
aux  faits  de  la  tutdie,  se  prescrit  par  dïx.  aus^  à  compter  de  la 
majorité.  [  G.  4?^  »  i^o4  &-  ^m>45.  ] 

Lyg.  S,  Cod^  mibifrkun  tuulœ,  L^,  5,^ Cad.  de j^œscriptione  3o »  vel 40  an- 
nomf^,  Ordonoaoqe  4e  .VUlers-Cotterets ,  de  1589,  ^^-  *34* 

.F.  Tutelle,  S  10,  n.  6,  7,  8.  T.  1. 11 ,  p.  417)  s.  ]>.  t.  i,  p.  139.  Fr.  t.  i, 
n.  a33. 

CHAPITRÉ   m. 

DE  L'éMANCIPATIOir. 

476.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  m^iage. 

I  C.  485,  i388.  ]  {a) 

Paris,  art.  339 i  Blois,  art.  9,  chap.  1  ;  Sedan,  art.  iêfi\  Bourbonnais, 
art. 66,  La  Rochelle,  art.  124.  —  Arrêtés  de  Làmoignov,  i'*.  part.  tit.  à» 
art  a.  , 

F.  Des  Pers. ,  v^.  part. ,  tit.  6,  sect.  4»  *rt.  5,  3«.  al.  -^  Introd.  au 
tit.  9  de  la  Goût.  d'Orl. ,  n.  3x ,  i*'.  al.  —  Qoat..  d*Ori. ,  tit.  9,  art.  181  et 
x8ti.  F.  Éiiiancipati«& ,  jwfitf j/».  »  et$  a,  ir.  6.  V.  t.  11^  p.  334.  A.  t.  i, 
p.  i3o 

''477.  Le  mineur,  même  non  marié,  pourra  être  émancipé  par 
son  père,  ou^  à  défaut  de  père,  par  sa  mère,  lorsqu'il  aura  at-- 
teint^'Age  de  quinse  ans  révolus* 

'  Cette  émancipation  s'opérera  par  la  seule  déclaration  du  père 
ou  de  la  mère  j  reçue  p«*  le  juge  de  paix  asMSté  de  son  greffier. 


(•)  Daiulc  plu*  grftad  nombr*  dç»,paji  rëpa  par  le^  droit  romain  ,  le»  cafana  n'étaient  paa  ^oMa- 
rîpéi  par  le  mariage  ;  ila'restaienl  «Ont  la  paîManci  paternelle  Jusqu'à  lenr  émancipation  ,  ce  qui 
kai» «mlbumm  tun  pvèleipeaan  dtoh  id»«J«*  9^H-  ln$u  Uk,  »,  lit. ta ,  S  7  }  ei  Ug.  iB.  jffK  éU 
adopim  tt  tmmncipul' 

Dan*  le  reaaort  du  parlement  de  Toalonae  le  mariage  émancipait;  maii  les  arrêta  exigeaient  qncle  fiU 
Itabitltaepnréncnt  de  Son  përv,  ««  que  demenfennl  «vce  aon  pktm  il  aglten  p4re.de  fiMbitt»  Vo^ 
DvnAjTTi,  tnMtff*  tkohsani  ^umaUonesmumst.  %i;  Matitao»,  liT.5,eli.»,ctC4TcvA9,liT*4f  d^5i. 
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^id.  last.  Ub,.ij  tit.  la,  $6.  — Arrâtéft  de  LAflOtsifoif ,  i<^«.  }ilirt.  lit.  3, 
art.  4- 

V.  Coût.  dOrl.  t  tit  9 ,  art.  iS5.  M.  Puituacc  patei'ndk  ,  sect.  6,  S  i  « 
D.  a.  F.  Émancipation,  $  x ,  n.  i ,  3.  V.  t.  u,  p^  4^9,4^'  4^^-  '  t-  >  « 
p.  i3o. 

478.  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère  pourra  aussi  ^  mais  se^- 
lement  à  Tâge  de  dix-huit  ans  accomplis,  être  émancipé,  si  le 
conseil  de  famille  l'en  juge  capable. 

En  ce  cas  ,  rémancipation  résultera  de  ia  délibératîoQ  qui  Tanra 
autorisée ,  et  de  la  déclai*ation  que  le  juge  de  paix,  comme  préii> 
dent  du  conseil  de  famille  ,  aura  faite  dans  le  même  acte ,  que 4e 
mineur  est  émancipé,  [  C*  4^7  »•  4^5.  =  Pr,  883.  =  Co.  i^,\ 

T.  Ëm^hcipatioQ ,  S  **  n.  i,  a,  3.  ~* Réûdeiicc:»  royaU».  T.  t,  n^p.  4a4« 
4t:k5.  D.  t.  i,p.  ii4»  i3o.  , 

479.  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aneune  ^Uigence  peur  l'é- 
mancipation du  mineur  dont  il  e^t  parlé  dans  rartîde  précédent , 
et  qu'un  ou  plusieurs  parens  ou  alliés  de  ce  mineur ,  au  degré  de 
cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus  proches ,  le  jugeront  capable 
d'être  émancipé  >  ils  pourront  i^q«»érir  le  juge  de  paix  de  coqto- 
quer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  à  ce  sujet. 

Le  juge  de  paix  de\'ra  défibrer  à  cette  réquisition. 

F.  Émancipation,  S  i  ,  n.  3.  —  Résidences  royales.  T.^t.  ii ,  p,  4^- 
D.  t.  I ,  p.  i3o. 

480.  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur  émancipe,  as- 
sisté d'un  curateur  qui  lui  sera  nommé  par  le  conseil  de  bmUle, 

[C.  47*  »  9^6.  =  Pr.  5^7  s.  ] 

Arrêtés  de  Lamoignok,  ic«.  part.  ,  tit.  4>  art.  i^. 

F.  Curateur,  n.  i.  T.  t.  ii,  p   ^o3.  9.  t.  i,  p.  ii4j  1^8,  i3i. 

48 1 .  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dant  ia  dai^  ii'excë^ 
dera  point  neuf  ans  ;  il  recevra  ses  reveous,  en  doiinei*a  dédiarge, 
et  fera  tous  les  actes  qui  ne  .sont  que  de  pure  adminislrxtl^if , 
sans  être  restituable  contre  ces  ^ctesdans  tom  l€S  cas  où  le  ma- 
jeur ne  le  serait  pas  lui«-même.  L  C.  ^35,  i3oj^  s.,  i^d  s.  i4>9« 
i45o,  1718,  1990.  =  Pr.  910.  J 

F.  DesPers.,  r«.pwt.,  tit.  ô,  lect.  4,  art.  5,  6*.  «l.-^Ont.  d'Otl. , 
tit.  9,  art.  181  et  18a.  F.  Émancipation ,  S  2,  n.  2.  T.  t.  u  ,  p.  348,  4>99 
439.  ]>.  t.  I,  p.  i3i. 

482.  Il  ne  pourra  intenter  une  action  immobilière ,  ni  y  déflÉi- 
di*e ,  même  reœvoir  et  donner  décharge  d'un  capital  mobilier , 
sans  l'assistance  de  son  curateur,  qui,  au  dernier  cas,  snrveiliera 
l'emploi  du  capital  reçu.  L  C.  4^0^  io3o,  i3o4  s.  ] 

F.  Dès  Pcrs. ,   ï".  part. ,  tit.  5,  5«.  al.;  tit.  6,  sect.  4f  <irt,  5,  6«.«L  ç 
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sect.  5,«rt  a^  i^'.^a*.  al. — Oblî^tions,  n.  878,  3».  a).  K.  Ajournement, 
o.  19.  —  Garateur,  S  x ,  n.  10.  F.  Énaancip«tion ,  S  ^  >  n.  ti  et  3.  T.  t.  u , 
p.  416,  4^'*  t.  iT ,  p«  4^7.  3D.  t.  I ,  p.  i3i. 

483.  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d^empi*unts ,  sous 
aucun  prétexte^  sans  une  délibération  du  conseil  de  famille,  ho- 
mol<^uée  par  le  tribunal  de  première  instance,  après  avoir  en- 
tendu le  procureur  du  Roi.  [  C.  11^4  s.  i3o5  s.  i3o8  s.  =P.  406.1 

JLeg*  3>  Cod.  de  kis  qui  veniam  œtatis  inijpetratferunt. 
W.  t.  II ,  p.  43^.  J>.  t.  I ,  p.  i3x. 

484.  H  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses  immeubles ,  ni 
faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure  administration,  sans  ob- 
server les  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé. 

A  L'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  par  voie  d'a- 
chats ou  autrement ,  elles  seront  réductibles  en  cas  d'excès  :  les 
ti*ibttiia»x  pcoodront,  et  ce  sujet,  en  considération  la  fortune  du 
mineur ,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  pei^sonnes  qpi  auront  cooï- 
tracté  avec  lui ,  l'utilité  on  l'inutilité  des  dépenses.  [  G.  482,  goS, 
90a }  1095,  1241  >  iSeSa»  i3i2,  i3i4>  1990.  ] 

JLeg.  3  ,  Codé  de  his  qui  veniam  cetatis  impetraverunt.  —  Berry  ,  tit.  j,  art.  3, 
V.  Des  Pers. ,  i'*.  part. ,  tit.  5 ,  5^.  al.  ;  tit.  6,  sect.  4>  art.  5,  6«.  al.— • 

Goût.  d*Orl. ,  tit.  9 ,  art.  181  «  183.  M.  JBaEegistrement  (  droit  d' },  S  2.  P. 

Guratcur,  n.   i.   —  Émancipation,  $   i,  n.  4>  V.  t.  11,  p.  43o,  4^3,  4^9; 

t.  IV,  p.  339.  D.  t.  I ,  p.  x3i  ;  t.  Il,  p.  09,  35. 

485.  Tout  mineur  émancipé  dont  les  engagemens  auraient  été 
réduits  en  vertu  de  ^article  précédent,  pourra  être  pi*ivé  du  bé- 
néfice de-  rémancipation ,  laquelle  lui  sera  retirée  en  suivant  les 
mêmes  formes  cpte  celles  qui  auront  eu  lieo  pour  la  lui  conférer, 
t  C.  477  s.  1 

yid^  leg»  uhic.  ,  Cod»  de  iagratis  lihêris  (a). 

T.  t*  li,  p.  33o,  439,  44<>*^*  ^  ^fV'  il4'  ^^l* 

486.  Dès  le  jour  où  rémancipation  aura  été  révoquée  ,  le  mineur 
rentrera  en  tutelle  ,  et  y  restera  jusqu'à  sa  majorité  accomplie. 

W.  Émancipation,  S  a,  n.  6.  T.  t.  11 ,  p.  439,  44^*  2^*  t.  i ,  p.  i3i. 

487.  Lé  mineur  étnancîpé  qui  fait  un  commerce  ,  est  réputé  ma- 
jent^pdut'  les  faits  relatifs  à  ce  commercé.  *[  C.  i3o8.  =  Co.  2..  ] 

Ordonnance  de  1673,  tit.  i ,  art.  G. 

9.  Commerçans ,  n.  i ,  3.  -^  Éoiancipation^  S  q  ,  n.  5.  T.  t.  11,  p.  3i2^ 
436  ,  42»7-  B.  t.  I ,  p.  i32. 


(/i)  Oani  le  droit  romain  ,  l'enrant  une  foii  émaoripé  ne  pouvait  plua  retomber  loosla  païuancc 
ii  Mt«ra«tk,iî  cco'cst  par  raéoptioti,  yid.  Ug*  y^-ff-  it  aâopu  et  émancipât.^  ou  par  auite  d'un 

I*.  MiâaM  •■  tiv«cati«ii  d^émwKtpMtoa ,  p«ur  <a«M  d'îapratftttdc.   WU.  Ugt  mmt^Cêé*  d^  ingraL 

fiker.    C'était  aasai  la  jari«prafiencc  4«»pajs  CMitaoùera  ok  le  auiiaga  émtMàfmU  Kajrtm    Ha^iiy» 
toiri<  m  ;  Sotm  «t  d'ÀAoïrriii  wm  raM>0*  <l«  I»  GratMM  en  BratHn*. 
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TITRE  ONZIÈME. 

De  la  Majorité,  de  t Interdiction  et  du  Conseil  judi^ 

ciaire. 

i  Oécrélé  le  agmvs  ido3.  Promulgué  le  8  aYiil.) 

CHAPITRE  !•'. 

■ 
DE    LA   MAJOBlTé. 

488.  La  majorité  est  ûxée  à  vingt^Hin  ans  accomplis  ;  à  cet  &ge 
on  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  sauf  la  restrictioD 
portée  au  titre  du  Mariage.  (G.  109 ,  14B,  tSss.  B'ji\  877 ,  783., 
819,933,  i3i3.  =  Pr.  746»  74?»  ioi3.] 

Loi  an  ao  septembre  1792,  tit.  4  »  sect.  i ,  art.  3  (a). 
F.  Majorifté.  -*-  Maria|;e ,  sect*  a  ,  S  a  »  n,  4-  '•  t.  11  ^f .  ^n  t.  x,  p.  60. 
B.  t.  j^  p.  io5»  i34< 

CHAPITRE  II. 

DE      L'iirTBaDICTlON. 

489.  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité»  de 
démence  ou  de  fureur ,  doit  être  interdit,  même  lorsque  cet  état 
présente  des  intervalles  lucidea*  [G.  5 12,  901 ,  1028.  =  Pr.  890  s. 
=  T.  G.  1178.  ] 

•  Institut,  de  curntorihus  »  5  3  i  ^g"-  i  j  ù»  pr.  ^ff.  de  'Cunttoribttsjurioeo  et  al4is, 
Leg.  i  et  ù,  Cod,  de  curatore  Juriosi  veljfrodigi. 

K.  loterdiction^  S  3;  $  4»  &•  Kj  3,6.  —  Soard-moet,  n.  i,^^bid.  t.  xvn. 
—  Tutelle ,  sect.  a ,  S   1 ,  n.  8.  F.  Interdiction , S  i ,  n.  i ,  a,  3.  T.  t.  11 , 

p.  443»  444-  ^*  ^-  ■>  P- 134- 

490.  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  Tinterdiction  de  son 
parent.  Il  en  est  de  même  de  l'un  des  épout  à  l'égard  de  l'autre. 
[  Pr.  890  s.  910.  ] 

Leg.  3,  Cod.  de  curatore  Juriosi  vei  prodfgé.. 

F.  Des  Pers. ,  i'«.  part. ,  tit.  6,  sect.  5,  art.  i.  F.  Interdiction,  S  i  »  n-  4. 
T.  t.  II ,  p.  447-  ^'  *•  '  I  P*  *35. 


(a)  U  laajarité ,  éemê  Ul  ptf0  éa  4nMt  éctit ,  -éuil  Ûwkt  k  .viv^-eàm^  mu.  s  MmÈÙmi.  4*  curMir, 
in  pr.  =s N<Mco«taai«  ivaicnt ,  4  c«l  ég«rd ,  dct  di<pod.ti<wn  fort  «SilKrcatw.  Parii ,  «ri.  t-^^  ;  Nor» 
«laAdk,  an.  •«3;4riots,  «it.  tS4  ;  Ptntl^^  «%•!&;  Bm|«|m.  «t-  4M. 
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491.  Bans  le  cas  de  foreur,  si  Finterdiction  n'est  provoquée  ni 
par  répoux  ni  par  les  parens ,  elle  doit  Féti-e  par  le  procureurdu 
Roi,  qui,  dans  le  cas  d'in^bécillité  ou. de  démence,  peut  aussi  la 
pi*ovoquerconti*e  un  individu  qui  n'a  ni  époux,  ni  épouse ,  ni  pa- 
rens connus.  [  Pr.  890  s.  =  P-  64.  —  T.  C.  117  s.] 

X^.   l,ff,  de  curaton'btu/uriosoet  aliis, 

F.  Interdiction  ,  $  i  ,  n.  4.  T.  t.  11 ,  p.  448..B.  t.  i,  p.  i35. 

492.  Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  devant  le  tri- 
bunal de  premièi'e  instance. 

493.  Les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur ,  seront 
articulés  par  écrit.  Ceux  qui  pou rsuiixont  Finterdiction ,  présente- 
ront les  témoins  et  les  pièces.  [  Pr.  896  s.  ] 

T.  t..Li,  p. 449-^^' I9  P-2^' 

494.  Le  tribunal  ordonnei*a'que  le  conseil  de  famille ,  formé  se- 
lon le  mode  déterminé  à  la  section  IV  du  chapitre  II  du  titi^  de 
la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l' Émaucipation ,  donne  soA  avis 
sur  Fétat  de  la  personne  dont  Finterdiction  est  demandée.  [  G. 
407  s.  •.=  Pr.  89!^  s.  ] 

P.  Interdiction ,  $  9  ,  n.  5.  T.  1. 11 ,  p.  45o.  3D:  t.  i ,  p.  i35. 

495.  Ceux  qui  auront  provoqué  Finterdiction ,  ne  pourront  faire 
partie  du  conseil  de  famille  :  cependant  Fépoux  ou  Fépouse ,  et  les 
enfans  de  la  personne  dont  Finterdiction  sera  provoquée,  pour- 
ront y  être  admis  sans  y  avoir  voix  délibéra tive.  [  C.  44^  >  807.  i 

P.  Intflrdictioa-,  $  a,  n.  3.  T.  t.  a  ,  p.  45o.  3D.  t.  1,  p.  i35. 

49S.  Après  avoir  reçu  J'avîs  du  conseil  de  famille ,  le  tribunal 

.interrogera  le  défendeur  à  la  chambre  du  conseil  :  s'il  ne  peut  s  y 

présenter,  il  sera  interrogé  dans  sa  demeure  ,  par  l'un  des  juges  a 

ce  commis  ,  assisté  du  greffier.  Dans  tous  les  cas,  le  procureur  du 

Roi  sera  présent  à  llnterrogatoii^e.  [  Pr.  893.  ] 

Boci^OM ,  Droit  commnn  de  la  France,  liv.  1  «  chap.  4 y  ^^'  i3.  ^-  Arrêt 
du  10  juin  1703,*  rapporté  par  Baedst,  tom  11,  liv.  a ,  ch.  4^'  —  Argum.. 
ex  leg.  ^  yff'  de  curatorihtts  Juriosa  et  aliis, 

F.  Interdiction ,  S  a ,  n.  4-  '^^  1. 1 ,  p.  iS5. 

»  •      •  * 

497.  Âpres  le  premier  interrogatoire^  le  tribunal  commettra,, 
s'il  y  a  lieu ,  un  administrateur  provisoire  ,  pour  prendre  soin  de 
la  personne  et  des  biens  du  défendeur.  [  Pr.  895  s.  ] 

F.  Interdiction ,  S  a  1  &•  4<  ^  t^  11 1  p.  4^»  4^3. 9.  t.  i,.p.  l35.  • 

498.  Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction  ne  pourra* 

>4 
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être  rendu  qu'à  Taudience  publique ,  les  parties  eBtendnes  ou  ap- 
pelées. 
F.  Ittterdiciioa ,  $.  a>y  n.  6.  IP.  t.  ii ,  p.  45i.  9.  1. 1 ,  p.  i36. 

499.  En  rejetant  la  demande  en  interdiction ,  le  tinbunal  pourra 
néanmoins ,  si  les  circonstances  l'exigent ,  ordonner  que  le  défen- 
deur ne  pourra  désormais  plaider,  transiger ,  emprunter ,  receroîr 
un  capital  mobilier ,  ni  en  donner  décharge ,  aliéner ,  ni  grever  ses 
biens  d'hypothèques ,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  sera 
nommé  par  le  même  jugement.  [  G.  2ia6.  :==  Pr.  897 *  ] 

K.  t.  XVI.  Cposeil  judiciaire  ^  n.  3.  F.  Goiueil  judidûre ,  /irruc/p. ,  n.  1 
à  5.  X. t.  Il,  p. 4^9  ^fi^'D.t  i^.p.  i36. 

500.  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  première  instance , 
la  cour  royale  pourra,  si  iJle  le  juge  nécessaire  ,  intenter  de 
nouveau  ,  ou  faire  interroger  par  un  commissaiit^,  la  personne 
dont  l'interdiction  est  demandée.  [  Pr.  894  s.  ] 

F   Interdiction ,  S  'i,  n.  5.  T.  t.  11 ,  p.  4^3.  ]>.  1. 1 ,  p.  136- 

504.  Tout  arrêt  ou  j^uf^ement  portant  intei*diction ,  ou  nomina- 
tion d'un  «conseil,  sera',  à  la  diligence  des  demandeurs,  levé,  si- 
.  gnifîé  à  pai*tie ,  et  inscrit ,  dans  les  dix  jours ,  sur  les  tableaux  qui 
doivent  être  affichés  dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les  études 
des  notaires  de  l'arrondissement.  [G.  20o3.  =  Pr.  890,  897.  = 
T.  92,  175.  ] 

KocRJON  ,  Droit  commun  de  la  FraiM^.e,  liv.  1 ,  chap.  4  ^  ^rt.  36. 
F.  Conseil  ja^ciaire ,  n.  5.  —  Interdiction ,  5  î',  n.  3.  T.  t.  11,  p.  4^4  » 
486.  ]>.  t.  I ,  p.  i38. 

502.  L'interdiction  ou  la  nomination  d'uu'consetl^auraten  eiiet 
du  jour  du  jugement.  Tous  actes  passés  postérieurement  par  l'in- 
terdit, ou  sans  l'assistance  du  conseil ,  seront  nuls  de  droit.  [  C. 
iia4  s.  ] 

HouRjoN  ,  Droit  commun  de  la  France  ,  lir.  1 ,  chap  4  >  ^>'t*  3-j  ,  38,  39. 

F.  Oblig. ,  n.  5i,  i«^.  al.  —  Donat.  entre  vifs,  sect.  i ,  art.  i,  7".  al. 
M.  Interdiction ,  S  6 ,  n.  8.  —  t.  xvit.  Dëiai^  sect.  1 ,  S  3.  F.  Conseil  judi- 
ciairtf ,  n.  5.  ^« Inte^iotioa ,  $  3 ,  n*  i  et  3.  -«-  TetUmttMt,  n.  11.  T.  t.  n  , 
p.  4^»  4^>  t.  V  ,p,  76;  t*  VI,  p.  iLOu.9. 1. 1,  p.  137;  t.  Il,  p.  i83. 

503.  Les  actes  antérieurs  àj^nterdiction  pourront  être  annulés, 
si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  où  ces 
actes  ooliété  {hiAs* 

BotjRioir ,  Droit  commun  de  la-France,  Hr.  t ,  chap.  4>  &rt.  8  et  9.  Ki- 
cAKo ,  Traité  des  Bonations>  part.  1 ,  ch.  3,  seet.  3,  n.  1^.  •--  Arrêt  d» 
1  avril  1708,  rappoité^iar  Auisbaiid  »  1. 11  »  ckr.  87. 

F.  f^oy.  art.  5oa.  F.  Interdict.,  J  3,  n.  i.  T.  t.  11 ,  p.  470»  t.  v  ,  p.  76. 
9. 1. 1*,  p.  i3^. 


TITRE  \l.  —-Mqjopiié,  InlendUiion,  Comeil  judiciaire.  107 

504.  Après  la  mort  d'uQ  individu ,  les^actes  par  lui  £aits  ne  pour- 
ront êtve  attaqués  pour  cause  de  démence ,  qu'autant  que  son  an- 
terdiction  aurait  été  prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès  ,  à 
moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui 
est  attaqué. 

BocBjON ,  Droit  côrnimin  de  ia  France ,  Hv.  1  ,'chap.  4.  «t.  la.  —  Juris- 
prudence du'Châtclet,  «ootonfee  à  tan^èt  du  la  attil  |654,  rapporté  par 
SoBrVB ,  t.  t ,  €eiit:'4  9<<lùP''^* 

JT.  interdict.^S  3,».  ^  et -3.  —  Tuttatfieiit,  n.  jat  w.  T.  t*  u,p.  471 , 
473  ;  t.  V  ,  p.  73,  74,  367.  B.  t.  I,  p.  137. 

505.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction  rendu  en 
première  instance ,  ou  s'il  est  confirmé  sur  l'appel ,  il  sera  pi)ur\'u 
à  la  noMMnation  d'un  ttirteur  et  dfun  «ubmgé  tuteur  à  l'interdit , 
suivant  Jes  règles  presmtes  eu 'titre  de  ia  Mincrùé,  de  la  Tu- 
teUe  et  de  ItÉmancipation.  L'edmioistrateur  provisoire  cessera 
ses  fonctfODs,  et  i^tidra  «compte  au  tuteur  s'il  ne  l'est  pas  Juî^ 
même/  [  C.  4o5  s.  ^10  s.  47 1 .  =  Pr.  527^.  88a  s.  894 ,  895.  ] 

K.  Interdiefi<m,  s  5 ,  n,  3.—  Tutelle ,  aect.  a ,  S  1 ,  11.  8.  F.  Interdict. , 
$a,  n.  8,9,  10.  T.  t.  H,  p.  456,458.»»  t.  i,p.45,  137. 

506.  Le  mari  est ,  de  droit ,  le  tuteur  de  <sa  femme  interdite. 

Contrat.  Xe^.  2 ,  Cod.  qui  dure  tutares  vel  cUNitores poitunt.  Leg.  i^^decu- 
rnioribusfurhto'ét  rnHis. 

r.  Interdiction  >  Sa,  »•  9.^- 1.  » ,  P-  4^-  '*•  *•  '•  P-ï^?- 

507.  La  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de  soti  mfari.  En  ce 
cas,  le  conseil  de  famUle  réglera  la  forme  et  les  coi««»ioDS  de  l'ad- 
ministration ,  sauf  le  recours  devant  les  tribunaux  de  la  part  de  la 
femme  qui  se  croiraH  lésée  par  l'aiTété  de  la  famille.  [  C.  4^^ , 

495,  5io.  ] 

La  déposition  de  cet  article  est  contraire  à  la  jurisprudehce  du  Chàtelet , 

rapportée  par  Bouejon  ,  Droit  eommun  de  la  France,  liv   1,  chap.  4,  art.  a8. 

P.  Interdiction ,  S  a,  n.  10  et  u.  T.  t.  u,  p.  458,  463,  464-  »•  1. 1,  p.  137. 

508.  Nul,  k  l'excepUon  des  époux,  des  ascendans  et  descen- 
ctons  ne  sert >  tatou  ^ideowiwvery  la  tn^Ue^d'un  interdit  au-delà 
^•dix  am.  A  l'eKpïWit»ttdeice.délei,^le  tuteur  pourra  demander 

et  •  devra*  obtenârsèn  remplaeement. 
"T.  t.n,'p.i459.»-t. i»T*^*7. 

509.  L'interdittîSt  assitaîlé  afo  toinéur,  pour  ». personne «t  pour 
ses  biens  :  ies  teîs  siirla  ttttelle  <d«s  »mi»e«w  ^'appliqiiew»t  ^  la 
tutelle  des  interdHs.  rC.  3«8  s.  45o  s.  3t*i ,  ai35.  s.  3 

.    JL^.  a,  Cod.de  asratan/uriosiyelprodigi.  ^g   7»#  ^  curatonbus fu. 
"^F.D^Pers.,  ir..  part.,  tit.  6,  sea.  5,  art.  i,  4*  ,  5*.  et  7«.  aï.-^'Dityit 
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de  propriété,  n.  7  ,  5«.  al.  ^  Sucoess. ,  chap.  3 ,  sect.  3 ,  art.  1  »  S  s ,  'i«.  al.; 
scct.  4,  S  i>  3«.  al.— lotrod.  autit.  17  de  la  Coût.  d'Ori.,  n.  40,  a«.  al.  F.  In- 
terdiction 7  ,  S  a ,  n.  9  ;  S  3,  n.  4.  T.  t.  II ,  p.  4^5  ,  4^>  4^*  ».  1. 1,  p.  '  i37  ; 
t.  II  ,  p.  35. 

510.  Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  essentiellement  em- 
ployés à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison.  Selon  les  ca- 
ractères de  sa  maladie  et  Tétat  de  sa  fortune ,  le  conseil  de  fa- 
mille pouiTa  arrêter  qu'il  sera  ti^aité  dans  son  domicile ,  ou  qu'il 
sera  placé  dans  une  maison  de  santé ,  et  même  dans  un  bospice. 
[  C.  407  s.  454»  507.  ]; 

jirgum.  ex  leg,  aa ,  S  8,j^'.  soluio  matrimomio. 
T.  t.  II ,  p.  459.  9.  t.  I ,  p.  137.  ' 

51 1 .  Loi*squ'il  sera  question  du  mariage  de  Tenfant  d'un  inter- 
dit ,  la  dot ,  ou  l'avancement  d'hoirie ,  et  les  autres  conventions 
matrimoniales,  seront  réglés  par  un  avis  du  conseil  de  famille, 
homologué  par  le  tribunal ,  sur  les  conclusions  du  procureur  du 
Roi.  iC.  407  s.  =  Pr.  883 ,  885  s.  ) 

Leg.  a5 ,  Cod.  de  dupiiis,  Leg,  aS,  Cod.  de  epiacopali  audie:tti4. 
F.  Interdiction ,  S  3,  n.  6.  T.  1. 11,  p.  460.  3D.  t.  i ,  p.  i3S. 

512.  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déterminée  '. 
néanmoins  la  main-levée  ne  sera  prononcée  qu'en  observant  les  for- 
malités présentes  pour  par\-enir  à  l'interdiction,  et  l'interdit  ne 
pourra  repi'endre  Texercice  de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de 
main-levée.  [  C.  49^  &•  =  Pr.  891  s.  ] 

Leg.  i,ff.  de  curaioribut /uricso  et  atiit,  Leg,  6 ,  Cod,  de  curatore/wriosi  vel 
prodigi, 

9.  Des  Fers. ,  i^^.part. ,  tit.  6,  sect.  5,  art.  i,  8«.,  g*,  et  lo*.  al.  F. 
Conseil  judiciaire,  n.  6.  ~- Interdiction ,  $  3 ,  n.  7.  T.  t.  11,  p.  47^-  ^'  <•  '? 
p.  i38. 

CHAPITRE    III. 

DU     C09SEIL     JUDICIAIBE. 

513.  Il  pent  être  défendu  aux  prodigues  de  pltidei*,  de  transi- 
ger ,  d'emprunter ,  de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en  donner 
décharge ,  d'aliéner ,  ni  de  grever  leurs  biens  d'hypothèques ,  sans 
l'assistance  d'un  conseil  qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal.  |  C. 
499»  Soi  ,  1028,  1124,  1940,  2126.  s;  Pr.  894.  J 

Leg.  I  e<i5,Jf.  de  euratoribus  fisn'oso  etaiiû.  Leg.  1,  Cod,  de  curatore/urtosi 
tfei prodigi. "^^AVh. ,  Sent,  Uh.  3>  tit»  5 ,  S  9  —-Ulpiah.  ,  Fragmenta  ,  tit.  12, 
sa. 

K.  Don  mutuel ,  $  a ,  n.  11.  —  Prodigue ,  S  7  >  n.  3  ;  S  B^  S  9.  —  Inter- 
diction, S  6,  n.  8.  F.  Conseil  jndiciaire,^iicip. ,  etn.  t  à  5.  T.  t.  11, 
p.  483.  a.  t.  I ,  p.  x34.  II.  t.  yi ,  p.  498. 
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514.  La  défense  de  procéder  sans  l'assistance  d'un  conseil ,  peut 
être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction  ; 
leur  demande  doit  être  instruite  et  jugée  de  la  même  manière. 

Cette  défense  ne  peut  être  levée  qu'en  observant  les  mêmes 
formalités.  [  C.  49^^-  5i2.  t=  Pr.  890  s.  ] 

BouHjON,  Droit  commun  de  la  France,  liv.  1 ,  chap.'4)  ^^^*  4^*  B.icaao  , 
des  Donations >  part.  !'«.  »  chap.  3  ,  sect.  3 ,  n.  14B.  Baidet  ,  t.  i,  liy.  1 , 
chap.  71.  Lapeybèie,  lett.  D,  décision  iSg. 

F.  Conseil  jodiciaire ,  n.  2  et  6.  t.  t.  11 ,  p.  488.  O.  t.  i ,  p.  i35. 

515.  Aucun  jugement,  en  matière  d'interdiction,  ou  de  nomi- 
nation de  conseil ,  ne  poutra  être  rendu ,  soit'  en. première  instan- 
ce ,  soit  en  cause  d'appel ,  que  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic. [  Pr.  83 ,  892.  ] 


Fin    DU    LIVRE    PREMIER. 
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LIVRE  DEUXIÈME. 

DES    BIEHS   ET   DES    DIFFÉRENTES    MQDIFICATIOWS    DE    LA 

PROPRIÉTÉ. 


TITRE  PBJEMIEft. 

De  la  Distinction   des  Bie^s, 

(  Décrété  le  a5  janvier  i8o4-  Promulgué  le  4  février.  ) 

516.  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles. 

Paris ,  art.  88.  —  Arrêtés  de  Lamoignoit  ,  3« .  part. ,  tit.  8 ,  art.  i . 

9.  Des  Choses,  2«.  part. ,  i«*". ,  a«. ,  3".  al.  —  Commun. ,  n.  aj  et  66  — 
Introd.  générale  aux  Coût  ,  n.  4^-  V.  t.  m ,  p.  4<  S-  t.  i ,  p.  1B9.  Fr. 
t.  VIII,  n.  355o. 

CHAPITRE   1". 

DBS    IBUIBUBLES. 

517.  Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature,  ou  par 
leur  destination  ,  ou. par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  f  G.  11  \S, 
2i33. ] 

F.  Immeubles,  n.  x  et 4*  V.  t.  m,  p.  8.  B.  t.  i,  p.  i4o. 

518.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtimens  sont  immeubles  par  leur 
nature.  C.  52o  ,  524- } 

Institut,  de  rerum  divisionCy  itb.  3,  lit.- 1,  $5i. 

9.  Des  Choses ,  a*,  part. ,  S  i ,  3«.  al.*^—  Introd.  génér.  aux  Coût.,  n.  47  > 
ler.  al.  T.  t.  iti,  p.  8.  3D.  t«  1,  p.  x4o. 

519.  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau ,  fixes  sur  piliei^  et  faisant 
partie  du  bâtiment,  sont  aussi  immeubles  par  leur  nature  [  G.  53 1.) 

Paris  ,  art.  90;  Orléans,  art.  35a  ;  Berry,  tit.  4»  art.  .1.  —  Arrêtés  de  La- 
MOiGNOK  ,  a«.  part. ,  tit.  8,  art.  i3. 

F.  Commun. ,  n.  36,  37.  —  Des  Choses,  a»,  part.,  $  1,  3«.  et  4*-  *ï'  — 
Introd.  génér.  aux  Coût. ,  n«  4?  >  3«.  al.  —  Coot.  d'Orl. ,  tit.  >7  ,  art.  35a. 
V.  t.  III ,  p.  8.  J>.  t.  I ,  p.  i4o. 

520.  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines ,  et  les  fruits  des  ar- 
bres non  encore  recueillis,  sont  pareillement  immeubles. 


TITRE  i.  ^  Delà  Dûtinction  des  Biens.  m 

Dès  que  le»  grthrt  sont  coupé»  et  les  frnk«  d^whés,  quoique 
non  enlevés,  Hs*  sont  meublés. 
Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée ,  cette  partie 

seule  est  metible.  rG.'  548,  ^iti*.  =  1%.  6^6  svî 

Leg,  aa,  Cod,  de  rei  t^indicatione,  Leg\  17 .  S  1,  ff-  dèaeihrUhm.emptiet  ven- 
diti. 

Paris, art.  9a;  Orléans,  art.  354t  Vernuindoi«,-att.  lo^,  i/o4  ,lo5 ;  Chanl- 
ny ,  art.  5  ;  Blois ,  art.  184  ;  Berry ,  tît.  8 ,  art.  a3  ;  BonrbonDais  ,  art.  a84. 

Arrêtés  de  Lamoignon  ,  a«.  part. ,  tit.  8,  art.  19  (a). 

9.  Commun. ,  n.  33  et  45  —  Des  Choses,  a«.  part. ,  5  1 ,  i4*-  et  16»..  al. 
—  Coût.  d'Orl.,  tit.  10,  art.  307;  tit.  17,  art.  354-  M:  t.  xvn.  MenWes, 
n.  4  ^'*-  !*■  Commissaires-priseurs,  n.  6.  T.  t.  iii",  p.  8.  !►  t.i',  jf^  i4<^ 

52/.  Les  coupes  ordinaii^s  des  bois  taillis  ou  de  fVitaies  mises 
en  coupes  réglées ,  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à  mesure 
que  les  arbres  sont  abattus.  [G.  i4o3.  ] 

jârgum.  ex  leg.  èj^,  jf.de  rei  vindicatione ,  et  ieg.  17  ,  S  1  ,ff'  dé  aetionibug 
empli  et  vendM.  —  Atrétés  de  Eakoignov  ,  a«.  part. ,  tit*  8 ,  art.  19. 

V*.  Conimtuii,  n»  4^>  i«'. ,  a«.  et  3e.  al.  K  Tèôllb,  n.  a  ;  ibiâ.  t.  xvii , 
n.  3.  F.  Taillis ,  n.  3.  T.  t.  m ,  p.  8  et  9.  21.  t.  i ,  p.  140. 

522.  Les  animaux  que  le  propriétaire  du>  fonds  livre  au  fermier 
ou  au  métayei^pour  laculture^  estimés  ou  noir,  sont  censés  im- 
meubles tant  qu'ils  demeurent  attachés  au  fonds  par  Feffet  de  la 
convention. 

Ceux  qu'il  donae  à  cheptel  à  d'auti^es  qu!aafei'miei'  oik  métayer^ 
sont  meubles.  [  Cm,  5^4  >  io63i,,  1064.  ] 

Contrar,  leg,  i^,ff,  de  suppeUecti  legatd,  Leg-*  ^9  $  i  tff-  de  insttuct^  vel  in* 
sirumento  legato  (b)»  --^'ArEétés  de  Lamoi&hon  ,  a*.  paiÉ. .,  tit.  8,  art    17. 

9.  Voy,  notes  sur  Tart.  534*  T.  t.  m,  p.  id.  9.  t..i ,  p.  i4i»  &>  t.  vli, 
p.  19. 

523.  Les  tuyaux  ssrvant  k  ta  conduite  des  eawt  dans  une  maison 
ou  autre  héritage,  sont  imméublea  et  font  partie  àxx  fonds  auquel 
ils  sont  attachés. 

X^.  iSyff,  de  actionibus  empli  et  venditi. 

T.  t.  .111,  p.  ift.J^.  tôt»  p;t  i4k  *  ' 

(4^  Pl«»»«wf  eoHMoMt  ift«llaif •iaKSMBlw  ^à^^  mééIiIiii;  les Stnhe  oatatdt  mi'indlattf itek ,  lonqni» 
rêpoque  de  leur  maturité  et  le  temps  de  les  cueillir  étaient  awitca,  yoitpiHU  j|»>  foiffot  tpgwifc 
eneore  covpéset  téparés  du  fonds.  ^  IVormaodie  ,  art.  5o5  ;  Reims,  tit.  s  j  art.  17  et  18  ;  Bonr- 
bornais  ,  art.  984> 

((»)  Selon  le  droit  romain,  les  animaux  placés  par  le  propriétaitc pour  resploiutioa d*na > fonds 
né-Anaient  potnt^ptttie  de  ce  fonds.  Leg.  i4  «  ff*»  suppelUet.  h-gaU  i  et  leg.  s ,  $  z  ,^  de  irutruet. 
•^liiAfimmcfis.  /«gftf.  Céui^  l«dsQi%e*MSitM»de  lâiFrancti  LM^dontnmes'  W^uwte— îcu>  *atignn« 
difpositioDS  sur  cet  olget.  Le  Code  civil  a  introduit  nn  droit  nouveau  dont .  I!1lti^lé^  «rait  •  d^ 
été  reconnue  par  Tordonnance  de  174?  «  'it.  6,  qui  dbpose  que  les  bestiaux  servant  à  Texploitalion 
d*une  terre,  seraient  oenfén «omfins  dnwtlii  sufartilviioade  la srniwi  ^weiÊfmiU  têÈtutentfnewe  ftp  p«s 
eKpIiqué. 
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524.  Les  objets  que  ler  propriétaire  d'un  fon^s  y  ^  pUcés  pour  le 
service  de  Texploitation  de  ce  fonds ,  sont  immeubles  par  destina- 
tion. 

Ainsi ,  sont  immeubles  par  destination  ,  quand  ils  ont  été  placés 
par  le  propriétaire  pour  le  service  et  Texploitation  du  fonds , 

Les  animaux  attachés  à  la.  cultifre  j 

lies  ustensiles  aratoires  ; 

Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  partiaires  ; 

Les  pigeons  des  colbmbiers  ; 
"Les  lapins  de  {garennes  j 

Les  ruches,  à  miel  j 
^'Les  poissons  des  étangs  j 

Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes; 

Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  foires ,  papeteries 
et  autres  usines  j 
"*  Les  pailles  et  engrais. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination  ,  tous  effets  mobiliei^  que 
le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure.  [  C  5i8, 
564 ,  1064.  =  Pr.  592.  =  P.  45^1  1 

Leg,  17  et  i^  yff.  de  actionibus  émpii  et  vendit i.^ 

^Leg,  a^  j  I  i  leg.  la,  5  ^3;  ^<  ^fff-  deiattructo  vel  intlrumento  legato. 
^^'  4^  '  S  9»  10,  II  e/  iiiff.  de  legatis  et fideicommissis  10. 
Leg.  1^1  f  S  2  eC  3  i  leg.  a/^/j  inpr.  de  verhwrum  significatione. 
Leg.  iS  et    i6,ff.  de  actiouib.  empti  et  venditi,  Leg,  3,  $   i^tff-  de  acqui- 
rendà  vel  amittendd  postessione.  Leg.  i4  ,ff.  de  suppeflectile  legntd. 

Paris,  art.  91  ;  Orléans,  art.  355;  Bourbonnais,  art.  287,  tit.  a3;  Berry, 
tit.  4>  art.  6,  ch.  a6|  art.  5  et  6. 

Arrêtés,  de  Lamoighoh  ,  a«.  part. ,  tit.  8,  art.  6,  7,  8  et  18. 

».  Comnnin,,n.  34,  35,38,4o,  4i;42,  43,  49,5o,5i,  Sa,  59,63.  — 
Introd.  gënér.  aux  Cont. ,  n.  4?  »  ^'^  et  3«.  al.  ~  Coût.  d'Orl. ,  tit.  17, 
art  355 ,  356.  —  Des  Choses,  a«.  part. ,  j  i.  — .  Doaaire ,  n.  271 ,  3«.  et  5«, 
ai. ,  et  n  279.  M.  Colombier,  n.  i3.  —  t,  xv.  Gibier ,  n.  8.  F.  Garenne. 
—  Hypothèque,  sect.  1 ,  n.  3.  —  Immeubles,  n.  a.  —  Pigeon.  T.  t.  iii, 
p.  10,  11:  t  V,  p.  186,  696;  t.  XI,  p.  406, 4i6,4aa,  s.  ».  t.  1 ,  p.  140,  141. 

525.  Le  propiûétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des  ef- 
fets mobiliers  à  perpétuelle  demeure,  quand  ils  y  sont  scellés  en 
plâtre,  ou  à  chaux ^  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être 
détachés  sans  être  fi*actnrés  et  détériorés ,  ou  sans  briser  ou  dété^ 
riorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

Les  glaces  d'un  appartement  sont  censées  mises  à  perpétuel!^ 
demeure ,  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées  fait 
corps  avec  la  boiserie. 

Il  en  est  de  même  des  tableauv  et  autres  ornemens. 
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Quant  dux  «t^tu«s ,  elka  soskt  MmnmmW»*  lorsqaf dk»  soot  pla* 

cées  daus  une  niche  pt*#jUqu«e  «vprès  pour  les-  noevoir ,  eseove 

qu'elles  puissent  être  enlevées^  saoà  fracture  ou  dëtéiioi^ation.  cG. 

io65  s.  ]  . 

^^'  17  »  S  3  ef  7 ,Jf.  ^e  actioHibm  €mptf  0t  f^êmdHi,  Leg.  la ,  $  qS  ;  hg.  i\ , 
j^.  i&  iustructo  tfti  in$trumemo  iegatm,    • 

Paris,  art.  90  ;  Melun,  art.  a83;  Nomandte ,  art.  ^i5 ;  Tqw».^  a9L  n^  ; 
Orléans ,  art.  356  ;  Calais ,  art.  3  ;  GKàlons ,  art.  10?  ;  Berry ,  tit.  4,  art.  5  ; 
Bourbonnais,  art.  287,  tit.  23;  Chaulny ,  art.  3;  Nivernais,  chap.  î>6, 
art.  lo. 

Arrêtés  rie  LAMOiGsoir ,  4«.  part.  tit.  9 ,  art.  (5. 

F.  Commun. ,  n.  4^ ,  49*  —  I^*s  Choses,  a«.  part.,  5  i  ,  2o«.  al.  —  Coût. 
d'Orl. ,  tit.  17 ,  art.  356.  J>.  t.  i,  p.  i4i. 

526.  Sont  immeubles  ,  par  l'olijet  auquel  ils  s'appliquent , 
L'usufruit  des  choses  inmobilière»; 

Les  servitudes  qu  services  fonciers  ; 

Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble.  [€.  5i8  s. 
52g  ,  ?i  18.  =  Pi\  689.  ]    • 

Normandie ,  art.  5o8.  -^  Urgum,  ex  leg,  ^^  ff.  de  usufructu  et  quemadmo- 
dum. 

BiaTOLt ,  in  kg.  9^  ^Jf.  de  veriçrum  «%n(/!icflf^'<uw.'-*fiionoanéie ,  art.  5«4* 
^  Arrêtés  de  Làmoighob  ,  tit.  8 ,  art..a6« 

9.  Commun. ,  n.  67  ^  68  j,  69 ,  7 1 .  —  Des  Choses  »  a* .  part. ,  S  3.  -*  In- 
trod.  génér.  aux  Coût.,  p.  49  >  ^x  >  ^3.  V.  t.  m ,  p.  i3,  a57  »  5a6  >  55o  i  t.  t, 
p.  184.  1^.  t.  I,  p.  143.  l^R.  t.  I,  n.  2176,. 

CHAPITRE   IL 

IIES  MBVBLEâ. 

527.  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature,  ou  parla  déter- 
mination de  la  loi.  [  G«  ,9 1 1 9  f  ^279,  ]  . 

r.  Iiiisieal)les»&.  «é  T,t.  >u,  p>  i3,  i^f)  t.  iT,p.  391. 

528.  Sont  meuble»  par  leur  nature ,  les  corps  qui  peuvent  se 
transporter  d'un  beu  à  un  autre  »  «oit  qu'ils  se  meuvent  par  eui- 
mteies,  comme  les  ammvmy  soit  qu^ils  ne  puissent  changer  de 
place  que  par  l'effet  d'iàne  ibcceétvan^ève»  eomane  les  choses- îna- 
mmées.  [G.  5i8  s.  565  s.  948, 1606.  ) 

t^.^tJfmdevmé^nsnkSigm^eatioM, 

Fi  Des  Choses ,  an  part.^  $  i ,  a»,  et  7«.  al.  -  Comtatttt. ,  n.  s8,  39 ,  3o, 
34,  39.  —  Intrpd.  çénér.  9va,  Gont. ,  n.  46.  T.  t.  m,  p..  i3.  P.t.  j ,  p»  139. 

Fa.  t.  ii,n449i- 

529.  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la Mcâ,  le»  oi>li(|pi>- 
tions  et  actions  qui  ont  pour  obiet  des  sommes  exig^>Ies  oti  dies' 
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effets  molnliers,  les  actioos  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de 
finance  ,  de  commerce  ou  d'industrie ,  encore  que  des  immeubles 
dëpendans  de  ces  entreprises  appartiennent  aux  compagnies.  Ces 
actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles  à  l'égard  de  chaque  asso- 
cié seulement,  tant  que  dure  la  société. 

Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi ,  les  rentes 
perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  l'Etat,  soit  sur  les  particuliers. 
[G.  5a4s.  1968s.  }(a). 

Baatoib,  in  leg.  98, Jf.  de  verhor.  signif,  Paris,  art.  89;  Bèiry  ,  tit.  4, 
art.  I  ;  Normandie,  art.  5o4;  la  Marche,  art.  ii3;  Nivernais,  chap.  06, 
art.  7.  —  Arrêtés  de  Lamoigros  ,  tit.  8,  art.  i  et  a.  -—Cambrai,  tit.  i6, 
art.  1  et  4- 

P.  Des  Choses,  a<».  part.,  S  a  ,  5e. ,  6«. ,  8«.,  9».  et  i5«.  al. — Commun.  , 
n.  69,  a«.  et  5«.  al.  ;  n.  70  et  76.  —  Introd.  génér.  aux  Coût. ,  n.  5o ,  5a, 
56.  K.  Inscription  sur  le  grand  livre,  $  3,  n.  1  et  a  ;  S  4'  S  ^*  '-  Action  y 
S  1 1  n.  a  et  3.  ^Commissaires-priseurs ,  n.  6.  T.  t.  11 ,  p.  369;  t.  m  >  p-  i5 , 
aaa;  t.  iv,  p.  5oa.  B.  t.  x»  p.  14^.  J»,  t.  7,  p.  39. 

(  Art.  53o,  décrété  le  ai  mars  i8o4>  Promulgué  le  3i  du  même  mois.  ) 

530.  Toute  i*ente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la  vente 
d'un  immeuble ,  ou  comme  condition  de  la  cession  à  titre  oné- 
reux ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier ,-  est  essentiellement  rache- 
table.  [C.  2 118,  2166,  2167,  2182.  =rPr.  834. 1 

Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les  clauses  et  con- 
ditions du  rachat. 

Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra  lui 
être  remboursée  qu'après  un  certain  terme ,  lequel  ne  peut  jamais 
excéder  trente  ans  :  toute  stipulation  oonti*aire  est  nulle. 

Décret  du  39  décembre  1790(6). 

(«}  I<«  reatct  sur  Téut  «ml  remboorMUet  Mè>  le  coiuratcm«iit  4e»  CT^ndert  porMvn  des  rratcv 
•or  le  graiid-liTK,  k  qa«Ifn«  ipo^«t  «t  fo«r  «loalqw  ca«M  ^*ellct  «âent  é\ik  eOMlitaiea;  c« 
principe  eit  incootcsuble  pour  les  tentes  constituées  sur  des  particuliers,  et  il  n'existe  «ncvBC  rai- 
son ponr  le  refuser  àTétat.  Voyexie  note  sous  le  naméro  igii  An  Code. 

{h)  Le  disposttio»  d«  cet  article  maintient  raboUlion  dn  cofttrat  de  bail  à  nmlr#  fatciint ,  tm- 
plicitemcnt  pronoacée  par  le  décret  du  99  décembre  1790  ;  ce  décret  a  déclaré  raebetable»  tonte 
espèce  de  rentes  ou  redevance»  foncières,  et  a  probibé  de  créer  à  TsTenir  aucune  rederance  fon- 
cttre  non  venboursable.  Or,  le  caiectire  prlâdpal  de  la  rentt  foncière  était  d^ltrc  irrarbetable, 
parce  qu'elle  représcnUit  le  fonds  aliéné  «a  bâillé  k  «ctttei.  L'incoarénieM  des  reotcs  fonciitcs 
était  qn*k  raison  de  ce  qu'il  n'était  point  permis  de  les  racheter  .  elles  imprimaient  à  l*béritage  «ne 
tacbf  perpétuelle  qui  le  svirait  dans  fonte*  les  mutation»  de  propriété ,  et  qui  finnit  la  cirenlatton 
des  immeubles.  Cette  coMidcratioa,  joint*  à  U  craint*  de  ^omier  des  iaqiuétndo»  ans  di^t«»re  do» 
rentes  foncières  féodales  qui  araient  profité  de  leur  injuste  abolîtiAi ,  ont  empécbê ,  lora  de  la  confec- 
tien  d«  Code  «îtA  ,  de  rétablir  le  contrat  de  bail  k  rente  fonci£tc ,  n«  des  phn  tneiena  et  des  pins 
utiles  des  contrau;  il  éuit  connu  dans  le  Droit  romain  «onale  ao»  é^tn^hjiéotg.  Vid.  /eg.  nllu». 
ffi  Cod.  dmjur.  empkjtêut^  Ce  contrat  a  repeuplé  les  Ganles  dévastée»  par  les  Barbares  et  par  les 
|«*rM»  civile»  ;  c*eBt  par  loi  que  la  grande  majorité  du  peuple  est  rcderenue  propriétaire ,  a  pu  ra^ 
ebelar  an  UWrté ,  dérricber  1«»  ibréu  «t  4*Méelitt  I»  «aw»;. 
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X.  Rente  conetitaée ,  $  a ,  art.  4,  n.  3  ;  $  8 ,  n.  a.  —  Rente  foncière ,  S  i, 
art.  5,  n.  1  à  4.  —  ibid,  t.  xv,  $  a,  art;  4,  n.  3.  V.  Rente,  sect.  1 ,  n.  11. 
1. 1,  m,  p.  i5,  16,  ij,  Ma;  t.  IV,  p.  539;  t.  VI,  p.  193,769;  t.  vu,  p.  555, 
t.  VIII,  p.  ao3.  ».  t.  1,  p.  144»  t.  III ,  p.  aoa.  l».  t.  7,  p.  49. 

531 .  Les  bateaux,  bacs  ,  navires ,  moulins  et  bains  sur  bateaux, 
et  généralement  toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers,  et  ne 
faisant  point  partie  de  la  noaison,  sont  meubles  :  la  saisie  de 
quelques-uns  de  ces  objets  peut  cependant ,  à  cause  de  leur  im- 
portance ,  être  soumise  à  des  formes  particulières  ,  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  dans  le  Code  de  la  procédure  civile.  [  C.  5ig,  ;ii2o.  = 
Pr.  620.  =  Co.  190,  2i5,  =  P.  457.  1 

ArrétésdeLAMoiGKON,  a«.part.,  tit  8, art.  i4- — Calais,  tit.  i,  art.  3  ;  Nor- 
mandie, art.  519;  Orléans,  art.  35a;  Bourbonnais,  chap.  a3,  art.  28a.  — 
Nivernais,  chap.a4>  art.  8  ;  Montargis,  ch.  i5,  art.  aa.  Ordonnance  de  1681, 
Hv.  a,  tit.  10,  art.  1 . 

P.  Commun. ,  n.  39  et  36,  3«.  et  4*-  al. — Des  Choses,  a»,  part.,  $  i,  ae.  et 
4«.  al. — Introd.  gén.  aux  Coût.,  n.  46,  a»,  al. — Coût.  d'Orl.,  tit.  17,  art.  35a. 
F.  Navire.  T.  t.  m ,  p.  14.  B.  t.  i  ,-p.  i4î>- 

532.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice  , 
ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau  ,  sont  meubles  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier  dans  une  construction. 

Leg.  17,  S  10  ef  II  ;  leg,  18 ,  S  i,Jf-  de  aciionibus  empti  et  vendit!.  Arrêtés 
de  Laxoignor,  a»,  part.,  tit.  8,  art.  i5., 

9.  Comm.,  n.  39,  i«'.,  a«.  et  3«.  al.  ;  n.  6a,  !•'.  al.  ;  n.  195. — DesCho-" 
ses,  a»,  part. ,  $  !•'. ,  6«. ,  3o«.  et  3io.  al. — Introd.  génér.  aux  Coût.,  n.  48. 
M.  Meuble,  n.  4»  à  la  note.  T.  t.  m ,  p.  i4*  S.  t.  i,  p.  143. 

m 

533.  Le  mot  meuble  ^  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la 
loi  ou  de  l'homme  >  sans  autre  addition  ni  désignation ,  ne  com- 
prend pas  l'argent  comptant,  les  pierreries ,  les  dettes  actives,  les 
livres,  les  médailles,  les  instrumens  des  sciences,  des  arts  et  mé- 
tiei's,  le  linge  de  coi*p$,  les  chevaux,  équipages,  armes,  grains, 
vins  ,  foins  et  autres  denrées  ;  il  ne  comprend  pas  aussi  ce  qui  fait 
l'objet  d'un  commerce. 

BooBJoii ,  Droit  commun  de  laFranee»  iiv.  i  >  chap.  4»  s^<ct.  i.  — -  Toto 
titulo  ,ff.  de  suppellectile  legatd, 

T.  Commissaires-priseurs,  n. 6.  —  Navire,  S  1 1  n-  1.  T.  t.  11 1,  p.  17  , 
19 ,  ao.  S.  1. 1 ,  p.  145.  Pa.  t.  II ,  n.  493. 

534.  Les  mots  meubles  meublons  ne  comprennent  que  les  meu- 
bles destinés  à  l'usage,  et  à  l'ornement  des  appai^temens ,  comme 
tapissei'ies ,  lits,  sièges,' glaces,  pendules,  tables»  poroelaines  «t 
autres  objets  de  cette  nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  du  meuble  d'un  ap- 
partement y  sont  aussi  compris ,  mais  non  les  collections  de  ta- 
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bleaux  qui  peuvent  être  dans  les  galeries  on  pièces  partienHères. 
n  en  est  de  même  des  porcelaines  :  celles  seulement  qui  font 
partie  de  la  décoration  d'un  appai'tement ,  sont  comprises  sous  la 
dénomination  de  meubles  meublans. 

BonfiJON ,  Droit  comman  de  la  France ,  Ht.  i,  ch.  4>  sect.  3.  M.  fiiens , 
S  a ,  n.  i5.  P.  Meubles,  S  2.  T.  t.  11 ,  p.  4^0;  *•  "'  1  P-  ï8  ;  t.  vi,  p.  349. 
S.  t.  I,  p.  14^. 

535.  L'expression  biens  meubles ,  celle  de  mobilier  ou  d'effets 
mobiliers  ,  comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé  meu- 
ble d'après  les  règles  ci-dessus  établies. 

La  vente  pu  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend  que  les 
meubles  meublans.  [C  94B.  ] 

BocBJi^ii  y.  Droit  cominaa  de  la  France ,  liv.  i ,  ch.  4*  sect  3. 

P.  Donat.  testam. ,  ch.  7  ,  art.  4,  $  a  ,!•»■.  al.  F.  Navire,  $  i ,  n.  i.  T. 
t.  Il,  p.  407;  t.  111» p.  i8,  ao;  t.  v,p.  5o4.  1>.  t.  i,p.  i44»  i45.  Pr.  t.  11, 
n.  493. 

536.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison ,  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouve  f  ne  comprend  pas  l'argent  comptant ,  ni  les  dettes  actives 
et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent  éti*e  déposés  dans  la  mai- 
son :  tous  les  autres  effets  mobiliers  y  sont  compris. 

Leg»  ')^y  S  l  iff'  de  legatis  et  Jidêicommissis  3o.  Leg.  92,  Jf.  eod.  ;  leg.  86, 
ff,  de  legatis  a<>.  Leg,  1'^,%  ^'S,ff.  de  instructo  et  instrumento  legato. 

IP.  Donat.  testam.,  ch.  7 ,  art.  4»  S  5.  T.  t.  11 ,  p.  41 3 ;  t.  y  ,  p.  5o4.  B. 
t.  I,  p.  145. 

CHAPITRE   IIL 

DES  BIENS   OAirâ  LEUR  RAVPO&T  AVEC  CEinr ^UI  LES  POSSÈDENT. 

537.  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui  leur 
appartiennent ,  sous  les  modifications  établies  par  les  lois. 

Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers,  sont  ad- 
ministrés et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes  et  sui- 
vant tesrègtes  qutlein*  socrt  pay«ioiilièros.  l  €.  ^44^*^74'  > 

Leg.  2 1 ,  Cod.  mandati.  Leg,  1 ,  S  il,  ff.de  aqud  et  aqute  ptuiNct  arcendœ  (a). 
P.  Biens.  —  Navigation,  sect.  a.  —  Servitude ^  sect.  a,  t  i  >  n.  10;  $  6, 
n.  4-  '•  t>  ni ,  p.  34.  S.  t.  I,  p.  146. 

5S8.  Les  chemins ,  vantes  cft  rues  a  la  dbarge  de  fËtat ,  les^u- 
ves  et  rivières  navigables  où  ^ottabiès',  les  mages ,  Iai9  et  reMs 
de  la  mer ,  tes  parts ,  les  bam-es ,  les  l'ttdes ,  «I  .génémleHieat  totnkes 


(«)  SMturavtUllraiQtiMiiAia»  le» inneubles  ^ai  «pp^rticiiaeiit  am  rillc»  ti«  peareat  êlrc  êllénét 
M«t  décret.  =:  Leg.  3 ,  Cod.  Je  pned,  'dtcunon,  titiê  thcréL  non  tditnamt. 
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hs  portions  da  territoire  français  qui  ne  soot  pas  susceptibles 
d'une  propriété  privée ,  sont  considérés  comme  des  dépendances 
du  domaine  public*  [  G  644  >  ^^o?  7x4»  7  ^^  *  2226,  2:237.  ] 

Tôt.  titttl.ff.  de  diifisione  rerum  ;  de  fittminfbus;  dt  ripd  muniendd.  —  Boo- 
TEiLLiER,  Somme  rurale ,  liv.  i ,  tit.  73  et  78.  — Ordomi.  de  1669,  tit.  4i> 

—  LoifEj.,  instit.  ooat.,  tit.  a,  «rt.  5  et  6.  -^  Saj-vaing,  de  Tusage  des 
fiefs»  liv.  1 ,  chap.  87  et  60.  —  Lebaet,  traité  de  la  souyeraineté ,  liv.  2, 
chap.  i5.  —  Gbopik  ,  traité  du  domaine,  tit.  i5 ,  n.  3.  — Lotseau  ,  des  sei- 
gneuries, cliap.  la  ,  n.  lao.  —  Lbgrahd,  snrTroyes,  art,  179,  glos.  4* 
n.  lo. 

M.  Rivière  ,Sx,n.  aà6;Sa,n.  ià4-—  »*'«^»  >  tom.  xvii,  S  2 ,  n.  5. 

—  Routes.  —  Chemin  pablie^  n.  6  et  7.  —  îhid.^  tom.  xv«  n.  6.  7.  Délaisse- 
ment ,  S  I  »  n.  4*  —  Inaliénabilité ,  sect  i.  —  Navigation^  sect.  2.  —  Vici- 
nalité.  T.  t.  m,  p.  23,  24»  26,  io5,344>^6;  t.  iv ,  p.  33.  B.  t.  i ,  p.  145; 
t.  II  ,-p.  lu.  &.  t.  7  ,  p.  90. 

539.  Tous  les  biens  vaeans  et  sans  maître,  ceux  des  personnes 
qui  décèdent  sans  héritiers ,  ou  dont  les  successions  sont  abandon- 
nées» appartiennent  au  domaine  public,  l  G.  33;  713,  728 ,  724  » 

768,769, 1712.  î(fl). 

Tôt.  tttul,  Cod.  de  bonis  vacantibus  ,  et  leg.  2  ,  Cod.  de  petit,  bon.  eublat.  — 
Loi  du  1*'.  décembre  1790,  S  i>  art.  3. 

F.  Propriété,  sect.  1,  n.  ix.  T.  t.  m,  p.  a5;  t.  iv,  p.  38,  5i.  B.  t.  i^ 
p.  146. 

540.  Les  portes ,  murs ,  fossés ,  remparts  des  places  de  guerre 

et  des  forteresses ,  font  aussi  partie  du  domaine  public.  [G.  7i4.  j 

Zef^.  8«  S  a  ;  ^^  9»  î  ^aff'-de  divésione  rerum,  Leg,  3 ^Jf.  ne  quid  i«  ioco 
sacrojiat. 

T.  t.  III ,  p.  344»  346. 1>.  t.  t,  p.  145. 

541 .  Il  en  est  de  même  des  terrains ,  des  fevtffieations  et  rem- 
parts des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  :  ils  appartien- 
nent à  rÉtat ,  s'ils  n'ont  été  valablement  aliénés ,  ou  si  la  propriété 
n*en  a  pas  été  prescrite  contre  liii.  [  G.  2227 .  ] 

Èàit4n  mtois  de  àécemboee  aâSa,  vends  au  sujet  des  aliénatioos  faites  par 
le  prévôt  des  nandhands  et  lesécfaefvins  -de  la  r^iUe  ée  Pturisi  et  la  toi  So;,  Jf 
de  tervityt,  jrrmd.  «r><m,.^^LQidm:i»'..ifai— liw  9790 ,-$  i ,  n^  5. 

F.  Inaliénabilité, sect.  2.  T.  t.  m,  p.  25,  28,  348;  t.  vi,  p.  M,  B. 
t.  i^  p.  145,  146. 

542.  Les  biam  communaux  sonA  œnx  »  4a  profwiété  on  au  ;^e- 


(a)  Ikot  l'Mict«fp«  JarispaidieBM ,  le*  bte^t  ir»0MU  «t  m««  m^ttcm  et  cens  donc  le«  •«ccAtiion» 
teictft  Aaadbntiéc*  «ppaneaMcnt  an  kcigaear  liavt  jnstider  Aan»  le  territoire  ^oqn^  ifs  étaient  si- 
liite,  «B«  p«sl  titK  <A%4i4dlsi  «a  Se^acMMieft  noiWraelIcT  mm  eettoac^iem  veonr  et  mhb  tiutcM. 
fV<*  ^  £Mitm»a  èm  Pâcis ,  wtr  s6f .  A<qe^ iv •  4U>  Seigntnrit ,  d«ifi.  ca«  iin*fc  jSS  ^  et  Bm- 
ÇVST ,  du  Droit  th  d^sh/rtnee  ,  chap.  9  ^  et  des  Droits  dt  justice  ,  ebap.  ai.  Ce  droit  d^  ■ripmwi 
haata  jivtider»  était  a&e  lua^fttipa  «arlea  dcMU  de  la  coitr<»Dne.'Oii.jieut  voie  dan*  (•q«ma«|>  'M 
plot  baot ,  lef  raÎMiM  de  Mite  eoBceiMon .  obtenue  par  i«  aeifocnc». 
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duit  desquels  les  babitans  d'une  ou  de  plusieurs  communes  ont  un 
droit  acquis.  [  C.  2o45,  2227.  ] 

^^'  6,  $  1  ,ff.  de  diviiione  rerum. 

m.  Communaux ,  S  5.— Partage,  S  10,  n.  5.  P.  Bien».— Commune,  fect.  4. 
9.  t.  I,  p.  146.  Pa.  t.  VI ,  n.  0904  ;  t.  vu  ,  n.  3a4i .  3386. 

543.  On  peut  avoir  sur  les  biens  ,  ou  un  droit  de  propriété ,  ou 
un  simple  droit  de  jouissance ,  ou  seulement  des  services  fonciers  à 
prétendre.  [  C.  548  s.  2108.  J 

T.  t.  m  ,  p.  045.  B.  t.  I,  p.  i5o.  Pa.  %.  viii ,  n.  3703. 

TITRE  DEUXIÈME. 
De  la  Propriété. 

(  Décrété  le  27  janvier  1804.  Promnlgué  le  6  février.  ) 

544.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses 
de  la  manière  la  plus  absolue ,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un 
usage  prohibé  par  les  lois  ou  les  règlemens.  [  C.  537  ,  636  s.  644  > 
647  s.  652 ,  672 ,  686 ,711.  J 

Leg.  ai,  Cod.  mandait,  Leg.  I  ,  %  ^  et  iS,  ff.  de  aqud  et  aqua  pluviœ 
arcendœ. 

P.  Droit  de  propriété ,  n.  4»  i3  et  i4- — Bail  à  rente,  n.  4^y  lia— Intro- 
dact.  gén.  aux  Coat. ,  n.  100,  101.  M.  Moulins,  S  7»  art.  4  >  n.  3  — t.  xvii. 
i&iVl.— t.  xvii.  Marque  de  fabrique,  n.  7.  P.  Âlignemens  — Bois. — Bouchers. 
— Carrières.— Chasse ,  n.  ao .-Colombiers ,  n.  i. — Commune. — Contriba> 
tions  directes,  sect.  i ,  S  a ,  n.  3  ;  sect.  3,  n.  7  ;  et  sect.  5. — Cultes,  sect.  i, 
S  a. — Desséchemens  des  marais. — Dessins.^-Domaines  engagés,  S  i.-^Eaux 
minérales.-T-Fssartement  des  forêts..— Étang.-r-Halle. — ^Manu(actures  et  ate- 
liers, etc. — Matières  d*or  etd*argent. — ^Mine.— -Moulins  et  usines  sur  le^  cours 
d*ean. — Moulins  à  vent. — ^Navigation.: — I^avire. — Plans  des  villes.r— Plan- 
tations le  long  des  routes. — Poudres  et  salpêtres. — Propriété. r-Puits. «7- 
Question  préjudicielle,  n.  4 «  6,  8. — Servitude^  sect.  a,  S  i^  n.  10,  i5, 
iSbit;  %  ^jH,  i3  ;  S  6,  n.  4- — ^Tabac. — Théâtres ,  n.  10.— Travaux  publics. 
— ^Université  de  France. — Usages  (droits  d').— Vaine  pAtare. — ^Vicinalité. 
— Vigne.—- Voirie.-^Voitaret  publiques.  T.  t.  m,  p.  54t  5^,  62,  356.  B.  1. 1, 
p.  i48« 

545.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propnété ,,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'utilité  publique ,  «et  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité.  [  C.  643-  =  Charte ,  10.  ] 

jfrgum,  ex  leg.  19  ,ff,  inpr,  de  religiosis  et  swnpt.  funer.  ;  leg.  i4>  S  i>.^* 
quemadmod.  servit,  amift.  —  GaOTiDS^  de  jure  paeit  et  MU,  lih.  i,  cap,  t, 
n.  6.  Ordonn.  de  Charles  VI,  du  mois  d*avTil  1407.  —  Esprit  des  Loii  , 
èhap.  i5. 

M.  Propriété  ,  n.  4  (loi  du  8  mars  1810  ) ,  n.  4 ^''  »  n*  5-  —  Marais,  $  6 
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(  loi  du  16  septembre  1807  ).  F.  Cultes,  sect.  i ,  S  a<  — £aux  minérales, 
n.  3. -^Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Moulins  et  usines  sur 
les  cours  d'eau,  n.  5. — Prise. — Prise  maritime.— Propriété.— Serment , 
sect.  3,  5  a,  n.  i5.  —  Servitude ,  sect.  2,  S  1 ,  n.  10  et  i5,  —  Université  de 
France.— Usages  (  droits  d'  ).— Vaine  pâture.— Vicinalité.— Voirie.— T. 
t.  III ,  p.  167 ,  5io.  JO.  t.  I ,  p.  148;  t.  III,  p.  87.  t.  t.  7 ,  p.  iig. 

546.  La  propriété  d'ane  chose ,  soit  mobilière ,  soit  immobi- 
lière ,  donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit ,  et  sur  ce  qui  s'y 
unit  accessoirement ,  soit  naturellement ,  soit  artificiellement.  [C. 
1018  s.  tii33.  J 

Ce  droit  s'appelle  droit  (T accession. 

teg.  6,  ff.  tU  adquirendo  rerum  dominio,  Leg.  5,  S  2,ff.  de  rti  vindi- 
catione, 

P.  Propriété,  n.  5,  x5o,  i5i,  a6o.—- Introd.  gén.  aux  Goût.,  n.  loo , 
3«.  al.  7.  Chasse  ,n.  20.— -Eaux minérales. — Servitude,  sect.  a ,  S  5,  n.  4- 
— Tabac,  S  a,  n.  a.  T.  t.  m,  p.  69;  t.  iv,  p.  5.  B.  t.  ix ,  p.  3. 

CHAPITRE   I*'. 

DU   DROIT   d'accession   SUR   CB   QUI    EST   PRODUIT   PAR   LA   CHOSE. 

547.  Les  fruits  naturels  ou  industriels 'de  la  terre. 
Les  fruits  civils , 

Le  croit  des  animaux,  appartiennent  au  propriétaire  par  droit 
d'accession.  [  G.  583  s.  ] 

Leg.  9,Jf.  ^  adquirendo  renan  dominio.  Leg.  5,  $  a  e^  3  ,Jf.  derei  vindica^ 
tione.  Leg.  6,ff.  de  adquirendo  rerum  dominio. 
P.  Droit  de  propriété,  n.  i5i  à  i54-  V.  t.  m,  p.    71.  1>.   t.    11,  p.  3. 

548.  Les  finiiU  produits  par  la  chose  n'appartiennent  au  pro- 
priétaire  qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  des  labours ,  tra- 
vaux et  semences  faits  par  des  tiers.  [G.  2102  ,  n°.  i.  ] 

Lêg.  d6,SS,ff.€le  hetrediiatit  petitUme. 

9.  Propriété,  n.  iSi,  5«.  al.  F.  Fruits, n.  4*  V.  t.  m,  P.71.B.  t.  ii,  p.3. 

549.  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans  le  cas 
oà  il  possède  de  bonne  foi  :  dans  le  cas  contraire ,  il  est  tenu  de 
rendre  les  produits  avec  la  chose  du  propriétaire  qui  la  revendi- 
que. [  C.  55o ,  555,  1878  s.  2102  s.  2279.  ] 

Leg,  48,  inpr.jf.  de  adquirend,  rer.  dominio.  Leg.  la ,  Cod.  de  rei  vindica- 
Home.  —  Leg.  a5 ,  S  a  ,^.  de  mûris  etjhtctibus. 

9.  Possession,  n.  8a,  4*< ^1.  ;  n.  83,  3«.  al.— Prescription , n.  78,  3«.  al. 
-Dioit  de  propriété ,  n.  i55  »  a8j ,  i«r.  al.  ;  a8a ,  a83 »  33a ,  333 ,  335,  336^ 
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341,  34s,  346,  358,  36i  --Introd,  gén.  anx  Coût.,  n.  io7.--y«ntfls  >•  3f36, 
i««-.  al.  M.  Hérédité,  n.  S.  9.  Accessoires,  sect.  1.— Fr«its,  ».  1. — ^Vcnte, 
sect.  2 ,  n.  7.  T-.  1. 1,  p.  ^€i^;  t.  iv ,  p.  3^î  ;  t.  v,  p.  8a<$;  t.  vi ,  p.  574  î 
t.  vu,  p.  39;  t.  ▼ni ,  p.  a!i4;  t.  il,  p.  545,  ^82;  t.  xi,  p.  118,  128.  1>. 
t.  II ,  p.  3,  4*  ^^*  *•  "'»  "*■  '4*7'  *•  "V"'»  ï>-  355'2. 

550.  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède  comme 
pixrpriétaire ,  en  vertu  d'un  titre  tranglatîf  de  propriété  dont  il 
ignore  les  vices. 

H  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  ce»  vices  lui  sont 
connus.  [C.  549,  ^^^  >  13788.  2^3 1  ,  1^65  s.  =  Pr.  129,  5^.  1 

Leg,  109 ,  Jf.  rfe  va'borum  signifieatia/u  (a). 

P.  Droit  de  propriété,  n.  3^5,  i«».  al. — Vente,  n.  274.  T.  t.  i,  p.  4o8-, 
t.  III,  p.  49;  t.  nr,  p.  53^;  t.  vi,  p.  574;  t.  vin ,  p.  aa4-  *^-  *•  "  >  P-  3- 
Pr.  t.  V,  n.  3493. 

CHAPITRE   n. 

DU  DROIT  d'accession  SUR   CE   QUI  s'uNIT  ET  s'iNCORPORB   A  LA  CHOSE. 

551 .  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  appartient  au 
propriétaire ,  suivant  les  règle»  qui  seront  ci-après  établies.  (  C. 
546,  i6ï5.  1 

Institut. ,  lib,  a,  tit,  r  ,  $  29. 

P.  Droit  de  propriété ,  n.  i56.  T.  t.  m,  p.  73. 

sECTiorr  I.  —  Du  Droit  d'accession  reUuivement  aux  choses 

immobilières. 

552.  La  pr^riété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plantations  et 
constructions  qu'il  juge  à  propos ,  sauf  les  exceptions  établies  au 
titre  des  Servitudes  ou  Services  fonciers. 

Il  peut  faire  au-dessous  toute»  les  construetioi»  et  fouilles  qu'il 
jugera  à  propos^  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles 
peuvent  fournir^  sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et  rè- 
glenoueuft  relatifs  aux.  mines  (6)  «  et  des  lois  et  rè^emens.  de  po}ice. 
[C.  671  s,  678,  i4o3,  i6i5,  aiiâ,2ij33. 1 


lation,  et  il  ne  ponvaitétrc  obligé  de  reslitacr  \m  fnûU  q^e^^v*'  tiA\*  ipoipM.  i^i4>  Le^.  aS, 
S  ^  tff.de  h^ndiUit  pftit.Si  Ltg*  aa,  Cod.  ^e  rti  vinâicat.  =Ord(Muuikce  de  iSa^j  ait.  94*  Ss 
PiimAOLL,.»iif  ratt.  4>  d*  ^Ordonnance  de  1731.  s:  Anaov,  lir.  4i  diap.  17. 

{i)  Ponr  le*  rèflemen*  relatifii  anx  minea  ,  vi4.  Lèg.  3 ,    Coé.  de  metatlar,  et  metatt.  et  protur. 
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^-  '^^>ff^  desavitutikus.  leg,  %et^Cod,  de,  serwtuttèui  et  mqud.  Ug.  %i  , 
S4../f.  ^odvi  oui  c/«m.--*Nwmandi«^,  »rv  (M,  Paris,  art.  187  et  ifti  I 
IrfM»,  art  a%et  146;  CUàJoni,  art  i4:>  çt  j43:;  Reims,  art.  3qj$  çtao^. 
—Arrêtés  de  La  moi  gnon  ,  a»,  part.^  tit.  ao,  jjrt.  i3. 

F.  CottstructÎQiw,— Seivitude,  sect.  :*»  5  4,  n.  i5.  T.  t.  m  ,  p.  .80,  81 , 
ioi,356,38o;  t.  ir,  p.  39.  ».  t.  11,  p.  8  P^.  t.  vi ,  n.  2990.11  t.  ;,ç.  139. 

553.  Toutes  eonfitriiciioDâ,  pUntaticA^  et  pyuvrageSk  çur  wi.tiçr- 
rain  ou  dans  Hutémin-,  sont p94&<wéti  fait^  p^*  k  piopiriétaH'e  à 
S€&  frais  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est  prouvé  ;  sans  préju- 
dice de  la  propriété  qu  un  tiei-s  pourrait  avoir  acquise  pu  pourrait 
acquérir  par  prescription  ,  soit  d'un  souterrain  $ou&  \»  bâtinevt 
d'autrui ,  soit  de  t«ute autre  partie  du  bâtisieinl}.  (  C.  i35o,  ï362, 
2219  s.  ] 

Argurn,  ex  ieg.  ^  ,$  \Oyff.  d»  ndquirendo  rerum  dommio. 

P.  Droit  de  propriété ,  n.  177.  M.  Gontre-fcu.  1».  Coostcactioas.-rrTiéAf ,. 
S  a,  n.  a.  T  t.  m  ,  p.  Si ,  3:4>  B.  t.  11 ,  p.  §. 


554.  Le  propriétaire  du  sol  quï  »  fait  des  eoDSti'nctioas.^  pi 
tations  et  ouvrages  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appaitienDeirt 
pas,  doit  en  payer  la  valeur;  il  peut  aussi  être  copdamoié  à  dest 
dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu  s  mais  k  propriélaii^e  des  ma- 
tériaux n^a  pas  droit  de  les  entêter. 

Leg.  :x3  ,$*]  ,ff.  de  rei  vindicatione.  Leg.  1  et  ^  ,ff»  tignojuncto. 
».  Dfoit  de  propriété,  u^i'jok  Jy^,  it8.  F.  GonstTOQ^Qn^  >T  t,  Hi , 
p.  8a.  »,  t.  Il ,  ]^  9, 

555.  Lorsque  les  plantations ,  constmctrons  et  ouvrages  ont  été 
faits  par  un  tiers  et  avecses  matériaux,  le  propriétaire  duilt^ncU-a 
droit  de  les  retenir ,  ou  d'obliger  ce  tiers  à  lese{i)er\<ier. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des  plantra- 
tions  et  constmotions,  elle  est  aux  frat&  de  celui  qui  las  a,  faites  , 
sans  aucune  indemnité  potir  lui  ;  il  peut  même  étr«  oendamqé  à 
des  dommages  et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu-,  pour'  le  pi*é|judlce  qtie 
peut  avoir  éprouvé  le  prqpiîét^rQ  du  londs. 
'  SIk  propriétwe  préfère  conserver  ces  plantàtipnj^  et,  coustruc- 
tîoRs ,  i!  doit  le  rembouDseipQpt  d^  \ft  y^I^pr  d^  i^^^flni^ux  ^\  j^n, 
prix  de  la  main-d'œuvre,  sans  ég«rdt  à  U,pluft<w  nj(HiW  grwiç' 

nutali:';'  tettrct^atente»  aonu^é*  par  CbarlM  VI ,  Iv  »<  mai  t^3  ;. ÛSto-de  <Ih«>l«*.Yi|l  ,^mf9^ 
d«  février  et  noTcmbra  i483  i  LettrQ»-patei4««4«^i'«nÇ0Ml*'«»  dfs  a9.4i6q«v}^r«.i5ij),  el  >8  octobra 
i5ai  ;  Lettres  patenUc  de  François  II ,  du  19  jnillel  i56o  ;  Déclnration  de  Charles  IX  i  du  aè'iirf' 
i563  ;  Édita  de  Heain  iV  ,  dn^ieit  d»jiiitt  1601 ,  ««d«  lAViia  XIU,  (^,  moi*  4^  %rirr  |6aQ  ;  pr- 
iV3*MQt«  ^  ùdea ,  dei\<^88 .1  i.oi  4»  97  ofiai  j.*]^  L^  léKiala(io«  »uf  ou  minent  #  ît^  refaite^ saçjjlc* 
base*  pre«|ae  entiireiBeiii  noavellea,  par  la  loi  da  aS  avril  1810  ;  la  police  conceraanl  resploitatio* 
drB  mines  «st  réglée  par  un  décret  du  3  janTiet  i8i3. 
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augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir.  Néanmoins , 
si  les  plantations ,  constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un 
tiers  évincé,  qui  n'aurait  pas  été  condamné  à  la  restitution  des 
fruits ,  attendu  sa  bonne  foi ,  le  propriétaire  ne  pourra  deman- 
der la  suppression  desdits  ouvrages ,  plantations  et  constructions  ; 
mais  il  aura  le  choix ,  ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux 
et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de  rembourser  une  somme 
égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur. 

Leg.  37  et  38 , jf.  de  rei  vindicatione.  Leg,  7 ,  S  ïO  ',  il  et  l^,ff,  de  adqui- 
rendo  rerum  dominio. 

F.  Gonstr actions.  — Propriété,  n.  8  T.  t.  m,  p.  84 1  85,  a83;  t.  v  , 
p.  i5a  ;  t.  XI ,  p.  70,  t34«  3>*  t.  II ,  p.  9. 9t.é  t.  m  ^  n.  i4â6 ;  t.  iv,  n.  1691 . 

556.  Les  attéiissemens  et  accroissemcns  qui  se  forment  successi- 
vement et  imperceptiblement  aux  fonds  lîverains  d'un  fleuve  ou 
d'une  rivière  ,  s'appellent  alluvion, 

L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain,  soit  qull  s'agisse 
d'un  fleuve  on^  d'une  livière  navigable ,  flottable  ou  non  ;  à  la 
chai*ge,  dans  le  premier  cas,  de  laisser  le  marche-pied  ou  chemin 
de  halage ,  coi^formément  aux  règlemens.  [  C.  Sgô ,  65o.  J 

Leg»  7 ,  S  i  ,ff.dê  adquirendo  rentni  dominio» 

9.  Droit  de  propriété ,  n.  167  ,  .169.  F.  AUnyion,  pn'ncip. ,  n.  i  et  4'^ 
T.  t.  III,  p.  io4<  ^»  t.  II ,  p.  9. 

557.  lY  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau  coorante  qui 
se  retire  insensiblemient  de  l'une  de  ses  rives  en  se  portant  sur 
l'autre  i  le  propriétaii-e  de  la  rive  découverte  profite  de  l'alluvioii, 
sans  que  le  riverain  du  côté  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le 
terrain  qu'il  a  perdu. 

C^  droit  ff'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer. 

^^*  7 1  S ' > »#•  deadqw'rmdo reaun  ^amitf fo.—Ordoananoe de  1681,  liv.  4, 
tit.  7.  —  L1JBBAET9  de  la  SouveraiiMt^^  Uv*  »  ,  ch.  14. 
T.  t.  III,  p.  104 >  io5  1>.  t.  u,p;.9,  110. 

558.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs ,  dont  le 
propriétaire  consein^e  toujours  le  terrain  que  i'eau  couvre  quand 
elle  esta  la' hftuteot*  de  la  décharge*  de  l'étang,  encore  que  te  vo- 
lume de  Teau  vienne  à  diminuer. 

Réciproquement  le  propriétaire  dé  l'étang  n'acquiert  aucun 
droit  sur  testerre»  riveraines  que  son  eau  vient  à  couvrir  dans  les 
crues  extf«o^fnaihes.'(P.  457 ,  479- 1  '  ' 

Leg.  7  ,  S  6,  ef  ieg,  13  ,  in  pr,  ,ff,  de  aéqutfendo  terum  dominio. 
F..  CpnpUiBte,  a^.  1  ,.|a,Mk.  5v^T«^t.  fU;,  P«  9^1  àP»  io5»  B.  t.  11 , 
p.  10. 


TITRE  IL  —  De  la  Propriété,  ia3 

559.  Si  un  fleuve  ou  uoe  rivière^  navigable  ou  JK)Qy  enlève  par 
une  force  subite  une  partie  considérable  et  reconnaissable  d^uu 
champ  riverain ,  et  la  port^  ver^  un .  champ  inférieur  ou  sur  la 
n\e  opposée  »  le  propriétaire  de  la  pai*tîe  enlevée  peut  rëclam0r 
sa  propriété;  mais  ilesttetiù  deformeivsa  demande  dans  i'annëe  ; 
après  ce  délai ,  il  n'y  sera  plus-  receyable ,  à  .moins  que  le  pro^ 
priétaire  du  champ  auquel  la  partie. enlevée  a  ét^  unie  „  n!eut,pas 
encore  pris  posse^on  de  celle-ci.,  l  G.  538 , .ati37*  ] 

^^'  If  ^^fff'  de  adqiùrendo  rerum  dommto, 

P.  Droit  de  propriété,  n.  i5d,  i65.  F.  AUavion^  n.  5.  T.  t.  iii^  p.  io6. 
1>.  t.  II,  p.  g.  ^A.  t.  II,  n.  5a6.  ^ 

560.  Les  lies,  ilôts,  attériSsemens ,  qui  se  forment  dans  le  lit 
des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flottables ,  appartiennent 
à  TËtat ,  s'il  n'y  a  titre  ou  prescription  contraire.  [  C.  538,  2227.  ] 

Contr.  Ug,  7,  S  3  ;  /e^.  29,  56  c<  65,  J  a  et  ^,ff.  de  adfuirendo  rerum  fiominia. 
—  LoisEL ,  Instit.  coutum. ,  liv.  a  ,  tit.  a,  art.  12.  —  Bacquet,  des  Droits 
de  justice ,  cbap.  20.  Salvaing  ,  Traité  des  fiefs ,  cliûp.  60. 

9.  Droit  de  propriété  »  n.  161 ,  i63.  F.  ÀllnTion ,  n.  1.  V.  t.  m,  p.  107. 
]^.  t.  I .  p.  146  ;  t.  11 ,  p.  10.  J?A«  t.  Il ,  n.  5a4* 

561 .  Les  il  es  et  attérissemens  qui  se  forment  dans  les  rivières 
non  navigables  et  non  flottables ,  appartiennent  anr  propriétaires 
riverains  du  côté  oii  ille  s'est  formée  :  si  Ttle  n'est  pas  formée  d'bn 
seul  côté ,  elle  appartient  aux  propriétaires  riverains  des  -deux  cô- 
tés» à' partir.de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  ri- 
vière. 

^^'  7)53;  ieg.  ^,  56  ef  65 ,  S  a  et  3,  ^.  cT^  adqt^rendé  renaà  dominh, 
P.  Ebroit  de  propriété ,  n.  164.  F.  Alluvion,  n.  3  et  6.  T.  t^  ut ,  p.  ^07. 
30.  t.  II,  p.  10.  Fa.  t.  11,  n.  524* 

562.  Si  une  rivièfe  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un  bras  iiou- 
v^av^ycotipe  etembi^assè  le  champ  d'un  propnétaire  riverain,  et 
en  fait  une  Ile ,  ce  propriétaire  conserve  la  propriété  de  son  champ, 
encore  que  l'île  se  soit  formée  dans  un  fleUve  ou  dans  une  rivière 
navig^le  ou  flottable.  -    v 

J!f.  Droit  de  propriété.  4  o.  ijSsy  T.  t.  ni»  P«  108.  9.  t.  2j  p.iio^. 

563.  Si  un  fleuve  ou  uqe  rivière  .navigable,  flottd>te  oii  ihn!i> 
se  forme  un  noa^eau  oûurs  en  abandonnant  soji  «oicien  Utiles 
]^prié^ires:4es.^fpfid9  no^^elleia^nt  xiccup^s  prennent»  à  tjéve 
d'indemnité,  l'ancien  lit  abamdouné,  cbiicuii  daoa  iuproportit» 
du  terrain  qui  lui  ^  çté  eplevé.  ...  1 

Coiifr.  Ug^  7,  {  %JH9  i$dqititemd9  renom  lUâthtià.'^^mnïïfëy  t.  m-^^rl ^, 
qneat,  3o.  *  * 

16. 
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>^-.4i«4e,  sect.  i,  S  X  j  n.6.  T,  t.  iit,p.  xo6.  D 

^vue^>  lif^DS»  poissons.,  qui  passent  d^ns  un  autre 
"^"^    ^     ^^  ^  ,n$^  0«  êtaiïg ,  appartiennent  au  propriétaire  de  ces 
"  '"'^**  \^^*  ^"^  n'y  suent  point  été  attires  par  fraude  et  arti- 
^^'"''^  \.«.  »  P-  38«,  452  s.  J 

«    .  t.    jT  «Ap  tuiquirendû  rentm  ttommio, 
^*  /^^^i4  Jk  r^oF"»  **■  '^  »  *^^>  ^79-  ^'  Pig«on.  T.  t.  iv,  p.  7  ;  t.  xr, 
.  .»^    4  >»  4^^  »  s-  ^-  *•  "  »  P-  ^' 

^ts.  »  A'v^  u.  —  Du  Droit  d* accession  relatwement  aux  choses 

mobilières, 

^Uo.  Le  droit  d'accession ,  quand  il  a  pour  objet  deux  clioses 
mobilières  appartenant  à  deux  maitres  différens ,  est  entièrement 
«ttbordonné  aux  principes  de  Téquité  naturelle. 

Les  règles  suivantes  serviront  d'etemple  au  juge  pour  se  dëter^- 
tnîner,  dans  le^  eas  non  pi*^us,  suivant  les  circonstances  par- 
ticulières. [  C.  5^8  s.  ]      * 
Institut.,  lïh,  a,  ^M  ï ,  J  27. 
f .  fiquitë.  T.  t.  ttf  )  p«  ^3.  B.  t.  11^  p.  4-  ' 

566.  Lorsque'  deux  choses-  appartenant  à  différens  matoes ,  qui 
ont  été  unies  de  manière  à  former  un  totrt ,  sont  néanmoins  sépa> 
râbles,  en  sorte  que  l'une  puisse  subsister  sans  l'autre ,  le  tout  ap- 
partient au  maître  de  la  chose  qui  forme  la  partie  principale ,  à  la 
charge  de  payer  à  l*autre  la  valeur  de  la  ehose  qui  a  été  unie. 

Leg,  q6,  s  i,Jf.  de  adqufrmâo  renuA  domfniô. 

P.  Propriété,  n.  169,  i»*".  al.;n.  170,  i»*".  al.;  n.  179,  !•'.  al.  ;  fet 
n.  ido.  T.  t.  III  y  p.  74.  l^k  t.  II  )  p.  S. 

567.  £&t  réputée  partie  priddpale  eelle  à  laquelle  Fautre  n'a 
été  unie  que  pour  l'usage ,  l'ortt«nieht  ou  le  complément  de  la 
premièrei 

Leg.  iG ,  S  1  fff.  de  adqw'rendo  rerum  dantinio. 

9.  Propriété ,  dcrn.  al.  du  n%  173  «i  174*  »- 1.  ilf ,  ^  7f4.  ••  t.  ir,p.  5. 

568.  Néanmoins,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  pré- 
<Àe«i6e  que  la  ehose  principale,  et  quand  elie  a  été  employée  à 
-l'hisu  du  propriétaire ,  eelui-ei  peiït  demandeî*  (pat^  là  duMie  unie 
«oil:  séparée  pour  iul  être  tendue,  même  quand  41  pottri^Ait'èo 
«ésulti^r  quelque  dégradation  de  lu  eiidfee  à  !a>quelle  elleâ  été 
jointe.  •        ' 

.  :  Iiiil/dlf.  ,7ft^.'fl,  ée^rmm  diin'Hmt  y  i  t^  «6',  tt  leg,  g,$  !l,Jf.  de  ad^ui- 
rcndo  rerum  dominio.  * 


TITRE  II.   —  De  la  Propriété.  \i5 

P.  Ph)priétë,  a.  177,  2«.  al. }  n.  179.  F.  Accession,  sect.  a,  S  ï  ,  n-  ï- 
I.  t.  m ,  p.  74.  •.  t.  II ,  p.  5.. 

• 

569.  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout ,  l'une 
ne  peut  point  être  regardée  comme  Faccessoire  de  l'autre ,  celle-là 
-est  réputée  principale  qui  est  la. plus  considérable  en  valeur  ,  ou 
en  volume ,  si  les  valeurs  sont  à  peu  près  égales. 

Leg.  Q7  ,  5  2  ,  Jf.  de  adquirendo  rtrunt  dominio. 
T.  t.  m,  p.  7$.  1>.  t.  II  ,  p.  5. 

570.  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a  employé  une 
matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  former  une  chose  d'une 
nouvelle  espèce  ,  soit  que  la  matière  puisse  ou  non  reprendre  sa 
pi'emière  forme ,  celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le  droit  de  ré- 
clamer la  chose  qui  en  a  été  formée  >  en  remboursant  le  prix  de  la 
main-d'œuvre.  [  C.  1787  s.] 

Leg",  7,57;  ^'  3<>i  in  pr.  ^et  %  %  ^ff*  ^e  adquirendo  renun  dominio. 
.  T.  t.  m,  p.  76.  D.  t.  11^  p.  5. 

571.  Si  cependant  la  main-d'œuvre  était  tellement  importante 
qu'elle  iur^passât  de  beaucoup  la  valeiir  dk  la  matière  employée , 
l'industrie  serait  alors  réputée  lapaitie  principale,  et  l'ouvrier  au- 
rait le  droit  de  retenir  la  chose  travmllée ,  en  remboursant  le  prix 
de  la  knatière  au  propriétaire» 

^^*  9>  S  I  ^^fff  de  adquirendo  rtrum  dominio. 

P.  Propriété,  n.  173.  F,  Accession,  sect.  a,  S  1  >  n.  a.  T.  t.  iii,  p.  76. 
1>.  t.  II,  p.  6. 

572.  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matière  qui 
lui  appartenait ,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait  pas ,  à 
former  une  chose  d'une  espèce  nouvelle  ,  sans  que  ni  l'une  ni 
l'autre  des  deux  matières  sdit  entièrement  détruite ,  mais  de  ma- 
nière  qu'elles  ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient,  la 
chose  est  commune  aux  deux  propriétaires ,  en  raison,  qiiant  à 
Tun ,  de  la  matière  qui  lui  appartenait  \  quant  à  l'autre ,  en  raison 
à  la  fois  et  de  la  diatièi'e  qili  t«(  appartenait  s  et  du  prix  de  sa 
main-d'œuvre. . 

Z«gr.  9 ,  $  ^  «'  Ô»  %•  '^  >  S  I .  jf-  dâ^ àdquifêndo  tistwn  dominio. 
9.  Propriété,  n.  187.  T.  t.  m ,  p.  77.  1>.  t.  ii,  p.  6. 

573.  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de  plusieurs 
matières  appartenant  à  4'^i'qQ<  propriétaires^  mais  dont  aucune 
ne  peut  être  regardée  comme  la  matière  principale ,  si  les  matières 
peuvent  être  séparées ,  celui  à  l'insu  duquel  les  matières  ont  été 
mélangées  ,  peut  en  demander  la  division. 

Si  leé  ïàMhve^  tté  {>^Vetif  j^U»  êt]^  &épàt*é«ff  sMitts  ItMoilTéfiient , 
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ils  en  acquièrent  en  commun  la  propriété  dans  la  proportion  de 
la  quantité,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  matières  appartenant 
à  chacun  -d'eux. 

Leg.  \i,  %  l ,  ff,  de  adqmi^endo  reram  d^minio.  L«g.  5,  ^.  de  rei  vindi' 
catione. 

P.  Propriété,  n.  17Ô ,  4"*  ^^8^^i  ^'  ^9^f  'D^    '•  ^*  "'»  P-  7^-  A>  t.  11 , 

p.  7. 

574.  Si  la  matière  appartenant  à  Tun  des  pi'opnétaires  était  de 
beaucoup  supérieure  à  l'autre  par  la  quantité  et  le  prix ,  en  ce 
cas  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  valeur  pourrait  ré- 
clamer la  chose  provenue  du  mélange ,  en  remboursaiit  à  l'autre 
la  valeur  de  sa  matière. 

Argum.  ex  leg.  ^'J ,  S  ^  iff^  de  ad^utrentlo  rerum  dominio. 

P.  Propriété,  n.  19a,  i«'.  al.  T.  t.  m ,  p.  78.  B.  t.  11,  p.  6. 

575.  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  propriétaires 
des  matières  dont  elle  a  été  formée ,  elle  doit  être  licitée  au  profit 
commun.  [C.  827,  1686  s.  =  Pr.  970  s.  984.  ] 

Leg.  Sfff,  de  ni  vindicatione. 

V.  Accession ,  sect.  iï,  $  i  ,  n.  5.  V.  t.  m ,  p.  79,  302.  S.  t   ii ,  p.  '2- 

576.  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  matière  a  été 
employée ,  à  son  insu ,  à  former  une  chose  d'une  autre  espèces 
peut  réclamer  la  propriété  de  cette  chose ,  il  a  le  choix  de  deman- 
der la  restitution  de  sa  matière  en  même  nature ^  quantité ,  poïds^ 
mesure  et  bonté ,  ou  sa  valeur. 

T.  t.  III,  p.^79'  l^*  t  II 9  p.  .6. 

577.  Ceux  qui  auropt  employé  des  matières  appartenant  à  d'au- 
tres ,  et  à  leur  insu ,  pourront  aussi:  être  condamnés  à  des  dom- 
mages et  intérêts ,  9'il  y  a  lieu ,  sans  préjudice  des  poursuites  par 
voie  extraordinaire ,  si  le  cas  y  échet. 

F.  CoIlstl^actioIls,  V.  t.  m  y  p.  7g.  9.  t.  u,  p.  7.  * 

TITRE    TI^dl§IÈME. 
De  F  Usufruit,  de  tUsûgê  et  de  F  Habitation. 

(  Décrété  le  3o  jukyier  1804.  Promnlgaé  le  9  février.  } 

CHAPIT&E  I". 

'  bB.  i'osDnkuit. 

578.  L'utttfruk  ^t  le.8rOi<r  /dé  jouir  de$  closes  dont  un  aptrie 


TITRE  III.  —  ÙeV  Usufruit,  de  VU  sage  et  de  V  Habitat,  127 
a  ]api*opriété,  comme  le  propriétaire  lui-même^  mais  à  la  charge 
d'en  conserver  la  substance,  l  C.  587  s.  i568,  2108,  2118.  J 

Leg.  1  et  ià,ff.  de  usufructu  et  quemadmodum  quis  utatur, — Institut,  lib.^, 
tit.  4 ,  in  pr.  -^  Leg.  a5  ,  ff,  de  verhorwn  significatione.  Leg,  4  tff'  de  usi^fructu 
et  quemmdmodum.  ,.. 

P.  Douaire,  o.  X94)  i*'.  al.,  209,  ai5  à  ai8,  aao.— Vente,  n.  548.  M.  Usu>> 

fruit,  S  I,  n.  S.  F.  Usufruit,  $  a,  n.  a:  {  4'  ^'  ^'  '•  ^-  >">  P*  ^4^'  ^^' 
1>.  t.  I,  p.  i5i.  Pa  t.  I,  n.  67  ;  t.  11,  n.  887  ;  t.  m  ,  n.  aux;  t.  v , 
n.  ^579. 

579.  L'usufruit  est  établi  par  la  Joi ,  ou  par  la  volonté  de 
l'homme.  [  G.  384»  899 ,  917,  949  s.  t4o3,  i4^3*  J 

Leg.  3,  in  pr,  et  leg,  6,  S  i ,  ff,  de  usufructu  et  quemadmodum  quis  utaiur. 
—  Paol,  selUent,,  iib,  3,  tit.  6,  S  17- 

P.  Vente,  n.  548.  F.  Usufruit,  S  i>  n.  i  et  3.  B.  t.  i ,  p.  i5i.  Fa.  t.  1. 
n.  118,  181.  ^ 

58Ô.  L'usufruit  peut  être  établi ,  ou  purement ,  ou  à  cei*tain 
jour ,  ou  à  condition. 

-£^.  4  fjF*  ^  usufructu  et  quemadmfdtsm  quis  utatur. 
1>.  t.  I,  p.  i5i.  Fa.  t.  I,  n.  3io,  419* 

581.  Il  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens  meubles  ou 
ii^meubles.  [  C,  582  s.  587  ,  588.  i 

Leg,  3 ,  S  1 ,  e/  leg.  J  yff-  de  usufruct^  ft  quemadmod,  quis  utatur. 
1>.  t.  f,p.  i5x.  Fa.  t.  I,  n.  333. 

SECTION  I.  — Des  Droits  de  l'Usufruitier, 

r  • 

M 

582.  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir.de  toute  espÀce  de  fruits, 
soit  naturels,  soit  industrieU»  soit  civU$  f  que  peut  produire  l'ob- 
jet dont  il  a  l'usufruit. 

Leg.  I,  /^.  7,  inpn,  S  I;  %- 9*^^  «^»  S^iie^.  5^,  $  i,  e^%.68,  Si, 
ff,  de  usi^fructu  et  quemadm,  quis  utatur,  —  Institut  ,  Iib,  a,  tit.  1 ,  S  37. 

F.  Douaire,  n.  194*  199»  /i*.  a\-  i  29fij  3«.  al.  r- Propriété ,  n.  ]$3. 
F.  Évéque.  T.  t.  m ,  p.  ^&t,  ^.  Ùt,  jp.  iS'fv  iPà.  t^  m  ,  n.  xo3i,  1166. 

583.  Les  fmts  naturels  sont  ceuit  qui  sont  le  prod«H  spontané 
de  la  terre.  Le  pi*oduit  et  le  croit  des  animaux  sont  aussi  des 
fruits  natm^el».  ^  *  •     .      r 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient  pai*  la 
culture.  (  C.  547  ;  585,,  1802^:  ^8^  f .  1  ''   ' 

Leg.  77  ,ff,  de  verborum.  signfjfcatione  f  (^jf  36,  S  5 ,ff.  de  hœreditat,  petit. 

F.  Douaire,  n..  196^  i«r.  et  a»,  al.  ;  n.  199,  a«.  et  3«.  al.  —  Gom- 
mua,,  n,  LOS,  irî»  ,♦!•  ?fi  t..  W,  p.  a^»- »•  *•  »>P:  »5a..F>.  t.  11, 
n.  90a,  et  suir. 
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584*  Lea  fruits  cWd»  sont  les  loyers  des  mai&oos  »  le$  ioteréts 
(les  sommes  ex^bles ,  tes  arrévages  des,  yeole^ 

Lçs  prix  des  ba^uic  à  ferine  sopt  aussi  rangés  dan^  la  classe  des» 
fvuits  civik.  (  Q.  58^  ,  588, 1 153  s.  1714  s.  igo5 ,  1909,.  1980.  ] 

Leff.  12 1  ,• /f.  de  vtrbor   signifi.;  Ug.  36,^.   de  usur.  etfructih.;   teg  6a, 
jlf.  de  rei  vinàic.  ;  ei  kg,  %  ,  %  t  yff,  d9  veà.  auetoritat,  Judio.  pastid. 

P.  Douaire,  n.  !io4>  —  Commilli*,  n  aoS,  3*  al.,  et  n.  iii,  T.  t.  in  , 
p.  a63.  B.  t.  I ,  p.  i5a.  Pa.  t.  ii,  n.  904  et  snhr.  ;  958,  999. 

585.  Les  fruits  naturels  et  industriels^  pendans  pai'  branches 
ou  par  racines  au  moment  qù  l'usufruit  est  ouvert ,  appartiennent 
à  l'usufruitier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit  l'usufi'uit , 
appartiennent  au  propriétaire ,  sans  récompense  de  pai*t  ni  d'auti^e 
des  labours  et  des  semences^  mais  aussi  sans  préjudice  delaportiou 
des  fruits  qui  pourrait  être  acquise  au  colon  partiaire ,  s'il  en  eiûstait 
un  au  commencement  ou  à  la  cessation  de  Tusufruit*  [  C.  157 1 .  1 

S  ^<V-  27,  i«/>r.  ;  leg.  48,  S  1  î  '«g'-  58,  in pr. ,  leg.  5g,  il.ff,  dfi  utufructu 
et  qucmadmodum  quis  ut.  Leg,  i3,  Jf.  ^uibus  ususjructus  eè  usus  ^nuttiUir. 
Leff.  3a  t  5  7  ;  ^^-  4^  *ff'  ^^  ''^^  ^'  usufructu  et  reditu  legalo. 

"B.  Douaire,  p.  160,  973,  i*'.  al. ,  375,  194 ^  199>  ^o^*  —  Commun.  , 
n.  ao6 ,  307 ,  aog ,  aia  ,  ai3.  —  Introd.  au  tit.  10  de  la  coût.  d'Or).  —  Mafà- 
dat,  n.  19a,  a«.  af.  F.  UsufVaît,  %i,  n.  a-»  V.  t.  m,  p.  a64,  s.  S.  t.  i , 
p.  i53.  Vr.  t.  I  •  n.  399,  400;  t.  II,  n.  973,  995,  t.  iit ,  n.  1146.  Xi.  t.  7  , 
p.  u33. 

586.  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour ,  et 
appai*tienoent  à  l'usufruitier  à  pix>poi*tion  de  la  durée  de  son  usu- 
fruit. C^tle  règle  s'applique  aux  prix  des  baux  à  ferme,  comme 
aux  loyers  des  maisons  et  aux  autres  fruits  civils.  [  C.  u53  s.  107 1 , 
1714  s.  1905,  1909.  ] 

Leg.  7  ,  if.  soliUo  mairimonio  ei  Ug.  aÇ ,  CWn  de  wf{fnictu, 

9.  Douaive,  n.  160,  et  n.  ao6^  l*c.  et  3«.  4UT*C<»inman. ,  n.  aao,  aai. 
T.  t.  ni ,  p.  a63,  B.  t,  1 ,  ^  i53-  3^&-  t.  11,  n.  910.,  t.  iii^  n.  |fu6« 

587.  Si  l'u&Hfrui,!  comprend  4«s,çl^ose»  do|it  oo.  qe  j^t;  ^re 
usage  sans  les  consommer,  cpnime  ('argent ,  le^  g^aiqs„  Lç^Uqui^p]:^ 
l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir ,  mais  à  la  charg^.  d]^  r^flf^ 
de  pareille  quantité ,  qualité  et  valçur ,  ciu  Iqur  çsiu^^tion  %  ^  la 
fin  de  l'usufruit,  l  C.  578,  582,.  i53a*  J 

Leg.  7  ,ff.  de  usufructu  ecawn  rerum  quœ  usu  consummitntwr, 

M.  Usufruit,  S  4>-  IV  8  r,  Usji^riwt,  $  a,  n.4,  T.  t..ui^ç.^,  9- V  i> 
p.  i5a,  143.  Va.  t.  iM  ,  n    ioo4,.t.  v,  n.  a63o. 

588.  L'usufniit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  à  IHirafhiltier , 
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pendant  la  durée  de  son  usufruit ,  le  droit  d'en  percevoir  les  arré- 
rages, sans  être  tenu  à  aucune  restitution.  [C.  578,  582,  i568. 1 

Cet  article  décide  nne  question  fort  controversée  dans  l'ancienne  juris- 
prudence, et  que  les  arrêts  avaient  diversement  jugée.  Sa  décision  s'écarte 
de  l'opinion  qui  avait  été  adoptée  par  les  plus  savans  jurisconsultes,  et  nous 
semble  contraire  aux  principes  du  contrat  de  rente  viagère,  ^oyes  la  dis- 
sertation imprimée  à  la  suite  du  traité  de  la  communauté  de  Rbndssow  ;  et 
l'acte  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris  du  ai  juillet  1710. 

9.  Douaire,  n.  a5,  4*.  al.  —  Donat.  entre  mari  et  femme,  n.  21g.  — 
Commun. ,  n.  aSa,  ic'.  al.  P.  Usufruit,  $  a,  n.  3.  I.  t.  m,  p.  275.  ». 
t.  I ,  p.  i53.  Pa.  t.  III ,  n.  io55  ;  t.  iv,  fl.  1817,  i8!i4- 

589.  Si  rusufi*uit  comprend  des  choses  qui,  sans  se  consommer 
de  suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage,  comme  du  linge, 
des  meubles  meublans,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir  pour 
l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  et  n'est  obligé  de  les  rendre  ,  à 
la  fin  de  l'usufruit ,  que  dans  l'état  où  elles  se  trouvent ,  non  dé- 
tériorées par  son  dol  ou  par  sa  faute.  [  C.  gSo ,  i566.  ] 

-    Leg.  i5,  s  1,3,  3  e/ 4 nff'  de  usufruct.  et  fuemadmodum  quis  lUatur.  Leg,  9, 
S  3  tff,  usufruct,  quemadmodum  caveat. 

P.  f^oy.  note  sur  Fart.  578.  T.  t.  111 ,  p.  268;  t.  vu,  p.  54» ,  543. 1>.  t.  i, 
p.  i52.  Fb.  t.  m,  n.  xo56,ets.,  1081  î  t.  iv,  n.  1726;  t.  v  ,  n.  2534, 
2d5i. 

590.  Si  l'usu&uit  comprend  des  bois  taillis^  l'usufruitier  est 
tenu  d'observer  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes ,  conformément  à 
l'aménagement  ou  à  l'usage  constant  des  propriétaires  ;  sans  in- 
demnité toutefois  en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de  ses  héritiei^ , 
pour  les  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis,  soit  de  baliveaux,  soit 
de  futaie ,  qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  sa  jouissance. 

Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dégi*ader,  ne 
font  aussi  partie  de  l'usuû'uit  qu'à  la  charge  par  l'usufruitier  de  se 
conformer  aux  usages  des  lieux  pour  le  remplacement.  [  C.  i4o3.] 

^^'  9 }  S  Cet  >]  ,ff.  de  usufruct,, et  quenuidm.  quis  utat.  Leg.  ^O,  S  4*ff»  d* 
eontrahendd  emptione.  —  Coutume  de  Normandie ,  art.  5 16  et  617. 

9.  Douaire,  n.  198,  i*'.  al.  F.  Usufruit,  S  2,  n.  2.  T.  t.  m,  p.  266, 
269.  B.  1. 1  y  p.  IÔ3,  i54*  Fa.  t.  m ,  n.  1169. 

591.  L'usufruitier  profite  encore,  toujours  en  se  conformant 
aux  époques  et  à  l'usage  des  anciens  pix)priétaires ,  des  pai*ties  de 
bois  de  haute  futaie  qui  ont  été  mises  en  coupes  réglées ,  soit  que 
068  coupes  se  fassent  périodiquement  sur  une  certaine  étendue  de 
terrain ,  soit  qu'elles  se  fassent  d'une  certaine  quantité  d'arbres 
pris  indistinctement  sur  toute  la  surface  du  domaine. 

iAg,  9  9  S  6  e<  7  ,^.  <^e  usufruct,  et  quemadm,  quis  utatur, 
T.  1. 111»  p*  970.  B.  t.  I ,  p.  154.  Fft.  t.  m  I  n.  ii8e. 
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592.  Dans  tous  les  autres  cas ,  l'usufraitier  ne  peut  toucher  auv 
arbres  de  haute  futaie  :  il  peut  seulement  employer,  pour  faire 
les  réparations  dont  il  est  tenu  ,  les  arbres  arraches  ou  brisés  par 
accident  ;  il  peut  même ,  pour  cet  objet ,  en  faire  abattre  s'il  est 
nécessaire ,  mais  à  la  charge  d'en  faii'e  constater  la  nécessité  avec  le 
propriétai^. 

Leg.  Il  y  et  leg.  19  ,  ii^f^»,ff'  de  utujruct.  et  quemadm,  quis  utatw. 
V.  Douaire,  n.   198,  i*'.  et  3*.  al.  9.  Usafrait,  $  a,  n.  a.  T<  t.  m, 
p.  370,  271.  9.  t.  I,  p.  i54'  «Pa*  t.  m,  n.  1194;  t.  viii,  n.  35 18. 

593.  Il  peut  prendre ,  dans  les  bois  ,  de&échalas  poor  les  vignes  ; 
il  peut  aussi  prendre ,  sur  les  arbres^  des  produits  annaek  ou  pé- 
nodiqnes  ;  le  tout  suivant  Tusage  du  pays  ou  la  coutun^  des  piv* 
priétaires. 

Leg.  10,^.  de  usu/ruct»  et  quemadm,  quis  utatur. 

V.  DoDaire,  n.  198,  4^.  al.  T.  t.  m,  p.  271.  O.  t.  1,  p.  1^4^  ^**  ^*  ^'<' 
B.  1196. 

594.  Les  arbres  fruitiei*s  qui  meurent,  ceux  même  qui  sont 
arrachés  ou  brisés  par  accident ,  appartiennent  à  l'usufruitier,  k  la 
charge  de  les  remplacer  par  d'autres. 

l»eg.  la ,  rn  pr. ,  de  mufruct»  et  quemadm*  quis  utatur. 
V.  Douaire,  n.   a  12,  4***  et  5«.  al.  T.  t.  m,  p.  371.  1>.  t.  i,  p.  i54-  Vf- 
t.  III ,  n.  1175  ,  1199. 

595.  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même ,  jdonner  à  ferme  à 
un  autre  ,  ou  même  vendre  ou  céder  son  drpit  à  titre  gratuit.  S'il 
donne  à  ferme ,  il  doit  se  conicrmer  »  pour  les  époqtte&  où  Les  baux 
doivent  être  renouvelés ,  et  pour  leur  durée,  aux  règles  établies 
pour  le  mari  à  l'égard  des  biens  de  U  femme ,  an  titre  du  Contrat 
de  mariage  et  des  DroUs  respeç^if$  des  époujc,  {  G.  i4^- 1 

Leff.  19. ,  5  î;  ieg.  6.7  jjf.  de  usu/rutt.  et  quemadm.  quis  utatur.  Leg.  9,  S  i , 
ff.  loçati  cofiducti.  Leg.  a3,  S^,ff.  sabstQ  matrimoHi9. 

9".  Douaire,  n.  196  et  220,  3^.  al.  —  Vente,  n.  55o.  —  Contrat  de 
louage,  n.  43*  9.  Loa«g«,  sert.  1,  ^  1,  p.  3.  T.  t.  m,  p.  273;  t.  vi,  p.  473. 
O.  t.  I,  p.  i55.  Va.  t.  I,  D.  i5,  365;  t.  m,  n.  1061 ,  1212. 

596 .  L'usufruitier  jouit  de  l'anginentatioD  survenue  par  a!  1  uvion 
à  l'objet  dont  il  a  l'usufruit.  [C.  556.  ] 

»    •  •        •  '  * 

Lég.  9,  $  4  fjf-  ^^  usufruçt,  et  quemadm.  qui^  utatur. 

P-.  f>ofiaire,  n.  OB'.  *.  t.  m,  p.  273.  1|.  t.  i,  p.   i55.  Ha.  t.  n,  n..  523. 

597.  Il  jouit  des  droits  de  servitu4ef  dq  passage,  et  ^néirale- 
ment  4^  toijs  les  droits  dput  le  prQppi^taire  peut  >eutir,  et  il  en 
jouit  comme  le  propriétaire  ^^^»^^»e.  fd  ^6  s.  fi49*  1 

Nota  :  Cet  article  est  une  coi^éqnence  du  principe  qne  let  ^cryi^mdea 
suiyent  toujours  le  fonds  en  faveur  di^^uel  elles  so^t^bUe9.  f^îi-  ^*  ^> 


■  a... 
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<fc  savitM/èus prafâionm  t^nHcùMv.  leg.  ^,ff.  si usitifhtùtms p^taH^. 

P.  Dôutfîfe,  n.  t£>ï,  4*.  al.;n.  litK),  i'**.  sA.^\i,  àtô.  «.  Usrfnrft,  S4 
n.  14.  —Chasse,  S  3,  n   ^  ï«    Usufruit,  S  1,  ti.  a.  ».  t.  irt,  ï).  ^62,  ^^fl! 
B.  t.  i,p.   i55.  Pr.  t.   il,  n.  545;  t.  irty  ft.  ïiij  ,    1^09,1257. 

598.  Il  jouit  aiy»$i ,  d«^  ]«  mettre  mmiène  ifttQ  te  propviëMiré ,  des 
mmes  et  carrîèï^ii^  qwî!  sotft  èh  etfAtAîMon  à  l^ourveriure  ^e  Vuên*- 
trait  ;  et  ttéarttiiote,  *'»  Vagit  tfiiiie  €t|iioîtttttôtt^<fui  tiepiiî»9«  ôtt^ 
faite  sans  Yrtietiottcésaioo,  l'usuftiiiciéy  me  pourra  ew  jôukt  qu'itotfe 
etï  avoir  ôbtèDttkpefifriJssIûn  4a  Ro)r. 

H  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore  ouvertes 
ni  aux  tourbière»  don<l  rexploitatlo»  n'est  point  encore  comBrenoée,' 
ni  au  trésor  qtii  poorraât  «tne  découvert  pendant  là  durée  de  Tn^ 
sufruit.  iC  578,  i4o3.  ) 

^^-  9,  g  ^eï  3;  &^.  ï^,  S  5  et6,ff.  db  tésàfhUêl.  et^nikdm,  féi^  utfâur. 
T.  Trësoir.  —  U«ii*ruit,  S  *i,  n.  5.  *.  t.  fii,  p   474.  ».  t.  i,  ^.  154^.  »W. 
t.if  ,n.  543;  t.  III,  n.  i2ôf>,  ïùoa.  X.  t.  7,  p.  j68. 

599.  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de  quelque  ma- 
nière que  ce  s'oH ,  H^itt  aux  droits  de  Fufiufrtrîtîèr. 

De  son  côté,  l'usufruitier  ne  peut,  à  îaf  cë^âtrôti  de  i'ïrtttftttit,  ré^- 
clamer  aucune  indeii»nité  pour  les  améliorations  qu'il  prétendrait 
avoir  feites ,  etitstfte  (fm  la  valeur  de  la  choie  en  f^t  augmentée. 

Il  peat  tispettà9L<i/i ,  «u  ues  héritiars,  enlevée  ÏH  glaces,  ta- 
bleaiix  ûl  autres  ôrnemélis  qu'il  aurait  fait  pldc^,  mais  à  k 
charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état.  [  C.  aa36.  3 

Leg.  1 5,  S  6 et  7»'^-  ï6»#  ^^  usufruct.  et  quemadMod.  ftus  utéttm-.  Leg.  la, 
ff.  de  U5U  et  uiu/htàfu  et  reditu  lègatû. 

F.  Douaire,  n.  441,  ^1,  ^43,  471,  27»,  277,  27^,  17^.  -«^  Propriété, 
n.  12.  T,  Usufruit,  $  a,  n.  7.  T.  t.  m,  p.  la,  84»  a85,  a^a^  3o6;  t.  iv, 
p,  408;  t.  V,  p*.  706.  ».  f.  i,  p.  r55.  #K,  t.  n,  li.  876  ;  t.  m,  n;  1108,  n«à4, 
iaa6,  iaa8, 14^5,  i403;  t.  v,  n.    a590,  a6a4. 

SECTION  II.  —  Des  Obligations  de  tVsi^fhdtîer, 

600.  L'usufruitier  prend  te^  choses  d^âns  l'étài  où-  elté^  ^iit; 
mais  il  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après  avoiWifàit  dresâë'r;  éti 
présence  du  propriétaire,  ou  lui  dûment  appelé,  iitai  itiVentàiré  dés 
meubles  et  un  état  des  immeubles  sujets  à  rùsufrùît.  [  G.  t^, 
686,  gSo,  i535,  iSÔa,  i58o.  =l*r.  94a  s.  1 

Leg.  65,  S  ^>ff'  deusufructu  et  quemadmodum.  Leg.  iiyff,de  usuet  usy^ 
fructu  et  reditu  iegato,  Leg.  1 ,  m  pr.  et  $  ^,j!f.  de  usufructuarius  quemadmod. 
eaveat.  Leg.  i3,  in  pr.  de  usufruct.  et  quèrHadModum  Leg.  4»  S  >>  C&d-  de 
Msufructu  et  habitatione. 

«7- 
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T.  XTi.  Legs>  sect.  4»  S  3,  n.  3o.  —  Inscription  hypothécaire,  $  5,  n.  S, 
à  la  note.  M.  Usufruit,  $  a,  n.  a.  F.  Action,  S  ^,  n*  7-  —  Usufruit,  S  3 , 
B.  1.  T.  t.  III,  p.  a4i,  a53,  260,  278,  279,  a8i,  296,  297,  299;  t.  vu, 
p.  543.  O.  t.  I,  p.  i55.  Va.  t.  II,  n.  792  et  suiv.  ;  800,  8i3,  814  ;  t.  ly, 
n.  1643,  1677,   i833;  t.  V,  n.  2594. 

601 .  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille ,  s'il  n'en 
est  dispensé  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit;  cependant ,  les  père 
et  mèi*e  ayant  l'usu&uit  légal  du  bien  de  leurs  enfans ,  le  vendeui* 
ou  le  donateur ,  sous  réserve  d'usufruit ,  ne  sont  pas  tenus  de 
donner  caution.  [  G.  385,  626  ,  949»  2018  s.  ao4o.  =  Pr.  517  s.] 

Leg.  2  ;  leg.  7  ;  Uff.  9,5  l  ,  ff-  usufnictuaritu  quemad.  caveat.  Leg.  1 ,  Cod. 
de  usufruct.  €t  habitatione.  Leg.  7,  Cod.  ut  in  possessionem  legntorum  veijidei- 
eomm.  Leg.  5o,ff.  ad  senalus-consuU.  Trebelliauum.  Leg.  8,  S  4»  '«^'»«  Cod. 
de  bonis  quœ  Uberis. 

V.  Douaire,  n.  211,212,213,222,  !«'.  al.  —  Obligat.,  n.  387,3«.al.— 
Donat.  entre  mari  et  femme,  n.  2o4-  F.  Bon  père  de  famille. — Usufruit , 
S  3,  n.  I  et  2.  T.  t.  11,  p." 296,  3oo;  t.  m,  p.  279,  280,  281,  324.  B.  t  i, 
p.  i56.  Pn.  t.   Il,  n.  800,   819,  822;  t.  m,  n.  1469;  t.  iv,  n.    2oi5. 

602.  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution ,  les  immeubles 
sont  donnés  à  ferme  ou  mb  en  séquestre  ; 

Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  placées  ;  Les  den> 
rées  sont  vendues,  et  le  prix  en  provenant  est  pareillement  placé; 
—  Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les  prix  des  fermes  appartiennent, 
dans  ce  cas,  à  l'usufruitier.  [G.  796,  8o5,  826,  1955  s.  ao4i.  = 
Pr.  945  s.  J 

Leg.  5  ,  S  1  iff'  *^  legatorum  seufideicommissortun  servaud. — Sens,  art.  112-, 
Grand-Perche ,  art.  94.  Morrac  ,  ad  leg.  i ,  Cod.  de  usufructu  et  habitat, 
Lbgeaiid  ,  «ur  Troyes,  art.  85,  n.  10  ;  Aoaoox ,  sur  Bourbonnais,  art.  23o , 
n.  7  ;  Cahosbas,  sur  Paris  ,  art.  28^. 

S.  Douaire,  n.  228.  T.  t.  m,  p.  280.  O.  t.  i,  p.  i56.  P&.t.  11 ,  n.  833. 
L  t.  7,  p.  287. 

603  A  défaut  d'une  caution  de  la  pai*t  de  l'usufruitier,  le  pro* 
priétaire  peut  exiger  que  les  meubles  qui  dépérissent  par  l'usage 
soient  vendus ,  pour  le  piix  en  être  placé  comme  celui  des  denrées  ; 
et  alors  l'usufruitier  jouit  de  l'intérêt  pendant  son  usufruit  :  ce- 
pendant l'usufruitier  pourra  demander,  et  les  juges  pourront  or- 
donner ,  suivant  les  circonstances ,  qu'aune  partie  des  meubles  né- 
cessaires pour  son  usage  lui  soit  délaissée ,  sous  sa  simple  caution 
juratoire ,  et  à  la  cbarge  de  les  représenter  à  l'extinction  de  l'usu- 
fruit. 

-^V*  5 ,  s  1  ,ff'  ut  legatorum  seujideicommissorum  «en^oiuf.— Sens,  art.  H2, 
Grand-Perche,  art.  94. 
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I  T.  t.  III,  p.  a8i  ;  t.  VI,  p.  iio.  tt.  1. 1 ,  p.  i56.  Vb.  t.  ii,  n.  841  ;  t.  v , 

n.  3654. 

604.  Le  retai'd  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usufruitier  des 
fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit  ;  ils  lui  sont  dus  du  moment  où 
l'usufruit  a  été  ouvert. 

k  ^^^<  65,  s  I  ,ff,  de iisufiuctu et  quêmadmpdwn*  Leg.  11  ^ff-  de  mu  et  usu. 

I  fiructu  et  reditu  légat. 

T.  t.  m ,  p.  281.  O.  t.  I,  p.  i56.  9k.  t.  i,  n.  394»  4^^)  4o^i  ^-  "  » 
n.  814  ;  t.  IV,  n.  i654. 

605.  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'entretien. 
Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge  du  propriétaire , 

à  moins  qu'elles  n'aient  été  occasionées  par  le  défaut  de  répara- 
tions d'entretien,  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit;  auquel  cas 
l'usufruitier  en  est  aussi  tenu.  [G.  608,  635,  1409.  ] 

^^*  1  >  S  ^fff'  d^  usujruct.  et  quemadm.  Leg.  7,  Cod.  de  servitutibus  et 
aqud.  Leg.  ao  ,ff.  de  damno  infecto.  Leg,  3a,  $  5,Jf.  de  usu  et  usufruct.  legato, 

9.  Doaaire,  n.  a38,  i»'  et  3®.  al.^n.  a39,  i«».  et  3e.  al.  ;n.  a8o,  i«'.eta«. 

al.  — Donat.  entre  mari  et  femme,  n.  a35,  337.—- Garde  noble,  etc. ,  sect.  3 , 

art.  a^  S  4>  1*'*  <^*  ~*-  Bail  à  rente,  n.  43|  ^**  al*  —  Commun.,  n.  373, 

3«.  al.  F.  Évéque.  T.  t.  m,  p.  a85,  397,  3oi.  O.  1. 1,  p.  157.  Fa.  t.  i , 

,  n.  401  ;  t.  IV ,  n.  1616,  1647  ;  t.  v ,  n.  a6oo. 

I  606.  Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs  et  des 

voûtes ,  le  rétablissement  des  poutres  et  des  couvei*tures  entières  ; 
Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture  aussi 
en  entier. 

I  Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien  ^ 

1  Paris,  art.  aôa;  Amiens,  art.  lao  ;  Artois  179. 

I  1>.  t.  I ,  p.  157.  Pr.  t.  IV ,  n.  i6a5. 

607.  Ni  le  propriétaire ,  ni  l'usufruitier,  ne  sont  tenus  de  rebâ- 
tir ce  qui  est  tombé  de  vétusté ,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas 
I  fortuit.  [C.  855,  ii48, 1733.  ] 

%  ^.  6,  s   X  ;  leg'  8,  65,  $  i;  %.  46,  S  i  ;  hig.  4?»  49*  S  i,#-  ^  usi^fruct.  et 

quemad,  Leg.  ao  ^ff,  de  damno  infecta, 
T.  t.  iii,  p.  a4x ,  a85  ,  3oa,  s.  O.  t.  i,  p.  157.  Va.  t.  iv  ,  n.  i665  ,  1679. 

■  608.  L'usufruitier  est  tenu^  pendant  sa  jouissance ,  de  toutes  les 
charge»  annuelles  d^  l'héritage ,  telles  que  les  contributions  et  au- 
tres qui  dans  l'usage  sont  censées  charges  des  fruits.  [  G.  6o5, 635.] 

Leg.  7  ,  S  îï  ;  leg*  ^7  ,  s  4»'  ^'  5a  ,Jf.  de  utufruct,  et  quemadmodum.  Leg.  a8, 
ff.  de  usu  et  usufructu  legato. 

F.  Donaire,  n.  a3i.  —  Donat.  entre  mari  et  femme,  n.  a35,  a4i.  V. 
t.  111,  p.  a86.  O.  t.  I,  p.  i56.  Fa.  t.  iv  ,  n.  178a. 

609.  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées  lur  U 
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propiiété  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  l'usufruitier  et  le  pro- 
priétaire y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  pt^opriétatre  est  obligé  de  les  payer,  et  Tusuâ-uitier  doit  lui 
tenir  oonpte  de»  intérêts. 

Si  elles  sont  aTancées  par  l'usufruitier ,  il  a  fa  rép^ition  d«t  ca- 
pital à  la  fîn  de  l'usufruit. 

f^oyes  Tarrét  du  parlement  de  Paris  du  7  septembre  1758  ,  rappotté  par 
D^irisAaT  ,  vtrho  Vm^fhiity  tmm.  ^. 

T.  Usufruit,  S  3 ,  n.  3.  T.  t.  m,  p.  286,  3oi.  1>.  t.  i,  p.  i-55.  ^r.  t.  11 , 
n.  553  ;  t.  IV,  i854,  191 1. 

6i0,  Le  hegs  ùàt  par  un  testateur,   d'une  rente  viagère  ou 

pension  aJimentaire ,  doit  être  aoqvkté  par  le  légataire  mri^vrsel 

de  TiMufruit  d«aft  son  intégrité ,  et  par  le  légataire  k  titre  «nif  er- 

sel  de  l'usufruiÉ  dans  la  propm^tion  de  sa  ionissance  ,  sas»  auGUtte 

répétition  de  leur  part.  [C  ioo3  s.  i€k>9  ».  1017.  ] 

Argum.  ex  tcg.  8,  5  4>  ^^^^  ^*  bonis  qute  iîàgHr. 

Y.  t.  m ,  p.  189.  O.  t.  II ,  p.  ^.  Wh.  t.  IV ,  n.  t^it ,  18^. 

61 1 .  L'usu&nitier  à  litre  particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes 
aiinpielles  le  £bnd&  est  hypothéqué  :  s'il  est  fovcé  de  les  payer ,  il 
a  son  recours  contre  le  propi*iétaire ,  sauf  ce  qui  est  dit  à  Tartt- 
cle  1020  y  au  titre  des  Donations  entre  çifs  et  des  Testamens. 

T.  t.  III ,  p.  266;  t.  V,  p.  509.  9.  t.  Il,  p.  ^.  Va.  t.  IV,  n.  1829,  r843. 

612.  L'usufruitier,  ou  universel,  ou  à  titi*e  universel,  doit<30n* 
tribuer  avec  le  propriétaire  an  paâemetit  des  dettes ,  ainsi  cfn'il 
suit  : 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit;  on  fixe  ensuite 
la  contribution  ain  dettes  à  raison  àt  cette  valeur. 

Si  Fusufrnitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle*  fe  fonds 
doit  conti*ibuer,  le  capital  lui  en  e^  restitué  à  lli  finr  de  l'usufruit , 
sans  aucun  intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance ,  le  propriétaire  a 
le  choix ,  ou  de  payer  cette  somme ,  et  dans  ce  cas  f  ùsuGruiôer 
h»  lient  eomptie  des  inl^vèts  pendant  la  dm^^  de'  Vmttfitiit ,  owde 
fÎMre  vendre  jusqu^à  due  eoncarrenœ  uMe  poptioiy  de»  bieA»  «nk 
mis  à  rusfofruit.  [6.  6o|^,  roei^,  rota,  \oi^^\ 

yid.  FACaiETfii,  Contropersice  Juris  f  lih,  4>  cap.  i^. 

M.  Usufruit,  S  a,  n.  10.  F.  Usufruit,  $  3,  n.  3'.  ^.  t*.  ttr,  p.  ^99*,  s.  : 

t.    IV,  p.    554;  ^'  ^f  V'  4^-  ^'  *•  ">  P-  9^»   ^'  ^i^' t.  M,  H.   71^; 
t.  IV,  n.  18^. 

613.  L'usufruitier  n'est  tenu  qoe  des  frais  des  procès  qui  con- 
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cenieot  la  jouifisaoce  ,  et  des  autres  condamnations  auxquelles  Ces 
pièces  poun*aîent  donner  lieu. 

T.  t.  III,  p.  089.  O.  t.  I,  p.  167.  Bb.  t.  m,  n.  «6a;  t.  iv,  n.  i^So, 
1759. 

61 4.  Si ,  pendant  la  durée  de  Tusufruit ,  un  tiers  commet  quel- 
que usurpation*  sur  le  fonds ,  ou  attente  autrement  aux  droits  du 
propriétaire^  Tusu&uitier  est  tenu  de  le  dénoncer  à  celui-ci  :  faute 
lie  ce  ,  il  est  responsable  de  tout  le  doimnage  qui  peut  en  résul- 
ter pour  le  propriétaire ,  comme  il  le  serait  de  dégradations  com- 
mises par  lui-même.  [  C.  1768.  ] 

^*5fir-  i5,  s  7,Jf.  de  umfructu.  et  quemudtnod.  leg.  i,  S  7  i  ^'  î»,Jf.  usu/rue- 
iuan'tts  quemad,  caveat, 

P.  Dooaire,  n.  a8i,  383.  M.  Inseription  hypothécaire)  &  5,  n.  8,  à  U 
note.  T.  t  m,  p.  276,  ago.  D.  t.  i,  p.  6,  167.  y»,  t.  i,  jx.  36;  t.  m  , 
u.  1543  i  t.  IV,  167a,  1759;  t.  V,  258o. 

615.  Si  Fusufî*uit  n'est  établi  que  sur  un  animal  qui  vient  à  pé- 
rir sans  la  faute  de  Tusufiuitier ,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'en  ren- 
dre un  autre,  ni  d'en  payer  l'estimation.  [  C.  617  s.  628,  6a4> 
pSo.  J 

^éT-  7^>  S^iff'  ^  usufructuet  quemadmodum, 

T.  t.  m,  p.  391. 1>.  t.  i^  p.  1Ô8.  Pa.  t.  m,  n.  1689;  t>  v  ,  n.  i655. 

616.  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  été  établi,  périt 
entièrement  par  accident  ou  par  maladie ,  et  sans  la  faute  de  l'u- 
sufruitier, celui-ci  n'est  temi  envers  le  propriétaire  que  de  lui  ren- 
dre compte  des  cuirs  ou  de  leur  valettr. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement ,  l'usufruitier  est  tenu 
ée  remplacer,  jusqu'à  concurrence  du  crdtt,  les  têtes  des  animaux 
qui  ont  péri. 

Leg,  68,  S  2;  leg.  69,  70,  S  1,  a^  3,  4  ^^  ^>Jf-  ^^  usufructit.  et  quenitidmo- 
dum.—htstUut.  de  rmun  étis^iione,  %  38. 

V.  t.  III,  p.  agi.  1>.  t.  I,  p.  x57,  iSg.  Pr.  t.  m,  n.  «090  ,  1093,  1094^ 
t.  T ,  n.  a656. 

SECTION  iir.  —  Comment  V  Usufruit  prend  fin,  ^ 

417.  L'usufruit!  sfeteifit. 

Par  la  mort  naturelle  et  par  la  moi't  dvile  de  Pusufruitier  j 

Far  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé  ; 

Par  la  consolidation  ou  U  réunion  sur  la  même  têtfi  ,  des  deux 
qualités  d^usufruitier  et  de  propriétaire  ; 

Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans  ; 

Pta»  la  perte  totale  dé  la  daose  sur  tequelte  Fusufniit  est  éta- 
bli. [C.  aa,  a5,  611,612  .  619,  623,  624,  1209,  i3oo,  i3o2  , 
2236 ,  2238  y  2262.  =  P.  i8. 1 
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Leg.  i  et  Zf  S  3  ;  Ug.  a3 ,  ff,  quitus  modis  usus/ruetus  vH  usus  amiltihtf, 
Leg.  ^4  ,  î  i  iff*  de  legatis  i®.  — Institut,  de  usu/ructu ,  S  3*  —  ^^»  3 ,  la  , 
i^i  et  i6 ,  Cod,  de  usufructuet  habitatione.  Leg.  S,ff.  de  annui s  legatis,  Leg.  lo , 
ff.  de  capite  minuits.  Leg,  5,ff,  de  usu  et  usufructu  et  reditu  legato. 

Leg,  17  et  i')  ,ff.  quihus  modis  ususfructus  vel  usus  amittitur.  • 

Patil.  Sentent,  lib.  3 ,  tit.  6,  S  33 ,  Ug.  10,^.  ile  vi  et  viarmatd. 

Leg.  i3 ,  Cod.  de  servitutibus  et  aqud.  Leg.  3 ,  Jf.  si  ususfructus  petaiur, 
Leg.  3  ,  Cod.  de  prœscriptione  3o  ,  vel  40  aunorum.  Leg,  3  ,  34  ,  S  3  ;  leg.  36  , 
gf.  de  usu/ructu  et  quemadmodum.  Leg,  5,  $  ^\  leg.  10  ^  S  x  «<  7  »  #•  quihus 
modis  ususfructus  vel  usus  amittitur, 

9.  Douaire,  n.  74;  a4^»  a*-  et  3«.  al.;  349,  i«'.  al.  ;  35o ,  354,  **'■  **•? 
355,  i«'.3«.  et5«.  al.  ;356,  i«^.et3e.  al.;  369,  le'.al.— Donat.  entre  mari  et 
femme,  n.  35i.  Vente, n.  549. — M.  Usnfrnit,  S  ô,  art.  i ,  n.  i;  art.  3 ,  n.  3. 

.  F.Usafrnit,  S  4*  *•  ^*  >  1  P»  ^^^î  ^-  '">  P*  ^»  ^^  »  ^'°»  ^^^»  ^'4»  3i5, 
3i8  ,  s.  ;  t.  VI ,  p.  645.  1>.  t.  I ,  p.  i58.  Va.  t.  iv  ,  n.  i960,  1969  ;  t.  v , 
n.  3537;  t.  viii,  n.  3693,  3708. 

618.  Uusaû*uit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  que  Tusufruitier  fait 
de  sa  jouissance ,  soit  en  commettant  des  dégradations  sur  ie  fonds, 
soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien. 

Les  ci^anciei^  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dans  les  con- 
testations ,  pour  la  conservation  de  leurs  droits  ;  ils  peuvent  of- 
frir la  réparation  des  dégradations  commises,  et  des  gainant ies  pour 
l'avenir,  £  Pr.  S^g.  ] 

Les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  ou  pix>- 
noncer  l'extinction  absolue  de  l'usufruit ,  ou  n'ordonner  la  rentrée 
du  propriétaii^e  dans  la  jouissance  de  l'objet  qui  en  est  grevé,  que 
sous  la  chai*ge  de  payer  annuellement  à  l'usufruitier,  ou  à  ses 
ayant-cause,  une  somme  déterminée  jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit 
aurait  dû  cesser.  [G.  6i4,  1167.  ] 

Institut,  de  usufructu ^  $  3.  Leg.  ^S,ff.  de  rei  vindicatione, 
V.  Douaire,  n.  35o,  3>.  al.  F.  Usufrnit,  S  4»  n.  8.  T.  t.  3,  p.  333,  s.  ; 
t.  V,  p.  711.  O.  t.  I ,  p.  159.  Fa.  t.  II ,  n.  860,  866;  t.  m,  n.  i479;  t.  iv, 
n.  1648  ;  t.  V,  n.  3416  ;  t.  viii ,  n.  3488.  Ii.  t.  vu,  p.  3i6. 

61 9.  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  particuliers  ne  dure 
que  trente  ans. 

L'usufruit  légué  aux  communes  durait  cent  ana  dans  le  Droit  romain. 
yid.  leg,  56fff.  de  usufructu  et  quemadmodum,  Leg.  8.  de  usu  et  ust^fructu 
et  reditu  legato.  Leg.  19,  Cod.  de  sacrosanctis  ecchtUs.  Leg,  6S,/f.  ad  legem 
Faleidiam. 

T.  Usufrnit,  $  4,  n.  4.  T.  t.  m ,  p.  319;  t.  ▼ ,  369.  ».  1. 1 ,  p.  i58. 

620.  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge 
fixe ,  dure  jusqu'à  cette  époque^  encore  que  le  tiers  soit  mort 
avant  l'âge  fixé. 

Leg.  13  ,  Cod,  de  usufructu  et  habitatione. 
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M.  t.  xrii4.  Mort  civile,  S  i,art.  3,  n.  11.  T.  t.  m,  p.  3i3.  ».  t.  1, 
p.  i58.  Pb.  t.  IV ,  n.  3046. 

62  f.  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne  fait  aucun-  cban- 
gement  dans  le  droit  de  l'usufruitier  ;  il  continue  de  jouir  de  son 
usufruit  s'il  n'y  a  pas  formellement  renoncé. 

^^'  'PïJf*  ^^bus  modis  ususfrucUis  vel  usiu  amittitur^  Leg,  17  ,  S  '-*  ,  JT- 
de  usufrtictu  et  quemadmodum.  Argw^.  ex  teg.  34, Jf.  de  regulisjuris, 

T.  t.  Hi,  p.  '^5i»a93,  3aï,  3a2.  !>.  t.  i,  p.  i55.  P*.  t.  i,  n.  3,  io5, 
i58,  273;  t.  II,  n,  871,  893;  t.  IV,  n.  1967;  t.  v,  n.  2173,  2188,  2562  ; 
t.  VI ,  n.  2803. 

622.  Les  ci^anciers  de  Tusufiniitier  peuvent  faire  annuler  la 
renonciation  qu'il  aura  faite  à  leur  préjudice.  [  C.  1 167.  ] 

Lef^.  i  ei  3f  S  ifff.  quœ  infraudem  creditorum» 

'i  t-  i»ï*  P-  261,  321  ;  t.  VI,  p.  398.  D.  t.  1,  p.   iSq.  Pa.  t.  v  ,  11.  2400. 

623.  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  à  l'usufruit 
est  détruite ,  l'usufruit  se  conserve  sur  ce  qui  reste.  [  G.  6i5  s.  ] 

Leg.  34 ,  $.   2  ;  leg,  53,  ff.  de  usufructu  et  quemadmodum. 
P.  Doaaire,'n.  256,  9».  al.  T.  t.  m,  p.  320.  ».  t.  i,  p.  |58.  Pa.  t.  vi , 
n.  2795. 

624.  Si  l!usufi*uit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment ,  et  que  ce 
bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  un  autre  accident,  ou 
qu'il  s'écroule  de  vétusté ,  l'usafraitkr  n'aura  le  droit  de  jouir  ni 
du  sol  y  ni  des  matériaux. 

Si  l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment  fai- 
sait partie ,  l'usu&uitier  jouirait  du  sol  et  des  matériaux.  [  G.  617.1 

Leg,  5,  s  a  ;  leg*  9,   10 ,  Jf.  qttiàus  modis  usus/ruetus  vel  utus  amittitur,  — 
Institut.  ,  de  usufr. ,  $  3,  in  fin. 
P.  Douaire,  n.  72  et  256,  io«.  al.  T.  t.  m,  p.  320.  ».  t.   i,  p.   i58. 

Pa.  1. 1,  n.  4^9  44t  ^*  *">  ^-  ï44^>  ^449»  *•  '^»  ^'  1^73,  1677,  x6o8;  t.  v, 
2542  ,  2546  ;  t.  VIII  ;  n.  3701.  II.  t.  VII  f  p.  333. 

GHAPITRE  IL 

DE  l'usaob  et  de  l'habitation. 

625.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent  et  se  per- 
dent de  la  même  manière  que  l'usufruit.  [  G.  579  s.  617  s.  618  si 
1 127,  2108.  ] 

Leg.  \  yff.de  usu  et  habitatione.  Leg.  3,  $  3,'ff.  de  usufructu  et  quemad- 
modum. Leg.  10,  j^.  de  oapUe  minutis.  Leg,  ii  ,ff.  de  alimentis  sfel  cihdriis 
legatis.  Leg.  3  ,  Jf.  de  kis  quœ  pro  non  scriptis  habentur. 

P.  Droit  d'habitation ,  n.  22  à  25.  ».  t.  i ,  p.   169.   Pa.  t.  vi ,  tt.  aS^aS 
t.  VIII,  n.  3488,  3519,  3693,  3708. 

626.  On  ne  peut  en  jouir ,  comme  dans  le  cas  de  l'usufruit ,  sans 
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donner  préalablement  cauticm ,  et  saos  faii^  des  états  et  inventai- 
res. E  G.  600  s.  2018  s.  2o4o  s.  ] 

Leg,  i3,  in  pu  ;  Ug,  65,  %  i^ff^dt  ua^firuct»  et  iquemadmçélum.  Leg,  12  , 
jf.  de  usu/ruciu  €i  reditu  legato,  Leg,  l ,  in  pr. ,  $  1  cl  4  >  Jf-  usmfructuariiu 
quemadmodum  caveat.  Leg.  ^y  Cod.  de  usufructu  et  habitatione. 

P.  Droit  d'habitation ,  n.  ao ,  a«.  al.  D.  t.  i ,  p.  iS^.Vn.  t.  yi ,  n.  274^  ; 
"t.  Villon.  3438,  3519. 

627.  L'usager  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation  ,  doivent  jovii* 
en  bons  përes  de  famille. 

Argum-,  ex  leg.  65,  ff.  de  usufructu  et  quemadmodum. 
9.  t.  I)  p.  160.  Va.  t.  VIII,  a.  3438,  SStg. 

628.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le  titre  qui 
les  a  établis  «  et  reçoivent,  d'après  ses  dispositions ,  plus  ou  moins 
d'étendue. 

9,  Droit  d'habitat.,  n.  17  et  3i,  4'-  ^1*  ^-  visage,  n.  4- 1^*  t.  1,  p.  169. 
Va.  t.  Yi,  n.  ^768;  t.  TU,  n.  3i45. 

629.  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de  ces  droits ,  ifs 
sont  réglés  ainsi  qu'il  suit. 

*  630.  Celui  qui  4  l'uMge  des  fiiiits  d'un  fonds,  ne  peut  en  tviffer 
qu'autant  qu*il  lui  en  fanit  p««r  9e$'i>esoim  et  ceuk  de  aa  famille. 
Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  ^rnfiins  qui  lut  sont 
survenus  depuis  la  concession  de  l'usage. 

Leg.  13  et  lg,ff.  de  usu  et  habitatione. 

T.  €he«in^e  halage.  B.  t.  i,  p.  i^.  Vu.  t.  vi ,  a.  9768;  t.  vu,  n.  3i58, 
3178,3268. 

631.  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  autre. 
[ C.  1127. ] 

Leg.  3 ,  8  et  ii,ff.  de  usu  et  habitatione. 

F.  Usage,  n.  a.  T.  t.  yi,  p.  ^oS^^OanM-^t.  I,  p.  160.  Va.  t.  yi,  n.  3755^ 
2765. 

632.  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une  maison ,  peut 
y  demeiu'er  avec  «a  famille ,  quand  même  il  n'aurait  pas  été  ma- 
né  à  Véf^ue  où  ce  (}roit  lui  a  été  donné. 

Leg.  2,-3,  4?  ^ 9  6,  7  etSfff.  de  usu  et  kaéitatione. 

9.  Droit  d^habitation ,  n.  18,  'à^.  al.  J>.  t.  i,  p.  160.  Pa.  t.  vi ,  n.  2812  , 

633.  Le  droit  d'habitation  «e  .Mstreint  à  ce  qui  est  néipessair^ 
pour  l'habitation  dt  celui  à  quhte  droit  est  «onoédé ,  et  d«  sa  fa- 
mille. 

Leg.  2;  9,  4%  ^'S» ,  6,  7  ût'Bfjf.detuH'tt  kahfHtrhmi 
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F.  Droit  d'Iiabit]^^,  n,  33.  W.  ^aUitatipn,  $ect  .i»  S  3»  p.  f*,^.  t-  a» 
p.  160.  Va.  t.  iii^  n.  iiii;  t.  vi,  n.  aSio. 

634.  Le  droit  4'babitatipn  .ne  p^utjQtre  m  cédé ,  ni  Joué. 

Leg.  ^^.  de  usu  et  hahitatione. —  Comirm*»  If^g".-  l3,  Cod*  de  uiijfnnçiHCt  htt-^ 
bHatione.  —  Institut,  -  S  5  ,  rfp  <^(é  ethaàitatJQti^, 

F.  Droit  d'habitat.,  n.  i8,  2e.  et^*^.  al.  T.  t.  vi,  p.  4o5|.4^-  P-  t-  1  » 
p.  160.  Va.  t.  v^  n.  Q345  ;  t.  vi,  n.  2796,^805 ,  28i5.  X.  t.  vu  ,  p.  344- 

635.  Si  Tusager  absorbe  tous  les  fruiu  du  fonds,  ou  s'il  occupe 
la  totalité  de  la  jnaisoo ,  il  est  assujetti  au^  frais  de  culture ,  aux 
réparations  d'entretien  et  au  paiement  des  contributions,  comme 
l'usufi'vitjier. 

S'il  fie  preod  qw'fim  partie  de»  £riiits,  ou  $'il  n'occupe  qu'une 
partie  de  la  maison,  il  contribue  »u  prorata  de  ce  dont  il  jouit i 

[C.  6o5,-6o»B.  3 

L^.  iSfff.  de  usu  et  habitatione, 

V.  Droit  d'hfthitat, ,  o.  tto,  i»,  al. ;  u.  ai  et lu&a^  a^.aiv  B.  t.  t,\j.  i6q. 
»a.  t.  vi<i  n.,^7^.,$^,  ^93y^s^;,tf  vii^n.  ^ig6.,      ,  :       ^         i 

m 

636.  L'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  pai^  des  lois  partîenCères. 

[  c.  544. ] 
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Des  servitudes  ou  Services  fonciers. 

•  ■  •  •  .  t-    •  - 

.  (Déaétélç  3i  pmyi&t  1^04.  Pcouml^^ué  le  10  £évri^.  ) 

637.  Une  servitude  est  une  dhiar^e  ixapoêèd  sur  un  hBRit^ge 
pour  l'usage  fit  l'utilité  d'un  héritage  appartenant  à  un. autre  p^ 
piiétaire.  [  G.  $44  >  ^9  s*  ^^  s*  ^^77-  1 

Leg.  i^,%i,ff:d€  servitutfbns.  "*   " 

».  Intred.  au  tit.  i3  d«  la  <3o«%..d*(M.,  n.  ^^j'^^i  4*9.  8<^rVittidë;;/yW/i'^ 
cfp.  T.  t.  au.,  p.   34^ ,  359«  4^4*  ^'  ^  ^'P*  J6t.  Va.  t.  i,  n#  S^iit.' Tri ,' 

U«  3107»  33^14»  t^' V'KU»^*'^^^^''  '    i* 

6i38.  La  servitude  n^étsMit  aucviie  préémûience  <fiin  hérititge 
sur  l'auti^  (a).  i     <  •. 
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T.  t.  III,  p.  a44)  M^'  1^'  1. 1,  p.  i6i.  Ji.  t.  VII,  p. 355. 

639.  Elle  dérive,  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux,  ou  des 
obligations  imposées  par  la  loi ,  ou  des  conventions  entre  les  pro- 
priétaires. [  C.  64o  s.  649  ^'  ^^  ^*  1 

Leg-,  a  in  pr.  ff.  de  aqud  et  aquœ  pluviœ  arcendœ. 
1>.  t.  I,  p.  163. 

CHAPITRE  P'. 

D1SS    SEBVITUDES  QUI   DÉRIVEITT   DE    JJk   SITUATION   DES   LIEUX. 

640.  Les  fonds  inféiîeurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont 
plus  élevés  ;  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement  sans 
que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué. 

Le  pix>priétaire  inférieui*  ne  peut  point  élever  de  digue  qui 
empêche  cet  écoulement. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  sei*- 
vitude  du  fonds  inférieur.  [G.  645,  681  ,  688,  690,  701  s.  =^ 
P.  457. 1 

Leg.  I ,  S  i3 ,  a3;  leg.  3 ,  m  pr»  et  $  i  ;  teg,  1,  S  l ,  Jf.  de  aqud  et  aqme  pU- 
viœarcendœ.  Leg,  i ,  J  l3,  Jf.  eod,  titulo.  Leg,  i ,  S  10,  eod.  titulo.  —  Arrêtés 
de  Lamoigroh,  i»^,  part.,  tit.  ao,  art.  7. 

9.  Contrat  de  Société,  n.  a35 ,  a"*,  al.;  n.  ^36,  3«.  et  3«.  al.  ;  n.  a37  et 
^39.  St.  £aux  pluviales,  n.  a-,  3.  F.  Servitude,  seet.  a,  $  i ,  n.  1.  V.  t.  m , 
p.  aïo,  ^74*  ^'  ^i  >  P*  44d  ^  4^*  ^*  t.  i|  p.  i6a.  1».  t.  vu,  p.  36i. 

641.  Celui  qui  a  une  soufice  dans  son  fonds,  peut  en  user  à  sa 
volonté  ,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  poui*- 
rait  avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription.  [C.  688  ,  690 ,  703  s. 

2281.] 

■^V-  i>  S  I3f'  ^^'  ^i  et  a6,Jf.  de  aqud  et  aquœ  pluviœ  arcendœ.  Leg.  6, 
Cod.  de  servitut,  et  aqu.  f^ide  C^polla^  tfactatû^  âe  iervilutibm  ,  lib,  a,  cap. 
40;  Dumoulin^  ad  69,  confit.  ÀLEXAVDfti  ue  Imola  ;  DoVal,  de  rébus  du- 
biis  f  tract.  8,  n.  <$.  HeitaYs  ,  t.  11,  Hy.  4>  quest.  189. 

T.,  EadK  minérales.  -^  SerriUde ,  séct^  a,  $  i ,  n.  a»  3  et  4  ^'  t.  iiv, 
p.  87  ,  88;  t.  XI,  p.  loi.  H.  1. 1,  p.  i6i,  i63.  II.  t.  vu  ,  p.  364* 

642.  La  prescription ,  dans  ce  cas ,  ne  peut  s'acquérir  que  par 
une  JQiiis^ai^ce  non  interrompue. »peAd«at  Tespaçe  de  ti^ente  an- 
nées ,  à  compter  du.nfiDment  oui  le  propriétaire  db  fopds  inféii^ieur 
a  fait  et  terminé  des  ouvrages  apparens  destinés  à  faciliter  la  chute 
et>l€i;cQHr^jder^au4au&  sa  pro|^i4té;  lCv69o,  706  s.  712,  2219  s. 
2281.  ] 

dt  la  féodalité  ,  qn^il  ne  faol  p*i  coafon<lre  avec  le  dmit  dt  servitude.  AvftBt  T^MUlion  du  régime 
féodal  en  France  oa  dtsiingoait  lea  bêritages  en  nobles  oa  féodaux  ,  en  héritages  censiers  ou  lOtu-^ 
ric«^«teii.liérila|^«Uodifaur.  Voyec  BAc^utT,  TnicVilr»  dnitj  dtjhutcs^jirfs ,  ehm^.  ». 
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Leg.  10,  ff.  siservUus  vindicetur.  Leg,  i ,  Cod.  de  servitutihus  et  aqud.  — 
Arrêtés  de  Lamoigsor,  a«.part. ,  tit.  20,  art.  ^et*^.^-C£90i.i.Adeservitutihusy 
ifb.  a,  cap.  4,  n.  5i  »  et  8. 

F.  Servitude^ sect.  i,S  i,  n.  a^  3  et4«  V.  t.  m,  p.4Bo.  Ii.  t.  vu,  p.  277. 

643.  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  changer  le  cours  , 
lorsqu'il  fournit  aux  habitans  d'une  commune  ,  village  ou  hameau, 
Teau  qui  leur  est  nécessaire  ;  mais  si  les  habitans  n'en  ont  pas  ac- 
quis ou  prescrit  Fusage ,  le  propriétaire  peut  réclamer  une  indem- 
nité ,  laquelle  est  réglée  par  experts.  [  C.  545.  =  P.  457-  1 

La  disposition  de  cet  article,  contraire  à  Tancienne  jurisprudence  (  voy. 
Herays,  t.  II,  Mv.  4,  quést.  189)  et  à  la  décision  de  la  célèbre  loi  Prœses  6, 
Cod,  de  servitut.  et  ttqu.  peut-être  justifiée  par  Tintérêt  public  auquel  l'inté- 
rêt particulier  doit  céder. 

T.  Servitude,  sect.  i ,  n.  8.  T.  t.  m,  p.  90,  37a.  O.  t.  i ,  p.  i63. 

644.  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante,  autre  que 
celle  qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine  public  par  Tart.  538 
au  titre' de  la  Distinction  des  Biens,  peut  s'en  servir  à  son  passage 
pour  l'inigation  de  ses  pix>priétés. 

Celui  dont  cette  eau  travei*se  l'héritage ,  peut  même  en  user 
dans  rinteiTâlle  qu'elle  y  parcourt ,  mais  à  la  charge  de  la  rendre , 
à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire.  {  G.  538,  56t.  ] 

^^fiT*  ^  t  ff'  in  p^.  de  aqud  et  aqua  pluviœ  arcendœ  ;  leg,  a6,  ff.  de  damno 
/Vi/êeto.— -Les  observât,  de  BReioffniBR  sur  Hbnays,  t.  u,  liv.  4 7  quest.  189. 

M.  Cours  d'eau,  u.  3^  4»  5  et 6.  —  t.  xvi,  ibid.  F./'Jastice  de  paix,  S  5 , 
n.  C.  —  Prescription,  sect.  a^  S  1 ,  n.  1  bis,  —  Servitude,  sect.  a,  S  1 1  n.  7, 
9,  et  s.  T.  t.  III ,  p.  90  et  97,  100,  351. 1>.  t.  i,  p.  i6a.  1ê.  t.  vu,  p.  384- 

645.  S*il  s'élève  une  contestation  entre  les  propriétaires  auxquels 
ces  eaux  peuvent  être  utiles^  les  tribunaux,  eu  prononçant ,  doi- 
vent concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  pro- 
priété ',  et,  dans  tous  les  cas,  les  règlemens  particuliers  et  locaux 
sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux  doivent  être  obsei*vés.  l  Pr.  3i .  ] 

M.  f^oy.  la  note  sur  ]*art.  644-  '•  Servitude,  sect.  a,  $  i,  n.  8,  9,  14» 
T.  t.  m,  p.  91,9a,  93,97.0. 1. 1,  p.  i63. 

646.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de 
leurs  propriétés  contiguës.  Le  bornage  se  fait  à  frais  communs. 
[Pr.  3;38.  =  P.  389,456.] 

Argwn.  ex  leg,  S,  Cod.  corn  muni  dividwido.  Leg.  la  Tnbul. ,  tabula.  7. — 
Décret  du  a  septembre  1791 ,  tit.  i ,  ïect.  t ,  art.  3. 

P.  Cont.  de  société,  n.  a3i ,  à3i,  433.  P.  Action ,  g  a ,  ».  8.  —  Servi- 
tude,  sect.  a,  S  a.  T.  t.  m,  p.  118,  X19,    ia4'  1>.  t.  i,  p.  164. 

647.  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage ,  sauf  l'exception 
portée  en  l'art.  682.  [€.  544 ,  552  ,  663 ,  666  s.  678  s  .=  P.  456. i 
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Ar^um.  ex  Ug.%i,  Cad.  mandati.-^ Décret  àw  ao  septemlire  1791 ,  tit.  i  , 
sect.  4 ,  art.  4  («) ,  et  r«dit  de  mai  177 1  qui  a  été  le  type  de  «e  décret, 

P.  Servitude,  sert.  2,  S  3,  n.  2  et  4;  S  7»  »•  ^- '•  *•  '"'  p.  "«,  m» 
4o4-  1>.  1. 1 ,  p.  i65. 

648.  Le  pitipriëtaire  qui  veut  se  clore,  perd  son  dioit  au  par- 
cours et  vaine  pâture,  en  pi-oportion  du  terrain  cju'il  y  soustrait. 

GoatunifC  de  BretiigBe,  art.  408.  —  Décret  du  ai  sept,  17^1,  ^ect.  4, 

art.  7. 

M.  Vaine  p&ture ,  S  i ,  art.  a  ,  n.  a  et  3  ;  S  4  »  $  5-  F-  Servitude ,  sect .  -2  , 

S  3,  n.  3  et  4.  T.  t.  m ,  p.  414.  »•  t.  1 ,  p.  i65. 

CHAPITRE    II. 

DES   SERVITUDES    ÉTABLIES    PAR    LA    LOI. 

649.  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  Tutilité 
publique  ou  communale,  ou  Tutilité  des  particuliers,  l  C.   ^97, 

637.  1 

T.  t.  m  ,  p.  i63 ,  359.  B.  t.  I ,  p.  i63. 

650.  Celles  établies  pour  Tutilitë  publique  ou  communaJe ,  .ont 
pour  objet  le  marahepied  le  long  des  rivières  navigables  ou  flotta* 
blés  ,  la  construction  ou  réparation  deschemiasel  autras  ouvrages 
publics  ou  communaux. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude  est  déterminé 
par  des  lois  ou  d4  •  règlemesis  pai'ticuliers.  [  C.  538  ,  556.  ] 

Xm-.  lyff.  de  %fid  publicd  et  si  quid  m  edfactum  esst   dheUtar  ;  ef  leg,  uniç. , 
Cod.  de  ripé  mnnfendd. 
W.  Cour$  d'eau,  n.  1.  -«  Servitodii,  sect.  1.  B.  1. 1 ,  p.  i63. 

IS5}.  La  loi  assujettît  les  propinétaires  à  différentes  obligations 
l'un  à  regard  de  l'antre^  indépendamment  de  toute  oocivention. 
[  €,  544,  653  s.  674  s.  681  s.  ] 

Leg,  I ,  S  )3  ;  Ug,  ^ ,  in  pr,  ff.  de  aquâ  et  mquœ  phivim  mvendœ» 
9,  Cont.  de  société,  n.  aSo,  i^^.  al,  T.  t.  m,  p.  i65,  M9;  t.  xi,  p.  13. 
D.  t.  I,  p.  x63,  164. 

652.  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois  ^«u*  la  police 
rurale  ; 

Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyttis ,  au  cas  où 
il  a  lieu  à  contre-mur,  aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin,  à  Vé" 
goût  des  toits,  au  droit  de  passage.  [C.  653,  674»  .675,  681  ^^2.1 

It.  Voisinage,  S  4»  ^*  6.  T.  t.  m ,  p.  377.  B.  t.  i,  p,  (^. 


Xit)  Flan««rt  oeutamet  |ifobi1>ai«nt  Ift  cidtvrcdcf  terres.  Ronlontû,  art.  3«  1^  Xâintoaga,    tit.  4  t 
art»  aS  ;  1f«iii«  «  Aiqoa  f-BDwéNmlli» ,  Ifjwiiiiais ,  CbaqipifBC ,  Jfislvn ,  A|VOM- 
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SECTION  I.  —  Du  Mur  et  du  Fosse  mit&yen. 

653.  Dans  les  Tilles  et  les  campagnes,  tout  mur  servant  de  sé- 
paration entre  bâtîmens  jusqu'à  rhéberge,  ou  entre  cours  et  jar- 
dins, et  même  entre  enclos  dans  les  champs,  est  présumé  mitoyen, 
s'il  n  y  a  titre  ou  marque  du  contraire.  [  G.  661 ,  663  ,  6^5  s.  i35o , 
i352.  ] 

Paris ,  art.  ai i  et  214  ;  Orléans,  art.  a^;  Reims,  art.  a35  ;  Laon,  art.  37 1  ; 
Ghâlons,  art.  i35. — Arrêtés  de  Lamoignon,  s®,  part.,  tit.  20,  art.  3o.- 

M.  Mitoyenneté,  S  i>  n.  a  à  5.  F.  Servitude,  sect^  a,  $4»  ^'  i*  ^-  ^-  >*>' 
p.  ia8 ,  i3o ,  x33 ,  i56.  D.  t.  i ,  p.  167.  X.  t.  vu  ,  p.  ^i^. 

654.  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  sommité  du 
mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  parement  d'un  côté ,  et  présente 
de  l'autre  un  plan  incliné  ; 

Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  d6té  ou  un  chaperon  ,  ou  des 
filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  y  auraient  été  mis  en  bâtissant 
le  mur. 

Dans  ces  cas ,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement  au  prQ- 
priétaire  du  côté  duquel  sont  Tégout  ou  les  corbeaux  et  filets  de 
pierre.  [  G.  676  s.  i35o,  i35a.  ] 

Paris  ;  art.  ai4;  Normandie,  art.  610;  Sens,  art.  iqi  ,  tit.  10 }  Orléans, 
art.  a4ï  «t  ^1.  ^ 

V.  Cont.  de  société,  n.  ao5.  — Goût.  d'Orl. ,  tit.  i3  ,  art.  a4^>  ^*  ^i~ 
toyenseté,  Sx,  n.  6.  F.  Servitude^  sect.  a,  S  4>  i'-  3*  '•  ^'  ^^i  ?  P-  1^1  à 
i33.  1>.  1. 1 ,  p.  167  i  t.  II ,  p.  197. 

655.  La  réparation  et  la  l'econstructîoD  du  mur  mitoyen  sont  à 
la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit ,  et  proportionnellement  au 
droit  de  chacun.  [G.  663 ,  664. 1 

Pacx,  sentent. ,  lib.  5  ,  tit.  xo,  Sa.  Lég.  a8  ,  5  ^i  ^*  ^  >  ff-  ^^^  damno  in- 
fecta Paris, «art.  ao5;  Bourbonnais,  art.  ixa,  chap.  3i  ;  Reims,  art.  36b; 
Laon  f  art.  279  ;  Ghâlons ,  art.  134. 

V*  Coût,  de  société»  a.  ^19»  a^.  al.;  aao,  i«r.  aL  ;  aav,  i<'.  al.  —Coint' 
d*0rl-9  tit.  i3y  art.  a34.  F.  Servitude/ sect.  a,  i  4>  ^  4  ^^  ^-  '•  ^'  <ii» 
p.  147.  9.  t.  i,«p.  168. 

656.  Cependant ,  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  se 
dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  reconstructions  en 
abandonnant  Le  di*oit  de  mitoyenneté ,  pourvu  que  le  mur  mitoyen 
ne  soutienne  pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne.  4  C.  699.  ] 

Paris,  «rt.  aïo;  Orléans,  art.  a34i  Troyes,  art.  73,  tit.  4*  $eA5,  ^^  *^^y 
tit.  101  Bourbonnais,art.  ii4f  chap.  3ij  Eçims^  art.  36o;l4aon,  art.  372; 
diâlon^,  art.  'i34-  f^yez  Coquille,  Questions  et  réponses  sur  lesGoatu- 
m€8,  qwest.  75. 
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F.  Servitade^eect.  %yS^,n,/^et5.X.  t.  tu,  p.  ô6,  ii4y  i40i  ^^i  i^^> 
217  ,  5ii.  1>.  t.  »,  p.  168. 

657.  Tout  copix)priëtaire  peut  faire  bâtir  conti*e  un  mur  mi- 
toyen ,  et  y  faire  placer  des  poutres  ou  soli^'es  dans  tonte  T-épais- 
seur  du  mur ,  à  cin({uante^natre  miUimèti'es  (  deni  pouoes  )  p^s  , 
sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin  de  faire  réduire  à  rébauchofr 
la  poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur ,  dans  le  cas  Où  il  voudrait  lui- 
même  asseoir  des  poutres  dans  le  même  lieu ,  ou  y  adosscu-  une 
cheminée.  [  C.  662,  674,  675.  ] 

Leg.  13,  Jf.   communi  divtdundo. — Paris,   art.   208   et  194;  Orléans, 

art.  23a;  Normandie,  art.  61 1  ;  Blois,  ait.  2B2  et  2.83;  Bonrbonnais,  art.  io5 

et  108;  Reims,  art.  365.— •Arrêtés  de  LAKot6Koit,i«.  part.,  art.  37,  tit.  uo. 

9.  Cont.  desodiété  ,  n.  007;  208,  209. — Coût.  d'Orl.,tit.  i3, art.  23a. 

V.  Servitude 4  sect.  2,  S  4»  o.  7,  T.  t.  m  ,  p.  i38.  9.  t.  i ,  p,  168.       t 

658.  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mitoyen, 
mais  il  doit  payer  seul  la  dé^nse  d«  l'exhaussement ,  (es  l'épèra- 
tions  d'entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  la  clôture  commune , 
et  en  outre  l'indemnité  de  la  charge  en  raison  de  l'exhaussement, 
et  suivant  la  valeur.  [  660,  66a.  ) 

Paris,  art.  igi5;  Beri^,  tit.  11,  art.  5;  Reims,  art.  36:1:  Châlons ,  art. 
i^.^-Lug.  I,  Cod,  de  œdificiis  priviUis,  —  Arrêtés  diC  LAVOiGwoir ,  2».  part., 
tU.  20  ,  art.  29. 

9,  Goot.  de  soclité,  n.  200,  212,  2i3  et  222.  F.  Servitvdie,  sect.  a ,  S  4> 
ti.  .8.  T.  t.  III ,  p.  189,  3^3. 1>.  t.  I ,  p.  169. 

659.  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter  l'exhaus- 
sement, celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le  faire  reconstruira  en 
entier  à  %e»,  frais,  et  l'excédant  d^épaisseur  doi(  se  prendre  de  son 
côté. 

Paris>art.  196. 

V.  Cont.  de  société,  n.  212,  xer.  al;  n.  2i5,  i«r.  al.;  25o,  4*-  al.;  aâa , 
ler,  al.  T.  t.  Ht,  p.  i4o.  9.  t.^i,  p.  169. 

•■  660.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  TexhauBsemeiit ,  peut  en 
acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de  là  dé^nse  qu'il  a 
coÀté,  et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol  fiourni  pour  l'excédant  d'é*^ 
paisseur ,  s'il  y  en  a.  [  G,  675.  \ 

Orléièifi ,  art.  387;  Paris,  art.  196;  Berry,  tit.  11 ,  art.  5;  Sens,  tit.  lo, 
art.  io3;  Bourbonnais,  chap.  3i,  art  104. 

9.  Cont,  de  société,  n.  "^x?  etaSa^»  *"v^1î  '•  Servitude,  sect.  2,  S  4, 
n.  6.  T.  t.  111,  p.  140.  B.  t.  i^  p.  x6n9.  ; 

661 .  Tout  propriétaii*e  joignant  un  mui:,  a  de  même  la  facfilté 
de  le  rendre  mkby en  eii  tQvt.puen^ partie.,  ^  rdiB]b(>ursaot  au 
maître  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur ,  ou  la  moitié  de  la.  vakttr  de 
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la  portion  qu'il  vent  rendre  mitoyenne  ,  et  moitié  de  la  valeur  du 
sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti.  [  C.  676.  ] 

Paris ,  art.  184 ;  Sens,  tit.  10,  art.  io3.  Contr,  argum  ex  leg.  11 ,  Cod,  de 
€ontrakendd  emptio§^.  ' 

1^.  Coftt.  de  société,  n.  347,- 1«».  al,;  '248,  aSo,  1".  et  a«.  al.;  aSi ,  a54. 
—  Cont.  d'Or!.,  tit.  i3,art.  a35,  237.  Bf.  Vae,  $  3,  n.  8.  F.  Servitade  , 
sect.  a,  S4>°'  3>  II,  laetjS.  T. i.  m, p.  i34,  137. 1>.  t.  i,p.  167;  1. 11, 
p.  ri8. 

662.  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un  mur 
mitoyen  aucun  enfoncement  >  ni  y  appliquer  ou  appuyer  aucun 
ouvrage  sans  le  consentement  de  l'autre,  ou  sans  avoir,  à  son  re- 
fus f  fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nou- 
vel ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre. 

^^'  1 1  tff'  *«  servitus  vindiceiur,  Leg.  a8 ,  ff.  communi  dividundo  —  Nor- 
mandie, art.  61a. 

'    V.  Gonl.  de  société,  n.  %i8.  F.  Servitade,  sect.  a ,  S  4  >  >^*  6.  T.  t.  ui , 
p.  i4a ,  143 ,  366. 1>.  1. 1 ,  p.  16&  Xi.  t.  vn,  p.  43o. 

663.  Chacun  peut  contraindre  son  voisin ,  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs ,.  à  contribuer  aux  consti*uctions  et  réparations  de  la  clô- 
ture faisant  séparation  .de  leurs  maisons,  cours  et  jardins  assis 
èsdites  ville»  et  faubourgs  :  la  hauteui^  de  la  clôture  sera  fixée 
suivant  les  règlemens  particuliers  ou  les  usages  constans  et  recon- 
nus ;  et  à  dâaut  d'usages  et  de  règlemens,  tout  mur  de  séparation 
entre  voisins ,  qui  sera  construit  ou  rétabli  à  l'avenir ,  doit  avoir  au 
moins  trente-deux  décimèti'es  (dix  pieds)  de  hauteur,  compris  le 
chaperon,  dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  et 
vingt-six  décimètres  (  huit  pieds  ]  dans  les  autres.  [  G.  647  ,  655 , 
656.] 

Leg.  35 ,  36,  37  et  39,^.  de  damno  infecto.  -«>  Paris,  art.  ao5. — Orléans , 

art.  a36.  « 

P.  Cont.  de  société,  n.  19a ,  a»,  al.  ;  aa3,  a34,  i«'.  al.  —  Coat.  d'Orl.  , 

tit.  i3  ,  art.  a36.  F.  Servitude,  sect.  a ,  S  3;  S  4 »  "•  4-  '•  ^'  "'  '  P*   * '^  ^ 
ii5,  4iK<  ^*  t.  I,  p.  x66. 

664.  Lorsque  les  différens  étages  d'une  maison  appartiennent  à 
divers  propriétaires ,  si  les  titres  de  propriété  ne  règlent  pas  le 
mode  de  réparations  et  reconstructions,  elles  dixvent  être  faites 
ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les  propriétai- 
res ,  chacun  en  proportion  de  la  valeur  de  Tétage  qui  lui  appar- 
tient. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  Sut  le  plancher  sur  lequel 

il  marche. 

•9' 
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Le  propriétaîne  du  premier  étage  £ût  Fetealier  cpii  y  conduit  ;  le 
propriétaire  du  second  éta^  faît^  à  partir  dupreimer,  l'escalier 
qui  conduit  chez  lui^  et  ainsi  de  suite.  [  G.  6o5y  606 ,  655.  ] 

Orléans^  art.  267;  Montargis,  &hap.  10,  art.  i3;  Bertj,  tit.  11  »  art.  iS 
et  16  ;  Bourbonnais,  ai).  11^  et  uS,  cbap.  3i.-<- Anétm  de  Laim^oIpov» 
a*,  part. ,  tit.  20,  art.  32. 

T.  Servitude,  sect.  2,  S4>  n-  9-  V- 1.  sii^  p«  lâa.  9.  t.  1,  f.   1&4. 

665.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison ,  les 
servitudes  actives  et  passives  se  coatiinuent  àl'égard.  du  nouveau  mur 
ou  de  la  nouvelle  maison ,  sans  toutefiMS  qu'elles  puissent  étÊe 
aggravées ,  et  poui*vu  que  la  recoostniction  se  fiisse  «vatit  que  la 
prescription  soit  acquise*  (  G.  ^oS,  704- 1 

F.  Servitude^  sect.  2,  s4>  i^*  10.  T.  p.  lu,  p,  5a3,  âa;*  53i ,  532«  9.  X.  i» 
p.  T75. 

666.  Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  mitoyens , 
sH  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire.  £  G.  i35o,  i35a-  =^ 
P.  456.  ) 

ficrry,  tît.  tx,  art.  14. 

9.  Gont.  4«  société,  n.  224 >  ^*-  »  ?••  »  S'-  >  9*-  *!•  **•  Servitude,  5cct.  2, 
Si»».  Il  «t  12.  V.  c.  m ,  p.  1S4.  9,  t.  I ,  p.  it{7. 

667.  n  y  a  marque  de  non-mitoyenneté^  lorsque  là  levée  ou  le 
wjet  de  la  teri^e  se  trouve  d*un  côte  seulement  du  fossé.  (C  i3So, 
i35a.  ^  P.  456.  1 

Berry,  tit.  is ,  art.  i4;  Orléans,  art.  252. 

P.  fV- ^i^tes avr  l'art.  668.  V.  Senritade,  sedL  2,  S  4>  °*  "  ^^  ^^'  ^' 
t.  ui,  p.  354.  9, 1. 1,  p.  167. 

668.  i^  fossé  est  censé  appartenir  exdusivement  à  celui  du  côté 

duquel  le  rejet  se  trouve.  [  C.  i35o ,  i352.  ] 

Afirry ,  ^t.  1 1 ,  art.  v4 ;  OHésns,  ait.  262  ;  Reims,  art.  d68. 
9.  Cont.  de  société,  n.  224,  3«.  à 7*.  al.  F. Servitude,  seot.  a,  S  4»  !>•  ^^ 
et  «A. 'T.  t  tu,  p.  154. 0«  1. 1 ,  f.  167. 

669.'Lefb6sé  mitoyen  doit  16tre  entretenu  i  frais  coumuns. 

y<>y.  Les  lois  des  bâtimens ,  par  Dbsoopbts  ,  sur  Tart.  2i3  de  la  Cootame 
Ae  Fkm. 

V«.Coi»t«da4Pcatlé^«i.«l5Mef.  al.JP.Ser^ttiie,4eet.  2,$4,«i.  net 
jx,  9.t  t^  p.  16^ 

670;  Toute  Itaie  qui  sépai^  des  héritages  est  répiitSe  mitoyenne , 
à  jnoios  ^'ii  n'j  ait  qv*]»  aeul  des  kéritages  en  état  de  itèewre/ 
OU  s'il  n'j.  a  titw  iw  posscaiiaB  Mfitaate  m  c^traifte.  f  C.  67a , 
laSo ,  lâSa,  ^ P.  4S6.  î  o 

AxU  6yp«  M^iv  C#fn?iiAE«((^etlittm  et itiponses ourles etwttpwi^,  ges- 
tion 296^ .    £   ■ 
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*«ct,  a,  S4r  «u  xa-  X,  t.  m, p.  154,  j55,  i56.  9.u  i,p.  167.    i6a 
li  t.  VII,  p.  4J8. 

671.  U  ii'««t  permis  déplanter  des  arbres  de  haute  tige  qu'à 
la  di&tance  prescrite  par  les.  règlement  particuliers  actueUemeat 
existans,  ou  par  les  usages  constans  et  reconnus;  et,  à  défiuit 
de  règfemcns  et  usages ,  qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne 
séparative  de$  deux  héritages  pour  les  arbres  à  haute  tige ,  et  à  la 
disUnœ  d'un  demi^mètre  pour  les  autres  arbres  et  haïes  vives. 
rC.  55a.] 

^.  |3,  mfifk.^ff^fitùum  reffmdowum. -^ ikttktê»  de  Lampighov»  a«.  part, 
lit.  30^  art.  40  et  41^ 

H.  tom.  xvii.  Notoriété  (acte  de),  n.  1.  T.  Servitude^  sect.  a,  5  5. 
T.  *.  m,  p.  ait,  5^5  t.  Tin,  p.  a43.  ».  1. 1,  p.  169.  »fc.  t.  vi ,  a,.  4%). 

672.  Le  voisin  peut  exiger  que  |es  arbres  et  haies  plantdâ  à  une 
moindre  distance  s<Ment  aiTachés. 

Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des  arbres 
do  voisin ,  peut  contraindre  celui-ci  à  couper  ces  brandies. 

Si  ce  sont  les  racine»  qol  avancent  sur  «ou  bérûtage ,  il  a  droit  de 
les  y  couper  lui-même.  [  G.  544*  1  ' 

Leg.  I ,  S  I  «*  6,^  de  arbcr,  cœdémd. 

X.  Arbre,  n.  6.  T.  Servitude ,  aect.  a,  ^5.  T.  t.  m,  p«  S»,  im,  au  4 
t.  XI ,  p.  i5i.  D.  t.  X,  p.  174V.  Vk.t.  VI >  B.  ^976,  3983,  ^W^* 

673.  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  nttoyenne ,  sont 
mitoyens  comme  la  haie;  et  chacun  defe  deux propHétaîres  a  droit 
de  requérir  qu'ils  soient  abattus.  [  G.  67b ,  i356,  f353.  } 

^^'  i^fff.Jinium  ftgtindorum,  Leg.^^ff.de  arhorilus  çœdend, —  Ortëans  , 
art.  aSg. 

V.  Cont.  de  société ,  n.  aa6«  a«.  al.  V.  Sarvitnde ,  sect.  a ,  $  4 ,  d.  a.  Y. 
t.  xiE ,  p.  157.  9.  t.  J,  pu  169.  '. 

sBCTioN  n.  -^  IH  ia  Dis^i^iue  et  aie»  Omirag^  ùumné9Uu(r§$ 

requis  pour  eertaims  CûnstrucHoi^. 

674.  jCe{iiî  qui  fait,  qrçwwcr  ««rpiiito  pu  wq  ioaie  d'anmio^  près 
dSin  mur  nitoyea  eo  non  ; 

Celui  qui  ¥eat  7  eoDitrosre  ebeiaipée  o«  itvo»  ÙFf/^,  &«r  ou 
feur^ean, 

Y  adosser  une  étable. 

Ou  établir  contre  ce  mar  wr  nagaiiiide  •elou  aoutt  dfi  xaatièfes 
corrosives» 

&t  flUi^  kl«fei«r  h  diMm^  pc^sccite  par  learèglemem  etJM- 
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ges  particuliers  sur  ces  objets ,  ou  à  faire  les  ouvrage»  prtscriu  par 
les  mêmes  rëglemëns  et  usages ,  pour  éviter  de  miire  au  votsio. 
[C.  552,  657,  66^,  ] 

Leg.  37,  S  10,  ad  legem  AquiUam..Leg.  19,  %  i,ff>  de  servUutibus prmdio- 
rùm  urbanorum;  Leg»  17,  î^^ff'  ii  f^vftus  vindicetur, 

Paris,  art.  i8o  et  181  ;  Orléans,  art.  243 ;  Normandie,  art.  6i3  et  614  , 
Berry,  tit.  11,  art.  11  et  12;  Blois,  chap.  ai,  art.  a34  et  236;  Troyea  , 
tit.  4,  art.  241;  Boarboimais,  chap.  3i,  art.  lu;  Reims,  art.  368.  — 
Arrêtés  de  Lamoignov,  2«.  part^,  tit.  20,  art.  33 ,  35,  38,  39  et  4o- 

M.  Forge.  —  Four.  F.  Famier,  n.  3.  —  Servitade.  sect.  2 ,  S  4»  "•  '^ 
et  s.  T.  t.  III,  p.  xoi,  209. 1>.  t.  I,  p.  168. 

SEOTiozr  m.  —  Des  Fu9s  sur  la  Propriété  de  son  voisin. 

675.  L'un  des  voisins  ne  peut ,  sans  le  consentement  de  Tautrc  , 
pratiquer  dans  ïe  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouvertura ,%  en 
quelque  manière  que  ce  Mwt,  même  à  verre  dormant.  [  C  653  s. 
688.  ] 

Leg.  4©  ,Jf.  de  setvUntihus  prceéiorum  -urbpMfum,  Leg,  ^tff»  commiuû  di^ 
uiJundo.  Leg.  8 ,  Cod.  de  servi tutibus  et  aqud. 

Paris,  att.  199;  Normandie,  art.  5i5;  Berry,  tit.  11,  art.  4;  Blois, 
chap.  21 ,  art.  23s  ;  Bourbonnais ,  chap.  3i ,  art.  io3. 

Arrêtés  de  Lamoighov  ,  2«.  part.,  tit.  20 ,  art.  22. 

».  Cont.  de  société,  n.  248,  i«'.  al.  —Coût.  dOrl.,  tit.  i3,  art.  23 1.  F. 

Servitude,  sect.  2,  S  4>  t^-  6-  *•  *•  *"  »  P-  ^4^»  ^^'  •*  **  '»  P*  *^- 

676.  Le  propriétaire  d'un  mur  non-mitoyen,  joignant  immédia- 
teaient  l'héritage  d'autrui,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jou|*s 
ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dormant. 

Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis  de  fer,  dont  les 
miiilles  auront  un  décimètre  (  environ  trois  pouces  huit  lignes  ) 
d'ouverture  au  plus  ,  et  d'un  châssis  à  verrie  dormant.  [  C.  654  > 
661.1 

Leg,  2,Jf.  deservitutibùsprœdiùntm  ttrbamorunt,  Lêg.^,ff,^damno  in/ecto, 
Leg,  12 ,  S  ï ,  CoJ-  de  œdificiis  |>nVaf«.— Paris,  art.  202  ;  Orléans  ,art.  229  et 
23o; Normandie,  àrt\ St^.-^àrrê^éâ  l4âJiotftii0»..«N  fJ^rt,,  tit.  ao^art',  »3. 

M.  Vue,  $  3,  n.  9.  V .  Servitude^  sect.  2,  $  6,  n.  i.T.  t.  m,  p.  211 ,  38^. 
»,  1. 1 ,  p.  170.  Xi.  t.  vit ,  p.  45^ 

677.'  Ces  fenêtres  ou  jours  «e  peuv^t  être  établis  qu'à  vingts 
six  décimètres  (  huit  pieda  >  au-dessus  du  pkucbçr  oq  sol  4e  la 
chambre  qu'o»  Veut  éclairtf/si  c'iast  à  i«s-deH^ausfiée,;et:à  dix- 
neuf  décimète^s  (  sti  pieds  )  M-dcssus  du  pbind3ieF.poiu:  Ifs^é^aya 
supéneurs. 
Pai'is ,  art.'  2<rtr  ;  CWflon» ,  Wt;  «  36  ♦  Awtts^  «rL'3g7, 
F,  Servitude/ J^ct.  2,  S6,ni.  1.  T.  t.  in,p.^3fe.  IKtv  i,  l^,if)o»   . 

678.  On  ne  pem'ttvoh*'d68'VùesdvoiteS'OH  ifioêtresil'ai^^ectf  ni 


h-^ 


— — ^  ^^---^^^^^- 
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balooas  ou  autre»  semblables  saillies  sur  Théritage  clos  ou  non 
clos  de  son  voisin ,  s'il  n'y  a  dix-neuf  dédmètres  (  six  pieds  ]  de 
distance  entre  le  mur  oii  on  les  pratique  et  ledit  héritage.  [  C. 
553,680.  J 

Arrêtés  de  Lakoignon  ,  a«.  part.  tit.  ao ,  art.  27. 

X.  Vne,  S  a,  n.  6;  S  4>  n-  X  ^''-  '*  Servitude ,  sect.  a,  S  6 ,  n.  a^  3  et  4- 
T.  t.  m ,  p.  38t ,  38a ,  387 ,  4^4 1 4^^*  ^'^'  <  »  P*  ^1^- 

679.  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  c6té  ou  obliques  sur  le 
même  héritage ,  s'il  n'y  a  six  décimètres  (  deux  pieds)  de  distance. 
[  C.  552,  558,  701.  ] 

Arrêtés  de  LAMOiazroir ,  a«.  part. ,  tit.  ao ,  art.  27. 

V.  Servitude,  secti  a ,  S  S>  n-  a3  et  4-  V*  t.  m,  p.  38i ,  4^4*  l^- 1.  t, 
P-  »7«>-  , 

680.  La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articles  précé- 

dens ,  sç  compte  depuis  le  parement  extérieur*  du  mur  où  louver-  ^  '  ^ 

tui*e  se  fait/et^  s'il  y  a  balcons  ou  autres  semblables  saillies,  de- 
puis leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des  deux  ^ 
propriétés. 

Paris,  art.  aoa. 

M.  Vue ,  S  a,  n.  7.  V.  Servitude,  sect.  a ,  S  6,  n.  3  et  4«  l^»  1. 1 ,  p.  170. 

^^  » 

sEQTiçN  IV.  —  De  FEgoiU  des  toits. 

681 .  Toyt  propriétaire  doit  établir  des  toits  de  manière  que  les 
eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  oii  sur  la  voie  puMi» 
que  ;  il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin.  [  C.  64o , 

688.]  (a). 

W»  Cont  de  société  »  n.  a44»  6*.  al.  F.  Servitude,  sect.  a  ,  5  4  >  ^'  ]5.  V. 
t.  III ,  p.  an  ,  35a ,  396.  H.  t.  i ,  p.  i6a. 

Section  v.  —  Du  Droit  de  passage. 

'  682.  Le  propriétaîi*e  dont  ies  fùnâs  sont  enclavés ,  et  qui  n'a 
aucune  issue  sur  1&  voie  publique,  pent  i^allker  un  passage  sur 

lès  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de  son  héritage ,  à  la  • 

charge  d'une' indemnité  proportionnée  au  dommagequ'ilpeot  oc* 
cfl&ioner.'l  B.  647>"688, 692  s.  695-8.  700  s.  =» P.  471  ^475-  1 

ArgUnt,  ex  Ug.  ià  ^ff,  it  reiigfosik  tit  iumptihufintntm.  Leg.  i  ,  S  a  ««  3,  Jf. 
êimtiuffhédii  pèUH^.  Sêg.  B,  S  4,ff*  od emkibendumf  leg,  ^^  jf.de  incendiis. 

m 

m 

(4)  Tow  l«s  bériugei  itent  ri^Oàlftrc*  m  «HfinaelA  4«  IwM»  dMffi««  ket  na«  enwii  l«f  ^n\f , 
ul  propriélilkt  4t  fi«r  ttflk  coÉhr  1»  «p«x4m  Vit»«iivi'liérittg«  d«  MU  voiiin ,  s*{l  n*a  ««amfl 
««  droit  ({ac  1«  lois  mettent  an  aoimbr*  àt»  ttrvitMtdêt,  InttituL  <ié.  a  ,  A'C  1,  |  t  }  /«f .  > ,  Jff^^ 
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Ltg,  g,ff,é!9 dmmno  imfecto,  —  Arrétéf  de  Lucoigsor ,  a«.  part. ,  tii.  »>  , 
art.  ai.  CoQouiE,  Questions  et  rcponacs  sur  les  Contâmes ,  quest.  54- 

».  Vente,  n.  5i5.  -  Cont  de  société,  n,  ^46,  i".  al.  F.  Servitude, 
scct.  a,  S  7-  '•  t.  m,  p.  111 ,  aoa,  401  >  4^3,  4o4-  3D.  t.  1,  p.  6,  i<55.  *«. 
t.  IV ,  n.  i885  ;  t   vi ,  n.  a883.  &.  t.  vu,  p.  476' 

683.  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  cAtc  où  le  tra- 
jet est  le  plus  court  du  foods  Qoclavé  à  la  voie  publique.  iC.  70  c, 
70Î.  ] 

Afgum.  ex  h(^,  9  ^ff»  de  ser^itutibus,  —  Auxerre ,  art.  117. 

S*.  Servitude ,  sect.  a ,  S  7  y  n*  3>  V.  t.  m ,  p.  ^i ,  4o3*  ^'  ^»  >  >  P*  ^^* 

684.  Nëanmoiiis  il  doit  être  fixé  dans  Tendroit  le  moins  dom- 
giagetble  à  celiii  sur  le  fonds  duquel  il  fst  accordé. 

Argum.  ex  leg.  g,ff.  de  servitutibus.  Auxerre ,  art.  117. 

W.  Vente,  u,  5i5.  F.  Serritiula,  sect.  a ,  f  7 ,  n.  S.  T.  t.  m, p.  4o«.  »• 
1. 1  »  p.  46â«  ft.  t.  VII ,  p.  4oo. 

685*  L'action  en  indemnité ,  dans  le  oaa  prévu  par  l'ait.  682  , 
eat  prescriptible  ;  et  le  passage  doit  être  continué,  quoique  Tactioii 
en  indemnité  ne  soit  plus  recevable. 

F.  Servitnde,  sect.  a,  $  7,  n.  4-  T.  t.  m,  p.  4o3. 1>, t.  i,  p.  i65. 

CHAPITRE  III. 

AES   SEaVITODBS   ÉTABLIBS   PAH   LE   TAÏT    DE    l'hoMMK. 

siGTioir  I.  —  Des  dwerses  espèces  de  Servitudes  qui pew^ent  être 

établies  mr  k^  Bkns^ 

686.  11  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  leurs  proprié> 
tés,  ou  en  faveur  de  leurs  propriétés ,  telles  servitudes  que  bon 
leur  semble,  pourvu  néanmoins  que  les  services  établis  ne  soient 
imposés  ni  à  la  personne ^  ni  en  faveur  de  la-personne,  luais  seu- 
lement à  un  fonds  et  pour  un  fonds ,  et  pourvu  que  ces  services 
n'aient  d'ailleurs  rien  de  contraire  à  Tordre  public^ 

L'usage  et  Téteudue  des  sei*vitudes  ain^  établies  se  règlent  paf 
le  titre  qmlea  coustitue  \k  défaut  de  titre,  par  le^  règks  ei-aprèa. 
IC.  6,  544,  7q8,  u33,  2177,]  ,  , 

^V>  <  >  S  1-  •^-  6  et  16,  jr,  eommuni^  prmdiwvm*  /^«  ft,^.  lie  J^^fKt^ 

F.  Introd.  an  tit.  i3  da  la  Gout  d'Orl.,  n.  $  et  6.  F.  Sanriude.  «ect^  a^ 
S  I ,  n.  I  ;  sect.  4*  '•  t.  m ,  p.  6a ,  a4i  y  a46, 4^  >  44^  ;  t.  ti  ,  p.  x5i ,  191, 
4a9,47^''-  ^  i»P-  i6t ,  171,  173.  FE.'t.  I,  n.  369.   &.  t.  vu,  p.5oa. 

$87.  Le«  aervitodes  wm  établka  ou  pour  l'usage  de&  bàtimenâ, 
ou  ftmr  «elsi^  de^'fondi  ée  terre 
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Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaines,,  soit  qiie  les 
bÂtimens  auxquels  elles  sont  dues  soient  situés  à  la  ville  ou  à  la 
campagne. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 

L^.  I  «f  Q  ,jf,  de  servitutihus  prœdiorum  rustitànan. 

9.  Introd.  au  tit.  i3  de  la  Coot.  d'Orl., n.  a,  3«.  et  ^.  bX.  JSP.  U  iit,  p.  44>- 

688.  Les  servitudes  sont  ou  continues ,  ou  discontinues. 

Les  seiTitudes  continues  sont  celles  dont  Pusage  est  ou  peut 
être  continuel  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  :'  tels 
•ont  les  conduites  d'eau  y  les  ëgontâ,  le»  vue»  wt  autre»  «de  cette 
«spèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  do  lait 
actuel  de  ÏUomme  pour  être  exercées  :  tels  sont  les  droits  de  pai^ 
sage,  puisage,  pacage  et  autres  semblables.  (  C.  64o,  d4i  «  6^5  s. 
68i  s.  690  a.  706  s.  ] 

Leff.  14* ff-  ^  servitutihus.  Leg.  1 ,  i^fff.  de  aqud  guotidi€Uid et  atstind. 
T.  t.  III, 'p.  4i3,44^-  ^-  ^'  I»  P*  171* 

689.  Les  servitudes  sont  apparentes ,  ou  non  apparentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent  par  des 
oovrages  extérieurs;  tels  qu'une  pottt,  une  fenêtre,  un  aqueduc. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n^ont  pas  de  si- 
gne extérieur  de  leur  existence,  comme ^  par  exemple,  la  prohibi^ 
tion  de  JbAtii*  sur  un  fonds ,  ou  d£  oe  bâtir  qu'à  une  hauteur  déter- 
minée. 

L^,  ^Offf,  de  servitutihus  prœftiarum^urbanprufn. 
T.  t.  m  ,  p.  44^*  1^-  t.  I ,  p.  171. 

sBCTion  II.  ^-  Comment  s'établissent  les  Senntfides. 

690.  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquièrent  par 
titre  y  ou  par  la  possession  de  treixte  ans.  [  C.  64o  s.  688 ,  689  > 
706  s.  3177  ,  2)3^2 1.  2a8ti  3 

Arrêtés  de  LAKoiGNOv^a:*.  part.,  tit.  ao,  art.-4  etô.  . 

V.  Prescription,  n.  164.  Bf.  Servitude , 5  'iS,  n.  a. — Tettr  derécheUe, 
i  j«n.  ^  r.  Côinpl^n|««  99dU  ùî  2,  ii*^.f-fifrnt»dfi,  stcfe.a^.J  1 ,  n^  10 
et  II;  S  7,  n.  5;  sect.  3  ,  S  5.  T.  t  «U  »  p.  ^7  »  4A^f  4fi^'  l>*  t.  I ,  |(-  I9»« 

ait.  les  aervitudeè  éoottnuei  non  apparentes,  et  |ea  seiMtudes 
discontinues  apparentes.  941  .non  apparentes ,  ne  peuvisnt  s'éta)>lt| 
que  par  titres. 

La  possession  m^me  inimémorlale  ne  suffit  pas  (MMir  les  établir  ;  ^ 
sans  cependant'  qu'en  ^missa  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes 
de  cette  nature  déjà  acquises  par  la  poeseasiopi»  dana  le» 'paja  où 
elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière.  [  G.  688 ,  689.  ] 
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Arrêtés  de  LAicoiGiroir,  a«.  part. ,  tit.  qo  ,  art.  9.  Cont.  de  Paris,  art.  t86. 

|K.  SeriKitude,  $  a8»  n.  9.  T.  Complainte,  sect.  1,  S  >>  i^-  &i  6 et  7; 
sect.  3,  $  5.  T.  t.  III ,  p.  4ia,  465,  470,  471,  476,  481 ,  488,  547  ,  55o  ; 
t.  IX ,  p.  400 ,  4^'  >  ^^'  H.  t.  I ,  p.  172  ;  t.  II ,  p.  aïo. 

692.  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à  Tégai^d  des 
servitudes  continues  et  apparentes. 

,  V.  Gont.  d'Orl. ,  tilt.  i3,   art.  328,  et  à  la  note.  T.  Servitude,  sect.  3 , 

S  4.  T.  t.  m,  p.   44^,4^»  4^7>4^>4^«  ^^'  ^'  ^'  i>  P*  1^^'  17^- 
Va.  t.  III,  n.  II 16. 

693.  Il  n'y  a  de  destination  du  père  de  'ftimille  que  lorsqu'il  est 
prouvé  que  les  deu;i  fonds  acCueUement  divisés  ont  appartenu  au 
même  propriétaire /et  que  c'^est.par.lui  que  leschosea  oait  été  -mi- 
ses dans  Tétàt  duquel  résulte  la  servitude.  [  G.  7o5.  ) 

Arrêtés  de  Lakoighoh  ,  a*,  part.  ;  tit.  20 ,  art.  2.  v 

9.  Coût.  d*Orl. ,  tit.  i3 1  art.  228 ,  et  les  notes.  X.  ^rvitude ,  S  i^  n.  4. 

F.  Servitude,  sect.  3,  S  4t  i^-  >  ^^  3-  V-  ^-  m>  P-  4^0»  4^'  >  4^^'  ^'  ^*  '  > 
p.  171.  *. 

694.  Si  le  propiiétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels  il  eitste 
un  signe  apparent  de  servitude,  dispose  de  l'un  des  héritages  sans 
que  le  contrat  contienne  aucune  convention  relative  à  la  servitu- 
de^ elle  continué  d'exister  activement  ou  passivement  en  faveur 
dà  fonds  àliëtié  ou  sur  le  fonds  aliéné.  [  G.  700.  ] 

l^'  3o ,  ff.  de  servilutibus  pntdÎQmm  wbtmorum.  L$g,  7  ,  commumia  prêt- 
diorum,  tant  urhan,  quant»  rustic. 

M.  Servitude,  S  19»  n.  2  et  3.  F.  Servitude,  sect.  3,  $4*  '^^  ^-  ^-  ^'  "'» 
p.  4^6,  4^7,  4^ '4^1  ^^'  ^-t.  I,  p.  162,  172. 

I 

695.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude ,  à  l'égard  de  celles  qu  i 
ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription  ,  ne  peut  être  remplacé 
que  par  un  titre  récognitif  de  la  servitude ,  et  émané  du  proprié- 
taire du  fonds  asservi.  [  G.'  1337  ,  i338.  ] 

ytd.  CfpOLLA,  tractât,  de  tervitut,  urban.prœd. ,  cap,  19. 
F.  Servitude,  sect.  3,  $6,  n.  5.  T.  t.  m,  p.  44^>  4^^«  ^-  ^'">  P*  ^^'* 
t.  X,  p.  417*  419-  ^'^'  i>  P«  173. 

696.  Quand  on  établit  une  servitude ,  on  est  censé  accorder 
tout  œ  qui  est  nécessaire  pour  en  tkser. 

.  AÂnsi»  1<^  servitude  de  puiser  de  Peau  à  la  fontaine  d'aétrui, 
emporte  nécessairement  le  droit  de  passage. 

Leg.  10»  ff.  de  servitutihui,  Lêg.  3,  g  3;  £i|^.  i5,j^.  de  terpituHAut  preedio^* 
rum  rusticorum.  Leg,  20  j  S  i//"-  dê.tmvif^itibm  prœ4iûmm  ^trb^Montm*  . 
F.  Servitude ,  sect.  4-  *•  t.  m,  p.  499f  5po.  P.  1. 1 ,  p.  173. 
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«£GTioir  III.  —  Des  Droits  du  Propriétaire  du  fonds  auquel  la 

'  Servitude  est  due. 

m 

697.  Celui  auquel  est  due  une  servitude,  a  droit  de  faire  tous 
les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  pour  la  cooserver* 

.-  Leg^,  1 1  >  S  I  sjf»  communia  prtediorum.  Leg,  iSyjf.  de  ierwtutibtu  prœâio- 
rumrusticonun,  Leg.  lo^  ^.  de  serviUUibus.  Leg,  4»  S  ^9j0^*  ''  ietvitus  vindi- 

cetur.  Leg.  3 ,  S  1 1  >  i^ »  i3 ^  i4  >  ^^ '  >^>  ^€''  4  »  $  *•  ^^'  ^  »#•  ^*  »*'«»^'»  <^ 
tuque  priyat0t 

T.  t.  III  f  pw  a4i ,  5oo>JI.  t^  ly  p^  17^ 

698.  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais ,  et  non  à  ceux  du  proprié- 
taire du  fonds  assujetti^  à  moins  que  le  titre  d'établissement  de  la 
servitude  ne  dise  le  contraire. 

l^êC-  iS ,  S  i ,  ff.  de  servUut. 

T.  t.  III,  p.  ^i ,  5oi;  t.  XI,  p.  ^53,  454 y  4^-  1^-  t.  1,  p.  173. 

699.  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  est 
chargé  par  le  titre  de  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  nécessaires  pour 
Tusage  ou  la  conservation  de  lir servitude,  il  peut  toujours  s'affi*an- 
chir  de  la  charge ,  en  abandonnant  le  fonds  assujetti  au  proprié- 
taire du  fonds  auquel  la  semtude  est  due.  [  G.  656.  ] 

Argum.  ex  leg,  23,  S  ^vif*  àe  servitut,  prœd.  rustic.  Leg.  I2jff.  comm.  prœd., 
et  leg.,  3,  Cod.  de  servitut.  etaqud. 

F.  Déguerpiisemeiït.  —  Servitude,  sect.  4»  n.  2.  T.  t.  m,  p.  i5o, 
217,  220,  224^  241  )  5oi,  5ii,  5i2;  t.  VI,  p.  499*  ^*  t.  i^  p.  173. 

700.  Si  rhéritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie  Vient  à 
être  divisé,  la  servitude  reste  due  pour  chaque  portion,  sans  néan- 
moins que  la  condition  du  fonds  assujetti  soit  aggravée. 

Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage^  tous  les 
copropriétaires  seront  obligés  de  Texercer  par  le  même  endroit. 
[  C.  68i  s.  694.  ] 

leg,  17  ,ff.  de  servitutfbus,  Leg.  /16,  S  »,  «'  %•  ^3,  S  vU.,ff.  de  serviiuti^ 
bus  prœd. 

T.  t.  111,0.494  9.  t.  i,p.  174. 

701.  Le  propriétaire  4u  ibeds  débiteur  «le  latervitade  ne  peut 
rien  Cair^iqui  ten(je^  fip ^iminuei*  Tusageon  à  le  rendre  plus  in> 
commode. 

Ainsi,  il  ne  peirt  changer  l'état  des  lieux ,  ni  transporter  l'exer- 
eice  ^e  la  «ervitcide  dans  un  endroit  différent  de  celui  où  elle  a 
été  primitivemeat  ilssigiiée. . 

Mais  cependant,  si  cette  assignation  primitive  était  devenue 
plus  onéreuse  ail  propriétaire  du  fonds  assujetti ,  ou  si  elle  Tem- 
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pédiait  d'y  faire  des  rcparatiôiis  avairtagcuses ,  H  pourrait  offrir 
an  propriétaire  de  l'autre  fonds  uti  endroit  aussi  commode 'pouV 
rexerdce  de  ses  droits  ,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  refuser,  l  C. 
64o,  683,686.] 

l^.  9,Jf.  si  scrvitus  vhtdicetur.  Le^.  5  rt  9,  Cod.  de  serpitulibus  rt  aqud^ 
Leg.  ao,  S  S;  ieg,  3t  ,;/f.  de  êetvftutihM  ffteedtorum  uHhukmtuh.'  » 

».  Introd.  an  tit.  i3  de  la  Cont.  d'Orl. ,  n.  7.— ^oot.  de  société  ,  n.  m«» 
2«.  et  3«.al.  F.  Semtiuie,.  »ect.4,ii.  4.  I.  t.  m, p.  39o,4a?-  ••  «-i, 
p.  17^  9s*  t.  viii ,  a.  35ao. 

702.  De  son  cà^,  celui  qui  a  .va  droit  de  servitude,  ne  peut 
en  user  que  suivant  son  titre ,  sans  pouvoir  faire  »  ni  dans  le  fonds 
qui  doit  la  servitude ,  ni  dans  le  fonds  à  qui  elle  est  due  »  de 
dhangement  qui  aggi*ave  la  condition  du  premier. 

Argum.  ex  Ug.  ii^  et  :tg  ^  ff.  de  servUutihus  prœdiorum  rusticorum.  Lcq.  i  ^ 
S  l5  et  i^tff'  de  a^ud  quof^'ùud  et  œstivd.  ''. 

F.  Servitude ,  sect.  4j  n.  4*  T.  t.  iti ,  p.  490,  49^.  B.  t.  i ,  p.  i;4- 

MBCTioir  IV.  -^  Comment  les  ServUudet  9*éîeign&it. 

703.  Les  aervitudei»  cessent  lorsque  les  choses  se  tron%'ent  çn 

tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user.  [  C.  665.  ) 

F.  Introd.  au  tit.  i3  de  la  Cqvt,  d*0?1/^ii«  &3>  iV>  al.  F.  Sepv^itiiâfc, 
sert.  5,  n.  5.  T.  t.  m  y  p.  5aa,  S:^^.  1>.  t.  j,  p.  175.  Fa,  t.  vrii,  n,  SOcj^i. 

704.  Elles  revivent  si  les  cJioses  sont  i^tablies  de  manière  qu'on 
puisse  en  user ,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un  espace  de 
temps  suffisant  pour  faire  présumer  l'extinction  de  la  servitude , 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  707. 

Leg.  i^fff.  quemadmodum  Ifmvttules  mmittantuf.  Lèg.'^^,  S  1  »  «^  ^fg-  35,^. 
de  servitutibus  preediorum  rusticorum. 

F.  Introd.  an  tit.  i3  de  la  Coût.  d'Orl. ,  n.  iZ,  a*,  al.  T.  t.  iii^  p.  Saa , 
5'J7,  53i  y  53a ,  533.  H.  1. 1 ,  p.  175.  Fa.  t.  viii ,  n.  3698. 

705.  Toute  semtude  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est 
due,  et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la  même  main.  [G. 
692  s.  i3oo  s.  ] 

Leg.  1  tff.  quemadmodum  servit,  amil.  Leg.  3o,  in  prim,  de  iervitutibiu  pnx' 
diorum  urb. 

F.  I&trod.  au  tit.  i3  de  la  Cout.  d'Orl. ,  n.  14,  1*'.  et  a*,  al.;  n.  10  et  16. 
F.  Servitude,  sect.  5,  n.  4-  V.  t.   m,  p.  449»  ^o3.  B.  t.  i ,  p.  174. 

706.  La  servitude  est  éteinte  par  le  non-usage  pendant  trente 
ans.  [  G.  641 ,  64t» ,  685 ,1219  s.] 

Leg.  &,ff.  de  servitutibus  prœdiorum  urbanorum   Leg.  iZ,  Cod.  de  servitU" 
tibus  et  aqud.  Leg.  4,  S  ^*ff-  ^^    usurpationibus  et  usueapionibus .  Leg.    la  , 
in  Jim,  Cod.  deprmtan'pt.  Imi^'  tenpoHs, 
'  F.  InUrod.  au  tit.    i3  de  la  Cout.   d'Orléaaa,  n    171^— Cout.  d'Orl., 
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tit.  i3  f  art.  a!i6.  W.  S«ryitiiae,  S  33,  n.  ii,  W.  Semtade,  seet.  5,  n.  G 
etQ,  T.  t.  iij,  p.  5a4»  s.  1>.  t.  i,p.   174* 

707.  Les  trente  ans  commencent  à  courir,  selon  les  diverses  es- 
pèces de  servitudes  ,  ou  du  jour  où  i'on  a  cesse  d*en  jouir  >  lors- 
qu'il s'agit  de  servitudes  discontinues ,  ou  du  jour  où  il  a  été  fait 
un  acte  contraire  à  la  servitude ,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  con< 
tinues.  [  G.>  64r ,  6^  ,  688.  } 

Arrêtes  de  LiMoiciioff ,  a*,  ^kirt.,  tit.  ^o,  «rt.  lo. 

3P.  Introd.  au  tit.  i3  de  la  Coût.  d'Orl. ,  n.  18,  19,  ao.  T.  SpiriCude, 
s€ct.  5y  n.  6.  V.  t.  m ,  f.  4¥^i'êj9.  t.  1^  pw  174*  ''*^*  *•  '^^i'j  '^*  ^7>^' 

708.  Lé  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  coTùme  la  sen*!- 
tttde  même ,  et  de  fa  même  mantèrc. 

J^'  10,  s  l,ff.  quemadmod.  servîtut.  amitt.\  et  Cujas,  ad  teg.  11,  hujus 
titul. 

W.  Servitnd»,  «ect.  5 ,  n.  7.  *.  t;  lit, 'p.  4^'  ^'t.  t,  p.  175. 

709.  Si  rhéritâgé  en  faveur  duquel  la  servitude  est  établie  ,  ap- 
partient à  plusieurs  par  indivis,  la  îouisaance  de  l'un  empêche  la 
prescription  à  Tégard  de  tous.  [  G.  :225i  s.  ] 

^^-  5,. /«g".  10,  in  pr.  et  leg.  i6,ff.  quemad.  servit,  amitt. — ^Bourbonnais, 
chap.  3 ,  art.  a4- 
F,  Servitu^,  seet.'S,  ».  9.  B.t.  i ,  p.  175. 

710.  Si  parmi  les  copropriétaires  11  s'en  trouve  un  contre  lequel 
la  prescription  n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur,  -il  aura  con- 
seî'vé  le  droit  de  tous  les  autr^. 

Leg.  10,  inpr.ff.  quemad.  itrvîC.  «i/frf//.— Arrêtés  île  LA»0XKrât ,  'i*.  part  ; 

I  tit.  20,  art.  49' 

».  Coût.  d'Orl.,  tit.  i3  ,  art.  aa6,  note  a.  ».  t.  i,  j.  17G. 
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LIYRE    TROISIÈME. 

Dfô   DIPFÉREl^TES   MANÏÈRES    BOITP    <Mf    ACWMl^T 

LAPROPRItiTÉ. 

Dispositions  générales . 

(  Décrétées  le  9  àttil  i8o3.  PromuIgiiMt  le  99  d«  mém^  .mois..  <>    .    t . . 

71'1.  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par  si^- 
cession,  par  donations  entre  vifs  ou  testamentaire  y  «t  par  Tef&t 
des  obligations.  [G.  544  s-  718  s.  898 ,  i  loi  >  2219.  ]  {a),  '^ 

T.  t.  IV,  p.  58,  59;  t.  v,p.  a38,  586;  t.  ti,  p.  214,570,  736,  8oi,tki5; 
t.  Vli ,  p.  t3,  x4,  54,  53a  ,  539>  S53-fc  t.  viii,  p<  aoo;  t.-  ix,  1^;  t.-  x  , 
p.  691  ;  t.  xirj  p.  6,  7111.11.  t.  il 4  p.  9..  r,, 

7 12.  La  propriété  s'acquiert  aussi  p9r  àeœssioB  on  inoorporjttion» 
et  par  prescription.  [  G.  546  à  577  ,  !Mi*9à  a^r. } 

'P.  Propriété,  n;a53)  ilSi^r^yT.  U  1»^  p*  309,  4P9i  4?^-  '^'  ^-  ><> 
p.  1.  '  •. 

713.  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître,  appartiennent  à  TEtat. 
[6.539,723,768.1 

Cod. ,  tit.  de  donis  vacantiùus.  Institut.  ,  Ub.  a,  tit  i ,  $  11,  et  leg.  3,  /f'.  de 
adquirendo  rer.  domimo  (6). 

V.  Occupation.  —  Propriété,  sect.  a,  n.  3  et  xi.  V.  t.  m,  p.  344*  ^4^^ 
t.  IV,  p.  6,  38,  5i ,  3ao.  H.  t.  1,  p.  146.  V«.  t.  vi,  n.  a854>  ^855. 

714.  11  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne,  et  dont 
l'usage  est  commun  à  tous' 

Des  lois  de  police  règlent. la mai^ère  d'fn  jouir.  [G.  538  s.  ] 

Xreif.  a,  4  «'  5,^.  de  divisione  rerum. 

9.  Propriété,  n.  ai,  aa,  5i,  6d.  9.  JNavigalion.  «-«Propriété  «  «ect.  i* 
n.  a.  —  Servitude ,  sect.  a  ,  S  x ,  n.  6 ,  1  x ,  la  et  x3.  T.  t.  m  ,  p.  aa ,  a3  , 
a;,  344,  345;  t   rv,  p.  6,  ic>;t.  >n,  p.  l68.  ».  t.  i,  f.  34i. 


(«)  Dam  le  Droit  romain  «  le*  •UigAtions  on  lu  c<fttre«li»os  ne  mffMÎrnL  pa»  pour  iran^féier  U 
domain*  ou  1»  propricUi  d'usé  per.»onnc.  à  uae  avirc ,  «i  elles  n'étaient  accoMpa^re*  ou  Miivie»  de 
tradition  réelle  on  feinte.  Leg.  30  ,  Cod.  de  pact.  Leg.  9  .  $  6  ,  ^  de  adquirtnd,  rer.  doinin.  Leg,  i,  * 

I ,  et  Leg.  18 ,  S  »  ,  Jfl  de  adquirend.  vel  ainittend.  poste». 

V)Ia  Sfc  qui  rer«eiiit  lobiti*  ««canc^ar  la  nMii  de  rrini  qjvi  ne  laiiae  point  d'hcritier»,  <at 
tenu  an  paiement  des  dettes  du  dcfool  ;  néaDmoins  il  nVst  paa  héritier  ,  il  est  loeo  hmredit.  l.rg.  ao , 
S  7  »ir  àe  httndital,  petit.  Leg.  1 1  ,Jf.  dejur./sc,  et  leg.  1 14  «  S  >  tjf-  <*«  tfg^t  »*■'  .    •  «"ï 


715.  La  faculté  de  ckasser  ou  de  pécher  est  également  réglée  par 
des  lois  particulières/  L  C.  538.  j 

Institut,  lib,  a  ,  tit,  i  ^  %  'X  9t  la  /  leg,  3  yff  de  adqwrendg  rer.  dominio.  ^ — 
Ordonoances  de  i5i6>  art.  89,  et  de  1669,  tit.  So  et  3i. 

Bf .  Chasse,  S  3  ;  il.  Sf  |  4  j».  |.«r^  Gfbi#r,  nî  ^.  -^  9êdie^  sect.  i  ^^fi , 
n.  I  et  5.  P.  Chasse. —  Pèche.  H.  t.  11,  p.  î. 

71$.  144  ^pfipprîétéid'qiir'trésor^a^ppar tient  àMoebû  ^  )fi  trouve 
dans  son  pix>pre  fonds  :  si  hiXtisflatiSiÊt  t^puvé  dans  le  fonds  d'au- 
trui ,  il  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert ,  et  pour 
l'autre  moitié  au  propriéijbftiretdii  fp«ds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  per- 
sonne ne  peut  justifier  sa  propriété»  et  qui  est  découverte' par  le 
pur  effet  du  hasard. 

Ltg.  unicd;  X^à.  de  Hteskttrfs.  ^Leg.  ^,  $  io,\ff.  éhjurejbci.  L^,  3i,  S  i  , 
ff.  deadquiihen^  rêttaâ  dotHStUà,  InUitui^  Ub .  st^  tiL  ivS  ^9. 

P.  Propriété,. n«  64*  j»',  aj.j  66,  66,  i«'.  al.  ^-  Trésor..  T.  t.  iii  > 

p.  «74  ;  t.jv^  p.  39»  ».  t.  M»  ;|?- .3-  .... 

717.  Les  droits  sur  les  effet»  jietés  k  la  mer ,,  sur  |es.  objets  que 
la  mer  rejette ,  de  quelque  nature  quHbpifis^nt  être  v  sur  les  plan- 
tes  et  herbages.  <p»  cirâsest  nm-  les.rivageadîbtla  mer»  août  aussi 
réglés  par  des  lois.particuliève^.-  ; 

Il  en  ait  de  même  dea  choaes  penÉueS'  dont  J1|S  maitn^  ne  se  r^ 
présente  pas. 

JUo  tUul(f,.^.  d9  iege^  Modid^jhjactu^  e<  %.  3  yjf  ^^  adfuireifd.    rer. 
domin. — Ordonnance  de  x68x ,  liv.  3  ,tit.  8.  —  Toto  tUul,  ,ff.  pro  dereUctty. 
P.  Propiiété,  sect.  1,  n.  4  et  s.  T.  t.  iv,  p.  4^  >  ^o.  H.  t.  11  >  ^.  ^ 

TiXBE  PREMIER. 

Des  Successions. 

(  Décrété  le  19  avril  t8o3.  Promalg«é  le  a^àa  même  mois.  ) 
'       '  CHAPITRE   r»'. 

DE  L'oUTfeKTVBB  Dis  SUeeBSSlOHS ,  JSÊ  Dt  LA  SAISUfB  DES   BÉBITIBas.. 

718.  Les  successions  s'oirrreDt  par  la  mort  naturelle  et  par  la 
mort  civile.  [  G.  25  s.  33 ,  i33.  ] 

Lebhor,  Traité  des  saccessions,  lir.  i,  sect.  i ,  no.  i>. 

P.  Sacccss.,  châp.'3',sect.  i,  !•».  al.;  fbtd. ,  $  i,  f^,  al.  ;  Ja;  5  3,  i*'.  et 
â».  al.— Commun. ,  n.  5o2,  x««'.  al. — ^Introd.  au  tit.  17  de  la  Cont.  d'Orl.  _, 
n.  36.  P.  Saccession,  sect.  1,  J  i,  n.  1.  B.  t.  11,  p.  la. 

719.  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile  r  du  moment 
où  cette  mort  est  eocqurue ,  conformément  aux.  dispositions  dft  la 
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seetkmn  ^'«iMpItpelI  du  titr^  A  ^  J^ninantt  9idaléi  Pn- 

ifation  des  tù*oits  cwUs.  (  G.  aS  6. } 

9.  Succession ,  seot.  i  j,  S  g  »  n.  7.  B.  t.  ii  »  j^.  la. 

720.  Si  plusieurs  pet*soDnes  respectivemeiit  appelées  à  la  sùoce»- 
si<m  l'utte  et  Taotre ,  périssent  dans  un  même  événement ,  sans 
<^'on  puisse  reconnattre  laquelle  est  déoédée  la  première^  U  pré*- 
somptîon  de  survie  est  déterminée  par  àes  cioconstaiioes  du  fsft-, 
et^  à  leur  défaut ,  par  là  ibroe  de  FA^e  00  du  saie.  (  C.  i35o , 
i352. 3 

Leg".  32  ,  S  l/^fff.  de  donationihut  fnter  virum  et  uxorem. 

B.  Saccess. ,  chap.  3,  «cet.  i«f».,  S  1,  5«. ,  6«.  et 7*.  il.  —  Introd.  ^u 
tit.  17  de  U  GoAt.  à'Oû,f  n.  38,  i««r.  et  3*.  al.  X.  Mort^  S..a,  art.  a. 
V.  Succession ,  sect.  i,  S  i>  n..  3,  3pt6.  V.  t.  iv,  p.  6^,  et  s.  H^  t.  u  , 

721 .  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble ,  avaient  meins  de  <fuiine 
ans ,  le  >pftas  ^é  sera  présumé  aroir  survécu.  ^ 

S'ils  étaient  tons  au-dessus  de  soixante  ans»  le  moins  Âf^  sera 
présumé  avoir  survécu. 

Si  les  uns  avaient  moiiis  de  quinie  ans ,  et  les  auti^es  plus  de 
soixaete ,  les  premîçr&aeront présumés  avoir  survécu. 

Argum,  ex  leg.   Q ,  S  i  i  ^  ^^  ^  *  ff-  de  rébus  dubiis,   Leg.  a6  ,  Jf .  Je  pactes 
doUUAus, 
V.  Saccession,  aect.  1,  S  i ,  n.  4et6.  T.  t.  iv,  P*^»  70.  9-  t  u  ,  p.  i3. 

722.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensea&ble»  avaient  quîniie  «os  accom- 
plis et  moins  de  soixante ,  le  mâle  est  toujours  présumé  avoir  sur- 
vécu ,  lorsqu'il  y  a  égalité  d'âge,  ou  si  la  difierénce  qui  existe  n'ex- 
cède pas  une  année.    ■   - 

S'ils  étaient  du  même  sexe ,  la  présomption  de  survie ,  qui  donne 
ouverture!  à  la  suocessioti  dans  l'ordra  dé  la  jaatui^ ,  doit  être 
admise  1  ainsi  le  plus  jeune  est  présumé  avoir  survécu  i^u  plus  âgé. 

Argum.  ex  leg.  8  et  g,ff.  de  rébus  duhUs. 

.9.  StLCcetision,  ctiap.  3,  sect.  i,  $  i,  6*.  al.  -«-Introd.  âu  tit.  17  de 
la  Goût.  d'Orl.,  n.  38,  a«.  al.  F.  Succession^  sect.  x,  S  1»  n.  S  et  6.  T.  t.  tv, 
p.  70,  71,  74-9.  t.  II,  p.  i3. 

723.  La  loi  règle  l'ordre  de  suocé^ler  entre  les  hiéritiei^  légMli- 
mes  :  à  leur  dé&m  ,ie^bîeqs  passent.SMx  enCsns  oa^Hirels^  enpwit^ 
à  l'époux  survivant;  et,  s'il  n'y  en  a  pas ,  à  l'État.  (G.  53o,  713, 
73  ï,  768.] 

^^T  ime.fff,  Wide  vir  et  uxor,  Leg.  unic,^  Co4.  eod,  Leg.  i  ;  le^.  4^  Cod* 
dé  bonis  vaeaaUibut, 

T.  t.  iT  ,  p.  66. 1>.  t.  II ,  p.  i3.  *     .    4 
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724.  Les  héntwrsiégiiiBMs  iont.saéstôdb  pitfiiiriiboit'dai  Um»  ,- 
droits  et  actions  du  défont ,  soiif  l'oUigatioa  d'aeqaiitèr  toutes  le». 
char|^  delà  snoees^n  :ie^  epAim  natorek»  i'ëpoox  survÎTant^t 
l'Etat ,  doivent  se  faire  eiivoyer  en  possession  par  justice  dans  les 
ibrmesqui  seront  déterminées.  [C.  4*9»  7^1  s.  756"  s.  767  s.  774*s. 
7849*  811  s.  8g6  s.  9.57,  1004,  too6,  io<a6  6.  loJî,  tiaa,  1879, 
1^35,  2010,  M35,îi237.r 

Paris,  art.  3i8;  Meaax,  art.  4o;  Sens,  art.  io5;  Troyes,  chap.  90;  An- 
jou» art.  272;  Maine,  «pf.  aS^  et  2899  Boulenois,  aV€.  lai  ;  Betty,  cbap.  19, 
art.  36;  Biais,  cliap.  11 ,  «rt.  xSft;  Aein»,  art.  307  ;  Orléans,  art.  3pt  v 
Bourbonnais ,  art.  !299  ;  Mootargis,  chap.  i3  ,  ait.  6|  riiyernais ,  chap.,  34  > 
y  art.  1 1  ;  Normandie,  art.  235.  — Arrêtés  de  Lahoigvom  ,  $«.  part. ,  tit.  4f  > 
art.  1, 

9.  Success. ,  chap.  3,  sçct.  Q,  i»'.,  3«.  ,8«.,  9«. ,  i6*.,  aa».,  23®.  al.— 
Propriété»  n.  248,  261  ,  i"».  al.;^,332,  S»,  al.;  336,  3«.  al.  —  Possession^ 
n.  57. — Coût.  d'Orl. ,  ttt.  17^  art.  3oi.  l'.  Domaine  eictraordinaire ,  sect.  2, 
S  3,  n.  I.  —  Tierce-opposition,  S  ^  »  n.  11.  — Succession,  sect.  1,  S  3.  — • 
VéMa,  aedl.  ^^  x^.  7.' T.  t.  iv»  p.  91^^»  99,  958,  tjQ,  «9»,  395,  353, 
545;  t.  V,  p.  171,  4^5,  5i^^t.  vil*  P'  33,  39»  t.  IX,  p.  545} t.  x,  p«6.  9^! 
t,  Uxp.  »3,.;»7. 

CHAPITRE  IL 

DÈà  QUALITÉS  REQUISES  POUR  SttCCÈtSiSR. 

725.  Poar  succéder,  il  faut  nécessairement  exister  à  l'inatant-de 
Tou vertu l'e  de  la  succession. 

Ainsé  sont  inoapabieis  de  succéder , 

t^.  Celui  qpi  n'est  pas  encore  conçu  ;  ' 

2,"*,  I/en&nl;  qui  n'est  fai  né  viable  ; 

3*^.  Celui  qui  est  mort  civilement.  [C.  oSs.  i35y  i36,  744*  902ê«( 

10^9,   1066.  }  :  •  r     .  ■ 

leg^.  &  e<  7  ,ff.  de  stus  et  ItgiUwmt  hasredibms.  leg.  *j4ta6^ff.  ch  «rir<ift  ko- 
minum,L«^.a^ijff,  tUvo'bonumtigntfict^ikmfi.I^ef^.  ^  Jf,  de itwffitioso  Xeilo* 
mentù.  Leg.  3  yff,  si  pars  hctreditatis  petatur. 

JLeg,  3oy  Si  iff  as  ttdguin  t*^  omiUeudd  hœredîiate,  Leg,  ^^*ff'  ^  vetUrt^ 
in.poêsem<mem  mittenih.  .  'i 

Leg.  3,  Q^,  de  kœredihus  et  posthumis.  Leg,  %,  ia  pr,  ad  ifgem,  Faleidiom. 
^^*  6 ,  S  a  ,  Jf«  de  haredibtu  instiîufiudis, 

Paris,  art.  337  ;  Reims,  341  ;  Chàlons ,  art.  i4;  Laon^  art.'  9r  Loobt  ». 
sûr  BKOSBAt;  ;  lettre  £  ,  chap.  ^  et'<a5.  --^  Arrêtés  de  LAWHotfOry  lit.  \%  ^ 
art.  i  (<i).-  *      .'..-•  1.       ;     .      ,.        ..  '       ' 


(«)  QôaD^  rcnfaniest'  cenié  viable.  Ftà.  teg.  3,  |  i^,â'   *  '««  *«  UgitiÀtÊ  Mà/tHiihms.  = 
ArrMf  de  Laxoigmoii,  5'.  part,  de*  Swecenion* ,  article  4.  —  I.«b»ci«  ,  drt  SueMMiditt ,  IWf»  t. 
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».  Succès.;  ch«p.'  1 ,  *ct.  a,  i*»-.  al;  sact.  Ov  Art.  i»  4*'*  ***•>  ^»  **•? 
auri;  a  ,  S  3,  i«^  «K;  S  4#  i*'.«à*^Iolto4aofti(Mi««tî|.  17  AeUC^m.  d'OcL« 
n.  6  et  8.  X.  Succession,  peci,  1 ,  $  a ,  mxU  5»  n.  1.  ^.  JLé^tii^atipii ^  S  3 , 
n.  a.  —  Mort  civile,  $  i ,  a.  3.  —  Succession  ,  «ect.  1 ,  $  a,  n.  i  et  3.  T. 
t.  II I  p.  i3i  ;  t.  IV,  p.  100.  D.  t.  I,  p.  54;  t.  II,  p.  i5. 

726.  Un  étranger  n'est  admis  à  succéder  aux  biens  que  son 
parent,  étranger  ou  Français ,  possède  dans  le  tenitoire  du  ix>7au- 
me ,  que  dans  !es  cas  et  de  la  manière  dont  un  Français  succédé 
à  son  parent  possédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet  éti'anger, 
conformément  aux  dispositions  de  Fart.  1 1 ,  au  titi^  de  la  Jouiê- 
sance  et  de  la  Prwation  des  Droits  eûnis.  [G.  91a.]  (i). 

Décret  du  a6  août  1790. 

X.  Success. ,  sect.  1,  S  &>  art.  a  et4»  n-  4- '^^*^-  ^^''  Hériâers , 
sect.  6,  S  3,  n.  3  (  Loi  du  14  juillet  1819).  Tom.  xvi.  Étrançer,  Sx*  n-  6. 
F.  Aubaine,  sect.  1 ,  n.  a  et  4 ;  sect.  a,  o.  3.  T.  t.  iv,  p.  109.  9.  t.  11 , 
p.  a5. 

727.  Sont  indignes  de  succéder,  et,  comme  tels,  eKcliis  des 
s4]€cessions , 

1**  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  t^ntë  de 
donner  la  mort  au  défunt; 

2".  Celui  qui  a  porté  conti*e  le  défunt  une  accusation  capitale 
jugée  calomnieuse  « 

S'*.  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne 
r^ura  pas  dénoncé  k  la  justice.  [I.  3o  s.  358.  :=  P.  36^  s.  ] 

jârgum,  ex  Ug.  g,ff  dejureJUci.  Leg,  7 ,  S  4  »ff'  ^  bonis  damnalorufu. 

Leg.  g,  S  i  -et  ^,ff.  de  hU  quœ  ut  indignis  au/eruntur.  Leg.  3i ,  j  itfff.  de 
ndimendis  vel  transf étendis  legatis.  Argum.  ex  leg.  14,  S  8;  leg.  i6 ,  i  3,  ff. 
de  bonis  libertoium,  Leg.  17  ,ff.  de  hit  quœ  ni  indignh  at^fcnmtur. 

9.  Success. ,  chap.  i ,  sect.  a  ,art.  4  »  S  s-  — Introd.  au  tit.  17  de  la  Coût. 
d^Orl.,  n.  14,  a<>.  M.  Indignité,  n.  a,  10,  i5.  F.  Indignité.  T.  t.  11 ,  p.  10  ; 
t.  IV,  p.  99,  u3,  ii4  )  384;  ^-  ^ 9  T-  3o9'  ^'  ^'  >^7  p-a6. 

728.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux  ascen- 
dans  et  descendans  du  meurtrier ,  ni  à  ses  alliés  au  même  degré  ^ 
ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse ,  ni  à  ses  frèi*es  ou  sœurs ,  ni  à  ses 
oncles  et  tantes  ,  ni  à  ses  neveux  et  nièces. 

Argum.. ex  leg.  i3  ,  17  ,  Cod.  de  his  qui  accusare  non  possunt.  Leg.  6  «<  ^  , 

Cad.  de  his  quibus  ut  indignis.  Leg.  ai  ,^.  de  Sénat. -eonsuUo  Siianiano jLf'" 

rets  de  BomrACBy  t.  v ,  lir.  5 ,  tit.  ai ,  chap.  1.  —  Traité  de  la  révocation  , 
liv.  10,  chap.  a. 

F.  Indignité,  n.  10.  T.  t.  iv ,  p.  117.  9.  t.  11 ,  p.  a6. 

729.  L'héritier  eiclus  de  la  succession  pour>  cause  d'indignit^é , 
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est  tenu  de  rendre:  tous  les  fruits  et  les  reveoiis  dont  il  a  eu  la 
jouissanee  depuis  l'ouverture  deflasuedession. 

Argiim.'èx  leg,  ^'J  yff.  de  usu  tt  usufructuet  reditu  iegido. 

F.  Indignité,  n.  it.  T.  t.  iv,  p.  iï8,   119.  D.  t.  11,  p.  a6. 

730.  Les  e^fans  def  Tindigne,  venant  à  la  succession  de  leur  chef, 
et  sans  le  secours  de  la  repiiésentation  ,  ne  sont  pas  exclus  pour  la 
faute  de  leur  père  i  mais  celui-ci  ne  peut ,  en  aucun  cas,  réclamer, 
sur  les  biens  de  cette  succession ,  l'usufruit  que  la  loi  accorde  aux 
pères  et  mèi*es  sur  les  biens  de  leurs  enfans.  [G  384  ^*  144»  1^7'  1 

Leff.  1')  ,  in  pr. ,  ff,  dt  Jttrej^trwatûs.  L^g.  7,  S  4»  Jf-  «^  *«»'>  damnato- 
rum  (a). 

M.  Indignité,  n.  a.  F.  Indignité,  n.  i3.  T.  t.  11,  p.  396,  297  ,  t.  it  , 
p.  117 ,  197.  D.  t.  1 ,  p.  197;  t  H,  p.  i5,  a6.  Fr.  t.  I ,  n.  i55. 

CHAPITRE  III. 

DES    DIVERS    ORDRES    DE    SUCCESSIOUS. 

SECTION  I.  — :  l)ispositions  générales* 

731 .  Les  successions  sont  déférées  aux  enfans  et  descendans  du 
défunt,  à  ses  ascendans  et  à  ses  parens  collatéraux,  dans  Tordre 
et  suivant  les  règles  ci-après  déterminées.  \C,  723, '724.] 

Leg,  7,  m  pr,  ,ff.  d^_  bonis  damnatortim  {h). 

F.  Success.^  ch.  a ,  a",  et  3*.  al.  —  Introd.  an  tit.  17  de  la  Coût.  d*Orl.  ^^ 
n.  i5.  F.  Saccess. ,  sect.  ^,%i.'D.  t.  ii ,  p.  16.  Fa.  t.  1 ,  n.  355. 

732.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  Torigine  des  biens  pour 
en  régler  la  succession.  [C.  74^  s.  896.]  (c) 

Loi  da  17  nitôse  an  11 ,  art.  6a. 

F.  Dévolation.  -^  Succession,  sect.  a ,  S  i  ;  $  a,  n.  4-  V.  t.  iv,  p.  179. 
9.  t.  Il ,  p.  16. 

(a)  Dans  l'ancienoe  juriapru^nee  frcnfaise  le  crime  dn  pire  neponvaU  ttre  vtHsans  «nfaiù.  Cell« 
jariipnideiiee  était  fondée  mr  la  loi  i} ,  5  4  ,^  rf»  b9ttiëàmmmatonuiu 

'  jFVrMLaaavf  ,àtê  racccuioiui,  Ut.  8,  chip.  9,  o^.  10.  =  Arrêt  d«  7  aoèt  1604,  rapporté  par 
LooBT  teUreS,  nomb.  ao.  Journal  des  audiences ^  \.  n,  Hv.  4i  cbap.  >g,  arrêt  Morineauy  d« 
i5  mat  i^?v. 

{h)  Les  loii  romaiae»  considérai  eut  1«  enfaas  comme  ro-propriélaireé  dei  bien*  de  lenr  père  et 
marc,  m^cuc  de  leur  vivant,  et  elles  1««  appelaient  à  lenr  succcMÏnn  comme  nna  continHaliqn  de  ce 
droit  de  propriété.  Qita*i  ronlinualur  doffiniumj  Vid.  Imlit.  ,  lib.  3 ,  û<.  i ,  5  3  i  «<  i^g-  »«  »  ^ 
de  tibier,  et  postf».  hgeiedib.  instil, 

(e>  Le  âreil  romain  ne  faiMiC  anc«M<dfiaiinclion  entre  les  dt^rersos  cspicee  d«  bien»,  relatiTcment 
anK  rucce»!'ions.  Ton»  le»  bteni  du  défnnt ,  quelle  que  Tût  leur  nature ,  ne  compo  aient  qu'un  «eu!  patà- 
moine'  P^id.  leg.  3o,  J  1 ,  ff.  de  excusât,  tut.  Il  en  était  anirement  dane  les  pays  coutnmiers.  Les 
biens  d'une  succession  étaient  distingués  en  meuble»  et  aujufls^  et  ta  propret.  On  dislinguAit  encore 
lr«  propÊ-es  réels  et  les  piopres  eomenUonnelt,  Les  coutrâtft  déféraient  rei  biéiir  à  des  héritiers  dif 

ai' 
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733.  Tonte  succession  échue  à  des  ascendans  ou  à  des  collaté- 
raux ,  se  divise  en  deux  parts  é^jales;  l'une  pour  les  pai*eiâS  de  la 
ligne  paternelle ,  l'autre  pour  les  parens  de  la  ligne  maternelle. 

Les  parens  utéi-ins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par  les  gei-- 
mains;  mais  ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne,  sauf  ce  qui 
sera  dit  à  l'art.  572.  Les  germains  prennent  part  dans  les  deux 
lignes  (a). 

Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre ,  que  lors- 
qu'il ne-se  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de  l'une  des  deux 
lignes.  [C.  760,  'jSi.} 

Bourbonnais ,  art.  3 16.  —  Auvergne,  chap.  12  .  art.  6, 

Leg.  I  ,  Cod.  de  legitimis  hœr&dibus,  —  Novell.  ^,  cap.  1. 

F.  Succession  j  sect.  2  ,  S^;  s^ct.  3,  S  2  ,  n.  6;  sect.  7  ,  $  1,  n.  i  à  16.  T. 
t.  IV,  p.  176,  178,  202,216,219,  220,44^)  444)  44^'  4^- ^-  t.  Il, 
p.  16 ,  20. 

734-  Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes  paternelle 
et  maternelle ,  il  ne  se  fait  plus  de  division  eqtre  les  diverses  bran- 
ches  ;  mais  la  moitié  dévolue  à  chaque  ligne  appartient  à  l'héritier 
ou  aux  héritiers  les  plus  prêches  en  degi^és,  .sauf  le  cas  de  la  re- 
présentation, ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  [G.  739  s.  752.] 

iVate.  Cette  ^position  est  conforme  à  la  jarispradence  è/^  la  co«r  c|e  cas- 
jiatioD ,  fixée  par  Us  alrréfs  des  12  t>ruiiuiire  an  ix  et  i3  floréal  an  x  ;  le  B^ih 
tème  de  la  refente  «  d>pr^  la  loi  du  17  nivôse  an  11.,  fut  proscrit  par  cette 
jurisprudence. 

F.  Fente  et  refente.  —  Succession  ,  sect.  2 ,  J  2  ,  n.  7  et  8;  sect.  7 ,  S  i  » 
n.  17  ,  18  ,  19.  T.  t.  IV ,  p.  193 ,  219 ,  220.  D.  t.  n  ,  p.  16. 

735.  La  proximité  de  parenté  s'étabKt  par  le  nombre  de  généra- 
lions  ;  chaque  génération  s'appelle  un  degré, 

Leg,  10 ,  $  10  ,ff.  de  gradibus  et  affinibiis. 

9.  Sucoess. ,  ch.  i«r. ,  sect.  2 ,  art.  3 ,  5  2,  3^,  al.-^Cont.  de  mar.,  n.  luS. 
F.  Succession ,  sect.  2  ,  S  3  ;  sect.  7  ,  S  1  >  n.  19  et  20.  T.  t,  j(v.,  p.  x^.  1^. 
t.  I,  p.  66. 

736.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  :  on  appelle  ligne  directe 
la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  descendent  l'une  de  i'auti*e; 


fcrett*;  de  Hi  de«  règles  nombreosn  pour  ditUngaer  U  qoaKla  de»  biros  traoc  anccenion  ,  et  uour 
•Murcr  1c  paiement  de«  dcltet  par  celai  des  héritier!  qui  recueillait  telle  on  telle  espèce  de 
bien». 

Les  biens  êlaicnt  encore  distingués  en  biens  nohteg  oa  Jr0Jaux ,  et  en  biens  rotariért  ;  le» 
premiers  »e  partageaient  entre  les  k^ritiers,  suivant  an  arade  diflerent  <]««  les  vecoods. 

L'abolition  des  coutume»  et  dn  régime  féodal  ont  amené  la  suppression  de  U  distinction' 
Aer.  biens. 

{a\  La  «eoonde  dii^pot^tion  Ap  l'article  détruit  le  privilège  d«  double  Uen  établi  par  les  Ncvelle<< , 
itSv  cil.  3,  et  197  ,  cb.  I  ;  et  par  les  «uthcntiqoes  cessant ^  Cod.  rf*  Ifgit.  htere^t.^  et  itaifn,-    Cod. 
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iigne  collatérale ,  la  soita  des  degrés  entre  perBonoes  qui  ne  des- 
oendent  pas  les  unes  des  autres,  maïs  qui  descendent  d^un  auteur 
commun. 

On  distingue  la  ligne  «Urecte  en  lifi^  directe  descendante  et  ligne 
directe  ascendante.  , 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  descendent  de 
lui  :  la  deuxième  est  celle  qui  lie  une  personne  avec  ceux  dont  elle 
descend. 

Leg,  I  ,ff,  de  gradibus  et  affinihus. 

P.  Saccess. ,  ch.  i,  sect.  a,  art.  ^i  %  \\  %'x,  a*,  al.  —  Contrat  de  mar. 
n.  lai ,  laQ.  F.  Succession ,  sect.  a ,  S  3  ;  sect.  7 ,  S  i  »  &•  sa  et  si3.  D.  t.  i  > 
p.  66. 

737.  En  ligne  directe,  on  compte  autant  de. dégrés  qu'il  y  a 
de  générations  entre  les  personnes  :  ainsi  le  fib  est ,  à  l'égard  du 
père,  au  premier  degré;  lé  petit -fils,  an  second;  et  réciproque- 
ment du  père  et  de  l'aïeul  à  l'égard  des  fils  et  petits-^fils. 

Leg,  xo,  %  gyff.  de  gradibus  et  mffinibus. 

P.  Success. ,  ch.  x ,  sect.  a ,  art.  3 ,  S  ^  >  4**  ^t  5*.  al.  —  Gont.  de  mar. , 
n.  ia3,  1^4.  F.  Succession,  sect.  a,  S  3 }  sect.  7,  S  1  >  n.  a3.  T.  t.  iv ,  p.  168. 
D.  t.  1,  pj66. 

738.  En  ligne  collatérale ,  les  degifés  se  comptent  par  les  géné- 
rations ,  depuis  l'un  des  parens  jusques  et  non  compris  l'auteur 
commun  ,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent. 

Ainsi^  deux  frères  sont  au  deuxième  degré;  l'oncle  et  le  neveu 
sont  au  troisième  degré  ;  les  cousins  germains  au  quatrième  ,  ainsi 
de  suite. 

Leg.  I ,  S  ^  »  ff-  d^  gradibus  et  affinibus.  —  Institut,  de  gradibus  cognatio- 
Hurn  ,57. 

P.  Success. ,  ch.  x ,  sect.  a ,  art.  3,  S  s»  6*  à  xo*.  al.  — *  Gont.  de  mar. , 
n.  ia5.  F.  Succession^  sect.  a,  $3;  sect.  7,  5  x,  n.  a4  et  a^.  T.  t.  4v^ 
p.  x68.  H.  t.  I  >  p.  66. 

sBCTioN  u.  —  De  la  Représentation. 

739.  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi ,  dont  l'effet  est 
de  faire  entrer  les  représentans  dans  la  place  »  dans  le  degi'é  et   ' 
dans  les  droits  du  repi^ésenté. 

Novell.  18,  cap»  4«  —  Loi  du  X7  nivôse  an  11 ,  art.  8a. 

P.  Saccess. ,  ck.  a,  sect.  1 ,  ait.  x,  x*'.  al.  ;  art.  i ,  S3f  i*'*  aL  — 
Introd.  au  tit.  17  de  la  cont.  d'Orl. ,  n.  17.  F.  Sttccession,  sect.  a  ,  S  4  î 
sect.  7  ,$  I,  n.  28  à  34.  T.  t.  iv,  p.  189,  198,  356.  !D.  t.  xi ,  p.  x4. 

740.  La  i*eprésentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  directe  des- 
cendante. 

ai. 
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Elle  est  admise  dao$  tous  les  cas,  soît  que  les  enfans  du  défunt 
coDCOurent  avec  les  descendans  d'un  enfant  prédécédé ,  scHt  que 
ous  les  enfans  du  défunt  étant  mortâi  avant  lui,  les  descendans 
desdits  enfans  se  tix>uvent  entre  eux  en  degrés  égaui  ou  inégaux. 
iC.  io5r.] 

Instit.  de  hœreditatlbus  quœ  ah  hUestato  dêferuntur ,  S  6.  l^.  3,  CW.  de 
suis  et  Ugitimis  hœredibus. 

Novell,  ii8,  cap.  I  ;  Novell.  1U7.  —  Anjoa  ,  art.  au5  ;  le  Maine ,  art.  a4i  ; 
le  Grand'Perche ,  art.  i5ij  Auvergne,  ch.  13,  art.  9;  Poitou,  art.  ,277; 
Xaintonge ,  art.  104  (a). 

Paris,  319;  Bourbonnais ,  3o6.  —  Arrêtés  de  Lamoigror  ,  tit.  4^  )  ^^-  '^^ 
et  23. 

V.  Success.  y  ch.  2 ,  sect.  i ,  art.  1 ,  S  1 ,  i«'.  al.  ;  sect.  3 ,  art.  i ,  S  >  «  ^^'• 
al.;  5  2,  i«r.  al.— Introd.  au  tit.  17  de  la  Goût.  d'Orl.,  n.  16. —  Coût.  d'Orl. 
tit.  17. ,  n.  3o4.  7.  Succession,  sect.  2 ,  $  4  ;  sect  7,  S  1  »  n*  35  à  4^*  V* 
t.  IV,  p.  190,  2l3  ;  t.  V,  p.  Il4,  801.  S.  t.  II,  p.   i3,  i5. 

741.  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  ascendans  ;  le 
plus  proche ,  dans  chacune  des  deux  lignes ,  exclut  toujoui^â  le 
plus  éloigné. 

Novell.  118,  cap.^j  aulheiUicd  dcfitnctOy  Cad.  ad  sénat,  eonsuli,  TerluUiiu 
num. 

m 

9.  Success. ,  ch.  2,  sect.  2,  art.  1 ,  i**".  al.  F.  Succession ,  sect.  7,51, 
n.  41  ■  T.  t.  IV  ,  p.  191 ,  193,  2o3.  D.  t.  n,  p.  i4»  i5. 

742.  Eu  ligne  collatérale ,  la  représentation  est  admise  en  faveur 
des  enfans  et  descendans  de  frères  ou  sœurs  du  défunt ,  soit  qu'ils 
viennent  à  sa  succession  concurremment  avec  des  oncles  ou  tantes, 
soit  que  tous  les  frères  et  sœurs  du  défunt  étant  prédécédés ,  la  suc- 
cession se  ti'ouve  dévolue  à  leurs  descendans  en  degrés  égaux  ou 
inégaui.  [C.  750s.  ] 

Paris  ,  ait.  92  ;  Blois ,  art.  3 18.  —  Novell.  1 18,  cap.  4* 

Authenticd,  cessante,  Cod.  de  Ugitimis  hœredibus. —  ik)urboiinais ,  ar- 
ticle 3o6;  Berry,  tit.  19,  art.  4^  ;  Orléans,  art.  3i8  ;  Nivernais,  chap.  34, 
art.  10  (b). 

F.  Succession  ,  sect.  2 ,  S  4  »  °-  ^  *  ^^^^'  4'  S  '  >  "•  7  *  ^c'-  7  >  S  1 ,  n.  4'i  i 
48.  T.  t.  IV,  p.  195 ,  211 ,  2i5,  220,  202 ,  254*  1^>  t.  II ,  p.  i3,  i5. 

743.  Dahs  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise,  le  pifi*-' 


(«)  Originaireoienl ,  U  rcprÔMBUiion  ea  ligne  directe  aVreil  pw  lieo  den*  le  droit  rnn^ei* ,  clic 
a  ét4  introdiûie  lors  de  U  ri(brai*tion  des  coutamee. 

La  repr^atation  eu  ligne  directe  était  re^ue  par  toutes  les  coulumea,  à  Texccptioa  de  quatre  qai 
la  rejeuieni.  Voj»%  Pootbieu,  art.  18  ;  Artois,  art.  60  et  gS  ;  BottlOAnau,  art.  76;  le  Hainault , 
chap.  77,  art.  iS. 

(h)  Quelques  couluain  n'admetuient  pas  la  repréwnUtion  en  ligne  collatrrale.  Vc^ex  Boulrnois, 
art.  4s  ;  Clcnnont,  art.  i55  ;  Scnlis  ,  art.  xfyi. 
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tage  s'opère  par  souche  :  si  une  même  souche  a  produit  plusieurs 
branches,  la  subdivision  se  fait  aussi  par  souche  jdans  chaque 
branche,  et  les  membres  de  la  même  branche  partagent  entre 
eux  par  tête. 

NovelL  II 8,  cap.  i. 

"B,  Suecess. ,  ch.  a,  sect.  i,  art.  i,  S3,  4*.  al.  F.  Succession,  Bect.  t», 
S  4>  ^'  6  i  sect.  7 ,  S  1 1  u.  4^  À  53.  T.  t.  iv,  p.  198.  H.  1. 11 ,  p.  i'5. 

744.  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes ,  mais  seule- 
ment celles  qui  sont  uiortes  naturellement  ou  cÎTilemenf . 

On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a  renoncé 
[C.  25,i35,  136,730,785,787.] 

Ddhooliv  ,  sur  Tart.  '^41  de  la  Coutume  du  Miane. 

Paris ,  art.  3o8  ;  Orléans  ,  art.  807  ;  Calais ,  art.  100'.  ^->  Atrétés  de  La- 
MoiGtioii ,  tit.  41 1  ai^-  ^5. 

Jrgum.  ex  ùg.  *)  ^ff.  de  his  qtti  Munt  sui  vel  aliéné  Juris,  Leg,  a ,  S  7  yff»  de 
t»dmini$tratione  et  periculo  tutorum,  — .  Novell.  118,  cap.  1.  —  Baetolb,  m 
^^*  9^tff  de  acquirendd  hœreditate. 

9.  Success. ,  ch.  a,  sect.  i ,  art.  1 ,  $  i ,  3«.  al.  ;  S  a ,  i*"^.  et  a*,  al.  — 
Introd.  au  tit.  17  de  la  Cont   d'Orl  ,  n.  18.  F.  Succession,  sect.  a,  S4t 
n-  7»  8,  9î  sect.  7,  5  i ,  n.  53,  54,  55.  T.  t.  iv,  p.  117,  186,  196,  198.  D., 
.t.  Il ,  p.  14,  i5. 

SECTI05 III. — des  Successions  déférées  aux  Descendons. 

745.  Les  enfans  ou  leui*s  descendans  succèdent  à  leurs  père  et 
mère ,  aïeuls ,  aïeules ,  ou  autres  ascendans ,  sans  distinction  de 
sexe  ni  de  primogéniture  ,  et  encore  qu'ils  soient  issus  de  di£férens 
mariages. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête,  quand  ils  sont 
tous  au  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef  -,  ils  succèdent  par 
souche ,  lorsqu'ils  viennent  tous  ou  en  partie  par  représentation. 
[  C.  35o ,  730 .s.  739,  787  ,  896.  ] 

P^ris,  art.  3oa  •—  Novell.  118,  cap.  1.  -^  Autheatic.  in  successionem ,  Cod. 
de  suis  et  legitimis  liberis.  Leg.  11 ,  Cod.familiœ  erciscundœ.  -—  Loi  du  17  ni- 
vôse an  II ,  art.  64- 

F.  Success. ,  ch.  a ,  sect.  i  ,  l'c. ,  a''. ,  3o. ,  al. ,  art.  1,54*'*  Aînesse.  ^ 
Effets  rétroactifs ,  n.  3.  —  Succession,  sect.  3,  S  1  ;  sect.  7,  S  a,  n.  sd  à 
6a  T.  t.  I ,  p.  83;  i.  iv ,  p.  177,  179,  180,  199,  aoo,  aia,  ai3.  S.  t.  il, 
p.  16. 

« 

SECTION  ly.  —  Des  Successions  déférées  aux  Ascendans. 

746.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère,  ni  sœur,  ni 
descendans  d'eux ,  la  succession  se  divise  pai*  moitié  entre  les  a»- 
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cendàhs  de  la  ligne  paternelle  et  les  ascendans  de  la  Ifgne 
iernelle. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proehe,  recodile 
la  moitié  affectée  à  sa  ligne,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

Les  asceudans  au  même  degi'é  succèdent  par  tête.  [C.  733  s. 
754s  7^5,  9^5.1     • 

r  • 

Tours ,  art.  3ia;  Sedan  ,  nrl.  167.  —  Leg.  16  ,ff.  de  inofficioso  ttstionento. 
Ifooeli.  ilS,cap**i»  ^^JliUhetttic.i  de/tmcto  ,  Çod,  ad  sénat. -consuit.  Tertuil. — 
Loi  du  17  aivôse  tn  11 ,  art.  G9,  70  ,  71  et  7a  (a). 

7.  Succession,  sect.  3,  S  a,  n.  i  et  7  ;  sect.  7,  $  a,  n.  62a  7*2.  ^.  t.  iv, 
p-  17S,   193,  aoa,  ao3,aia;  t.  v,p.  i3o,  i3i.  9.  t.  11,  p*  i6à  18. 

747.  Les  ascendans  succèdent,  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
aux  ichoses  par  eux  données  à  leurs  epfans  du  descendans  décédés 
sans  postérité ,  lorsque  les  objets  donnés  se  reti*ouveDt  en  nature 
dans  la  socciession. 

Si  les  objets  ont  été  aliénés ,  les  ascendans  recueillent  le  pi-ii  qui 
peut  eu  être  dû.  Ils  succèdent  aussi  à  l'action  en  reprise  que  pou- 
vait avoir  le  donataire.  [C.  35i  ,  765. 1 

• 

■'^  Jbrgum.  ex  kg.  6,  Jf.  de  jure  dotium.  Leg.  a,  Cod.  de  bgtUs  quœ  ItLerif. 
Leg/ Il  y  Cod.  commuma  utriusque.  Leg.  4,  Cod,  soluto  matritfionio,  —  Paris, 
art.  3i3;  Orléans,  art.  3x5;  Berry  ,  chap.  19, «art.  7;  Âuxerre ,  art.  a4i  ;" 
Chàlons,  ^rt.  87  ;  Saint-Quentin,  art.  4^  i.Touraine,  art-  3ii  ;  Verman- 
dois,  art.  109;  Loi  du  17  nivôse  an  11 ,  art.  74.  —  Arrêtés  de  Lamoignom, 
tit.^4>  >  ^^^'  35- 

^  9.  Çuccess. ,  ch.  a  ,  sect.  2,  art.  3 ,  $  a.  —  M.  Réserve,  sect.  a  ,  J  a,  li,  3. 
—  Réversion ,  sect.  3 ,  n.  a.  P.  Succession ,  sect.  3 ,  S  a ,  n.  8  à  la  ;  sect.  7 , 
S  a  et  3,  n.  7a  477.  T.  t.  ir,  p.  171;  t.  iv,  p.  aaa,  aa5 ,  a3o  àa44,a8t  ; 
t.  V,  p.  i4i ,  737.  ».  t.  I ,  p.  i58;  t.  Il ,  p.  18  et  19.  »a.  t.  iv  ,  n.  19Ô8; 
t.  V,  n.  at8i. 

748.  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans' posté- 
rité lui  ont  survécu  ,  si  elle  a  laissé  des  frères,  soeurs^  ou  des  de^s- 
cendans  d'eux ,  la  succession  se  divise  en  deux  portions  égales , 
dont  moitié  seulement  est  déférée  au  père  et  à  la  mère ,  qui  la 
partagent  entre  eux  également. 

L'autre  moitié  appartient  aux  frères  ,  sœurs  ou  descendans 
deux,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  section  y  du  présent  cha- 
pitre.. •  ^    . 

Novell.  1 18  ,  cap,  1;  Noveii.  ia7 ,  cap.  1. 

P.  Succession,  sect.  3,  S  a,  n.  a;  sect.  7 ,  $  3,  n.  73,  78,  79.  T.  t.  ir, 
p.  aoô\>ao6, 209;  t.  v,.p.  i33.9.'t.  ii ,  p.  17. 


'         .        <      •  . .  1 .       ■      ■  »... 

(n)Sî  leoeqfÀQc  réuiidiaient  la  «<uccru40a  de  leur  pire,  les  asc«ndaiu  pourn^eot  TaoccpU^^  F'té. 
y^fig-  ^  ,$'Srl'i\,^!aâtenahiJ'<onsUlt.TerUtUiiai,  .     .*     .. 
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749.  Dans  le  C9»  où  la  personne  morte  s^ne  postérité  laisae  des 
fi*ères,  sœarSy  ou  des  descen^aps  d'eux,  si  le  père  ou  la  mère, 
est  pt^décedé  »  la  portion  qui  lui  aurait  été  dévolue  conformément 
au  précédent  article ,  se  réunit  à  la  moitié  déférée  aux  frères , 
sœurs  ou  à  leurs  représentans ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  la  ac- 
tion V  du  présent  chapitre. 

V,  $«oeession,  sect.  3,  $  a ,  n.  3;  s^ct.  7 ,  $  ^,  n.  do.  T.  t.  iv  ,  p.  qo5  , 
9IO,  at4>  2i5.  D.  t.  II,  p.  17. 

SECTION  V.  —  Des  Successions  collatérales. 

750.  En  cas  dç  prédécès  des  père  et  mère  d'une  personne  mort<r 
sans  postérité ,  ses  frères  ,  sœurs  ou  leurs  descendans  sont  appe-. 
lés  à  la  succession  ,  à  l'exclusion  des  ascendans^et  des  autres  col- 
latéraux. 

Ils  succèdent,  ou  de  leur  chef^  ou  par  représentation  ainsi 
qu'il  a  été  réglé  dans  la  section  11  du  présent  chapitre..  -  [G» 
766,  787.5 

Novea.  ii8,<)0/i.  aj  ^«vêU,  197^  cap^  1. — jéttthpuifi.  cessante;  X)oti.' de  le^ti- 
mis  hœredibus.  Loi  du  17  ^^vôsean  ^i,  art.  76  et,  76. 

F.  Snecession ,  sect.  3,  $  a ,  n.  5  et  6  ;  sect.  4»  S  1  »  n.  jB;  siect.  7  ,  $,4  » 
n.  8^  ,  8a.  T.  t.  iv^  ]^.  178,  aoo  à  a\8.  D.  t.  11 ,  p.  18,  ao.  t 

751.  Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte  san.(>  postérité 
lui  ont  survécu ,  ses  frères ,  sœurs  ou  leurs  représent  ans  ne  sont  ap- 
pelés qu'à  la  moitié  de  la  succession.  Si  le  père  ou  la  mère  seule- 
ment a  sui*vécu ,  ils  sont  appelés  à  recueillir  les  trois  quarts.  [C. 
766.1 

F.  Succession,  sect.  7,  S  4'  "-  ^^  ^  ^4-  ^-  ^-  ^^»  P-  "^05 ,  ao6,  a  18; 
t.  Vj  p.  133.  O.  t..  Il,  jp.  ^7. 

752.  Le  partage  de  la  moitié  oh  des  trois  quarts  dévolus  aux 
frères  ou  sœui*s,  aux  termes  de  l'article  précédent ,  s'opère  entre 
eux  par  égales  portions,  s'ils  sont  tous  du  même  lit  j  s'ils  sont  de 
lits  di^rens ,  la  division  se  hit  pw  moitié  entre  les  deux  lignes 
pal|irpc)le  et  maternelle  du  défunt  ;  les  'germains  pre^nfent  part 
dan» -les  deux  lignes  ,  et  les  utérins  ou  consanguins  cfaaéôn  dan^ 
leur  Itgn^  seulement  :  s'il  n*y  a  d^  frères  ou  $œurs  que  d'dh'cÂté,  ' 
ils  succèdent  à  la  totalité,  à  l'exclusion  de  tous  autres  pafëns  de 
l'autre  ligne. 

Lpi  4)tL  17  nivôse  an  11  ^  «ttt.  89. 

F.  Succession ,  sect'.  ),  S  !l ,  ti.  5  et  15  ;  sect.  7 ,  $  1 ,  n.  i  à  17  -,  $  4i  ''r  ?^ 
à'97.^T.  t. 'fv,  p.  76,  466,  ao7  ,  ai5,  ai6,  ^18  D.  t.  Ui  p.  17,  ao. 
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753.  A  défaut  de  frères  ou  sœurs  ou  de  descendans  d'eux,  et  a 
défaut  d'ascendans  dans  Tune  ou  l'autre  ligne ,  la  succession  est 
déféi-ée  pour  moitié  aux  ascendans  survi\  ans  ;  et  pour  l'antre  moi- 
tié ,  aux  parens  les  plus  proches  de  l'autre  ligne. 

S'il  y  a  concours  de  parens  collatéraux  au  même  degré,  ils  par- 
tagent par  tête.  [  C.  783  s.  ] 

Novell.  1 18 ,  cap.  3.  —  Jluthentic.  postfraires  fnUruntqtte,  Cad.  de  Ugitimis 
hceredibus. 

T.  Succession,  sect.  3,  S  3,  n.  2  ;  sect.  7,  S  4»  n.  98  à  101.  T.  t.  iv , 
p.  179,  ao7  ,  209,  2i9i  t.  V,  p.  127  à  i3i.  D.  t.  11,  p.  17,  18,  Pa.  t.  it  , 
n.  2o56. 

754.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  le  pèi-e  ou  la  mère  sur- 
vivant a  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en 
propiiété. 

Paris,  art.  3x4;  Orléans,  art.  3 16. 

P.  Succession ,  sect.  3 ,  S  3 ,  n.  3  ;  sect.  7,5  4  ,  n.  98  à  loi.  T.  t.  m  , 
p.  256,  280;  t.  iy,p.  204,  t  V,  p.  i32,  i33.  ».  t.  1,  p.  i5i  ;  t.  11,  p.  17. 
Pa.  t.  I ,  n.  226. 

755.  Les  parens  au-delà  du  douzième  degré  ne  succèdent  pas. 

A  défaut  de  parens  au  degré  successîble  dans  une  ligne ,  les  pa- 
rens de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout. 

Institut,  de  suecessione  cognatorum ,  $  5. 

P.  Snccess. ,  chap.  2,  sect.  2,  art.  2,  70.  et8«.al.  ;  sect.  3,  art.  4»  n*.al. 
P.  Succession ,  sect.  3,  S  3  ,  n.  3;  secft.  ^  t  S  4»  *>•  *^^  ^^  ^^^'  '*  ^'  '^  ' 
V-  «7?.  >:9*  320,».  t.  II,  p.  20. 

CHAPITRE  IV. 

DES  SUCCESSIONS  IRRÉOULIËRES. 

sECTioir  1.  —  Des  droits  des  enfans  naturels  sur  les  biens  de  leur 
père  ou  mère  ,  et  de  la  succession  aux  enfans  naturels  décè- 
des sans  postérité» 

756.  Les  enfans  naturels  ne  sont  point  héritiers  ;  la  loi  ne  leur 
accorde  de  droit  sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère  décèdes ,  qUe 
lorsqu'ils  ont  été  légalement  recpnûus.  Elle  ne  leur  accorde  liucon 
droit  sur  les  biens  des  parens  de  leur  père  ou  mère.  [G.-  3S3'B. 

728  s.  773.]  (a).  •  .    •      , 


(a)  À  Rome  ,  ïtt  enfans  naturels  étaient  appelés  par  Tédît  dn  précenr  à  UsncresdicMi'èetenrtnère, 
coi^inteaoent  avec  las  enfans  légitimes.  ;;=  L^g-'^  rt%^jffl  wyle  eognaêi. 

Il  en  était  autrament  cle  la  kucresiîgn  |]n  pir«;  les  enfans  naturel»  A^avateat  ^ptra,«Ha.t(MBa>fna  la 
sixième  partie  de»  biens  de  Is  snccèstion.  fid.  Jfovell.  ^ ,  eap.  la. 
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gloss,  5 ,  numer.  66,  (I9,  70  c<  71  ^  cf  rn  CroM^atu  dtlUter.  matti^étit.y  glost.  1, 
4».  6.  — BoAifvoii,  dej^'b,  airc^at. ,  Ub,  i.,  oap.  18.  — Bacqd£T,  du  Droit 
de  bâtardise,  pjirt.  j,  chap.  2,  nomb.  6,  et  iz ,  chap,  8^  nomb.  3  eî^. 

X.  tom.  XVII.  Saccessioo,  sect.  a  ,  J  a ,  art.  i ,  n.  3.  —  Bâtard,  sect.  a  , 
S  a,  et  S  3  ,  i©.  F".  Enfant  naturel ,  S  i ,  n.  i  et  a  ;  S  4  >  ^-  *•  ~~  Succession  ; 
«cet.  4,  î  I-  T.  t.  iT,  p.  a47,  248,  a5o,  261  a  a64 ,  373 ,  aga,  3o8,  lûg  , 
359  i  t.  V  ,  p.  84.  B.  t.  n ,  p.  i5 ,  ai ,  aa. 

757.  Le  droit  de  lenfapt  naturel  $ur  les  biens  de  sem^pèreou 
mère  décèdes  ,  est  réglé  ainsi  qu^il  suit  : 

Si  le  père  ou  Ja  nère  a  iakM  des  descendaos  légîtûnes ,  <^  droit 
est  d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire  que  l'enfant  naturel  aurait 
eue  s'il  eût  été  légitime  ;  il  est  de  la  moitié  loi*sque  les  père  ou  mère 
ne  laissent  pas  de  descendans,  mais  bien  des  asoendans  ou  de6 
frères  ou  sœui*s  ;  il  est  des  trois  quarts  lorsque  les  père  ou  mère 
ne  laissent  ni  descendans  ni  ascendàns ,  ni  frères  ni  sœurs,  f  C 
762.] 

M.  Bâtavd,  seot.  a,  S  4.  •» Bef résentation  (droit  de),  sect.  f,  S  7- 
—  t.  xy.  Béserve,  sect.  ^»n.  a  et  s.  —  Succession ,  sect.  a,  S  3>  art.  1 , 
n.  3.  F.  Enfant  naturel  »  S  i>  —  Fortion  disponible,  sect.  i ,  S  x ,  n.  a.  — 
Succession,  sect.  4>  S  1  >  n.  6,  7,  9,  10;  sect.  7,  S  5,  n.  104  à  ix4-  T. 
t.  IV,  p.  «49  à  165,275,376,  *j8;t.  x,p.  340.  ».  t.  xi,p.  aa.  Fa.  t,  11, 
a.  69». 

758.  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens  ^  lorsque  ses 
père  ou  mère  ne  laîueBt  pas  de  parens  au  degré  successible.  [G. 
7^3  s.  755  ,  769  s.  908.] 

^^-  ^fS'^fff-  ad  sénat, -consuU.  TertaWanum  et  Orphitianum. 
F.  Succession,  sert.  4  ,  S  1 ,  n.  i3  ;  S  4  »  *«ct.  7 ,  S  ^ ,   «•    "5.  T.  t.  iv  , 
p.  a58  ,  a65  ,  a87 ,  3ia.  ».  t.  i ,  p.  90  ;  t.  11 ,  p.  aa.  »r.  t.  i  ,  n.  95a. 

759.  En  cas  de  prédécès  de  Fenfont  naturel,  ses  enfans  ou 

descendans  peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par  les  articles  pré- 

cédens. 

F.  Succession,  sect.  4,  S  1 ,  n.  i4i  sect.  7,  S  5,  n.  iifi,  117  ,  u8.  T. 
t.  IV,  p.  97,  a56,  a6a,  a63.  ».  t.  ji,  p.  i3,  i5,  aa. 

760.  L'«nfant  naturel  ou  ses  descendans  sont  tenus  d'imputer 
sjurceiqu'ils.ont  4roit  de  pi'éteudre,  tout  ce  quils  ont  reçu  du 
père  ou  de  La  mère  dont  la  succession  est  ouverte,  ce  qui  serait 
sujet  à  rapfKiai*t,  d'après  les  règles  établies  à  la  section  11  du  chap. 
VI  du  présent  titre.  (  C.  843  s.  1 

F.  Soc^iioa,sect.  7,  S  5,  «.  119.  T.  t.  iv,  p-  a64.».  t.  n,jp.  m. 

761 .  TOute  réclamation  leur  est  interdite ,  lorsqu'ils  ont  reçu , 
du  vi^Tint  de  leiw  pèi-e  ou  de  leur  mère  ,  la  moitié  de  ce  qui  leur 
est  attribué  par  les  articles  préoédens ,  avec  déclaration  expresse  , 

aa' 
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772.  L'époux  survivant  ou  l'administratioD  des  domaines  qui 
n'auraient  pas  i*ênipli  les  formalités  qui  kur  sont  respectivement 
prescrites,  pourront  être  condamnés  aui  dommages  et  intérêts 
envers  les  héritiers ,  s'il  s'en  représente. 

F.  Succession ,  sect.  4>  S.  4*  '*  ^'  '^  >  F-  ^^^'  ^^'  ^-  ^'  "  *  P*  ^^' 

773.  Les  dispositions  des  art.  769,  770,  771  et  77a,  sont  com^ 
munes  aux  en&ns  naturels  appelés  à  défaut  de  paréos. 

T.  t.  iv  ,  p.  389 ,  33i .  S.  t.  11 ,  p.  23. 

•  ■ 

CHAPITRE  V. 

PB   L'ACCtPTATJOlf    BT   DE   hÂ   A^FV^IAXIOIC    DSS  S«ICCBSSI01f8. 

SECTiQM  I.  —  De  r Acceptation, 

774.  Une  succession  peut  êti*e  acceptée  purement  et  sintpie- 
ment ,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire.  [  G,  788 ,  789  ,  798  s.  } 

Ltg-,  Sytff.  déaêqufrendé  tfel  watHemdd  hœretGtate.  Lêg.  91,  Cod.  de  jure 
deù'beraudi.  Leg,  16,  (iod,  eod, 

9.  Success.y  chap.  3,  sect.  3,  3«.  al.  ;  art.  1 ,  S  '^»  i**"-  al.  ;  art.  a ,  J  u.  — 
Introd.  au  tit.  19  de  la  Coût.  d'Orl.  11.  44*  '•  Acceptation  de  succession, 
princip.,  et  11.  S* et 6.  —  Rttionciàtîon ,  $  1 ,  n.  (5.  —  Testament ,  sect.  2,  S  1 , 
n.  9  et  10.  *.  t.  IV,  p.  88,  340.  B.  t.  11 ,  p.  iS. 

775.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est  échue. 

Leg.  16  ,  Cod.  de  jute  deliherandi.  —  Coût,  de  Paris  ,  art.  3 16  ;  Bretagne  , 
art.  571  ;  Artois,  art.  lia;  Boulenois,  art.  81  ;  Përonne,  art.  207. 

W.  Propiiétéf  n.  q4^»  4*'  al.  — Success.,  chap.  3,  sect.  a,  i8«.  al.— 
Cput  d'OHi.,  ti$.  17,  art.  ï%%  W.  ftéri^itr ,  sect.  3 ,  S  1,  11.  3.  T.  t.  it  , 
p.  95^  33ô.  1^.  t  ii,p,  U7. 

776.  Leii  femmes  mariées  ne  peuvent  pas  valahletcent  accepter 
une  succession  sans  l'autorisation  de  leur  mari  ou  de  justice,  oon^ 
formément  aux  dlapositious  du  cbap.  VI  du  titre  du  Màirîage. 
[G.  .31176. 1  ^   .     » 

Les  sucoçssions  éehues  au3^  oMueui-s  et  aux.intfurdita  ne  pouiront 
être  valablement  acceptées  quç  çaf^ioirmément  a^^  dispositions  da 
titre  de  la  3JimirUé,  de  la  TtUelie  ei  de  rJÉn^a^ipali^.  [  G« 
461.  j  .        • 

Nota. Une  succession  peut  être  onéreasfipoarrhéntier  qniraacoepfée.  Ltg. 
1 19, jf.  de  verb.  tignific.^  ieg.  3^.  (^^dfmnsmd.  vjUpmifêmul^k^rj^diU^.,  etkce 
qu'il  est  obligé  au  paiement  des  dettes  de  la  succession;  l'acceptation  d'une 
succession  est  d'ailleurs  un  contrat  d'où  naissent  des  obligations,  et  la 
femme  mariée  ne  peut  s'obliger  sans  ^'autpr^tion  de  son  mari  on  celle  du 

Quant  aux  mineurs,  Ut  lois  romaines  leur  pemetiai^Dt  ^'accepter  «nft 
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hérédité  parement  et  simplement»  mais  en  même  temps,  elles  lear 
accordaient  le  bénéHce  de  la  restitation,  à  la  charge  par  eax  de  prouver  la 
lésion  résulUnte  de  leur  adition  d'hérédité.'  ^/rf.  Leg.  •},  S  Syff.  de  mino- 
rib.f  et  leg.  i ,  Cod,  si  minor  ah  hœreditate  se  abstin. 

9.  Saccess. ,  chap.  3 ,  sect.  3,  art;  i,  S  a»  3«.  et  4*'  ^-i  ««et.  4 ,  S  i , 
3*  al.  — Puissance  dn  mari,  n.  33,  4**  «^  ^*'  al. -— Introd.  an  tit.  17  de 
la  Co«t.  d'Orl.,  n.  40,  a«.  al.  T.  t.  11 ,  p.  i6,  466;  t.  iv ,  p.  338,  339.  ». 
t.  11 ,  p.  29. 

777.  L'effet  de  racceptation  remonte  au  jour  de  Touvei^ture  de 
la  succession,  f  G.  724,  785,790.] 

^^'  ^4*  if'  ^^  adquirmdd  vel  omiUendd  hœreditate.  Leg.  i38  «<  i^,jf. 
de  regulhjuris.  —  Paris,  art.  3 18. 

P.  Propriété  ,n.iiêfi,  4«.  al.  —  Snccess. ,  chap. ,  3 ,  sect.  3 ,  art.  i ,  S  4, 
!•'. ,  a«. ,  3«.  al.  ;  art.  a ,  S  i,  a«.  al.— Introd.  au  tit.  17  de  la  Coût.  d'Orl, 
n.  39.  7.  Acceptation dasQcoçssien,  n.  6.  T.  t.  it,  p.  35oi  t.  x,  p.  a34* 
9.  t.  Il ,  p.  ^7.  .  " 

778.  L'acceptation  peut  être  expreise  ou  tacite  :  elle  est  ex- 
presse ,  quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans  un 
acte  authentique  ou  privé;  elle  est  tacite  ,  quand  l'héritier  fait-nn 
acte  qui  suppose  nécessairement  son  intention  d'accepter ,  et  qu'il 
n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier.  [  G.  i454  s.  ] 

Leg.  Qo  ;  leg.  4^ ,  S  ^  ;  ^-  78  ;  leg,.96f  %  a  ;  leg.  88 ,  Jf.  de  adqwrtndd  vel 
omittetidd  hœredit.  Leg.  i  et  lo,  Cod,  de  jure  deliberandi.  Leg.  i ,  a  e^4>  C^d. 
de  repudiandd  vel  abstinettdd  hœredit.  Leg.  i4  f  ff»  de  bononun  potseuione,  -— 
V LT t A9, /rag. ,  Ht.  aa,  S  26.  —  Paris,  art.  317;  Orléans,  art.  336;  Nor- 
mandie, art.  a53;  Melun,  art.  172;  Nivernais,  chap.  34  .  art.  a6;  Bou^ 
bonnais ,  art.  3a5. 

9.  Surcess. ,  chap.  3,  sect.  3,  art.  1,  S  i*  — Communauté,  n.  538,  3*.  al.; 
539,  a«.  al.  —  Introd.  ou  tit.  17  de  la  Cont.  d'Orl. ,  n.  44>.^*-  al.— Goût. 
d'Orl. ,  tit.  17 ,  art.  336.  X.  Héritier,  sect.  a ,  5  i ,  n.  3  et  4  ;  '^^-  t.  xti, 
sect.  a,  S  a-)  n  4-  '•  Acoeptatioa  de  succession,  n.  a.  -<-  Renonciation , 
S  I ,  n.  6  et  la.  T.  t.  iv ,  p.  34o  à  347  >  375  *,  t.  yiu,  p.  ^)6.  A.  t.  11 ,  p.  38, 

779.  Les  actes  purement  conservatoires ,  de  surveillance  et  d'ad- 
ministration provisoire ,  ne  sont  pas  des  actes  d'adition  d'hérédit 
té ,  si  l'on  n'y  a  pas  pris  le  titi*e  ou  la  qualité  d'héritier.  [G.  796.  J 

Leg.  ao,  s  I  ;  leg.  78 ,^.  de  adquiremdd  vel  omitt.  kared. 

9.  Sttccesft.,  chap.  3,  seçt.  3 ,  «rt.  1,5  i ,  6«.  et  7*.  al.  X.  Héritier  , 
liect.  a ,  S  1  >  n.  a.  Acceptation  de  succession ,  n.  j.  T.  t.  iv  ,  p.  348  9, 
t.  Il,  p-  39. 

780.  La  dotiation ,  vente  ou  transport  que  fait  de  tes  droits  auo< 
cessifs  un  des  cohéritiers ,  soit  a  un  étranger  ,  soit  à  tous  ses  oohé* 
ritiera,  soit  à  quelques-uns  d'ieui ,  emporte  de  sa  pai*t  acceptation 
de  la  succession. 

lien  es^  de  même;  1°.  de  la  renonciation^  même  gi*atuite,  que 
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fait  un  des  héritiers  au  profit  d'an  ou  de  plusieui*s  de  ses  cohéri- 
tiers ; 

2".  De  la  renonciation  qu'il  fait  ménie  au  profit  de  tous  ses  co- 
héritiers indistinctement .  lorsqu'il  reçoit  le  pnx  d^  sa  i^enoneia- 
tion.  [  G.  792,  1696  s.  ] 

Leg.  a4,Jf.  de  adqnir.  ueiomiu,  hœreditate.  Leg.  6,Jf,  deng.juris.  Leg.  a, 
ff.  si  qui  s  omissd  causa  testamenti.  Leg.  i ,  Cod  eod. 

P.  Success. ,  chap.  3,  sect.  3,  art.  i,  S  i<  ^i*^  et  U3*.  al.  ;  chap.  5,  art.  3, 
S  1 ,  4"  *^*  —  Vente ,  n.  53o.  —  F.  Acceptation  de  succession ,  n.  3  et  4-  — 
Bénéfice  d'inventaire ,  n.  7.  —  Droits  successifs  «  n.  4  —  Renonciation ,  S  <  > 
n.  4-  V.  t.  IV ,  p.  346.  9.  t.  II ,  p.  28 

781 .  Loi*8que  ceJui  à  qui  une  succession  est  échue ,  est  décédé 
sans  l'avoir  répudiée  ou  sans  l'avoir  acceptée  expressément  ou  ta- 
citement, ses  héritiei's  peuvent  Taocepter  ou  la  répudier  de  son 
chef. 

'Leg,  3  el  ig,  Cod.  de  Jure  deliberandi.  Leg.  8G  ^ff.  de  adquir.  vel  omittendd 
hœredil.  Leg.  6 ,  S  1  ;  ieg.  4'j  9  S  3  «j^.  de  bonis  tlberiorum. 

P.  Success.»  chap.  3,  sect.  a,  no^.  al.  i  sect.  3,  art.  i,  $  2,  6*.  al. .; 
sect.  4»  î  '  *  9*'  ^^-  —  Introd.  au  tit.  1-  de  la  Coût.  d'Orl.,  n.  ^i ,  64.  T. 
t.  IV ,  p.  339.  D.  t.  II  ,  p.  39. 

782.  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter  ou  pour 
répudier  la  succession,  elle  doit  être  acceptée  sous  bénéfipe  d'in- 
ventaire. [  C.  793  s.  ] 

T.  t.  IV,  p.  339.  9.  t.  II .  p.  29. 

783.  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  expresse  ou  ta- 
cite qu'il  a  faite  d'une  succession ,  que  dans  le  cas  où  cette  accep- 
tation aurait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui  :  il  ne  peut 
japiais  réclamer  sous  prétexte  de  lésion,  excepté  seulement  dans  le 
cas  où  la'  succession  se  trouverait  absorbée  ou  diminuée  de  plus 
de  moitié  par  la  découverte  d'un  testament  inconnu  au  moment 

.  de  l'acceptation.  [  C.  1 109  s.  1116  s.  i3i3-  ] 

Leg,  8  fff.  de  Jure  deliberandi.  Leg.  4i  Cod.  de  repudiandd  vel  abstineiidd 
hœreditate.  Leg.  l3  ,  S  1  i  f^-  3^  «<  "^^  >ff'  ^  adquirendd  vel^mittendâ hœre- 
ditate. —  Argam.  ex  leg.  "^^^ff-  de  regul.Juris.  Leg.  4,  Cod.  dejun's  etfacti 
ignorantid. 

9.  Success. ,  chap.  3  ,  sect.  3 ,  art.  1 ,  5  3,  i3«.  <il.  :  S  4r  8«*  ^1- — Com- 
mun. ,  n.  53a ,  3«.  al.  F.  Acceptation  de  succession ,  n.  5.  —  Renonciation  , 
S  1 ,  n.  la  et  19.  T.  t.  iv  ,  p.  35i ,  36o ,  363 ,  364»  37a  ;  t.  v ,  p.  17a ,  173  ^ 
t.  vu,  p.  5io;  t.  IX ,  p>  967  ,  3o7  ï  t.  xi,  p.  116.  H.  t.   11 ,  p,   3o. 

sEcTiox  II.  —  De  la  Renonciation  aux  Successions, 

784.  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume  pas  :  elle 
ne  -peut  plus  être  faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
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stance  d<iD&  l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est  ouverte , 
sur  un  registre  particulier  tenu  à  cet  effet.  [  C.  789  s.  845.  =  Pr. 
997-1 

Contrur,  leg.  Q5,ff,  de  adquirendd  i^l  omiUendd  kœreditate. 

9.  Succcsfl. ,  chap.  3 ,  scct.  4  »  S  i  >  4'^'  ^- — Introd.  an  tit.  17  de  la  Coat. 
d*Or]. ,  n.  64.  X.  Renonciation  à  «accession  échue,  $  i ,  n.  5.  F.  Renoncia- 
tion, S  1,  n.  3,4,  5,7,8,  10,  n.  T.  t.  IV,  p.  353,  354;  *•  v' »  P-  564; 
t.  vil ,  p.  33.  D.  t.  u,  p.  35. 

785.  L'héritier  qui  renonce ,  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier. 
iC.  777,  790,  ii67.] 

Leg.  lifff.  de  adquir.  vel  omittendd  hœreditate.  Leg.  4»  Cod,  de  repud.  vel 
nbstin.  haredit. 

JP.  Snocess.  «  chap;  3 ,  sect.  a,  9'.  et  10".  al.  ;  sect.  ^,  $  1,  i'**.  al.  ;  5  4  » 
u«.  al.--^Propnété,  n  a48,  5*.  al.  ;  a6x,  a*,  ai.— Introd.  an  tit.  17  de  la  Goût. 
dOrl.,  n.  39.  F.  Renonciation^  S  1  1  n.  la  et  19.  T.  t.  iv ,  p.  95,  197 , 
33^,  35i ,  356,  467. 1>.  t.  11,  p.  27 ,  34.  Fr.  t.  v,  n.  2214. 

786.  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers;  s'il  est  seul , 
elle  est  dévolue  au  degi*é  subséquent.  [G.  io44*l 

J^-  ^9 ,  s  3  ;  leg.  Gâet  QS,ff.  de  hœredibw  tnsiituendis .  Leg.  unicd ,  S  10  » 
Cod.  de  caducit  toUeadis. 

F.  Saccess. ,  chap.  3 ,  sect.  2,  9«.  et  et  io«.  al.  ;  sect.  4,  S  4»  ^•*  ^''  — 
Propriété,  n.  24^,  5«.  al.  —  Introd.  au  tit.  17  de  la  Goût.  d'Orl. ,  n.  67  , 
ie«-.  al.  —  Goat.  d'Orl. ,  tit.  17  ,  art.  359.  — Vente,  n.  546.  F.  Renoncia- 
tion ,  S  1 ,  n.  i3.  —  Succession ,  sect.  4  *  S  i ,  n.  10.  T.  t.  iv ,  p.  196,  35i  , 
Sn6,  ^5,  ^&)  il.  \  y  "p.  n*] ',  t.  \ii,'p.  Z^.  3^.  t    II ,  p.   14»  34* 

787.  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  héritier  qui  a 
renoncé  :  si  le  renonçant  est  seul  iiéritier  de  son  degi*é ,  ou  si  tous 
ses  cohéritiers  renoncent ,  les  enfans  viennent  de  leur  chef  et  suc- 
cèdent par  tête.  [  C.  7^0 ,  744*  1 

fiaoDBAn  sur  Looet,  lett.  R,  chap.  17.  Ghikh  ,  cent,  i ,  qnest.  ai.  Le- 
GiuvD ,  SUT  Troyes ,  art.  92 ,  çloss.  2 ,  nomb.  22.  Lepebstïe,  cent,  i ,  ch.  23. 
Henrys  ,  t.  u  ,  liv.  4»  quest.  4* 

T.  t.  IV ,  p.  tg/Sf  197  ,  356.  !D.  t^  11 ,  p.  i4- 

788.  Les  a*éanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de  leurs 
droits,  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice  à  accepter  la  succès* 
siou  du  chef  de  leur  débiteur ,  en  son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur  des  créan- 
ciers, et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  leurs  créances  :  elle 
ne  l'est  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a  renoncé.  [  G.  io53  ;  1 167.  ] 

Leg.  Gfff.  de  ht  s  quœ  infraudem  c^ditorum.  —  Gontume  de  Normandie  , 
art.  278. 

F.  Success. ,  chap.  3,  sect.   3,  art.  1,  S   2,   5«.  al.;    $  3,   i4*. ,   i5«.  , 
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i6*.  al.  -*- Gomnnui. ,  n.  533.  —  Introd.  ma  tH.  17  dé  la  Coût.  d*Orf.  , 
n.44>  ^^'  <l1-  I*.  ReBonâatian ,  S  1  •  n*  lâ.  7,  t.  iv;  p.  938)  4^'  *  ^'  ^'  > 
p.  4^3  ;  t.  VII ,  p.  3o8.  D.  t.  II ,  p.  35.  Pa.  t.  v  .  n.  a32o  ,  ^369,  ^n. 

789.  La  facuèlé  d'fMOcepter  ou  de  répudier  une  succession  se 
{Nrescrit  par  le  ItAps  de  temps  requis  pour  la  prescription  la  plus 
longue  des  droits  immobiliers.  [G.  2262.  ] 

Leg.  4?  Cad,  in  quitus  cousis  cessât  iongi  tempwi s  prmscripUo,  t^.  3  ,  Coâ. 
de  prœscriptione  3o  vel  40  annorum . 

V.  Renonciation,  S  i,  n.  26.  T.  t.  iv,  p.  288,  364»  ^*  '^'  P*  ^4^-  ^' 
t.  Il ,  p.  32  ,  35.  " 

790.  Tant  que  la  prescription  du»  droit  d'accepter  n'est  pas  ac- 
quise conti*e  les  héritiers  qui  ont  renoncé ,  ils  ont  la  jCiettlté  d'ac- 
cepter encore  la  snooewion ,  si  elle  n'a  pas  été  déjà  acceptée  par 
d'autres  héritiers  ;  sans  pi*éjudice  néanmoins  des  droits  qui  peu- 
vent être  acquis  à  des  tiei*s  sur  les  biens  de  la  succession,  soit  par 
prescription  ,  soit  par  actes  vaiabl«fneiit  faits  avec  leeuratear  à  la 
succession  vacante.  [G.  4^2.] 

Leg.  6,  Cod.  de  repudiandd  rel  ahetinendd lutndUaU.  Leg.  lo,  S  3 ,  ^«  vu/- 
gari  et  pupiUari  substitutione.  —  Lebauv  ,  des  successions,  liv.  3,  chap.  8, 
sect   2,n.  46,4;  ,48,49. 

X.  Héritier,  sect.  2^  S  i ,  n.  3.  F.  Renonciation,  S  i ,  n.  17.  T.  t.  iv  , 
p.  358,  359 ;  t.  ▼ ,  p.  167  ;  t.  vi ,  p.  564  *  t-  ix ,  p.  545.'  B.  t.  11 ,  p.  36. 

791 .  On  ne  peut ,  même  par  contrat  de  mariage ,  renoncer  à  la 
succession  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels 

'  qu'on  peut  avoir  à  cette  succession.  [G.  1  i3o ,  1 172 ,  1389,  1600.  ] 

Leg.  3,  Cod.  de  coUationibus.  Leg.  l6,ff.  de  suis  et  legitimis  hœredibus. 
Leg.  35  ,  S  1  >  Cod,  de  inofficîoso  testant ,  Leg.  i5,  21  et  3o,  Cod.  de  peuitis. 
Leg.  4  ,  Cod.  de  inutiiibut  stipulation .  (a). 

V.  Snccess., ch.  i,seft.  2,  art.  4,  S  a,  9*.  al.; S 3^  i«r.al.  et2«.  al.  ;ch.  3, 
liect.  3  ,  art*  i ,  S  2,  f.  al.  ;  S  3  ,  i*'.  al.  ;  sect.  4  »  i*'*  <d.  M.  t.  xvii.  Re- 
nonciation à  une  succession  fat  are,  $  2,  n.  a.  F.  DnoiU  saccessifs,  n.  i.  — 
Renonciation,  $  i  ,  n.  9  et  10.  T.  t.  iv  ,  p.  355.  B.  t.  11 ,  p.  35 

792.  Les  héritière  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  effets  d'une 
suGcessian ,  sont  déchus  de  la  faculté  d'y  renoncer  :  ils  demeurent 
héritiei*s  purs  et  simples  ,  nonobstant  leur  renonciation ,  sans 


{0)  PUsîcur»  noMtviBcs  autonnitiit  eipuntCoiciii  le*  reooBcUtlMt  aMx^aacflMÎoniltitafW,  U 
CM  rcooaciatiOB»  ilaieat  raite«  par  contrat  de  mmajft.  F6ft%  Poitou  ,  art.  aai  ;  EsUvpcs,  art  1Î4  ; 
PôrMne,  an. «06 ;  Bordoiai ,  an.  «^  ;  Sens ,  art.  967  ;  IHoaUrgia ,  lit.  la  ,  an.  i  ;  «erry ,  lit  19 , 
arl.  33  et  34-  Cet  uMge  iuit  suivi  daaa  les  autres  coatuoses ,  et  mine  dans  les  ]>ajs  de  Anpk  iah. 
Vojet  BaoBKftv  sur  I  obet,  IcU.  M. ,  le».  R.  LtratsTna ,  ecnt.  1 ,  cbap.  a3.  =Cvru,  mi  la^  a6. 
ffi  tir  v«téormm  ukliffationihni. 
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p6a%oir  pi^endre  aacune  part  dans  les  objets  divertis  oiî  recelés. 
[C.  780Î  80Ï ,  1460,  Ï477.  =5=  P.  38o.] 

Leg".  7  X ,  S  4  tff-  ^  acq^uirendd  vel  omitttndd  hœreditaU. 
ai,  Reoelé,  s.  it.  F..ft«iiQaciatk)it,  |  i,  n.  ^et  x8«  Vf  t.  tv^^.  36i.  H. 
t.  II ,  p.  33  )  35. .  <    ,     < 

SECTioir  în.  Du  Bénéfice  d* irwentaire  y  de  ses  effets,  et  des  obli^ 

gâtions  de  rStéritîer  bénéficiaire. 

793.  La  déclaration  d'un  héritier ,  qu'il  entend  ne  prendre  cette 
qualité  que  sous  bénéfice  d'inventaire ,  doit  être  faite  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  dans  Tarrondissement  duquel  la  suc- 
cession s*est  ouverte  .-  elle  doit  être  insente  sur  le'  registre  destiné 
à  recevoir  les  actes  de  renonciation.  fC.  4^'  >  i456.  =  Pr.  174  s. 
986.] 

Arrêtés  de  Lamoignosï  j  5>.  part.,  tît.  4^  »  art.  4* 

X.  t.  xviv  Legs ,  scct.  5,  S'5,  n.  4-  '•  Bénéfice  d1nventâire\  n.  îi.  T. 
t.  IV,  p.  340,  38i.  n.  t.  II,  p.  3a. 

794.  Cette  déclaration  à'a  d'effet  qu'aiftant  qu'elle  est  précédée 
ou  suivie  d'un  inventaire  fidèle. et  exact  des  biens  de  la  succession , 
dans  les  formes  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure ,  et  dans  les 
délais  qui  seront  ci-après  déterminés.  cC.  801  ,  810,  io58  s.  =* 
Pr!  941  s.  986.  ]  • 

L^,  aa ,  S  a  ,  Cod.  de  Jure  deUberandi. 

9,  Saceess. ,  ch.  3,  sect.  3,  art.  2,  i«».  al.  ;  $  3 ,  14*^. ,  i5«.  et  i8«.  al.  — 
Introd.  an  tit.   17  de  la  Cent.  d*Orl.,  a.  48>  1**^  al.  B.  t.  ii^  p.  3a. 

Nota.  Dans  raacienne  jurisprudence^  l'héritier  qui  voalait  être  reçu  an 
bénéfice  d'inventaire,  devait  obtenir  des  lettres  royaux  en  chancellerie. 
f^oyes  la  note  de  Dtjhoui.iv  sur  l'art.  7  de  la  Gontome  de  Berry ,  Titre  des 

succeâsians  ab  instestat  (a),  ,  i 

795.  L'héritiw  a*trois*mois  pour  faire  inventaire  ,  à  compter  du 
jour  de  l'oViyertiire  de  la  succession. 

11  a  de  plus ,  pour  délibérer  suf  son  acceptation  ou  sur  sa  re- 
nonciation, WD  dékû  de  quarante  joars  »  qnicomnencent  à  courir 
do  ja>ur.  de  l'expiration  des  trois  moia  donnés  pour  Fhiveiitaire ,  ou 
du  JQut  de  la  clôture  de  rinventatre  s'il  a  été  terminé  avant  les  .* 
trois  mois.  (G.  i4i4>  i44^«  i456.  s.] 


(a)  C'éujt  ODS  règlo  sntvif  dans  Ici  pay»  eoutamier»  q[iie  U  parent  àa  dcfuit^i  oSnitA^Mtepitr 
la  iiiceCNton  parement  et  lûispUiDetti  aacinait  rbériticr  bénéficiaire,  yoytmlt»  Goatimiesde  NÎTat- 
■aii ,  oliap«  34*  *''^'  *^  ^'*  lueeestions^  de  BoarboojMut  an.  SSg^  AuYerpM,  chap.  la ,  art.  38. 
Les  Coatamcs  Ae  Pari»  et  irOrUanaart.  34a  et  338  exoqpCaiest  de  cette  vèglc  TeafiMl et  raueil- 
dant  qui  se  portaient  héritier*  par  bénéfice  d^invenlaire ,  leacjueU  n'étaient  yaa  eiiclu  par  un  hèrr- 
lirr  collaléral  qui  «e  pprUit  héritier  pnr  et  daaplr. 

a3' 
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Leg,  aa,  S  actS,  Cod.  dejure  deliberandi.  Ug.  i ,  S  >  ;  %•  '^  »  ^<^\*ff- 
de  Jure  delihercuidi . 

Ordonnance  de  1667  ,  tit.  7  ,  art.  1,2,3,4^^* 

».  Suocess.,  ch.  3,  sect.  5,  3«.,  4».  et  *•.  al. —  fntrod.  «a  tit.  17  de 
U  Co«t.  d'Orl.,  n.  68.  i«'.  al.  —  Cont.  d'Oi*. ,  tit.  17,  art.  Sî^.  F. 
RenoDciatiott ,  S  x  »  >>•  x  et  a.  T.  t.  iv^  p.  353,  378. 9.  t.  u,  p.  3x. 

796.  Si  cependftBt  il  existe  dans  la  suoeession  des  objets  suscep- 
tibles de  périr  ou  dispendieux  à  conserver,  rhéritier  peut,  en  sa 
qualité  d'habile  à  succéder,  et  sans  qu'on  puisse  en  induire  de  sa 
part  une  acceptation ,  se  faire  autoriser  par  justice  à  procéder  à  la 
vente  de  ces  effets. 

Cette  vente  doit  être  faite  par  officier  public ,  après  les  affidbes  et 
publications  réglées  par  les  lois  si|r  la  procédure.  [G.  779,  8o5.  = 
Pr.  945  s.  986  s.  989.  ] 

Leg.  5,  S  I  ;  leg.  6  ^ff.  de  jure  deliberandi.  Leg.  ao  ,  S  ^  tjf-  de  adquîreudd 
vel  omittendd  hœreditate. 

F.  Success. ,  ch.  3,  sect.  3,  art.  3,  S  5,  4«-  ■'.•  ^-  Renonciation,  S  i  , 
n.  6.  T.  t.  II,  p.  '>.'j\  ;  t.  iv,  p  34.*»^  378.  B.  t.  11,  p.  29. 

797.  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer ,  l'héiitier  ne  (»éut  être  contraint  à  prendre  qualité ,  et  il 
ne  peut  être  obtenu  contre  hii  de  condamnation  :  s'il  renonce  lors- 
que les  délais  sont  expirés  ou  avant ,-  les  frais  par  lui  fiaits  légitiroç- 
ment  jusqu'à  cette  époque  sont  à  la  charge  de  la  succession.  [G. 
810,  214^,  2^59.  =  Pr.  174*  1  * 

Leg,  aa  ,  5  1 1 ,  Cad.  dejure  deltberandi. 

V.  Success. ,  ch.  3  ,  sect.  5  ^  8^.  à  X3«.  al.  -—  Introd.  an  tit.  17  de  la  Coût. 
d'Orl.,  n.  68^  a^.  al.  7.  Bénéfice  d'inventaire,  n.  5.  —  Exception ,  S  4  > 
n.  1.  T.  t.  IV ,  p«  3J8^  379.  9.  t.  II ,  p.  3j. 

798.  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus,  l'héritier,  en  cas  de 
poursuite  dirigée  conti'e  lui ,  peut  demander  un  nouveau  délai , 
que  le  tribunal  saisi  dé  la  contestation  accorde  ou  refuse  suivant 
les^circoostances.  tC.  i458.  =  Pi*.  174S.T 

^«y-  3  ,  ff.  dejure  deliberandi.  —  Ordonnance  de  1667  ,  tit.  7  ,  art.  4- 
V.  Snccess, ,  cU.  3,  sect.  5,    x5*.*^l.  — >.lAtrod.  au  tit.   17  delà  Coût. 
d'Orl. ,  n.  70.  T.  t.  iv  «  p*  38o.  9. 1. 11,  p.  3*4. 

799.  Les  fi*ais  de  poursuite,  dans  le  cas  de  l'ai-ticle  précédent, 
sont  à  la  charge  de  la  succession ,  si  ^héritier  justifie ,  ou  qu'il 
n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès ,  ou  que  les  délais  ont  été 
insuffisans,  soit  à  raison  de  la  situation  des  biens,  sott  à  raison 
des  contestations  survenues  :  s'il  n'en  justifie  pas,  les  frais  restent  à' 
sa  charge  personnelle. 

V.  Success. ,  ch.  3,  sect.  5  ,  i6«.  et  lè^.  al.  —  Introd.  au  tit.  17  de  U 
Goût.  d'Or»  ,  n,  70.  F.  Renonciation)  S  i ,  n-  ■•  et  !i.  T.  t.  iv  ,  p.  353,  38o  , 
t.  vu  ,  p  34.  B.  t.  n ,  p.  3a. 
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800.  Lliéritter  conserve  neannioitis ,  siprës  Texpiration  des  délais 
accordés  par  l'art.  795,  même  de  ceux  donnés  par  le  juge,  con-- 
formëmeQt  à  Tari.  798,  ta  facuké  de  frire  encoi'e  înTentaire  et  de 
„  .  se  porter  këi-itier  bënéfidair^^  Vil  tfa  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'hé- 
ritier ,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  Im  de  j ugement  patfeé  en  force  de 
chose  jugée,  qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 
10.778.^ 

Jrgum:  ex  leg.  10  ,ff.  de  jure  «UUb,  ,  et  Ug.  19,  Cod.  eod.  —  Boarbonnais, 
tit.  a5 ,  art.  Sa6.  Nivernais /ti£  54,  art.  a;.  —  OMtrar,  argmm.  ex  Ug.  13, 
i3  et  j4  ^ff,  dé  4xcept.  reijudicatœ. 

9.  Saccess. ,  ch.  3  ,  sectr  3 ,  art.  a  ,  S  3 .,  i^».  et  i8«.  al.  ;  sect.  5 ,  ï8«.  à 
aie.  al.  —  Introd.  aa  tit.  ly  de  la  Cont.  d*Orl. ,  n.  46,  3p.  M.  t.  xvi.  Héri- 
tier, sect.  a,  S  2 ,  n.  3  bis. — Saccession ,  sect  i ,  S  5,  n.  4-  — /^'<i.,t.  xvii. 
!•.  Exception ,  S  4  »  "•  a.  T.  t.  iv ,  p.  393,  357  »  ^^o-  ^-  t.  " ,  P-  3a. 

I  *  801 .  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé ,  on  qui  a 

omis ,  sciemment  et»  de  mauvaise  foi ,  de  comprendre  dans  l'inven- 
taire ,  des  effets  de  la  succession ,  est  déchu  du  bénéfice  d'inven- 
taire. [C.  792^  i46o  ,  1477.  —  !**'•  9^^  s.  =P.  38o.  ] 

Leg.  aa ,  S  10  et  la ,  Cod.  de  jure  deliberandi*  -—  NoveU,  i ,  cap.  a  ,  $  x 
V.  Snccess. ,  ch.  3,  sect.  3,  art.  a,  S  3,  aa».  al.  F.  Bénéfice  d*inTentaire« 
b  n.  i5  et  16.  —  Renonciation,  S  i  y  n.  6.  T.  t.  iv^  p.  a9a.  H.  t.  11 ,  p.  33. 

'  802.  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à  l'héritier 

I  Tavantage, 

i<^.  De  n'être  tenu  du  paiement  des  dettes  de  la  succession  que 

jusqu*à  concuiTence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis  ,  même 

j   .  de  pouvoir  se  décharger  du  paiement  des  dettes  en  abandonnant 

tous  les  biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  légataires  ; 

2*^.  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la 
succession ,  et .  de  conserver  conti'e  elle  le  di*oit  de  rétamer  le 
paiement  de  ses  créances.  (G^  873 ,  875,  laSi ,  2^58.  =Pr.  996.] 

•  Leg.  aa  ,  S  4  ^'  9  >  '^  J^**^  deUberandi,  Leg.  48  îff.  ad  legem  Falùiditan. 

^  9,  Success. ,  chap.  3 ,  sect.  3 ,  art.  a,  ï»p.  al;  j  S   1  >  i*'.  al.  ;  |  7 ,  !•'. , 

a«.  et  3«,  al. ;  SS^  i«',  et  a«.  «l.  —  Commun. ,  n.  737,  x««-.  al.  —  Ob%. , 
n.  64.2  >  4°*  ^^-  —  Intiod.  au  tit.  17  de  la  Cont.  d'Orl. ,  n.  49  9  5a.  Bt.  Béné- 
fice d*  Inventaire ,  n.  i5. — Ibid. ,  t.  xv,  n.  a5.  W.  Confusion,  n.  1. — Renon^ 
ciation,  S  i,  n.  5.  T.  t.  iv,  p.  871 ,  37a,  556;  t.  v,  p.  171  ;  t.  vil,  p.  454  , 
•  5  ia  ,  509. 1>\  t.  n ,  p.  33 ,  34. 

803.  L'héritier  bénéficiaire  est  chai*gé  d'administrer  les  biens 
de  la  succession ,  et  doit  rendre  compte  de  son  administration  aux 
créanciers  et  aux  légataires. 

il  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  qu'après  avoir 

a3. 
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été  mÎR  en  demeure  de  présenter  son  compte ,  et  faote  d'avoir  s»- 

.tisfaît  à  cette  obligation. 

Après  l'apurement  du  compte ,  il  ne  peut  être  contraint  sur  ses 
biens  personnels  que  jusqu'à  concurrence  seulement  des  sommet 
.      dont  il  se  trouve  reliquataire..  (  C.  873,  SyS.  =  Pr.  5a7  s.  944» 
995.  3 

IiBBAon,  des  Successions I  liv.  3,  chap.  4»  «^t*  Ô^*  —  Fabeb,  in  C^ic.  , 
fia.  6,  tu.  Il,  definii.  5o. 

B.  Saccess.,  chap.  3,  sect.  3,  art.  2,  $  ^y  1^'.  et^i^.sJ*  j  $6,  i»''. ,  2«.  et 
3«.  al.  ;  S  8  ,  3«.  al.  —  Introd.  au  tit.  17  de  la  Coût.  d'Orl. ,  n.  49,  !•' .  al.  , 
et  n.  54,  1er.  al.  P.  Bénéfice  d'inventaire ,  n.  6,  7,  8  et  16.  ».  t.  iv  ,  p,  3fc, 
390,  392.  B.  t.  n,  p.  33  ,  34. 

804.  If  o'est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  l'administration 
dont  il  est  chargé. 

•  Argiim.  ex  leg,  aa,  S  3,^/f.  ad senatus-consuU.  Trehellian.  Leg.  -i^,  S-5  ,^. 

soUuo mairimou.  —  Lbbrum,  des  successions,  liv.  3,  chap.  5  ,  n.  85. 

P.  Success. ,  cil.  3  ,  sect.  3,  art.  a  ,  S  4  «  3«.  al.  —  Introd.  an  tit.  77  de 
la  Goot.  d'Orl.  y  n.  54?  a«.  al.  F.  Bénéfice  d'inventaire,  n.  8.  T.  t.  iv, 
p.  38a.  S.  t.  II,  ^.  33.  Pa.  t.  m  ,  n.  i5oa. 

805.  Il  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession  que  par  ie 
ministère  d'un  officier  public ,  aux  enchères,  et  api^s  les  affiches 
et  publications  accoutumées.  [C.  779",  796  ,  ro63  s.  1649.  =?'"• 
945  s.  986.  =  P.  4i2.] 

S'il  les  représente  en  nature ,  il  n'est  tenu  que  de  la  déprécia- 
tion ou  de  la  détérioration  causée  par  sa  négligence. 

Paris,  art.  334;  Orléans ,  art.  34a  et  343;  Calais,  art.  i33. 
•  P.  Success.,  ch.  3,  sect.  3,  art.  2,  S  5  ,  i«f.  et  3*.  al.  ;  art.  3,  S  5,  6«.  al. 

X.  Inscription  sur  le  grand-livre,  5  3,  n.  4-  '•  Bénéfice'  d'inventaire, 
n.  i4et  17. —  Renonciation,  S  1 1  n-  6.  T.  t.  11 ,  p.  371  ;  t.  iv,  p.  383,  384» 
9.  l.  Il,  p.  33. 

806.  Il  ne  peut  vendre  les  imipeubles  que  dans  les  formes  pi*es- 
crites  pat  les  lois  sur  la  procédure  ;  il  est  tenu  d'en  déléguer  le  * 
prix  aux  créanciei^s  hypothécaires  qui  se  sont  fait  connaître.  [  Pr. 
953  s.  987  s.  990  s.  =  P.  4' 2'  1 

Leg.  aa,  S  4  f  5  «^  6 ,  Cod.  de  jure  deiiberandi. 

B.  Success.,  ch.  3,  sect.  3,  art.  a,  S  5,  4*-  al-  >  et  s.  ;  art.  3,  S  5,  7«.  al. 
— Coût.  d'Orl. ,  tit.  17,  art.  343.  M.  t.  xvii.  Bénéfice  d'inventaire,  n.  9  bis. 
P.  Bénéfice  d'inventaire ,  n.  17.  T.  t.  iv,  p.  385. 

807.  Il  est  tenu  ,  si  les  créanciers  ou  autres  personnes  intéres- 
sées l'exigent ,  de  donner  caution  bonne  et  solvabia  de  la  valeur 
du  mobilier  compiis  dans  l'inventaire ,  et  de  la  portion  dn  prit 
des  immeubles  non  déléguée  aux  créanciers  hypothécaii*e&. 

Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution  ,  les  meubles  sont  vendus. 
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et  l«ur  prix  fit  déposé ,  ainsi  que  la  poi-tion  non  délégué^  A\\  prix 
des  immeubles,  pour  être  employés  à  l'acquit  des  charges  de  la 
succesaion.  [  G.  ao4o  s.  s  Pr.  99^  a.  ] 
F.  Bénéfièe  dlnventaire ,  n.  11.  T.  t.  iv,  p.  890.  Dé  t«  ii^  p.  3S. 

.   808.  .S11  y  a  des  créanciers  opposans ,  rh.éritier  bénéficiaire  ne 
peut  payer  que  dans  Tordre  et  de  la  manière  réglés  par  le  juge. 

S'il  n'y. a  pas  de  créanciers  opposans,  il  paie  les  créanciers  et  les 
légataires  à  mesure  qu'ils  ife  présentent.  [Pr.  761  s.  775  s.  990  s.  ] 

ijeg.  aa ,  5  4  9  Cod»  de  jure  deiibenmdié 

.9.  Succesa.  y-ch.  3,  sect.  3,  art.  ^^,$6,  io«.  .et  i4'.  «1.  —  Introd.  an 
tit.  17  de  la  Goût.  d'Orl. ,  n.  5o ,  a",  al.  F.  Bénéfice  d'inventais^ ,  n.  11  et 
i5.  T.  t.  IV,  p.  386,  387,  396;  t.  vn,  p.  64  ,  4^>  4^7*  ^- 1-  n,  p.  33. 

809.  Les  créanciers  non  opposans  qui  ne  se  présentent  qu'api*ès 
l'apurement  du  compte  et  le  paiement  du.  reliquat,  n'ont  de  re- 
cours à  exercer  que  contre  les  légataires. 

Oans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  recours  se  prescrit  pm*  le  laps  de 
trois  ans ,  à  compter  du  jour  de  l'apurement  du  compte  et  du  paie- 
ment du  reliquat.  [G.  1020,  1024*  =  Pr.  990s.  ] 

Leff,  a?  ^  S  4  >  5  «<  6 ,  Cod.  de  jure  deliberandi, 

F.  Succcss. ,  ch.  3 ,  «ect.  3,  art.  a,  S  6s  n».  al.  -«•  Introd.  au  tit.  17  de 
la  Coût.  dOrl.,  n.  5i ,  1".  al.  X.  t.  iv,  p.  388,  389,  543,  544.  ».  t.  if, 
p.  34. 

810.  Les  frais  de  scellés,  s'il  en  a  été  apposé ,  d'inventaire  et  de 
compte,  sont  à  la  charge  de  la  succession.  [G.  797,  799,  2101.  ] 

Leff.  aa ,  S  9 ,  Cod.  de  jure  delibera»di. 

F.  Snçcess. ,  ch.  3  ,  sect,  3  ,  art.  a,  S  6,  5».  et  7*.  al.  —  Introd.  au  tit.  17 
de  la  Coût  d'Orl. ,  n.  5o ,  %«.  al.  T.  t,  iv ,  p.  377.  H.  t.  n  ,*p.  34. 

» 

SECTION  IV.  —  Des  Successions  vacantes. 

811.  Loi*squ'après  l'expiration  des  délais  pour  fau'e  inventaire 
et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente  personne  qui  réclame. une  suc- 
cession ,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu ,  ou  que  les  héritiers  con- 
nus y  ont  renoncé ,  cette  succession  est  réputée  vacante.  [  G.  784, 
795 ,  2258.  =  Pr.  998  s.] 

F.  Propriété ,  n.  a48,  5«.  al. —  Introd.  au  tit.  17  de  la  Coût.  d'Or!. ,  n  i, 
3e.  al.  K.  Curateur,  %  3,  n.  i.  F.  Curateur,  n.  4«' r- Succession ,  sect.  4» 
S  4*  ^^^^'  ^et  sect.  7,  ^7.  T.  t.  IV,  p.  3ia,  3i3  ,  3i5,  3]8,  359,  ^99^  ^  ^  1 
p.  5i5.  S.  t.  II ,  p.  36. 

812.  Le  tribunal  de  première  instance  dans  rarrondisaemtnt 
duquel  elle  est  ouveiie ,  nomme  un  curateur  sur  la  demande  des 
personnes  intéressées ,  ou>ar  la  réquisition  du  procureur  du  Roi. 
I  G.  1 10.  =:  Pr.  998  s.  }  .  . 


i8a      •  CODE  CIML.  LIVRE  III. 

^ef.  1 ,  iêg^.  'i,ff*dt  eutatotièms  honU  dandis.  • 

Héritier,  sect.  a,  S«i,  ».  3.   F.  Cnratcar,  n.  4-  *•  t-  «^  »  P-  5">  3i3  , 
âgS^  4<><^*  t.  V,  p.  5i5.  9.  t.  ii,p.  36^. 

813.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu,  avant  tout, 
d  en  taire  constater  l'état  par  un  inventaire  ;  il  en  exerce  et  pour-  i 
suit  les  droits  ;  il  répond  aux  demandes  foi'mées  contre  elle  ;  il  ad- 
ministre >  sous  la  charge  de  laire  verser  le  numéraire  qui  se  trouve 
dans  la  succession ,  ainsi  que  les  deniers  provenant  du  prix  des 
meubles  ou  immeubles  vei;idus ,  dans  la  caisse  du  receveur  de  la 
régie  royale ,  poor  la  ^xmservation  des  droits  ,  et  à  la  ch«irge  de 
rendre  compte  à  qui  il  appartiendi*a.  [  Pr.  941  s.  ) 

Leg'.  'i  f$  l  yff-  de  curatoribus  bonis  dandis, 

ne.  Curateur ,  S  3 ,  n.  i.-^Ibid.,  t.  xvii,  T.  Curateur  ,n. 4  — Successions, 
sect.  5.  T.  t.  lY,  p.  3ix ,  319,  4^^'  4^^*  l^»  t.  11,  p  36. 

814.  Les  4^5positions  de  la  section  III  du  présent  chapitre,  sur 
les  formes  de  l'inventaire  ,  sur  le  mode  d'administration  et  sur  les 
comptes  à  rendre  de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire ,  sont ,  au 
sui*plus,  communes  aux  curateurs  à  successions  vacantes.  [G.  798  s. 
«=  Pr.  I002,  ] 

T.  t.  IV ,  p.  400.  S.  t.  Il ,  p.  36. 

CHAPITRE  VI. 

nu    PARTAGE   ET    OSS   BAPPOBTS. 

'  SECTION  I.  —  De  l'Action  en  partage ,  et  de  sa  forme. 

815.  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivision  ; 
et  le  partage  peut  être  toujours  provoqué  nonobstant  prohibi- 
tions et  conventions  contraires. 

On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage  pendant 
un  temps  limité  :  cette  convention  ne  peut  être  obligatove  au-delà 
de  cinq  ans;  mais  elle  peut  être  renouvelée.  [  G.  1476.  :=  Pr. 
976  s.  1017.  ^  * 

Ltg  5,  C0d.  commuai  dividundo.  Leg.  14,  S  a^if-  eod,  Leg,  i  et  /^^ff.fm- 
milite  etviscundee,  Leg,  aÔ,  $  4^if-  de^ndiciione  indehiti.  Leg.  70,^.  pro  10- 
cio.  Leg,  78  jff.  ad  sénat. -consult»  Trebeilianum,  Leg,  ultim, ,  S.8,^.  de  legm^ 
//f ,  2°.  —  Bartole,  i/ft  ieg,  'j,ff,  de  annms  legatis, 

.  ».  Cominua. ,  n.  694 ,  2*. ,  3e.  al.  ;  n.  697 ,  698,  !«'.  a.  —  ,Sncçes$, , 
rli.  4,  art.  1 ,  3e.  al. ,  S  1 ,  2». ,  3e. ,  4e.  ql.  — Cont.  de  société,  n.  162.,  i63, 
166 ,  197.  —  Introd.  au  tit.  17  de  la  Coût.  d'Orl.,  n  71  ,*  72.  K.  t.  xvik 
PartAgc ,  S  I ,  n.  2 ,  3.  F.  Indivis.  —  Navire  ,  S  i ,  n      .  —  l^artage  de  suc- 
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ceMÎon,  jmmeip,  —  Servitude  «  sect.  .3,  S  A,  n.  3.  T.  t.  m,  ^    333  j  4135  ; 
t.  IV ,  p.  4o6.  iD.  t.  Il,  p.  4^.  Vr.  t.  m  ,  n.  1:24^*  . 

816.  Le  partage  peut  être  deinandé ,  même  quand  l'uii  de$  cobé- 
intiers  auraU  joui  sëparëmeot  de  partie  des  bieos  de  la  succession , 
s'il  n'y  a  eu  un  acte  départage,  ou  possession  suffisante  pour  ac-- 
quénr  la  pi'escription.  [C.  2219  s.  2228  s.] 

Le^.  31 ,  Cod.  depactit.  Leg.  4>  Cod.  communi  di^uduado.  Leg,   ib,   Co^. 

Jamiiîœ  erciscundœ.  Leg.  ^^Q  et  8,  V-W.  communia  utriusque  Judicii.  Argum. 

.  ex  Ug.  64  jjf.  prffsocio.  —  Maine  ,  art-  44^  ;  Anjoa  ,  art.  443. —  Bartole,  et 

gloss.  înteg  4j  C^.  cémnrùni  dividundo.  — 'i^-  8,  Coef,  de  Jttre  deliher.  et  de 

adêUndd.  Leg,  Set  ^,  Cod.  in  quihus  tpuds  eestai  hngl  ttmporis  prœseript. 

B.  Cont.  de  soc.,  n.  i^.  —  Saccess. ,  ch.  4>  art.  i*'. ,  51,9*.,  îo«. , 
»ic.  al.  ■^-  Gomman.,  n.  698 ,  2».  ah — ^iMrod.  au  tit.  17  de  k  Cont.  d'Qrl. , 
n.  72.  BK.  Prescription ,  sect.  3  ,  $  3 ,  art.  1 ,  n.  3.  T.  t.  iv ,  p.  4o6>.  S.  t.  11 , 
p.  45. 

817.  L'action  en  partage,  à  l'égard  des  cohéritiers  mioeursi  ou 
interdits,  peut  être  exercée  par  leurs  tuteurs,  spécialement  au- 
tonsés  par  un  conseil  de  famille. 

«i  l'égard  des  cohéritiers  absens ,  Taction  appai*ti«nt  aux  partns 
envoyés  en  possession.  [G.  120  s.  388,  4^5  s.  819  s.  838  s.  882. 
=  Pr.  968  s.  ] 

Leg.  1  ,  in  pr^  ,ff,  de  rébus  eorum  qui  sttb  tuteid  vel,  air.  $tmt,  Leg.  17,  Cod. 
de  prœdiis  et  aliis  rébus  minorum. 

T.  t.  11,  p.  330";  t.   IV,  p.  407-  3D.  t.  rt,  p.  4^* 

818.  Le  maiû  peut ,  sans  le  concours  de  sa. femme ,  provoquer 
le.  partage  des  objets  meubles  ou  immeubles  à  elle  échus  qui 
tombent  dans  la  communauté  ;  à  l'égard  des  objets  qui  ne  tombent 
pas  «u  communauté,  le  mari  ne  peut  en  pi^ovoquer  le  partage 
sans  le  concours  de  sa  femme  \  il  peut  seulement ,  s'il  a  le  droit 
de  jouir  de  ses  biens ,  demander  un  pai^tage  pixivisionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  pix)voquer  le  partage 
définitif  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la  femme.  [G.  2i5  s. 
i4^i ,  1428  y  i53o  s.  i549  ^'  J 

'Si  le  mari  peot provoqoer  le  partage  de  Timmeiible  donné  en  dot.  y)d. 
leg.  78,  S  ^,ff'  dejuredotium  ;  kg,  2  ,  Cod.  deftmdo  dotait.    • 
F.  Success. ,  ch.  4#  art.  i*».,  S  2*  7«.  à  io«.  al.  —  Puissance  dn  mari , 

n.  83  j  84-  —  Introd.  au  lit.  lo  de  la  Çout,  d'Orl. ,  n\  i54  V.  t  iv,  p.  396^ 

406,  4^*  D.  t.  Il  ,  p-  4^*  '^*  t-  m  >  n.  i?.4^- 

819.  Si  tous  les  héritiers  sent  présens  et  majeurs,  l'apposition 
de  scellés  sur  les  effets  de  la  succession  b'est  pas  nécessaire ,  et  le 
pai*t|ige  peut  être  fa^dans  la  forme  et  par  tel  acte  que  ks  parties 
intéressées  jugeot  çoQvepables. 


i64  GODE  CIVIL.  LIVftE  HT. 

Si.tau&  les  héritiers  ne  sont  p«  p-éscns ,  s'il  y  a  parmi  eut  des 
miiieut*s  ou  des  interdits.  Je  scellé  doit  être  apposé  dans  le  plus 
bi*ef  délai ,  soit  à  la  requête  des  héritiers ,  «oit  à  la  dîl^nce  du 
pi*ocureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance,  soit  d^of- 
lice  par  le  juge  de  paix  daus  Tarrondissement  duquel  la  succession 
est  ouverte.  [G.  ii3,  i36,  827,  838  s.  io3i.=  Pr.  907  s.  985.  ] 

T.  Success.,  ch.  4i*a>^>  4r  >*''*  <^1*  M*  Scellé ,  S  3,  airt.  3..V.  t.  i,  p.  Boq  ; 
p«  409»  4^3.  S.  t.  II.  p.  46. 

820.   Les   ci'éanders  peuvent  aussi  requérir  Tapposition  des  ' 
scellés,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  o^  d'une  permission  du  juge, 
f  C.  877  s.  22o5.  =  Pr..907  s.  ]         . 

T.  t.  IV ,  p.  38i  ,  410 ,  54a  ;  t.  VU! ,  p.  585  ;  t.  ix,  p.  178.  B.  1. 11 ,  p.  3o. 

82  \ .  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé ,  tous  créanciers  peuvent  y 
former  opposition  ,  encore  qu'ils  n'aient  ni  titre  exécutoire  ni  per- 
mi&Mon  du  juge.  [Pr.  936  s.) 

Les  foimalités  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confecticMi  de  l'in- 
ventaire, sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure.  [Pr.  941  s.) 

T.  Saccess. ,  ch.  3,  sect.  3 ,  art.  a ,  a3c.  al.  T.  t.  iv,  p.  38i.,  4'o  î  t.  tfïi. 
p.  585.11.  t.  Il ,  p.  3i. 

822.  L'action  en  partage  »  et  les  contestations  qui  s'élèvent  dans 
le  cours  des  opérations ,  sont  soumises  au  tiîbanal  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession. 

C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  licitations,  et  me 
doivent  être  portées  les  demandes  relatives  à  la  garantie  des  lots 
entre  copartageans ,  et  celles  en  rescision  du  partage.  [C.  770, 
784,  793.  =r  Pr.  5o,  973.  J 

Leg.  wiicd,  Cod.  ubi  de  hœreditate  agatur.  Ug.  3;,  J  v^  ff.de  obiigmtt^Htèus 
et  actionibus.  -r-  Édit  de  Cremieu,  de  i536,  art.  7. 

T.  t.  IV,  p.  4i3 ,  4^4'  ^'  t.  II ,  p.  4<>> 

823.  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentit*  au  partage  >  ou 
s'il  .s'élève  des  contestations  soit  sqr  le  mode  d'y  piY)céder,  soit  sur 
la  manière  de  le  terminer,  le  tribunal  prononce  comme  en  matière 
sommaire,  ou  commet,  s'il  y  a  lieu  ,  potir  les  opérations  du  par- 
tage, un  des  juges,  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  contesta- 
tions.  [Pr.  4o4  s.  969  s.  ] 

T.  t.  IV ,  p.  419,  4^5.  ».  t.  il ,  p.  46. 

.  824.  L'estimation  des  immeubles  est  faite  par  experts  choisis 
par  les  parties  intéressées ,  ou ,  à  leur  refus ,  nomsés  d'office. 
I  Pr.  3oa  s.  ] 

Le  procès-verbal  des  experts  dôH  présenter  les  bases  de  l'esti- 
mation ;  il  doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peot  être  commodément 
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partagé,  de  quelle  manière;  fiicer  enfin,  en  es»  de  division^  cha» 
cune  des  pai-t»  qu'on  peut  en  foimer,  et  leur  valeur.  [  C.  84o ,  87^. 
=  Pr.  3oa  s.  969  ».  J 

9.  Snccess. ,  ch,  4»  4rt.  4  »  ïo«.  al.  —  Gont.  de  soc. ,  n.  168 ,  4*-  al.  — 
Vente,  n.  5x6,  6«.  al. -*>  Introd.  aa  lit.  17  de  la  Coût.  d'Orl.  >  n.  75.  T. 
t.  ir,  p.  417,  419»  4^0;  t.  v,p.  644-  3D.  t.  Il»  p.  47* 

825.  L'esthnatîon  des  meuble^,  s'il  n'y  a  pas  eo*de  prisée  faite 
dans  un  inventaire  régulier,  doit  être  faite  par  gens  à  ce  connais-* 
saift,  ajuste  prix  et  sans  crue.  [G.  868  s.  s:  Pr.  943^  n^  3.  ] 

F.  Cnie.  T.  t.  Il  ^p.  374*  9' t.  II ,  p.  47- 

826.  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  nature 
<Ies  meubles  et  immeubles  de  la  succession  :  néanmoins^  s'il  y  a 
de»  ci^anciers  saisissans  ou  opposans ,  ou  si  la  majorité  des  cohé- 
rîtiefs  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges 
de  la  succession ,  les  meubles  sont  vendus  publiquement  en  la  forme 
ordiiMiire.  rPr.  945  s.  ] 

Argum.  exXeg.  ^ ,  ff.  familiœ  erciscwtdœ^  Leg.  2B,ff.  eod. 

F.  Success.  ,  chap.  4>  art.  4»  4*'  ct6«.  al.  —  Cont.  de  société,  n.  169  , 
2«.  al. — Comman. ,  n.  700,  i**".  al.  ;  n.  708.  F.  Renonciation,  5  ^»  &•  6.  T. 
t.  II,  p. 371  ;  t.  tv,383,4i6>4i7«  ^'  ^*  "»  P*  47-  'a*  ^-  y  ^n,  2378. 

827.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commodé- 
ment ,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licitation  devant  le  tri- 
bunal. 

Cependant  les  parties ,  si  elles  sont  toutes  majeures ,  peuvent 
consentir  que  la  licitation  soit  faite  devant  un  notaire^  sur  le 
choix  duquel  elles  s'accordent.  [C.  575,  819,  2109.  =  Pr.  974, 
978,  986  s.  ] 

Edict. perpet. ,  Ub,  lo  ,  tit.  a.  Leg,  aa ,  S  i  ;  Ug,  3o  ei5S,ff.  familide  ercis- 
,  cundœ.  Leg,  3  ,  Cod,  commuai  dividundo. 

j  F.  Comman.,  n.  707  ,  708,  710. — Gont.  de  société,  n.  171 ,  7».  et8*.  al.; 

n.  igG,  !•'.  al.  —  Success. ,  chap.  4»  art.  4>2i*' et  a3«.  aï. — Vente,  n.5i6. 
—  Contrat  de  mar. ,  n.  586 ,  4**-  *'•  *•  *•  "'  »  P  ^o^»  ^^^î  t.  iv,  p.  417  , 
56a;  t  V ,  p.  644»  7^4-  ^'  ^  "  »  P'  4?:  ?*•  *•  '"  »  °*  "48- 

828^  Apres  que  les  metibtes  et  immeubles  ont  été  estimés  et 
vendus ,  s'il  y  a  lieu ,  le  juge-commissaire  renvoie  les  pai*ties  de- 
vant un  notaire  dont  elles  conviennent,  ou  nommé  d'office ,  si  les 
parties  ne.s'accm'dent  pas  sur  le  choix. 

On  piMXsèd^f  devant  cet  officier,  aux  comptes  que  les  coparta- 
geans  peuvent  se  devoir,  à  la  formatfon  de  la  masse  générale ,  à 
la  compotitipn  des  iet»,  et  aux  fournissemens  à  f^ire  à  chacun  des 
copartageanfl.  [ C.  871*  =t  Pr.  975  s,  1 
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p.  48. 

829.  Chaque  cohcritier  fait  rapport  à  la  masK .  surrant  k&  rk^es^ 
qui  seroDt  ci-apres  établies,  des  dons  qui  lui  ODt  été  faits,  et  des 
sommes  dont  il  est  débiteur.  { C.  843 ,  858 ,  868  s.  =  Pr.  978.  ] 

9.  Saceess. ,  çhap.  4  ,  art  i«'. ,  $  3 ,  a',  al,  ;  art.  4,8».  el  9*-  aL— Intio- 
ànrt.  astît.  17  de  la  Covt.  dtW.,  n.  76.  F.  Partage  des  successions, 
§ett,  a,  $  a,  art. a, T.  t.  !▼,  p.  4^3.  ».  t.  11,  p.  38,  4*> ,  4* 

830.  Si  le  rapport  n'e>t  pas  fait  en  nature ,  les  cohéritiers  à  qui 
il  est  dû ,  prélèvent  une  portion  égale  sur  la  ma^se  de  !a  succession. 

Les  préleYemens  se  (ont,  autant  que  possible,  en  objets  de  même 
nature ,  qualité  et  bonté,  que  les  objets  noo  rapport»  en  nature. 
[C.  858  s.  865  s.  =Pr.978s.l 

9.  Socce». ,  chap.  4  ,  art.  a ,  S  8.  4*-  ■!• — Introd.  as  tiL  17  de  la  Coût. 
d'Orl.  ,  n.  94«  ••*-  **-  T.  t-  iv  ,  p.  4*»:  t.  t,  p.  i6a.  1>.  t.  11 ,  p.  41 ,  4*. 

83 1 .  Api*ès  ces  prélèvemens ,  il  est  procédé ,  sur  ce  qui  reste 
dans  la  masse ^  à  la  composition  d'autant  de  lots  égaux  qui!  y  a 
diiéritiers coparta^eans ,  ou  de  souc^hes  copar tançantes.  [C.  872. 

=  Pr.  978. 1 
V.  Soccess.,  cliap.  4*  *Tt.  4*  ^*-  ^  i6*.  al.  V.  t.  iv .  p.  4aa.  O.  t.  11  , 

832.  Dans  la  forma tiou  et  composition  des  lots,  on  doit  éviter, 
autant  que  possible ,  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser  les  ex- 
ploitations; et  il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque  lot,  s'il 
se  peut,  la  même  quantité  de  meubles,  dlmmeubles,  de  droits 
ou  de  créances  de  même  nature  et  valeur.  [C.  8a6.] 


Lieg-  1 1 ,  Cm/,  commua/a  ulrituque.  —  fireta^e  ,  art.  566. 

9.  Sacce«- ,  chap.  4 ,  art.  4  »  17*-  et  i8«.  al. — Comman. ,  n.  701,  5«.  al. 
-^Introd.  as  tit.  17  dt  la  Coût.  dOH. .  n.  97 ,  3«.  al.  T.  t.  iv ,  p.  426;  t.  v, 
p.  724.  B.  t.  II,  p.  48. 

833.  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par  un  retour  , 
soit  en  rente ,  soit  en  argent.  (  C.  2109.  ) 

Lêg.  55,  $  a  yjf.  JmmiL  axîsamdœ.  —  ImstiltU.  Je  oficio  Judbrts  ,  S  4- 

9,  Ssccett.,  chap.  4»  art.  4.  17*.  aJ-  ;  art-  5,  $  »,  i«». ,  a«.  et  3«.  al.  — 
Cont.  desoc. ,  n.  170 ,  !>*.  al  —  Comman. ,  a.  701 ,  5«.  al. ,  s.  •» latrod. 
as  tit.  17  de  la  Coat.  d*Orl. ,  n.  97  .  3'.  al. ,  et  s.  T.  t.  iv,  p.  4^6  O.  t.  11, 

p.  48. 

834.  Les  lots  sont  fidts  par  Tun  des  cohéritiers,  s'ils  peuvent  con- 
venir entre  eux  sur  le  choix ,  et  si  celui  qu'ils  avaient  chiNSi  ac- 
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cepte  la  commission  :  dans  he  caç  contraire ,  les  lots  sont  faits  par 
un  expert  que  le  juge -commissaire  désigne. 
Ils  aont  ensuite  tirés  au  sort.  (  Pr.  978 ,  98a  s.  1 

F.  Partage  des  successions,  sect.  a ,  S  2,  art.  3 ,  n.  a  et  5.  T.  t.  ▼,  p.  aSS; 
t.  VI ,  p.  614.  B.  t.  Il ,  pi  49-  ♦ 

835.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots ,  chaque  copartageant 
est  admis  à  proposer  ses  réclamations  contre  leur  formation. 

T.  t.  iv^  p.  4^3. 1>.  t.  II,  p.  49* 

836.  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses  à  partager , 
sont  également  observées  dans  la  subdivision  à  faire  entre  les  sou- 
ches copartageantes.  [C.  8i5  s.  =  Pr.  966  s.  ] 

n.  t.  Il ,  p.  4^' 

837.  Si,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  notaire ,  il 
s'élève  des  contestations ,  le  notaire  di^ssera  procès-verbal  des 
difficultés  et  des  dires  respectifs  des  parties,  les  renverra  devant 
le  commissaire  nommé  pour  le  pai'tage  j  et ,  au  surplus ,  il  sera 
procédé  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure. 
[Pr.  977.] 

T.  t.  rv,  p.  43a.  S.  t.  II ,  p>  49 

• 

838.  Si  tous-  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présens ,  ou  s'il  y  a  parmi 
eux  des  interdits,  ou  des  mineurs,  même  émancipés,  le  partage 
doit  être  fait  en  justice ,  conformément  aux  règles  prescrites  par 
les  art.  819  et  suivans ,  jusques  et  compris  l'article  précédent.  S'il 
y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des  intérêt^  opposés  dans  le  par- 
tage ,  il  doit  leur  être  donné  à  chacun  un  tuteur  spécial  et  parti- 
culier. [C.  1 13,  4W  ,  466.«=  Pr.  966  s.  984-] 

P.  Partage  des  sacccssious  ,  sect.  a ,  S  3.  T.  t.  11 ,  p.  4^  ?  t.  iv  ,  p.  4ï3- 

i>.  t.  II ,  p.  45,  4/- 

839.  S*il  y  a  lieu  à  licitation,  dans  le  cas  du  précédent  article, 
elle  ne  peut  être  faite  qu'en  justice  avec  les  formalités  prescrites 
pour  l'aliénation  des  biens  des  mineui^s.  Les  étrangers  y  sont  tou- 
jours admis.  [C.  459  ,  5o9 ,  i558 ,  1686  s.  =  Pr.  954 ,  970  s.] 

P.  0es Success. ,  chap.  4,  art  4>  a»*'-  ^l-  «t  s.  ».  t  11,  p.  47- 

840.  Les  partages  faits  cônfonûément  aux  règles  ci-dessu»  pres- 
crites ,  soit  par  les  tuteurs  ,  avec  l'autorisation  d'un  conseil  de  fa- 
mille ,  soit  par  les  mineurs  émancipés ,  assistés  de  leurs  curateurs, 
soit  au  nom  des  absens  ou  non  présens,  sont  définitifs j  ils  ne  soni 
que  provisionnels,  si  les  règles  presmtes  n'ont  pas  été  observées. 

CC  Ti3,  819,  883,  r3i4;] 

^ 
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F.  Partage  daa  tncccsuaife»»  MCt.  3,  S  3.  T.  t,  i  p.  ^S  ;  1. 1¥,  p.  407»  670, 
574.  O.  t.  Il ,  p.  5o. 

841.  Toute  personnel  même  parente  du  défunt,  qui  n'e»t  pas 
son  successible ,  et  k  laquelle  un  cohéritier  ainrait  cédé  éoo  droit  à 
la  succ«ssioD ,  peut  être  écartée  du  partage ,  soit  par  toot  les  cohé- 
ritiers ,  soit  par  un  seul ,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession. 
iC.  1699  s.] 

Argum.  ex  leg  33  et  a3  ,  Cod,  mandaté  \^el  contra.  —  Lbbbon,  des  Sac- 
cessions  ,  Hv.  4  )  chap.  a ,  lect.  9 ,  a.  66  (•). 

It.  Droits  successifs  y  9.  8,  9^  9  6m  ,  11  ^  13.  -^Jàid» ,  tom.  xvi  »  n.  tn  , 
i3y  x4)  i5-  **>  Droit  litigieux  «A.  3.  —  Droits  successifs,».  9  et  s.  T.  t.  iv»- 
p.  43i  à  4^6it.  vi|p.4o4*B.t,ii,  p.  4^- 

842.  Après  le  paitage ,  remise  doit  être  faite  à  chacun  des  co- 
partageans ,  des  titres  particuliers  aux  objets  qui  lui  seront  échus; 

liCS  titres  d'une  propriété  divisés  restent  à  celui  qui  a  la  pltis 
grande  part ,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  copartageans  qui  y 
auront  intérêt ,  quand  il  en  sera  requia. 

Les  titres  (x>amiuiiâ  à  toute  rhérédité  sont  ternis  à  celui  que  tons 
les  héritiers  ont  choiâ  pour  eu  être  le  dépositaire ,  à  la  charge  d'en 
aider  les  copartageans^  à  toute  réquisition. 

S'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix ,  il  est  réglé  par  le  juge. 

Leg.  5  ,  Cod.  commwifa  utriatque.  Leg.  4»  S  )•  Leg.  5  et  S,ff./amftiœ  er- 
ciscundœ.  Leg.  ultim.  ^ff.  defiàe  instrumentorum. 
T.  t.  IV,  p.  4'a4  »  430. 3D.  t.  n ,  p.  49- 

SECTioir  II.  —  Des  Rapports. 

84^.  Tout  héritier ,  même  bénéficiaif^ ,  venant  à  une  succès- 
sioB  ,  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu*îl  a  reçu  du  dé- 
funt,  par  donation  entre-vifs,  directement  ou  indirectement  .' 
il  ne  peut  retenir  les  dons  ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le  dé- 
funt ,  à  moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  et  pressé- 
ment  par  pi*éoiput  içt  hors  part,  ou  avec  dispense  du  rapport.  [  G. 
760 ,  829  s.  845  s.  85)  s.  865  s.  9 18 ,  1573.  j 

Leg.  l  ,ff*  de  coilaiione  bonorum.  Leg^iJ  et  30,  Cod.  de  coiltUioniàut .  — 
Noveil,  18,  cap.  6.  Authentic.^  ex  testamento,  Cod.  de  coUatiomibut,  Leg.  39, 
S  1  \ff.famiUce  ercitcundœ.  Leg.  35  ,'  Cod.  eod.  Leg.  ^^ff^de  coUatione  doth, 
— ^Paris,  art.  3o4;  Anjou,  art.  3o4i  Maine,  art.  378  ;  Reims ^  art.  317  ;  Laon, 
art.  88  et  89;  Vitry ,  art.  73;  Ghâlons,  art.  zo9>  101  et  ip3  ;  Noyou  ,  art.  ')6; 


(a)  Si  ua  co1iêfi(i«rpe«t  ltr«  contraint  de  rapporter  liti  muae  l«s  droits  litigimx  qitM  a  ae^tt 
àt*  crêancieri  da  la  niccewîon.  S  ^id.  Leg.  S9 ,  SAy  ff,  de Ugot,  à*.  Argum.  fx  iêg.  t ,  Ctd.  et 
âvlo  malo,  tllfg.  igif  Cod,  fiunil.  ercitcundm. 
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St..Qaeatiii^  art.  44;  ^ib^mimts  wt«  76  ;  Châulny ,  «t:48«t  4$  ;  Anâeni  , 
art.  9a  et  93  ;  Berry ,  tit.  16 ,  art.  4^»  î  Pcronne ,  art.  204  («). 

».  Saccess.,chap.  3,  sect.  3^ait.  i«'. ,  S  4  »  4*- ^- »  art.  a/S  1.  3«.  al.; 
ehap.  4,  art.  a,  !•'.  al.  ;  S  i ,  5'.  al.  ;  S  a.  —  Obligation,  n.  65,  a',  al.— 
Introd.  a*  tit.  17  de  la  Coût.  d*Orl. ,  u.  56,  76,  77.  BC:  Rapport  à  saeces- 
sioa,  S  3,  art.4>  *-fi;  ^4»  a^**  ^>  »•  *»•  3P.  Avantage  indirect;  n.  a,  — 
Pirtagfi  de»  snece^Nons ,  $act.  a,  $  a,  art.  a,  n.  1  et  4»iiotiib.  7  et  a.^-Renon- 
dation, S  i ,  n,  la.  —  Testament ,  n.  a6.  T.  t.  iv,  p.  45a,  454,  469,  47a  , 
475à478,  48aà486;  t.  V,  p.  85,  171.».  t.  u,  p.  38,  40,  4i.      ' 

844.  Dans  le  cas  même  où  les  doDs  et  le{^  auraient  été  faits  par 
pi^iptitoa  avec,  disj^ense  du  rapport,  rhérftier  venant  à  partage 
ne  peuît  les  retenii*  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quoâté  disjxi- 
nible  :  l'excédant  est  sujet  à  rapport.  [C.  ^66,  918  s.  9^6.1 

Leg.  ao  ,  Sa,  Cod,  de  coUationihus .  —  Paris,  art.  $07  ;  Anxerre  ,  art.  a44î 
Blois^,  art.  1%;  Nivernais,  chap.  vj ,  art.  11  ;  Sens ,  art.  a69 
■    W,  Renonciation,  5  i ,  n.  i4«  V- 1.  iv,  p.  4^4»  4?^ ^  ^*  ^y^-  iai,9. 1. 11, 
p,  4*»  '        • 

845.  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession  ^  peut  cependant  re^ 
tenir  le  don  eîitre^vi6 ,  où  réclamer  le  legs  à  lui  fait ,  jusqu'à  con- 
currence de  la  portion  disponible.  [G.  784  »•  866 ,  913  s.  ] 

Leg.  17  ;  leg.  ao,  S  i  »  Cod,  de  coUationibus .  Leg.  a5,  Cod,  Jeanifiûs  ercis- 
eundœ.  —  NopeU,  9a  ,  ta^.  1.  -^  AuthtatiCy  si parens,  Cad*  de  inojfiteioso testa  ■ 
mento.  — Paris,  art.  3o7;  Vitry,  art.  7^  et  99;  Laon,  art.  91  \  Ghâloos  , 
art.  100  ;  Ribemont,  art.  8x.(5).  .  . 

P.  Snccess. ,  chap.  4»  att.  a ,  $  1  ^  5o.  al.  ;  art..  3,  $  a,  7*.  al.  —  Intsod. 
an  tit.  17  de  la  Gont.  d'Orl. ,  n.  76.  H?,  Renonciation ,  S  i,  n.  x4*  T.  t.  iv, 
p.  460 ,  461  ;  t.  V ,  p.*  X 18  à  lai.  H.  1. 11 ,  p.  40. 

846.  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif  lors  de  la 
donation  y  mais  qui^  trouve,s.^ce^ble  aujoi^*  de.»youyefturç  de 
la  6ucGessioj>9  doit  également  le  mpport,  à  moins,  que  le  dpnateur 
ne  len ait  dispensé.  [ C  918 1  919.  ] 

9,  Partage  des  saccesûoiis ,  sect.  a,  $•  a,  art.  %f  n.  i.<t  d;  V.  t.  \x  , 
p.  46CK.9.  t.  si?p.  40.  I        . 

847.  Les  dons  et  legs  faits  ail  fils  déicelui  qui  se  troiivë  sbcces- 
sible  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession^  sont  toujours  ré- 
putés faits  avec  dispense  du  rapport.  *.   •     . 


(a)  Deux  de  nos  co«tui»cs  fftÎMfciii  cc«»er'Ie  rapport ,  dhA»  le  cas  oà  1»  donaAon  avait  toé  fûte  par 
contrat  d«  ui«ria|e.  Vojfe%  Çhaulnj,  art.  19 ,  et  BottHbotiaai* ,  art,  3i3. 

{h)  Quelques  e^^lumci  ne  lauaaienl  pas  ans  cnbftt  et  hiritsen  lafaeulti  de  m  tenir  anx  avantagée 
qni  lenr  aTaient  ktk  faiti ,  mais  elles  les  obligeaient  de  rapporter  nécessairement  toat  ce  qui  lenr 
fivùt  été  doofti,VKoiqa^iU  résonnassent  à  U  succession,  .et  ^nand  9<nie  les  dons  avaient  éti  faiu 
par  contrats  de^■l«risge.  Forn  Anjou  y  srt.  B34  ;  Maine,  art.  346;  TÔursine,  art.  Sog;  Lodnn^, 
tit.  17  ,  srt.  1». 
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Le  père  venftDt  à  la  sucoes&îoti  du  donateur ,  n'est  pas  tenu  de 

^es  rapporter.  [C,  919.] 

Paris  »  art.  3o6  ;  Calais ,  :  rt.  94  ^  Orléans ,  art.  3o8  ;  Biois ,  art.  168  -, 
Sedan ,  art.  189  et  jgo. 

T.  t.  IV,  p.  455,  471. 1^.  t.  II,  p.  38. 

848.  Pareillement ,  le  fils  venant  de  son  chef  à  la  succession  du 
donateui* ,  n'est  pas  tenu  de  rapporter  le  don  fait  à  son  père ,  même 
quand  il  aurait  accepté  la  succession  de  celui-ci  ;  mais  si  le  fils  ne 
vient  que  par  représentation ,  il  doit  rapporter  oe  qui  avait  été 
donné  à  son  père,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa  soc- 
cession.  [G.  739s.  784  &•  9' 9'] 

Leg.  J9 ,  Ced,  de  colhuionîbw .  —  Paris ,  art.  S08  ;  Orléans  «  art.  807  ;  Ca- 
lais, art.  100. 

Bi.  Rapport  à  succession,  $  5  ,  n.  a.  T.  t.  iv ,  p.  456  à  459,  ^'}i.'D.  1. 11, 
p   38. 

849.  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux  suocessible, 
sont  réputés  faits  avec  dispense  du  rapport. 

Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement  à  deux  époux  ,  dont 
Tun  seulement  est  successible ,  celui-ci  en  rapporte  la  moitié  ,  si 
les  dons  sont  faits  à  1  époux  successible,  il  les  rapporte  en  entier. 

It.  Rapport  à  sQCoessioa ,  $  5,  n.4*l*>  Partage  des  soooasaions,  sect.  !i , 
5  a  ,  art.  a  ,  n.  1 ,  nomb.  6.  T.  t.  iv,  p.  4^6,  471-  ^-  1. 11 ,  p.  39. 

850.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  donateur. 

F.  'Sucress.  ,  cb.  4  »  art  2  ,  S  5.  —  Introd.  au  tit'  17  de  la  Coût.  d'Orl. , 
n.  84,  85,  87.  F.  Fartage  des  successions,  sect.  2^  $  2 ,  n  3.  T.  t.  iv  , 
p.  4^1  )  4^^-  ^'  ^'  "  f  V'  ^* 

851 .  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  rétablis* 
sèment  d'un  des  cohéritiers ,  ou  pour  le  paiement  de  ses  dettes. 
IC.  918.J 

teg.  ^o,  Cad,  de  caUationibus, 

F  Partage  éts  soccesMOiis  >  sect.  2  ,  $  a ,  art.  2,0.4,  "Ottb.  i .  T.  t.  iv  , 
P- 4©' »  492  i  *•  I3L.  P   224.  J>.  t.  II  ,  p.  41. 

852.  Les  frais  de  nourriture  ,  d'entretien ,  d'édncntiob ,  d'ap- 
prentissage ,  les  frais  ordinaires  d'équipement ,  ceux  de  nocea  et 
présens  d'usage  ,  ne  doivent  pas  être  rapportés.  [  C.  ao3.  ] 

Leff.  1,5  l5ef  16, Jf.  decoliatione  honorum.  Leg,  20,  $  6;  Ug  ^yff.fami- 
liœ  ercitcundœ.  Vermandois,  art.  g5;  Reims,  art.  322;  Orléans,  art.  3o3  et 
509;  Tours  ,  art.  3o4  ;  Anjou,  art.  a6i  ;  Maine  ,  art.  279.  ^  Bem' ,  tit.  g  , 
art.  4^  ;  Auxerre ,  art.  253.  —  Arrêtés  de  Lamoickofi  ,  des  rapports  , 
art    12  (a). 


{a)  Qurl({ac«  coatumea  exigeaient  le  rapport  d es babiu  auptitus.  f^iyeiTour»,  «n.  3o4i  Châloaa 
»ri^.  104^  Melvn  ,  art.  176;  Auxerre,  *rt.  aS3;  Bloi»,«rt.  iStf. 


• 
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P.  Success.  »  eh*  4»  ^rt.  2,  $  3,  i«*.  à  8«.  q1.  Bf.  Rapporta  succession  , 
53  .  n.  21.  F.  Éducation.  X.  t.  iv  ,  p.  4^8,  49^'  ^-  ^'  'i  *  P-  4^»  4^- 

853. 11  ea  est  de  méoie  des  prolits  que  l'héKÎtier  A  pu  rétirer  de 
conventions  passées  avec  Je  défunt  si  ces  conventions  ne  pré- 
sentaient aucun  avantage  indirect,  lorsqu'elles  ont  été  faites. 
{C.  1079.] 

Chopin,  sur  Anjou ,  liv.  3 ,  ch.  i ,  tit.  4>  nonib.  5  ;  LEGRii^D  ,  sur  Troyes, 
art.  102  y  nomb.  11  et  i3.  —  jirgum,  ex  leg  36 et  iS,ff.  de eoiitrahendd  emp- 
tione.'Leg,  3  ;  ieg,  g,  Cod.  eod» 

W.  irvantage  indirect. ,  i*.  a*  -•-  Partage  des  successions,  seet«  2,  92, 
art.  2 ,  n.  4  >  nowb.  2.  T.  t.  iv  ,  p.  ^ ,  %q,  ,  fy)^ ,  47^>  477  >  4^^  «  4^»  4^7> 
S.  t.  Il ,  p.  40. 

854.  Pareillement,  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les  associa- 
tions faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et' l'un  de  ses  héritiers ,  lors- 
que les  conditions  en  ont  été  réglées  par  un  acte  authentique. 

T.  t.  IV ,  p.  472  ,  477  ,  487.  ».  t.  n ,  p.  40. 

855.  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  la  faute  du 
donataij^e>  n'est  pas  sujet  à  rapport.  [G.  i3o2 ,  1573.) 

^^'  *^  ,  S  ^  >ff'  de  coUatione  honorum.  Argiim  ex  Ug.  22  ,  S  ^lif»  od  sénat. - 
t'OHsuL  Trt^Uianmn^  Leg,  ^,  %  ^  ijf»  de  condictione  indebiti,  Leff.  5Bfff.  de 
legalis  ,10. 

P.  Success. ,  ch.  4»  ^t.  2,  S  7 y  7'-  et  17^.  al.  —  Intro4>  au  tit.  17  delà 
Coût.  d'Orl.,  n.  px  ,  3«.  al.  T.  Partage  des  successions ,  sect.  2 ,  $  2,iir^  2, 
n.  ^  y  nomb    3.  T.  t.   iv,  p.  5o8  ;  t.  v  ,  p.  147 >  i^S.  1>.  t.  11 ,  p.  43. 

« 

856.  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport  ne 

sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouvei^tnre  de  la  succession. 
[C.^a8.] 

Leg.  5,  S  i  ,  ff.  de  dotis  coUatione.  Leg.  20 ,  Cod.  de  coUationibus.  Leg.  g, 
Cod.famiUœ  erciseundcç^  Leg.  2,  Cod.depetitionehœreditatis. — Paris,  art.  309; 
Anjou  «  art.  a6i;  Maine,  art.  379  {  Chàlons,  art.  soo  ;  Bretagne  ,'art.  697  -, 
Montargis,  chap.  12,  art.  2. 

P.  Success. ,  ch.  4>  art.  2«  S  3 1  i4'-  ^1*  *  ®t  s.  M.  t.  xv.  fiapport  à  succes- 
sion ,  S  4>  art.  2 ,  n.  10.  -^Ibid.y  t.  xvji.  T.  Partage  des  successions ,  sect,  2, 
5  2,  art. 2,  n.  4»  nomb.  5.  T.  t.  iv,  p.  49^)  494»  49^-  ^'  t<  n^  p.  44-. 

857.  Le  rappoit  n'est  dû  que  par  le  Cïohéritier  à  son  cohéritier; 
il  n  e^t  pas  dû^ux  légataires  ni  aux  ci^éancier^  de  la  succession  (  C. 
921,923.] 

Leg.  1  j  S  1  ,ff*  de  coUatimtilius  • 

F,  Success* ,  ch.  4»  art.  2,56,  !«'.  et  2e.  al.  —  Donat.  testam. ,  ch.  4  , 
art.  2,  S  i«^.  —  Introd.  au  tit.  17  de  la  Coût.  d'Orl. ,  n.  88.  T.  Partage  des 
successions,  sect.  2,  S  3«  art.  2,  n.  2,  4»  nqpib.  6,  7  et  8.  —  Succession, 
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sect.  6,  S  2,  n.  i.  T.  t.  iv,  p.  a58,  a6i,  463,  465,  ^66;  t.  t  ,  p.  170,  171. 
9.  t.  Il,  p.  ^o. 

858.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant.  [  C.  83o , 

868  s.] 

Argum,  ex  leg,  5,  Cod.  de  collatianibus.  Leg.  i ,  $  i^^ff-  de  coliatrone  bono- 
rum.  —  Novell,  97  ,  cap,  6. 

V.  Siiccessiops,  ch.  4>  art.  a,  S  7t  3«<  al*  «  SB,  4*-  al.  -*  Introd.  an 
tit.  17  de  U  Coat.  d'Orl. ,  n.  94.  T.  t.  m,  p.  a4i  ;  t.  iv,^ ,  5oi.  D.  t.  11, 
p.  4i ,  44- 

859.  Il  peut  être  exigé  en  nature ,  à  J'égard  des  immeubles ,  tou- 
tes les  fois  que  l'immeuble  donné  n'a  pas  été  aliéné  par  le  dona- 
taii*e ,  et  qu*il  n'y  a  pas ,  dans  la  succession ,  d'immeubles  de  même 
nature ,  valeur  et  bonté ,  dont  on  poisse  former  des  lots  à  peu 
près  égaux  pour  les  autres  cohéritiers.  [  C.  865,  926 ,  927 ,  930.  ] 

Paris,  art.  3o5;  Oriéans,  art.  3o6;  R^ims,  art.  3r7  ;  Sens,  art.  a66  ; 
Auxerre,  art.  261  et  a5a;  Chàlons,  art.  laS;  Calais,  art.  98. 

IP.  Saccess. ,  ch.  4  »  art.  a,  5  7,  a»..  S*,  et  4*-  al.  ;  S  8,  S»,  al.  —  Introd. 
au  tit.  17  dé  la  Coat.  d'Orl.,  n.  91,  i«f.  al.;  94,  2®.  al.  P.  Testament, 
n.  a6.  T.  t.  iv ,  p.  5o4 ,  5i4  ;  t.  V  ,  p.  16a.  9.  t.  11 ,  p.  41  ,  4^- 

860.  Le  rapport  p'a  lieu  qu'en  moins  prenant,  quand  le  dona- 
taire a  akéné  l'immeuble  avant  l'ouverture  (Je  la  succession  ;  il  est 
dû  de  la  valeur  de  l'immeuble  à  l'époque  de  l'ouverture. 

Paris,  art.  3o5. 

».  SïiccesSy,  ch.  4 ,  art.  2 ,  S  7  ,  9'. ,  ai ,  22'. ,  25» .  al. — ^Introd.  au  tit.  17 . 
de  la  Coat.  d'Orl. ,  n.  92,  !•'.  al.,  95,  2«.  al.  — Coût.  d'Orl. ,  tit.  17  , 
'art.  3o6.  *t,  t.  iv ,  p.  5o4,  5o6 ,  5o8.  I>.  t.  1,  p.  i58î  t.  n ,  p.  43.  *r.  t.  iv , 
u.  194^* 

86t .  Dans  tous  les  cas ,  il  doit  être  tenu  compte  au  donataire , 
des^in^pênses  qui  ont  améliore  la  chose ,  .eu  égard  à  ce  dpnt  sa  va^ 
leur  se  trouve  augmentée  au  temps  du  partage.  [C.  867.  ] 

Paria  ,  art.  3o5.  -^Jrgum.  ex  Ug.  t^, ff.de  condietione  indebiti. 

F.  Success. ,  ch.  ^,  art.  2,  $  7,  io«.  al.  —  Cont.  de  mar. ,  n.  578.  —  In- 
trpd.  au  tit.  i5  de  la  Coat.  d*Orl. ,  n.  78,  3*.  al.  —  Introd.  an  tit.  17 , 
n.  91,  2».  al.;  92,  !««■.  al.  — Coût.  d'Orl.,  tit.  17,  art.  3o6.  T.  t.  iv  , 
p.  228,  4^6,   509,  5io.  2>.  t.  u,  p.  4^* 

862.  Il  doit  être  pareillement  tenu  compte  au  donataire,  des 
ittfieiises  nécessaires  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose , 
encore  qu'elles  n'aient  point  amélioré  le  fonds« 

^'  i  *î^yff'  àe  doiU  coliatione.  Leg,  i ,  $  i  ;  /«^.  2  ,  3  ef  \^,ff.  de  im- 
pensis  in  rébus  dotait  bus  factis,  Leg,  79  ^ff,  de  uerborum  sîgnîjicatione. 

9.  Success. ,  ch.  4  ,  art.  2,57,  ii«.  q^  X2e;  al.  —  Cont.  de  mar.,  n.  679. 
—  Introd,  au  tit.   i5  4e  la  Coût.  d*Orl.  ,  n.  78,  3«.  al.  --  Coût  d'Orl.  , 
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tit.   17,  ait.  3o6.  V.  Partage  des  successions,  sect.  a^  $2,  art.  ^,  n.  5, 
nomb.  !i.  T.  t.  iv^  p.  228,  4^,  5 10.  1>.  t.  11 ,  p.  4^. 

863.  Le  donataire ,  de  son  coté,  doit  tenir  compte  des  dégrada- 
tions et  détéiiorations  qui  ont  diminué  la  valeur  de  l'îmmeu*ble, 
par  son  fait  ou  par  sa  faute  et  négligence. 

F.  Snccess. ,  ch.  4>  art.  2,57,  i6«. ,  ï7«.,  i8«j  al.  —  Contrat,  de  m%T. , 
n.  676,  4"-  al.  —  Introd.  au  tit.  i5  de  la  Coût.  d'Orl. ,  n.  78 ,  4*-  al.  —  In- 
trod.  au  tit.  17  ,  n.  91 ,  a*,  al.  ;  et 9a.  T.  t.  11,  P*  ^9>  t.  iv,  p.  338»  5ii  ; 
t.  V  ,  p.  148.  B.  t.  Il ,  p.  43. 

864.  Dans  le  cas  où  rimineuble  a  été  aliéné  par  le  donataire ,  les 
améliorations  ou  dégradations  faites  par  Tacquéreur  doivent  être 
imputées  confbnnément  aus  trois  acticlea  précédens,  , 

V.  Success. ,  ch.  4>  art.  3,57,  3a«.  al.  —  Cont.  de  raar. ,  n.  58o  -*-  iii. 
trod.  au  tit.  17  de  la  Coût.  d'OrL,  ^.  9^1  T.  t.  11»  p.  29;  t-  iv^  p.  5ii. 
9.  t.  II,  p.  43- 

865.  Lorsque  le  rapport  se  &àt  en  natui'e ,  les  biens  se  renais- 
sent à  la  masse  de  la  succession ,  francs  et  quittes  de  toutes  charges 
créées  par  le  donataire  ;  mais  les  créanciers  ayant  hypothèque 
peuvent  intervenir  au  partage ,  pour  s^opposer  à  ce  que  le  rap- 
port se  fasse  en  fraude  de  leurs  droits.  [  C.  618 ,  622 ,  788 ,  929 , 

'  D'AaGBirTaiiS,  sur  Fart.  4^3  de  la  Coutume  de  Bretagne;  Lebrun,  des  Snc- 
cess. ,  liv.  3 ,  ch.  6,  sect.  4' 

V.. Success.  )  ch.  4i  art.  a ,  S  8,  z*'.  et  3«.  al.  —  Introd.  ao  titre  17  de  la 
Cont.  d'Orl. ,  n.  96 ,  xer.al,  F.  Partage  des  successions ,  sect.  3 ,  S  ^  >  art.  3, 
n.  6,  nomb.  3  et  4*  V.  t.  iv  ,  p,  39a,  4^>  ^^^f  ^i4>  ^i^>  M^*  ^-  ^'"»  P*  ^^^■ 
M.  t.  Il ,  p.  4a*.  IPe,  t.  V I  a38o. 

866.  Lorsqne  le  don  d'un  immeuble  fait  à  un  succesâible  avec 
dispense  du  rapport  excède  la  portion  disponible ,  le  rapport  de 
Texcédant  se  fait  en  nature ,  si  le  retranchement  de  cet  excédant 
peut  s'opérer  commodément. 

Dans  le  cas  contraire ,  si  l'excédant  est  de  plus  de  moitié  de  la 
valeur  de  Fimmeuble ,  le  donataire  doit  rapporter  l'immeuble'  en 
totalité ,  sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  valeur  de  la  portion  dis- 
ponible :  si  cette  portion  excède  la  moitié  de  lavaleur  de  l'immeu- 
ble ,  le  donataire  peut  retenir  f  immeuble  en  totalité ,  sauf  à  moins 
prendi^e ,  et  à  récompenser  ses  oc^ritîers  en  argent  on  autrement. 
[C.  83a,  843,  918,  9îi4,  9a7.  j 

Argum,  ex  le^.  Zl,  S  4  yjT*  ^  donationibus  inter  virum  et  uxorem. 
V.  Donat.  entre  vifs^  sect.  3,  art.  5  ,  S  6,  i«'.  al.  T.  t.  iv,  p.  163,  5o3 
B.  t.  II, p.  4^' 

i5' 
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867 .  Le  cohéritier  qui  fiiit  le  rappoi^C  en  nature  d'un  immeuble , 
peut  en  retenir  la  possession  jusqu^au  remboursement  effectif  de» 
sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  ou  améliorations.  [  C.  86 1 .  ] 

Ordonnance  de  1667  ,  tit.  27  ,  art.  9. 

V.  Succession,  sect.  4»  S  1  >  n*  9-  V.  t.  m,  p.  86;  t.  iv,  p.  5ii.  B.  t.  11 , 

p.  43- 

868.  Le  rapport  du  inobîlierne  se  fait  qu'en  moins  prenant.  Il 
se  fait  sur  '  le  pied  de  la  valeur  du  mobilier  lors  de  la  donation  , 
d'après  l'état  estimatif  annexé  k  Tact^  j  et ,  à  défaut  de  cet  état , 
d'après  une  estimation  par  experts ,  à  juste  prix  et  sans  crue.  [  C. 
8a5,  83o.  1 

9.  Success.y  ch.  4,  art.  2,57,  27*. ,  28«. ,  ag».  al.  —  Introd.  au  tit.  17 
de  la  Coût.  d'Orl. ,  n.  90,  i«'.  et  4«.  aJ.  ».  €rue.  T.  t.  iv  ,  p.  499  >  ^oi» 
5oS$  t.  V ,  p.  tS».  9.  t.  Il ,  fi.  44- 

869.  Le  rapport  de  Targent  donné  se  fait  en  moins  pranatu 
dans  le  numéraire  de  la  succession. 

En  cas  d'insuffisance,  le  donataire  peut  se  dispenser  de  rappor- 
ter du  numéraire ,  en  abandonnant,  jusqu'à  due  concuirence ,  du 
inobilier  «  et  à  défaut  du  mobilier ,  de&  immeuble&  de  la  succession. 

T.  t.  IV  9  p.  5o3.  X^.  t.  u  >  p.  44- 

SECTION  lu.  —  Du  Paiement  des  Dettes, 

870.  Les  Gobéritiers  contribuent  entre  eux  au  paiement  des 
dettes  et  charges  de  la  succession ,  chacun  dans  la  proportion  de 
ce  qu'il  7 prend.  (C.  873  s.  i%«o  s.  ia33  ,  166$,  1673.  } 

Leg.  1  et  *) ,  Cod.  de  harreditan'is  actfonthm.  Leg.  \  et  ^ ,  Cod.  si  tmus  ex 
pluribus  hœredibtu,  Leg.  \,  Cad,  de  txctpti&nibus  seu  profscriptionibus .  Leg.  i, 
Cod.  si  certrnn  petatur.  Leg,  6>  Cod,  Jùmilfœ  ercisetmdœ.  Leg.  36,  Cod.  de  pac~ 
tis.  Leg.  10 >  Cod.  de  jwre  deh'benmdi.  Leg.  ^S,  S  ^^tff-  ftamUce  ereisatndce. 
Leg.  33,  iT  de  tegatis  1?.  Leg.  3  ,  Cod.  de  annonh  et  tributis.^'PaiAs  ,  art.  33-2 
et  333. 

F.  Success. ,  chap.  5,  art.  a ,  ï«'.  al.  ;  S  i  »  i*'.  al.  ;  anrt.  3,  S  1,  !«•.  al. 
—  Introd.  au  tit.  17  de  la  Coût.  d'Orl. ,  n.  io8«t  laé.  -^Covt.  d^rléani, 
tit.  17,  ait.  36o.  T.  Partage  des  successions,  sect.  a,  S  3,  art.  4*  '^^  '- 
T.  t.  iT,  p.  a34^  554.  3>.  t.  II,  p.  55. 

871 .  Le  iégataii^e  à  titre  universel  contnbue  avec  les  héritiers , 

au  prorata  de  son  émolument  ;  mais  le  légataire  particulier  n'es^ 

pas  tenu  des  dettes  et  charges ,  sauf  toutefois  l'action  hypothécaire 

sur  l'immeuMe  légué.  [€.  884  s.  1009,  T012  ,  1017,  iO!U),  1034J 

Paris,  art.  334;  Péronne,  art.  198;  Amiens,  art.  90,  9J,et  196;  Lille, 
art.  27.  —  Leg.  i3 ,  Cod.  de  hœredibus  instituendis.  Leg.  i6S,  S  i  ,ff.  dere- 
gulisjuris. 

9.  Success.,  cliap.  5,  art.  a,  !•'  al.  ;  $  3,  i«». ,  ©•.,  7«.  ,  14e.  et  t5«  al.; 


T1TJLE'  i.  -•-.  Dés  Suceessèons.     .  iv^H 

art.  3,  M>6«.  a^)$4,  i«B.  «L;S6,  il',  al.— Dopai  i^ftABi. ,  cb«p.  a  , 
*ect.  i«. ,  s  a,  ;e.  al.  -  Intrcnl,  «a  lit  i6  de  la  Cant.  d'Od. ,  p.  i»o.  - 
Introd.  au  tit.  17,  n.  ii3,  114.  P.  Partage  de*  successions,  sect.  2,  $  i , 
art.  4,  n.  1.  T.  t.  m,  p.  286;  t.  iv,  p.  53i,  554-  ».  t.  11,  p.  55  ,96,  98. 
»a.    t.  II,  n.   484;  t.    iv,  ji.  1896. 

872.  Loi'sque  des  immeubles  d'une  succession  sont  grevés  de 
rentes  par  hypothèque  spéciale ,  (jiiacim  des  cohéritiers  peut  exi- 
ger que  les  rentes  soient  repaboursé^s  et .  les  iifuneubles  rendus 
libres  avant  qu'il  soit  procédé  à  la  formation  des  lots.  Si  les  cohé; 
ritiers  partagent  la  successipn  dans  Tétat  où  elle  se  trouve,  Tim* 
meuble  grevé  doit  être  estimé  au  même  taux  que  les  autres  un> 
meubles;  il  est  fait. déduction  du  capital  de  la  rente  sur  le  pgi'ix 
total;  l'héritier  dan^  le  lot  duquel  tombe  cet. immeuble,  decvevre 
seul  chargé  du  service  de  la  rente ,  et  il  doit  en  garantir  i^es  coliér 
ritiers.  [C.  928  s^.ji:^i8  s,  14P9,]     . 

F.  Transcription,  n.  ix  T.  t.  iT,.p.  4'^»  4*'*^»-^^  ^'  ^-  "•  P*  ^\ 

873.  Les  héritiers  sont  ténus  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion ,  personnellement  pour  leur  part  et  portion  virile ,  et  hypo- 
thécairement pour  le  tout  ;  sauf  leui*  recours ,  soît  contre  leurs  co- 
héritiers ,  soit  contre  les  légataires  universels ,  à  raison  de  la  part 
pour  laquelle  ils  doivent  y  contribuer.  [G.  1009,  1012,  1017, 
1221  s.] 

£eg.  a  ef  7 ,  Cod.  de  ki^redi'tàHis  actiombus.  ^rgum.  ex  leg,  QS ,  ff.  de  eufc- 
tionibui.  Leg.  8^  î  ^y  ff»  de  pignonaiiid  actiûne.  Leg.  %  et  \6 ,  Cod.-  dft 
dfstraciione pignarmm. — jParis,  art  333  ;  HÂms,  art.  'i85» 

9.  Success. ,  chap,  5,  art.  3,  S  i »  5«.  al. ;  art.  4».  i**-  al.  et  «.  —  Uyp^- 
théqnea,  chap.  a,  sact.  2,  $  i,  i«».,  a*  et  9*.  al.  -^  Oblig.»  n.  3»o, 
667,  a«.  al.  etO^t  3«.  al.  —  Dooat.  testam. ,  chap.  5»  sect.  5^  art  a» 
Sa  ,  3«.  al.  —Introd.  an  tit  16  de  la  Coat  d'Orl.^  n.  lao,  a».  aL — 
Introd.  au  tit  17»  n.  109  et  ia5.  -*-  Introd.  an  tit  fto  »  n.  a8,  5a.  V.  Par* 
tage  des  successions,  sect.  a ,  $  a,  art.  4  >  &•  >-  -^  Tierce-opposition ,  S  3  , 
n.  8.  T-.  t  IV,  p.  4x$,  5^1,  5a3,  5a4,  Sag,  53o,  538,  54i ,  544;  *''  ^1., 
.  p.  787  ;  t  vu ,  y.  a34-  P.  t  11 ,  p.  56. 

874.  Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la  dette  dont  Tim- 
meuble  légué  était  grevé ,  demeure  subrogé  aux  droits  du  ci*éan* 
cier  contre  les  héritiers  «t  successeurs  à  titre  universel.  [  C.  1020, 
1024. 1 

Lêff.  57  iff.  de  legatis  i».  teg.  a3,  it/w.  ,  Jf.  de  pfculio  legato, 

F.  Partage  des  successions,  sect.  a,   S  a  ,  art.   4»  '*•  ^*  —  Testament, 

sect  a,  y  3  ,  n.  6.  T.  t.  iv  ,  p.  540  ;  t  v  ,  p.  509.  ».  t.  ii ,  p.  98.  »a.  t.  ▼, 

n.  a5i8.  » 

875.  Le  cohéritier  00  successeur  à  titre  universel,  qui,  par  Tef- 

25.' 
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fet  de  l'hypothèque ,  a  payé  au-delà  de  sa  part  de  la  dette  com- 
mune ,  n'a  de  recours  centre  les  autres  cohéritiers  ou  successeurs 
à  titre  universel ,  que  pour  la  pai*t  que  chacun  d*eui  doit  person- 
nellement en  supporter  )  même  dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a 
payé  la  dette  se  siérait  fait  subroger  aux  droits  des  créanciers  ; 
sans  préjudice  néanmoins  des  droits  d'un  cohéritier  qui ,  par  l'ef- 
fet du  bénéfice  d'inventaire,  aurait  conservé  la  faculté  de  récla- 
mer le  paiement  de  sa  créance  personnelle,  comme  tout  autre 
ci'éancier.  [G.  802  »  8o3 ,  878,  884>  100g ,  joia  ,  1017 ,  iai3  s.  1 

Pari»,  art.  333. — Argwn.  ex  leg.  a,  Cod.  de  duobus  rtf$  stiptUandi  et 
promittendi.  Leg,  23,  $  9,  Cod,  de  jure  delibèrtm'Ji . 

9.  Success. ,  chap.  5 ,  ait.  4>  9''  «t  io«.  al.  T.  t.  iv,  p.  54o>  54i ,  556 
557 ,  558  ;  t.  vil ,  p.  a34*  9. 1. 11 ,  p.  57. 

876.  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou  successeurs  k 
titre  univei*sel ,  sa  part  dans  la  dette  hypothécaii*e  est  répartie  sur 
tous  les  autres ,  au  marc  le  franc. 

Argum.    ex  leg.  36  et  ^^yff,   dejîdejussoribus  et  mcmdatorihus .  Leg.    11  , 
Cod.  eod,  titid,  Leg.  76, Jf.  de  solutionihus  et  Uberationihus , 
T.  t.  iv^  p.  541 ,  .556.  2>.  t.  II ,  p.  57. 

877.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareillement 
exécutoires  contre  l'héritier  personnellement;  et  néanmoins  les 
créanciers  ne  pourront  en  poursuivre  l'exécution  que  huit  jours 
après  la  signification  de  ces  titres  à  la  personne  ou  au  domicile  de 
l'héi-itier.  [  G.  820.  =  Pr.  545 ,  547.  ] 

Contr.  Paris,  art.  168;  Sens,  art.  130-,  Boulenois,  art.  i5i.  yoy.  aussi 
ordonnance  de  Villers-Cotterets ,  de  i539,  art.  71  et  72. 

F.  Titre,  n.  1.  T.  t.  iv,  p.  95;  t.  x,  p.  280.  9.  t.  11 ,  p.  55. 

878.  Ils  peuvent  demander ,  dans  tous  les  cas ,  et  contre  tout 
créancier ,  la  séparation  du  patrimoine  dii  défunt  d'avec  le  patri* 
moine  de rhéritier.  [G.  2111.] 

^^'  ^1  %  "^  ^ff'  de  separationibus .  Leg.  2,  Cod.  de  bonis  aucton'tate  judicis 
possidendis  (a). 

IP.  Success. ,  cliap.  5  »  art  4»  i8*. ,  aQ*.^  24*. ,  33«,  a).  —  Introdnct.  an 
tit.  17  de  la  Gontame  d*0rl. ,  n.  127  ,  i«r.  al.  W.  Séparation  de  patrimoine, 
S  5,  n.  6. T.  t.  IV,  p.  55p;  t.  v,  p,  498,  53o;  t.v^i,  p.  344*  ^- 1.  11 ,  p. 57. 

879.  Ge  droit  ne  peut  cependant  plus  être  exercé»  lorsqu'il  y  a 
novation  dans  la  créance  contre  le  défunt ,  par  l'acceptation  de 
l'héritier  pour  débiteur.  [G.  1271  s.  ) 


(a)  Si  le   l^auire  pcvt  dcmaBder  la  •éfantion  des  bien*.   Fid.  Leg.   4  •    S  *  *  #    ^*  '*p^- 
rationihus. 


i*il  lïTMff 


TITRE  I.  —  Des  Successions.  197 

L€g.  l  ,$  10,  Il  et  i5  ,ff,  dé  sepetrationibus,  Leg,  2,'  Cad,  de  bonis  auctcri- 
tatejudicis  postidendh.  ' 

V.  Su'ccess.^  chap.  5,  art.  4,  a5«.  et  a6«.  «1.  F.  Partage  deé  successions  , 
sect.  a,  %i,  art.  4>  n.  4*  T'  t.  iV,p»  549;  t.  tu,  p.  345  à  347.  »•  t.  11, 
p.  58. 

880.  Il  se  prescrit ,  relativement  aux  meubles ,  par  le  laps  de 
trois  ans. 

A  l'égard  des  immeubles ,  raction  peut  être  esercée  tant  qu'ils 
existent  dans  la  main  de  rbëritier. 

^^'  if  S  i^  et  i^iff.  de  separationibut, 

M.  Privilège  dfi  créance,  sect.  4>  S  6,  n.  a.  —  Séparation  de  patri- 
moine ,  S  3 ,  n.  a ,  6  et  7.  T.  t.  ly,  p.  545  à  549  ;  t.  v  ,  p.  4%  »  53o.  9.  t.  u , 
p.  58. 

881 .  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  admis  à  demander 
la  séparation  des  patrimoines  contre  les  créanciers  de  la  succès- 
sion* 

Leg,  i ,  $  :k  et  5  ,ff.  de  separationibus, 

V.  Success.  y  chap.  5 ,  art.  4  >  3a«.  et  33«.  al.  — Introd.  an  tit.  17  de  la 
Gont.  d'Orl. ,  n.  i3o.  T.  t.  ly ,  p.  549-  1^>  t.  11,  p.  58. 

882.  Les  créanciers  d'un  copartageant ,  pour  éviter  que  le  par- 
tage ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits  ,  peuvent  s'opposer  à  ce 
qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur  présence  :  ils  ont  le  droit  d'y  in- 
tervenir à  leurs  frais,  mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage 
consommé ,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et 
au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils  auraient  formée.  [G.  865, 
1167,  î*2o5.  1 

MoRTROLOir ,  Arrêt  55;  Louet  ,  lett.  R,  n.  ao  et  ai  ;  Lebivit,  des  Sac- 
cessions,  liy.  3,  chap.  8,  sect.  a,  n.  a7. 

F.  Partage  des  successions ,  sect.  a ,  S  ^  ^  art.  a ,  n.  6 ,  nomh.  a.  V.  %.  ly» 
p.  a99,  ^vi ,  4i^»  4^>  5x4). 54a,  56a;  t.  vm,  p.  585.  2>.  t.  11,  p.  54* 
Va.  t.  III,  n.  ia5a;  t.  y,  a38a,  2470. 

SECTION  IV.  —  Des  effets  du  Partage,  et  de  la  garantie  deâ  Lois. 

883.  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédia- 
tement à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot ,  ou  à  lui  échu&  sur 
lidtâtion  ,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la 
succession.  [  G.  840.  ]  ' 

Leg.  i,  Cod,  communia  utriutque,  Leg.  20,  $  3;  leg.  44  >  5  i  tff'/amiliœ 
ereisamdœ,  Leg,  77,  $  18,^.  de  Ugatis  a»,  (a). 


«)  Qael^M  textet  àm  droit  romaîa  éubliocnt  qac  l«t  kypotbèqnef  données  par  on  cohéritior  snr 
\tM  Inons  de  la  mcccsmob  ,  ne  m  rédnûcnt  pu  4  cens  qne  le  yrt^c  attribae  an  cokérilier  débitenr  ; 
maU  qnVHcs  MJMietenI  far  touica  biene  d«ln  anf caiiiop ,  aoaobeuat  le  partage.    Kid*  Ltg.  3, 
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M,  Obli^at.,  m.  44$,  3«.  al.— Snccess.,  châp.  4»  ^^-  ^>  S  '*  >*'•  ^^  ^*'  '^> 
-*Gonunan. ,  n.  i4o,d«.  al.;  146,  3«.  al.;  711,  7»3,  i«».  al.;  714. — 
Gont.  de  soc. ,  n.  179, 4*-  *1*  '*  i^*  —  Vente ,  n.  63i ,  3*.  al.  et  s. — ^Introd. 
an  tit.  17  de  la  Coat.  d*Orl. ,  n.  96.  F.  Fartage  des  ftttccewkMis,  sect.  3, 
S  Q ,  art.  2 ,  n.  6 ,  nomb.  4  ;  scct*  3,  S  1  j  n.'  1  et  3.  —  Privilège ,  sect.  i ,  S  3, 
n.  4  ^''-  '•  t.  IV  y  p.  4a'9  9  5aâi ,  56i.  I>.  t  u ,  p.  54 1  55. 

884.  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  garans ,  les  uns 
envers  les  antres,  à»  trovUcft  et  évîctka»  seukoient  qui  pro- 
cèdent d'une  cause  antérieura  au  partage. 

La  garantie  n'a  pas  lieu ,  si  l'espèce  ifëvietîon  soufferte  a  été 
exceptée  par  uue  clause  particiriière  et  expresse  de  l'acte  de  par- 
tage i  elle  cesse ,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohéritier  souffre  Pé^ic- 
tion   [G.  832,  870  s.  16266.  1696  s.  siio3,  2109.  ) 

Leg.  14 «  Cod.familiœ  erciseunda.  Lég.  ao>  S  3  ;  leg.  a5,  $  ai  ;  leg.  33,  ff. 
eod. — Bretagne,  art.  i4a. 

LoisEAD  ,  de  la  garantie  des  rentes,  ehap.  3 ,  nomb.  3.  ** 

Argum.  ex  leg,  14»  S  9>Jf'  de  êdiiiti^  édicté.  Jteg.  H,   Cad.  de  evietiokfèus . 

^.  77  >  $  ^  »ff'  ^  '^^'^  ^'*' 

V.  Vente  , xi.  633.  -^  Saccen.  ,  chap.   4  >  '^^'  'S ,  $  3.  —  Cont.  do  soc. , 

n.  178. -—Commun,  n.  716,  i*».al.  ;  717,  i«*.  al.  ;   jiti,  723,   S»,  al.  et 

724»  !•'.  al.  --Introd.  au  tit  17  de  la  Co«t.  d'Orl.,  n.  98  ,  99,   i'»".  al.  ; 

100  et  ICI.  V.  Partage  des  successions ,  sect.  3  ,  S  3-  T.  t.  iv ,  p.  563.  B. 

t.  II,  p.  5o,  5i. 

*  * 

885r  Chacun  des  ootiéritiers  «st  personnellement  obligé ,  en  pro- 
portion de  sa  pai*t  héi^nlittire  >  d'indemniser  son  cohéritier  de  la 
perte  que  lui  a  causée  l'éviction.    * 

Si  Tun  drs  cohéritiers  se  ti^uve  insolvable,  la  poi*tion  dont  il  est 
tenu  doit  éu*e  également  répartie  entre  le  garanti  et  tous  les  co- 
héritiers solvabies.  [C.  870,  873  s.  !iio3,  3109.] 

Leg.  let  ^,  Cad.  si  amiM  ex  piurihtu  httredibus. 

F.  Snccess. ,  chap.  4»  *rt.  5 ,  S  3,  22«. ,  aS». ,  og*.  al.— Commun. ,  n.  720  , 
i«r.  al.  —  Introd.  au  tit.  17  de  la  Gont.  d*Orl. ,  n.  98»  a«.  al.  ;  n.  leo.  — 
Vente,  n.  635.  T.  t.  iv ,  p.  563 ,  564-  ^'  *•  "»  P-  5»- 

886.  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  ne 
peut  être  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage.  Il 
n'y  a  pas  lieu  à  garantie  à  raison  de  l'insolvabilité  du  débiteur, 
quand  elle  n'est  survenue  que  depuis  le  partage  consommé. 


S  'ii^-  ^x*  potiorês  in  pignon,  Leg.  6,    $  8,^  commmni  Jividundc.  L*g.  a5,    $6;  U^.  $4, 
jff.  faini'ttK  erciscundie. 

La  dûpOMticm  <1e  ce<  loia  èuît  rcjetêe  par  no»  m«iUeuri  aaUars  et  par  la  jari>pnidc»tc  detarr&U. 

Vojex  llKvaTs ,  tom.  i ,  lir.  6 ,  clup.  5  «  qae»t.  37  j  L«vit  ,  Uu.  H ,  aoab.  ii  ;  D«t*&  «  irocMOu 
iU  rébus  duhiis;  tracU  10  ,  n**.  a ,  et  «i^m*  par  va  U»ta  dm  draît  naaaia.   Vid*  £«f.  anéctf ,  Coà.yù 

eommmnii  re$  pignori  data  tit. 
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Argum,  SX  ieg.  ^,ff.  de  kmredUate  vel  aatione  vautitd,  Leg,  74«  S  3  ^jf.  de 
evictionibus, 

T.  t.  lYf  p.  .565.  2>.  t.  II,  p.  5i. 

SECTION  V.  —  De  la  Rescision  en  matière  de  Partage, 

887*  Les  paj^tages  peovant  être  fesciadés  pour  c^use  de  violence 
ou  de  dol. 

Il  peut  aussi  y  avoir  Heu  à  rescision  >  lortqu'an  des  eohÀùtiers 
établit  j  à  sou  prejudic^s^  une  lésîou  dû  plus  du  <piart.  La  simple 
omission  d'un  objet  de  la  successâoin  ne  donne  pas  ouvei*ture  à 
l'action  en  rescision ,  mais  âeulement  à  un  supplément  à  Tacte  de 
partage.  [  C.  892,  1077  s.  1 109  s.  i3o4  s«  1^77  s.  z=,  P.  400.  ] 

Leg.  I  yjf,  Cod.  met  as  causa .  Leg,  1 ,  S  i  »  Jf*  de  dolo  mtdo.  Leg.  i ,  Cod. 
familiœ  erciscundee.  Leg,  a9>  S  ^fff*  ^od» 

Argum,  ex  leg,  4  >  (^*  commuiU  dividamd»,  Leg,  3  ^  Ccd,  coauiamia  uirme* 
que  judiciL  Leg.  2a ,  5  4  »w^*  /"^"^i^^  erciscvndœ  (a}. 

V.  Success. ,  chap.  4»  vt.  6,  i«^. ,  »•. ,  3«.  al.-*-<3(>iiimoii. ,  n.  715 ,  i*'., 
!i*.  et3«.  al.  —  Coat.  de  société,  n.  174. --- Obiigat. ,  n.  35. —Vente, 
n.  636.  M.  Lésion ,  $  6.  T.  t.  iv ,  p.  567 ,  $70  ;  t.  v ,  p.  733  ;  t.  vu ,  p.  687  , 
69!^  9.  t.  II ,  p.  5i ,  5a.  ^ 

888.  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour 
objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  oohéntiers ,  encore  qu'il  fût 
qualifié  de  vente,  d'échanfj^  et  de  transaction ,  ou  de  toute  antre 
imuiière. 

Mais  après  le  partage,  ou  l'acte  qui  en  tiem  lieu,  l'action  en 
rescision  n'est  plus  admissible  contre  la  transaction  faite  sur  les 
difficultés  réelles  que  présentait  le  premier  acte,  même  quand  11 
n'y  aurait  pas  eu  à  ce  svjet  de  procès  commencé.  [C*  i3ai  s. 
1677  *•  2044  s.  ao52  s.  1 

iVbte.G'était  an  point  constant  dans  la  jurispradence française ,  que  le  pre- 
mier acte  passé  entre  cohéritiers ,  quelque  nom  qn'on  lui  donne ,  n'est 
jamais  considéré  comme  an  partie.  /^.  arrêt  de  BoirivACt ,  tp.  u  ^  li^'  1  > 
tit.  i3,  chap.  3. 

Arrêt  rapporté  par  de  l'Hommead,  liv.  3,  âiaxime  36;  Papov,  liv.  35, 
tit.  7,  art.  7.  —  Leg.  20,  Cod.  dé  trdniaciionfbiû , — Ordonnance  da  .mois 
d'avril  i56o. 

V.  Gont.  de  société ,  n.  1^4* — Success. ,  chap.  4»  art.  6,  4'-  *  6«. ,  7*.  al. 


{«)  Qvel  Ml  le  caiftctère  que  doit  avoir  U  violence  pour  itre  une  caïue  légitime  de  rescision 
d'nn  partage  ?  K«l.  Lég,  x;  leg.  3,  J  i;  If  g.  5;  Ug.  6;  teg,  7,  jff.  fuo<i  metus  catud. 
X«f .  184  I  J9'  ^  f'f'^  i**"'  ^t'  7 1  ^^  ^  ^"  1*"*  c'  metusv*  caus,  Leg.  sa  ;  Ug.  4  *  Ug-  8  . 
5  t  af  a,^  tfÊ»d,  HWtureaïts.  Lég.  Y,  $  3;  Ug.  g,  ff..Cod,  Leg,  4,  CoJ.  tU  hiê  qum  vi. 
Ltg.  5,  Coé,  9od.  Leg.  i4  «53,^  tfuaâmttmt  causd^sz  Définition  da  dol.  Tî4n  Leg.  1 1  S  «  ,^' 
«I0  ^0/0  malo. 


aoo  .  CODE  CIVIL.  UVHE  III. 

M.  TraiiMetioii»  S  5,  n.  i3.  V.  TwDiaction,  S  3,  n.  3.  T.  t  iv,  p.  4^7  , 

57a.  9.  t.  II,  p.  5). 

889.  L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de  droit  suc- 
cessif faite  saDA  finaude  à  l'un  des  cohéritiers ,  à  ses  nsques  et  pé> 
rils ,  par  ses  antres  cohéritiers  on  par  Tun  d'eux  {a). 

Argum.  ex  leg.  ^,ff.  de  hœreditate  i^el  actione  venditd.  Leg.  3,  Cod.  com- 
munia utriusqué  JudicH. 

V.  Saccess. ». chap.  4t  art.  6»7*.  «t  8«.  al.  ■.  Droits  «nccesâifs,  n.  7. 
T.  t.  iT ,  p.  57 1 .  2>.  1. 11  y  p,  âa^ 

890.  Pour  juger  s'il  7  a  eu  lésion,  on  estime  les  objets  suivant 
leur  valeur  à  l'époque  du  partage.  [  G.  1975.  ] 

Argum.  ex  leg.  8,  Cod.  de  rescindendd  venditione. 
T.  t.  IV ,  p. 568,  576. 9.  t.  Il ,  p.  5a. 

891 .  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut  en  arrêter  le 
cours  et  empêcher  un  nouveau  partage ,  en  oifcant  et  en  ibumis- 
sant  au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion  héréditaire  ,•  soit 
en  numéraire,  soit  en  nature.  [G.  1681  s.  ] 

Argum.  ex  leg.  a ,  Cod  de  rescindendd  t>enditione. 

F.  Saccess. .  chap.  4  >  art.  6 ,  io«.  al.  1^.  Partage  des  successions ,  sect.  4. 
n.  5.  T.  t.  IV  ,  p.  568 ,  569  ;  t.  v  ,  p.  73f^a3  ;  t.  vi ,  p.  73a.  D   t.  11 ,  p.  5a. 

«  • 

892.  Le  i^phéritiev.  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  partie,  n'est 
plus  recevable  à  intenter  raction  en  rescision  pour  dol  ou  violenee , 
si  Taliénation  qu'il  a  faite-  est  postérieure  à  la  découverte  du  dol , 
ou  à  la  cessation  de  la  violence.  [G.  1 1 15.  ] 

K.  Lésion ,  S  4  «  "•  6.  3>.  t.  11 ,  n.  5a* 

TITRE  DEUXIÈME. 
Des  Donations  entre  vifs  et  des  Testamens, 

(Déerété  le  3  tnai  i8o9.  Prbnmlgué  le  i3  du  même  mois.) 

GHAPITRE  I«^. 

DISFOSITIOVS  OÉvéflALES, 

893.  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens,  à  titre  gratuit,  que 


(a)  L«  diapocUkm  qnm  cralicnl  oet  article  a'aTait  Uaadafta  randeiiM  jaiii^iUeMc^e  Vm^u*  U 
vente  de  droiu  MccéMib  avait  été  faite  4  des  étraagws.  Kaye»  BaossAc  rar  Z©ii»l,  Ictire  H  , 
nemb.  S  |  Laoaia»  tvrTrojm,  •rt.  S9  rflM*  '  1  noal».  S. 


TITRE  IL  "^  Donations  ei  Testamens,  lor 

par  donation  entre  vi6  oa  par  testament ,  dans  le»  formés  ci-après 
établies.  [C.  pSi  s.  967  s.) 

Ordonnance  de  février  l'^Zi^  art.  3. 

P.  OhU^tion<>  n.  4»  4**  *^-  "^  Donat  eu^e  vifs  «  art.  prélimin. ,  i^r.  al. 
M.  Donation,  sect.  10.  F.  Avantage  indirect,  n.  a. —Donat.  à  caase  de 
mort.  —  Don  mutuel  entre  époux,  n.  3.  — Preuve  >  S  i,  n.  18. — Sennent, 
sect.  3 ,  S  1 ,  n.  5.  T.  t.  IV ,  p.  48a ,  4H  ;  t.  v ,  p.  10  ^  728.  2>.  t.  u ,  p.  6o<, 

894.  La  donatioa  entre  vi&  est  un  acte  par 'lequel  le  donateur 
se  dépouille  actuellement  et  in-évocablement  dé  la  chose  donnée , 
en  faveur  du  donataire  qui  Faccepte^cC  901  s.  çiS^s.  gSt  s*.  pSS  s. 
io83t,  1096.  ] 

Leg.  I ,  in  pr.,ff,d€  donationibuM, 

F.  Donat.  entre  vifs,  art.  prélimin. ,  a»,  af.  ;  sect.  a,  art.*  i»*".  ,'  28».  et 
ag».  al.  ;  sect.  a,  art.  a,  a».  et3«.  al  ;  Ça,, sect.  3,  art.  i*'.  ;  $  1,  i»'.  al.  — 
Introd  au  tît.  i5  de  la  Coût.  d'Orl. ,  n.  6S ,  i«'.  al.  ;  et  99.  P.  Donat.  enfrc 
▼tft',  aeot.  a,  S  li  3D^  t.  11 ,  p;  70. 

895.  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose , 
pour  le  temps  où  il  n'existera  plus ,  de  tout  ou  paitie  de  ses  biens , 
et  qu'il  peut  révoquer.  (C.  967.  ]     .  •        * 

Leg,  ijff.  g^  testajiientafacGrepouunt.. 

V.  Donat.  testam. ,  art.  prélimin. ,  a«.  et  3«.  al.  ;  cliap.  6,  sect.  a«  S  3 , 
i«r,  et  4*-  al*  —  Introd.  autit.  i6de  laCout.  d*Orl.,  n.  i.  M.  Testament, 
sect.  a,  S  I ,  art.  a,  n.  a.  •^IhitL  ,  t.  xvti,  sect.  a ,  5  i ,  art.  a,  n.  i  à  5.  F. 
Serment,  sect.  3,  $  j ,  n.  5.  ^ Testament.  T,  t.  v,  p.  3|3,  819.  9.  f.  11 , 
p.  8a.  '  .  ' 

896.  Les  substitutions  sont  prohibées. 

Toute  disposition  pai*  laquelle  le  donataire ,  l'héritier  institué  , 
ou  le  légataire ,  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers , 
sera  nulle,  même  à  l'égard  du  donataire,  de  l'héritier  institué,  ou 
du  légataire. 

Néanmoins  les  biens  libres  formant  la  dotation  d'un  titre  héffé* 
ditaire  que  le  Roi  aurait  érigé  en  faveur  d'un  prince  oo  d'un  chef 
de  famille ,  pourront  être  transmis  héi^ditaireihent ,  ainsi  qu^il  est 
raglé  par  l'acte  du  3o  mars  i8o0  et  par  Celui  du  i4  août  suivant. 
[C.  949,  1048,  io52.]     • 

Décret  du  a5  août  179a.  —  Loi  du  a5  octqbre  179a. 

K.  Substitution fideicommissaire,  sect.  i ,  $,  14 ,  n.  a  et  3  ;  seot.  8,  n.  3,  7 
et  1 1.  —  Fiduciaire,  n.  a  ,  3  et  4-  —  Majorats ,  S  6.  F.  Donat.  entre  vifs  , 
sect.  I ,  S  X  >  n.  I  j-^-Majorats.'—  Substtitufion^  cbap.  i\  chap.  a ,  5  i ,  a.  i3. 
—Testament ,  sect.  1 ,  S  1 ,  n.  6.  T  t.  y ,  p.  la ,  19  à  56 ,  674  î  t.  vi ,  p.  ao6  ; 
t.  VII ,  p.  583^  9.  t.  II ,  p.  loS.  Fb.  t.  ri ,  n.  4^9 ,  4^^»  ^4^  >44^,  449- 

897.  Sont  exceptées  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'article 

aff 
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pi^écédent  les  dispo^itiompei^mwes  aux  pèretet^jnère»  et  aux  IrèiAs 
et  sœurs,  au  chapitre  VI  du  présent  titre.  [C.  io48,  loSa.l 
T.  t.  V,  p.  -20.  B.  t.  II ,  p.  io3. 

898.  La  disposition  par  laquelle  ^n  tiers  serait  appelé  à  recueil- 
lir le  don ,  rhérédité  ou  le  legs ,  dans  le  cas  où  le  donataire ,  Thé- 
ritier  institué  ou  le  légataire ,  ne  le  recueillerait  pas ,  ne  sera  pas 
regardée  comme  une  substitutioti ,  et  sei*a  valable.  [G.   loSg  s.] 

Leg-,  I ,  s  ï  ;  '«gr-  36  ,ff*  âe  vtUgari  et  pupiltarf  s\ibstiitUione. 

9.  Sihstàtwsdoai ,  «t.  prélitti. ,  B^.  ,  ^i ,  5^.  al»  '^  Donat.  tekUoi.  , 
chap.  6»  scct«  5.>  S  i,  i/i^^al.  vS3|.^«.  «iK.BC  txvi.  Açcto^mtment ,  o.  a, 
P.  Donation  entre  vifs,  sect.  i ,  J  i ,  n.  i.  — Sabstitution ,  chap.  a ,  sect.  i. 
T.  t.  V  ,  p.  i4  ,  53 ,  ^57.  D.  t.  il ,  p.  io3.  Pr.  t   11 ,  n.  453. 

899.  Il  eo^sera  de  même  de  la  disposition  entre  vifs  ou  te&ta- 
meutaire  par  laquelle  l'usufruit  sera  dooné  à  l'un ,  et  la  nue-p«*Q- 
priété  à  Tautee.  t  C.  949.  ) 

Legr.  26,  S  I  ^ JT-  ^^  '*^'*  ^'  usufructu  et  redltu  legato.  Leg.  ()  jff-  de  usnffncté 
acerescendo. 

T.  Donation  entre  vifs,  sect.  i ,  S  1  ,  n.  i.  Substitution ,  ch.  1  ,  sect.  3 , 
n.aa.  T.  t,  v,  ç.  i5,  55,  56,  a3x  D.  t  ii,  p.  io3.  Qtn.  t.  i ,  n.  vj.  Pr. 
t.  ii,n.  44<* 

900.  Dans  toute  disposition  enti'e-vifs  ou  testamentaire,  lescon- 
ditiont  impossibles,  celle»  qui  serant  contraires  aux  lois  on  aux 
mœurs,  seront  réputées  non  écrites.  [C.  6,  ii33,  117^^,  iSSy.) 

Leg.  3«  aO|'64j  J^sS^jff'  de  conditionibus 'et  demoastrationibus.  Leg.  i  , 
9  «''4»^-  de  conditionibus  institutionum,  Leg.  65,  S  ^  »ff-  °^  sénat.- consul 
tum  IVebeUianum.  Le^.  7  et  26, J^.  de  verborum  obligationibus.  Leg.  104,  $  i  , 
ff.  de  legatis,  i». 

Décret  du  5  septembre  i79i.<*^jLioi.da  17  nivAae  aau  ,  art.  12. 

».  Donat.  testam. ,  ch.  a ,  sect.  a,  art  8  ,  S  a^  8«.  al.  —  Obli^at. ,  n.  ao4, 
3«.  al.  —  Introd.  au  tit.  16  de  la  Cout.  dOrl.  ,  n.  32,  64.  M.  Condition  , 
sect.  ï ,  S  2 ,  n.  3  ;  sect.  2  ,  S  5 ,  art.  4.5.—  Ibid.  t.  xvi ,  sect.  a ,  S  4-  — 
t.  xvi^  Legs,  sect.  3  ,  S  3  ,  n.  4  —  t.  xvi.  Héritier  ,  sect.  7  ,  n.  a  his.  P. 
Donation  «CI  tre  vif»,  sect.  t ,  5  a.  —  Obligation  >  Mct.  3»  S  3,  n.:  3.  —  Sub- 
stitution ♦  ck  i ,.  lect.  3 ,  n.  16 ,  1^  etao.  T.  t.  ▼  *  p.  70 ,  aSa ,  aSo',  a6»> 
271^  ;  t.  VI ,  p.  188 ,  5.14.  B-  t.  II ,  p.  60.  Pft.  t.  I ,  n.  408.  Oa.^t,  i  ,.n.  n 


CHAPITRE    II. 

DB    LA    CAPACITÉ  DE   ni^frOSBR'  OU    DE    RECEVOIB    PAR   DOHATIO»    BITTAE 

YirS  OU  PAR  TESTAMENT. 

.  i  •  • 

901 .  'Pour  foire  uhe  donation  entre  vifs  ou  un  testament,  il  faut 
être  sain  d'esprit,  £  C.  489  i  5oa^s.  2b45.  ] 

Leg.  2  et  3  ;  leg.  8 ,  m  pr. ,  et  $  uUim.  Leg.  g  et  iHi  leg.  i3 ,  S  a  ;  leg.  18, 
ff,  qui  testammta/acmr  possum.  L^.  2,3  ex  9,  CW.  «orf.  tH.  -»-'  Uipiah. 
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TITRB'II.  —  Donations  et  Testamens,  %fâ 

Fragm,  y' Ht.  «ao^  5  «4'  ^  i'*^  in$tiU  ywr^  mon  «stf  ptnniuwH  fiwérû  tfsta- 
mentum. 

V.  Donat.  teçtam. ,  cfa.  3 ,  sect.  i ,  i*^.  al.  —  Donart.  «ntre  vifs,  8«ct.  i , 
art.  1 ,  7«.  al.  —  Coût.  d'Orl. ,  tit.  i5,  art.  276  ;  tit.  16  ,  art.  aga.  M.  Ab 
iratOf  sect.  7.  —  Suggestion,  $  i  ,  n.  7.  — Ibid.  t.  xvii.  — Testament, 
sect.  1 ,  S  I ,  art.  i ,  n.  i ,  1 ,  *i  bis ,  3 ,  ^ ,  5.  —  Ibid.  t.  xvii. ,  sect.  1 ,  S  1  , 
art.  I ,  n.  ^  à  9.  F.  jib  iraio.  — -  Donation  entre  vifs ,  seot.  i  ^  $  3  ^  n.  1  et  4- 

—  Saggestion.  —  Teàtament,  d.  7  ,  8,  9,  to,  T9.  3f.  t.v,  p.  78,  74»  34x , 
668 }  t.  VI ,  p,  98.  2>.  t.  II ,  p.  60.  Ob.  t.  I ,  n.  101. 

9Q2.  Toutes  personnes  peuvent  dispûser  et  recevoir,  soit  par 
donation  entre  vifs,  soit  pai*  testament ^  eicepté celle»  que  la  loi 
en  déclare  incapables.  [C.  25,  725  s.  ]  {a) 

P.  Donat.  testament. ,  ch.  3,  sect.  x ,  art.  i ,  $  i  ;  sect.  a,  art.  3,  3«.  al. 

—  Donat.  entre  vifs,  sect.  x ,  art.  x ,  !•».  al.  ;  art.  a ,  5  7  et  S.  —  Des  Per- 
sonnes^ ir^.'paTt. ,  lit.  a,  sect.  a,  ao«.  à  2o«.  aL  M,  t.  xvii.  Tftstamfent, 
sect.  X ,  S  6,  n.  x ,  a.  —  t.  xvii.  Révocation  de  testameiàt,  5  3,  n,  3&.  r- 
t.  XVII.  Concubinage,  n.  3.  —  Légataire^  S  ^y  x^-  i^bis.  F.  Sourd-muet, 
n.  a.  —  Testament,  n.  6  ,  ai ,  aa  ;  sect.  3,  S  4  >  n.  4  et  5.  T.  t.  v  ,  p.  71 , 
459.  1>.  t.  II ,  p.  60.  Oa.  t.  1,0.  107 ,  137. 

903.  Le  'mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra  aucune- 
ment disposer ,  sauf  ce  qui  est  réglé  au  chapitre  IX  du  présent 
titre.  [C.  logS-K^) 

F.  Donation  entre  vifs,  sect.  i ,  S  3 ,  n.  4-  —  Testament ,  n.  x5.  T.  t.  v , 
p.  77 ,  78,  1x3 ,  8a3  ;  t  vix ,  p'.  3aa.  30.  t.  11 ,  p.  60. 

904.  Le  mineur  parvenu  à  l'âge  de  ^ize  ans  ne  pourra  disposer 
que  par  testament,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié 
des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer.  [  C.  907 ,  91 3  s. 
1094  s.] 


(a)  Dam  le  Uroit  romain  ,  la  capacité  dn  tntaleur  devait  lire  conaidérée  eo  ilftix  lenip»  difl%- 
Ttm  :  mrokty  celai  Au  tntaraeni  »  Kid.  leg.  t  S  8,  ff^  de  honor.  post^sâ.  sêcund.  Tabuf. ,  l^g.  19  , 
jff*.  qui  testament,  facer.  poss.,  et  celui  de  la  mort  nntureUe  lonqo^il  avait  perdu, la  faculté  de 
tester,  par  tt  (jve  les  toiit  roAaiftrs  appeRent  on  ebangement  il*état,  rommc  la  condamnation  à  ima 
fm»e  eolralnaat  1«  flkiofi  civile.  Vid.  irulitut.  iik.  9  ,  tiu.J'j  ,5  5.«( &  Leg.  6,  $ 5  , ^.'  dt  i/^U^t^f 
rupt.  teitamtent,  ;  mai»  tes  cbangemens  d'étal  du  testateur  ,  qui  arrivaient  eii|re  ces  deux  temps,  ne 
préjudiciaicnt  pas  âla  validité  Jn  testament,  ce  qui  était  exprimé  par  cette  maxime  :  média  <<-m- 
pom,  non  nœent.  Leg.  6,  S  9  ,  (f.  de  heeredi'*,  irutit. 

Qaant  aux  oodiciles  il  suffi->ait>(ue  le  testateur  fût  capable  de  disposer  de  se»  biens  par  donation  ,  à 
cause  de  mort ,  an  terapi  de  son  décès.  Vid.  Leg.  i  ,  $  i  ,jff^  de  légat.  3"- 

{b)  Bans  te  «Irait  romain  les  mineors  de  TÎngt-cinq  ans  pouvaient  laater  ;  les  femmes  à  douze  ans 
accomplis ,  et  les  miles  aussi  à  quatorze  ans  aus'^î  nccomplis,  ce  qui  était  rfige  de  puberté,  yid.  teg.  5, 
Jjr.  gui  testament  ,  facer.  posi. ,  et  Uff.  4«  ^''>  eod.  Dans  les  pnjs  de  contnme ,  Page  auquel  on 
pouvait  tester  n^étaii  pas  uuiforme  ;  la  couiume  de  Paris  (art.  »83)  exigeait  Tàge  de  vingt-cinq 
ans  acoomplk' ponr  te>tcr  di*s  afenblcs  cl  aiquits,  et  vîngv-cing  ans  pour  tester  des  propres. 
Celle  de  Berrj  pcimctuit  de  tester  àrfige  de  dix-boit  nna,  tit.  i8,  art»  t  ;  celle*  de  Poitou  ,  art.  9<76 
Sens ,  art.  68,  et  Auxerre ,  art.  aaS  ,  fixaient  Tige  de  tester  à  vingt  ana  ponr  les  bommes ,  et  à  dis*i 
hnit  ana  ponr  les  femmes.  Les  arrêtés  de  LAMoiciion  ,  part.  5  ,  tit.  4^  «  l*^*  •>•  accordaimt  la  faralté 
de  leeier  #«s nintvs  de  vingt  mis  de  \'n»  «c  PantM^exe. 

26/ 
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l>eg.  5,Jf.  qui  testiuiunta  Jiuxre poisnnt,  —-Paris,  $tU  aW-at  a84« 
M.  Réserve,  sect.   x,  S  a,  n.  ii  et  la.  —  t.  xvii.  Testament,  ê€^  «» 
S  6,  tt.  1.  F.  Testament,  n.  1 5.  —« Succession ,  sect.  7 ,  S  8,  »•  *35.  T.  t  v, 
p.  77,  i3o,  i3i,  833  î  t.  VII,  p.  693.  ».  t.  Il,  p.  61.  Os.  t'u,  n.  S;^. 

905.  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre  vifs  sans  l'assis- 
tance  ou  le  consentement  spécial  de  son  main ,  où  sans  y  être  au- 
torisée par  la  justice  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pai-  les  an. 
317  et  319,  au  titre  du  Mariage. 

Elle  n'aura  besoin  ni  du  consentement  du  mari ,  ni  d'autorisa- 
tion de  la  justice,  pour  disposer  par  testament.  (C.  226.) 

Berry,  tit.  18,  art.  i3. 

*.  f^oxez  les  notes  sur  les  art.  217,  219,  aaô.  B.  t.  11,  p.  61.  Or.  t.  i , 
n.  III. 

906.  Pour  être  capable  de  recevoii*  cnti-c  vifs,  il  suffit  dêtre 
conçu  au  moment  de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  suffit  detre 
ooaçu  à  l'époque  dû  décès  du  testateur» 

Néanmoins  la  donation  ou  le  testament  n'auront  leur  effet 
qu'autant  que  lenfant  sera  né  viable.  [C.  725 ,  xo43 ,  io4^ ,  loSi  t>.  ] 

Leg'.oiSfff.  de  staUê  Aomiaumy$8L  -^Institmt,  (U  h^redita^ihm  quœ  aà 
intestato  deferuntur.  Leg.  ^  ,infin. ,  Cod.  de  liberis  et  posthumis  hœredibus. 

P.  Donat  entre  vifs,  sect.  !'•.,  ait.  2,  J  a;  S9,  2«.  al.  —  Introd.  au 
tit.  i5  de  la  Coût.  dOrl. ,  n.  8.  K.  Institution  d*héritier  ,  sect.  5,  n'.  5.  3P. 
Testament,  n.  a3,  a4  et 25.  T._t.  v,  p.  80,  97,  100,  746,  766  ».  t.  11  , 
p.  61.  Ga.  t.  I ,  n.  99  et  s. 

907.  Le  mineur ,  quoique  pai*veou  à  l'âge  de  seite  ans,  ne  pourrat 
m^me  par  testament ,  disposer  au  piiyfit  de  son  tuteur. 

Le  mineur ,  devenu  majeur,  ne  pourra  disposer ,  soit  par  dona>- 
tion  entre  vifs ,  soit  par  testament ,  au  profit  de  celui  qui  aura  été' 
son  tuteur ,  si  le  compte  définitif  de  U  tutcUe  n'a  été  préalable- 
ment rendu  et  apuvé. 

Sont  exceptés,  dans  les  deux  ca9  d-*dessu9,  les  ascendans  des 
mineurs,  qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs.  (C.  4^2 ,  4?^» 
1095.] 

Leg.  20,  S  1  ;  ieg.  28 ,  $  lo  ;  teg.  3l ,  5  2  fff.  de  liberatiite  legatd. 

Ordonnance  de  i539,  art.  x3i. — Coût,  de  Paris,  art.  276.  —  Déclaration 
de  Henri  H ,  de  février  1549. 

IP.  Donat.  testam. ,  chap.  3,  sect.  2,  art.  3,  S*,  al.  —  Donat.  entre  vifs, 
sect.  II-*.  ,  art.  2,  S  S.  — Cont.  d'Orl. ,  tit.  16,  art.  296.  7.  Donation  entre 
vifs ,  sect.  1 ,  S  3,  n.  Ç.  T.  t  V  ,  p.  80.  2>.  t.  1,  p/i29.i  1 11^  p.  62.  Or.  t.  i, 
n.  t3o. 

m 

908.  Les  enfans  naturels  ne  pourront ,  par  donation  entre  a^}s 
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ou  par  testaneat ,  rien  recevoir  au-delà  de  ce- qui  leur  e^  accoi*dé 
au  titre  des  Successions.  [C.  333 ,  766  6.  ] 

L^.  2  ,  Ug,  9,  S  3,  Cod: de naturalibus  liherit. —  BACQtfiT)  dk  DrOtt-de 
bâtardise ,  chap.  5. 

P.  DesPers.,  i»«.  part. ,  tit.  4»  8«.  al.— Donat  testam. ,  chap.  3,  sect.  a, 
art,  3 ,  8«.  al.  —  Donat.  entre  vifs ,  sect.  i'«. ,  art.  2  ,  S  6,  6«.  al.  —  f^oyes 
la  note  sur  l'art.  762.  F.  Avantage  indirect ,  n.  3. — Enfant  adultérin  ,  n.  1. 
—  Fîdei-commis  tacite,  n.  16. — Testament,  n.  20.  T.  t.  iv,  p.  a63 , 
^  ;  t.  V,  p.  84,  671.  2>.  t.  II,  p.  23,  6a.  Oa.  t.  i,n.  i3o. 

909.  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  officiers  de 
santé  et  les  pharmaciens  qui  auront  traité  une  personne  pendant 
la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  pourront  profiter  des  dispositions 
entre  vifs  ou  testamentaires  qu'elles  aurait  faites  en  leur  favelir 
pendant  le  cours  de  cette  maladie. 

Sont  exceptées ,  1°.  le»  dispositions  remunératoii^s  fftfles  à  titre 
particulier,  eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux  services 
rendus  ; 

1^.  Les  dispositions  univei^selles ,  dans  le  cas  de  parenté  jusqu'au 
quatrième  degré  inclusivement ,  pourvu ,  toutefois ,  que  le  décédé 
n'ait  pas  d'héritiers  en  ligne  directe  j  à  moins  que  celui  au  profit 
de  qui  la  disposition  a  été  £ûte ,  ne  soit  lui-même  du  nombre  de 
ces  héritiers. 

.Les  mêmes  règles  seront  observées  à  Fégard  du  ministre  du  culte. 
iC.  911.J   .. 

Leg,  9,  Cod,  deprofessoribus  et  medicis.  Leg.  ^,ff.  de  exiraordmarii$  cogni-^ 
tionibus. 

9.  Ponat  entre  vifs ,  sect.  l'o.' ,  art.  2,^8,  27» .  al.  et  «.— Dbnat.  test.  , 
chap.  3  ,  sect.  2 ,  art.  3 ,  3«.  al.  Mi  Simulation ,  $  2.  F.  Donat.  entre  vifs  , 
^fiet  1 ,  S  3,  n.  5.  ^  Testament,  n.  18,  19.  T.  t.  v,  p. .81 ,  82  ,  191  >  195. 
1|.  t.  II, p.  62.  * 

910.  fjes  diêpositi^DS centre  tKs  ou  par  tefitament,  au  profit 
des  hospices,  des  pauvres  d'une  commune,  ou  d'établissemens 
d'utilité  publique ,  n'auront  leur  eth%  qu'autant  qu'elles  seront 
autorisées  pai*  une  ordonnance  royale. 

J'eg.  32,  S  a  ;  ^-  73  ,  S  uleg.  122  ,ff.  de  legatit  lo.— Ulpiah.  Fragment. , 
tit.  22-)^  S  4  t  ^'  26  yjf»ad  senut.-amtuU,  TrebeUianum.  l>eg,  i  et  12,  Cod,  de 
hœredibus  mstituend.  Leg.  24  >  Cod.  de  episcop.  et  clen'cis. 

T.  Établissement  public ,  11.  3  ,  4*  —  Fabriques ,  $  5.  T.  t.  v ,  p.  219.  2>. 
t.  11 ,  p.  63. 

91 1 .  Toute  disposition  au  profit  d'un  incapable  sera  nulle ,  soit 
qu'on  la  déguise  sous  la  formé  d'un  coati*at  onéreux ,  soit  qu'on 
la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées. 

Seront  réputées  personnes  interposées  les.  père  et  mère ,  les  en> 
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fans  et  deeeendanft ,  et  l'époux  de  la  iperw^nnemcaptkU^  (C.  i35o  , 

i352.  ) 

jârgttm.t0xleg,  hUg*  5.«  $.2;  i^,  S^,  $^,25  et  o^,  ff.  iU  tUmtUiott.  hUer 
\^ir.  et  uxorem. 

9.'  Donat.  testam. ,  chap.  3,  sect.  i,  art.  3«  6'.  al.  — -Donat.  entre  vifs  • 
sect.  1 ,  art.  a ,  $  8j  a*. ,  ao«  ,  ai*,  aa^.  et  36«.  al.  —  Introd.  au  tit.  i6  delà 
Coat.  d'Orl. ,  n.  44,  i«'.  al.  ^  Goat.  d^Orl. ,  ttt.  t6,  art.  3g6.  M.  Fideî- 
e^minis  tacite ,  n.  4-  ^-  Avantage  indirect ,  n.  i ,  a ,  S.  —  Donation 
entre  vifs,  sect.  i,  S  3,  n.  6.  —  Fidei-commis  tacite.  —  Testament,  n.  ao. 
T.  t.  IV ,  p.  470 ,  4^3»  t.  V ,  p.  87  à  91  i  t.  ixy  p.  Q&j  ;  t.  X ,  p.  66)  •87. 
D.  t.  II,  p.  63.   Pb.  t.  II,  n.  694.  €Îa.  t.  i,  n.  i3a. 

912.  On  ne  pourra  disposer  au  profit  d'un  étranger,  que  dans 
le  cas  où  cet  étranger  pourrait  disposer  au  profit  d'un  Français. 
[C.  II ,  726.] 

f^oy.  les  notes  sor  l'article  11  da  Gode  civil. 

F.  Aabaine  ,  sect.  1 ,  n.  4 ;  sect.  a ,  n.  3.  T.  t.  v  ,  p.  84 ;  t.  ix  ,  p.  lio. 
Oa.  1. 1 ,  n.  ii5. 

CHAPITRE  III. 

DE  LA  POBTIOn  DE  BiESS  DISPONIBLE  ,  ET  DE  LA  RÉOUCTlOIf. 

sECTioM  I.  — De  la  Portion  de  biens  disponible. 

913.  Les  libéralités,  soit  pai*  actes  enti^  vib,  soit  par  testa* 
ment ,  ne  pourront  excéder  I9  moitié  des  biens  du  disposant ,  s'il 
ne  laîsso'à  son  décès  qu'un  enfant  légitime  ;  le  tiers ,  s'il  laisse  deux 
enfjans;  le  quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre. 
[C.  843  s.  893  s.  904*  gio  s.  1090;  1094  s.  ] 

Leg.  6,  Cod,  de  inofftcioso  testamento.  Lef^.  8,  S  i^iff'  *od.  Authentic,  novit'- 
lima,  Cod.  eod.  —  Paris ,  art.  298,  —  Novell.  18,  cap.  2. 

P.  Gont.  de  inar.  ,  n.  388.  —  Goat.  d*Orl. ,  tit.  i5^  art.  971.  Mt.  Réserve, 
sect.  I ,  S  i ,  n.  9,  la ,  14  à  17  ;  sect.  a,Si>i^-ià7;Sa,n.  1,3;  sect.  3. 
—  Ihid.  t.  XV ,  sect.  6 ,  n.  8.  -^  Uld.  t.  xvii ,  sect.  3,  S  3,  n  3 ;  sect.  tf , 
n  &  F.  ATantage  indirect ,  n.  2.  —  Partage  des  sncceisions ,  aeci.  a  ^  S  o  « 
art.  a,  n.  4>  nomb.  6,  7  et  8.  —  Portion  disponible,  sect  x,  S  i-  — Sncces* 
sion,  sect.  7,  S  8,  n.  i36à  139.  T.  t.  v ,  p.  119,  ia8,  i3i ,  i33,  777  à  78a, 
785  à  790 ,  794  à  799,  807,  808,  810.  2>.  t.  II,  p.  64-  3Pr.  t.  I,  n.  343  et  s.  -, 
35  5  à  36o. 

91 4.  Sont  compris  dans  l'article  précédent ,  sous  le  nom  Senfans^ 
les  descendans  en  quelqiie  degi  é  que  ce  soit  \  néanmoins  ik  lîe 
sont  comptés  que  pour  Fenfant  qu'ils  représentent  dans  la  succes- 
sion du  disposant.  [G.  739.  s.] 

•    Leg.  4ao,^.  dé  verhorum  significatione. 

9.  Donat.  entre  vifs  ,  sect,  3  ,  art.  5  ,  S  3 ,  9».  al.  M.  Réserve  ,  sect.  i , 
j;  I ,  n.  I.  r.  Portion  disponible,  sect.  i ,  $  1 ,  n.  i.  T.  t.  v  ,  p.  1 14,  8oa. 
».  t,  H ,  p.  64.  Or.  t.  II ,  n.  558,  567. 
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915.  Les  libéralités,  par  actes  eQtrevifs  on  pai*  ftestament, 
ne  pouri^ont  excéder  la  moitié  des  biens ,  si ,  à  défaut  d'enfans  le 
défunt  laisse  un  ou  plusieurs  ascendaos  dans  diacune  des  lignes 
paternelle  et  maternelle  ;  et  les  trois  quarts ,.  s'il  ne  laisse  d'ascen- 
dans  que  dans  une  ligne. 

Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendans,  seront  par  eux 
recueillis  dans  Tordre  où  la  loi  les  appelle  à.  succéder  ;  ils  aui'ont 
seuls  droit  à  cette  réserve  ,  dans  tous  les  cas  où  un  partage  en  con- 
curi'ence  avec  des  collatéraux  ne  leur  donnerait  pas  la  quotité  de 
biens  à  laquelle  elle  est  fixée.  [C.  746  s.] 

M.  Réserve,  sect.  1  ,  S  ^>  n.  3  à  9.  F.  Portion  disponible  ,  sect.  i ,  S  a.— • 
Succession ,  sect.  3  ,$  a  ,  n.  i5  ;  sect.  •) ,  $S,  n.  iSg  à  i4t>.  T.  t.  v ,  p.  134  à 
l'iB,  i3i ,  i33,  171.  1>.  t.  II,  p.  64-  'a.  t.  I  ^  n.  35o,  35i.  On.  t.  ti ,  n.  670. 

916.  A  défaut  d'ascendans  et  de  descendans ,  les  libéralités  par 
actes  entre  vifs  ou  testamentaires  pouiTont  épuiser* la  totalité  des 
biens. 

Novell.  xi5,  cap.  4-  — J^^-  i4'^  \^»ff'  *i^  f'^ojficioso  testamento  (a). 

F.  Contrat  de  mariage ,  sect.  i ,  n.  6.  —  Portion^  disponible  ,  sect.  i ,  S  3> 
n,  a.  —  Testament,  "sect.  3 ,  S  4  »  ^-  5.  —  Succession ,  sect.  7 ,  S  8 ,  n.  i4a , 
143.  T.  t.  IV,  p.  3721;  t.  V,  p.  i!23. 1>.  t.  II,  p.  64.  Ffc.  t.  1,  n.  353,  355. 

917.  Si  la  disposition  par  actes  entre- vifs  ou  par  testament  est 

d'un  iisufrutt  ou  d*uue  rente  viagère  dont  la  vakur  excède  la  quo* 

ttté  disponible,  les  héritiers  au  pix)fît  desquels  la  loi  fait  una 

réserve,  auront  l'option,  ou  d'exécuter  cette  disposition,  ou  :d^ 

faife  l'abandon  de  la  piropriété  de  la  quotité  disponible. 

K.  Réserve,  sect.  3,  $3,  n.  a.  T.  t.  v,  p.  ii5,  i53,  i54»  i56,  785, 
787.  ]>.  t.  11 ,  p.  69.  3Pr.  t.  I,  n.  337 ,  338.  Ga.  1. 11 ,  n.  638. 

918.  La. valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés,  soit  k 
chai^  de  i^nte  viagère ,  soit  à  fonds  perdu,  ou  avec  réserve  d'u- 
•^ufruitv  à  l'un  .des  suceessibles  en  ligne  directe,  sera  imputée  sur 
la  portion  disponible;  et  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  rapporté  à  la 
masse.  Cette  inputatiOD  et  ce  rappoi't  ne  pourront  être  demandés 
par  ceux, des  autres  suceessibles  en  ligne  directe  qui  auraient  con- 
senti à  ces  aliénations',  ni ,  dans  aucun  cas,  par  les  suceessibles  en 
ligne  collatérale.  [G.  750  s.  843  s.  ] 

Loi  dn  17  nivôse  an  11 ,  art.  a6. 

M.  Réscfve ,  soct.  3,  $  3,  n.  6,  7,  8.  P.  Avantage  indirect,  n.  a.  —  Por- 


(m)  L«  droit    ron«iB  n'^blimit   •nrao*  r^y^rre  m    hrem  iiét  colUtéraax;*  maiB    c«ux-ci 
pouvaient   inienter  la.qaerene  4*inofiicio«1ti  cotttre  le  tcMament  Je  tettr  parant,   lotVqtw  Tlié- 
ritier  iastitai  itait  une  pArBonaa  {n/Saie.    Vid.  leg.t'j.  Codai  itm^ioio  Usiam^nv»»   L^g.    i, 
J.  eod. 
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tion  disponible ,  sect  i ,  S  a ,  n.  3.  T.  t.  iv ,  p.  4?^ ,  477  >  4?^  >  4^^  >  4^  > 

4^4  *  ^-  ▼  >  p-  i44}  ^4^  '  >46»  1^*  ^-  ^-  II  >  p-  ^^'  ^^'  ^*  i>  »  i^-  ^^ 

,  919.  La  quotité  disponible  poupra  être,  donnée  en  tout  ou  en 

partie ,  soit  par  acte  entre  vifs ,  soit  par  testament ,  aux  enfans  ou 

autres  successibles  du  donateur ,  sans  être  sujette  au  rapport  par 

le  donataire  ou  le  légataire  venant  à  la  succession ,  pourvu  que  U 

disposition  ait  été  faite  expressément  à  titre  de  préciput  ou  hors 

part.  [C.  847. 3 

La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  préciput  ou 

hors  pai*t ,  pourra,  être  faite ,  soit  .par  l'acte  qui  contiendra  la 

disposition^  soit  postérieurement  dans  la  forme  des  dispositions 

entre  vifs  ou  testamentaires.  [  G.  967  s.  SgZ, } 

F.  Succession ,  sect.  6,  $  a  ,  n.  i.  T.  t.  iv  ,  p.  4^4  »  4^  ;  t.  v  ,  p.  85 ,  86. 
]>.  t.  II ,  p.  65.  0&.  t.  II ,  n.  491- 

sccTioif  II.  —  De  la  Réduction  des  Donations  et  LegSr. 

920.  Les  dispositions  soit  entre  vifs,  soit  à  cause  de  mort,  4|ui 
excéderont  la  quotité  disponible ,  seront  réductiblos  à  cette  quo- 
tité lors  de  Touvertiire  de  la  succession  [  C.  918  t.  9^5  s.  ] 

JP.  Donat.  entre  vifs,  sect.  3,  art.  5,  i»».  al. ,  S  7,  i*'.  al.  — Contrat 
de .  mariagç ,  n-  675.  — Introd.  au  tit.  lâ  de  la  Coat.  d'Orl. ,  n.  71 
à  74-  *•  *•  *vi.  Iiistitntion  d'héritier ,  sect.  1  ,  $  9.  —  Ré.serve,  sect.  %, 
S  I  ,  u.  3.  —  Tbid.  t.  XVII,  sect.  3,  S  3,  n.  3  bis.  T.  Donation  entre  vifs, 
«cet.  I ,  S  3,  n.  6.  —  Testament,  n.  16,  lect.  3  ,  S  4  ,  ».  5.  T.  t.  iv  ,  p.  4^1, 
4Bq,  4^*»'  t.  V,  p.  134,  779,  80a,  809;  t.  Vf,  p.  53o.  1>.  t.  n,  p.  66.  *e. 
t.  IV,  n.  'Jti53.  6a.  t.  n  ,  u.  ^i. 

921.  La  réduction  des  dispositions  entre  vifs  ne  pourra  être 
demandée  que  par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve ,  par 
leurs  héritiers  ou  ayant-cause  :  les  donataires,  les  légataii*es,  ni 
les  créanciers  du  défunt,  ne  pourront  demander  cette  réduction, 
ni  en  profiter.  [G.  918  s^  ] 

f^oy.  Ricard  ,  des  donations ,  part.  1 ,  n.  1667 ,  1668  et  1669. 

JP.  Donat.  entre  vifs ,  sect.  3,  ait.  5,  S  7>  a*,  al.  ;  art.  6,  S  i- .—  Coat. 
dOrl. ,  tit,  i5,  art  377.  -^^oyet  la  note  sot  l'art.  867.  il.  Réserve,  sect.  a, 
S  I ,  n.  6.  F.  Testament,  n.  26.  —  Succession,  sect.  4»  S  1  »  n.  9.  T.  t.  iv, 
p.  467,  i35,  i36,  166,  169,  806,  809,810.  ».  t.  ii,p.  66.  Or.  t.  11,  p.  69^. 

922.  La  réduction  se  détermine  en  formant  une  masse  de  tous 
les  biens  ezistans  au  décès  du  donateur  ou  testateur.  On  y  réunit 
fictivement  ceux  dont  il  a  été  disposé  par  donation  entre-vifs, 
d'après  leur  état  à  l'époque  des  donations  et  leur  valeur  au  temps 
du  décès  du  donateur.  On  calcule  sur  tpus  ces  biens,  api^ès  en 
avoir  déduit  les  dettes,  quelle  est^  eu  égard  à  la  qualité  des  héri- 
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tiers  qu'il  bisse/ia  quotité  dont  il  a  pu  disposer.  (G.  843  si  865  s. 
870.1  .  . 

.CçiAs,  Mirla  Nov<U6  9a,«t  daDBSM  obsewâtioiis ,  liv.  5,  ehap.  i4  .  «t 
leg.  I.  Cod.  d^  inofficiQsit  don^h  —  Coi»t.  cl«  'Pvi$t  Art  sgS  (a).    , 

]?.  Donat.  entre  vifs,  sect.  3,  jirt.  5,  S  3.  —  Gont.  de maa. ,  n.  S^S,  a», 
et  4».  al.  ;  576  ;  577  ,  585.  —  Introd.  au  tit.  i5  de  la  Coût.  d'Orl.,  n.  78, 
»*«".  »  a«.  et  5e.  al.  M.  Réserve,  sect.  3,  S  i  ,  «•  6;  S  2,  n,  a.  P.  Partage 
des  saccefisioiis  ,  sect.  u ,  S  a ,  'art.  a ,  n.  4 ,  nomb.  ÔT,  7  et  8.  —  Portion  dis- 
ponible, sect.  a ,  n.  4  et  6.  -~  Testanoent ,  n.  26.  T.  t  v ,  p.  139,  i5o ,  i5:a , 
810,  |>.  t.  n,  p.  fc.PBr.  fc  I,  n.35o.OK.  t.  ii-,  ii.j6i4,  6a6,  636. 

923.  11  ft'y  wra  jâttais  li^u  à  i^dnire  lei  donations  entre  %ir8, 
qu'après  a\oir* épuisé  la  valeur  de  tous  les  biens  compris  dans  les 
dispositions  testamentaires  ;  et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  cette  réduc- 
tion, elle  se  fera  en  commençant  par  la  dernière  dona^tion ,  et  ainsi 
de  suite  en  remontant  des  dernièi^es  aux  plus  anciennes. 

Ordonnance  de  173 1,  art.  34-  —  Anjott,  art.. 335;  le^Maine,  art.  347-  — 
^rgum.  tx  ieg-.  ^,ff.  qtU'et  à  qwbùs  manumiss.  Itberi  nùnJituU.  Lûg.  16,  $  1 , 
ff.  de  jure  patronatàs. —  Arrêtés  de  Lamoighou^  5«.  put.^  tit.,  5o,  art.  6. 

P.  Doriat.  cnfrc  vifs,  sect.  3,  art."  5,  S  5.— Introd.  ati  tit..  i5  de  la  Coqt. 
d'Orl.,  ik.  81.  M.  Réserve,  *ct.  8,  $  i,  n.  4,  5,  lo,  18.  P.  Succe.«;sion  , 
sect* 6,  S  I,  n.  7.  T.  f.  v,  p.  168,  779 i  787,  791.  •.  t.  11,  p.  67,  68.  Pu, 
1. 1,  n.  358,  36|. 

924.  Si  la  donation  enU^e  vîfe  réductible  a  été  faite  à  Tun  des 
successibles ,  il  pourra  retenir,  sur  les  biens  donnés,  la  valeur  de 
la  portion  qui  lui  appartiendrait,  comme  héritier,  dans  les  bien^ 
non  disponibles  y  sMs  sont  dQ  la  même  nature.  CC.  858  s.  866  s.  \ 

Ordonnance  de  1731,  art.  34. 

P.  Introd.  au  tit.  i5  de  la  Gont.  d'Orl.,  n.  81»  4*-  ^<  "•  Résene  , 
ieèt.  3,  J  1,  n.  Ti.  P. 'Portion  disponible,  sect.  2,  n.  7.  T.  t.  v,  p,  161. 
B.t.  ti,p.  69. 

925.  Lorsque  la  valeur  des  donations  entre-vifs  excédei^a  ou 
égalera  la  quotité  dispotrible ,  toutes  les  dispositions  testamentaires 
seront  caduques.  lG.  qiS  ,  916,  921  s.  1089.] 

]>.  t.  II,  p.  (^.^i.  t'  II,  n.'6o5. 

926.  Lorsque  |es  dispositions  testamentaires  excéderont ,   soit 


(a)  Doit-on  compter  poar  la  supputation  d«  la  qaotité  di«powble,  l«»  aB|aientati<Mu  auvrasac* 
4Mit  ia  ^««»  «IwViesf  i%  Il  hmcmmob  tfepnîa  «oa  oar«rtare?  Cette  quotion  se  résout  par  nae 
diiliootioa.  Si  l'atigaieiitatioii  provient  d*wi«  caiu«  «strinMqna,  ««MAt  on  acrroiiMBBtttt  4*ini  bé- 
rîtage  râaii  par  le  changement  des  cours  d*nn  fleuve,  Ltg.  x,  Cod.  dt  mUuv,t  '(  ^f«  7  i  S  ^t  Jf'  ^* 
mdtfHiéhmi*  rtr.  domitu  ,  «Ue  n*«ntre  p«s  dans  la  nasse  des  biens ,  «nr  laquelle  on  fixe  la  quotité 
disponible  ;  Jrgum  ex  Ug.  6,  Cod,  d*  ùu^fiçûu,  Uttwnmiu  Paqi  os  Castau  ,  sur  la  lai  3o  jf.  ai 
légl  fatcid.  Il  en  est  autrement  si  Taugmenutian  dcrÎTe  d'une  cause  interne  on  inbcreate  aax  biant 
dftJa-sHce^asion,  cowttesi  an  bMtaf e «ngmenie  d«  valeur  depaîs  l'ouverture  de  U  suecession; 
rette  augmentation  eatrf  dnts  U  maase  «ur  laquelle  on  fiM|a  qnotké  dlspûolU^.  G'ett  la  Astinctiop 
qu'établit  tkcmtmv»  y  Conirovtr». ,  Ub.  4 ,  cup.  a6. 

•7 
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la  quotité  disponible ,  soit  U  poi'tioii  de  cette  quotité  qui  resterait 
après  avoir  déduit  la  valeur  des  donations  entre  vifs,  la  réduction 
sera  faite  au  marc  le  franc,  sana  aucune  distiaction  entre  les  legs 
universels  et  les  legs  pai*ticaliers.  [C.  91 3,  1009»  1024*  1 

Leg.  73 j  S  5,Jf.  ad  legem  Ftdcidiam. 

M.  Réserve,  sect.  3,  S  1.  n.  8.  T.  t.  v,  p.  164,  169,  170,  521,779,  79** 
793,  794.  3>-  t.  11,  p.  67.  Va.  t.  I,  n.  363.0b.  t.  11,  n.  619. 

927.  Néanmoins ,  dans  tous  les  cas  où  le  testateur  aura  expressé- 
ment déclaré  qu*il  entend  que  tel  legs  soit  acquitté  de  préférence 
aux  autres-,  cette  préférence  aura  lieu  ;  et  le  legs  qui  en  sera  l'ob- 
jet ,  ne  sera  réduit  qu'autant  que  la  valeur  des  autres  ne  remplirait 
pas  la  réserve  légale.  [C.  1009,  101^.] 

T.  t.  v,p.  765,  791.  •.  t  11,  p.  67.  IPfc.  1. 1,  «.  568. 

4 

928.  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui  excédera  la  por- 
tion disponible,  à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur, 
si  la  demande  en  réiuctioaa  été  faite  dans  Tannée  ;  sinon ,  du  jour 
de  la  demande.  fC.  856«  ] 

Leg.  5,  s  18;  Ug.  7,  s  3;  leg.  16;  teg.  a8,  %  3,  teg,  29;  Ug.  3o,  3i,  36, 
39,  5o  éC  5S,ff.  de  doiuUiambus  inUr  virum  et  uxçrem, 
K.  Réserve,  sect.  3,  S  1,  n.  17.  T.  t.  v ,  p.  159. 1>.  t.  11,  p.  68,69. 

929.  Les  immeubles  à  recouvrer  pai*  Teffet  de  la  réduction  ,  ie 
seront  sans  charge  de  dettes  ou  hypothèque  a*éées  par  le  dona- 
taire. [C.  865,  2125.1 

Ordonnance  de  173 1 ,  art.  4^.  — •  Arrêtés  de  Lamoiavor,  5«  part.,  tit.  5o, 
art.  IX. 

9.  Donat.  entre  vifs,  sect.  3,  art.  5,  S  6,  3«.  at.^AV>^.  les  notes  sur  les 
art.  8Ô5  et  883.  T.  t.  m ,  p.  419,  5i7  ;  t.  v,  p.  169.  1>.  t.  n,  p.  68. 

930.  L'action  eu  réduction  ou  revendication  pourra  être  exer- 
cée par  les  héritiers  contre  les  tiei*s  détenCeurs  des  immeubles 
faisant  partielles  donations  et  aliénés  par  lea  donataires»  de  la 
même  manière  et  dans  le  même  ordre  que  contre -les.  donataires 
eux-mêmes ,  et  discussion  préalablement  faite  de  leui*s  biens.  Cette 
action  devra  être  exeixsée  suivant  Tordre  des  dates  des  aliénations, 
en  commençant  par  la  plus  i-écente.  [C.  923.  ] 

Leg.  16,  S  '2,  ff:  de  Jure  pàtromatàt. ^Aïkjon,  art.  335;  ieMaine^art.  347. 
—  Arrêts  de  Cambolas;  Ut.  3,  chap.  3o.  -rOrdoonance  de  J731 ,  art.  34. 

JP.  Donat.  entre  Tifs,  sect.  3,  art  5,5  5,  ia«  al.;  S  7,  4'.  aï.  —  Cont. 
de  mar. ,  n.  5;3,  a«.  al.,  11. 588.--Introd.  au  tit.  i5  de  la  Cont.d'  Orl.,  n.  91, 
M.  Réserve,  sect.  3,  S  »>  n.  x5,  16.  P.  Portion  disponible, seet.  a,  n..ii. 
^  Sourd-Muet,  n.  a.  T.  t.  iv,  p.  297,  299,  5o5,  507;  t.  v,  p.  169,  160. 
».  t   ï,  p.  i58;  t.Ti,  p.  68,69.  0B.t.  II,  n,  63i.  9k.  t.  iv,  n.  1939. 
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CHAPITRE   IV. 

* 

BBS   DONATIOirs   EIVTBE  ^IVS. 

SECTION  I.  —  De  la  Forme  des  Donations  entre  îh/s, 

93 1 .  Tous  actes  portant  doDatioo  entre-vifs  seront  passés  de- 
vant notaires  ,  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats  ,  et  il  en  res- 
tera minute,  sous  peiné  de  nullité.  [  C.  SgS  s.  901  s.  1076  s. 
iiof  s.  1339  s.  ) 

Ordoiuiance  de  1731,  art.  i  et  2.  —  léy.  x3,  25,  dg  ef  3i,  Cod.  de  dona- 
tionib.  < 

V.  Donat.  entre  vifs,  sect.  a,  art.  4-  -^  Ifttrèd.  »a  til.  r5  de  la  CoiH. 
d'Orl. ,  n.  a8.  K.  Donatimij  segt.  a,  S  6. -* Sifnalation»  %  b,  lu  it.  — 
Jbid. ,  t.  XYii.  V.  Ayantoge  iaéirect,  n.  a.  —Donation  entre  vifi,  sect.  a , 
J  I.  —  I>oû  manael,  n.  i  et  a.  *.  t.  v,  p.  178,  i83, 198,  an  ;  t.  vi,  p.  4iaj 
t.  VII,  p.  406.  H.  t.  Il»  p.  70. 

932.  La  donatîûn  entre-Vib  nWgagera  le  doBateur ,  et  ne  pro- 
duira aucun  eifet ,  que  du  jour  qu'elle  aura  été  acceptée  en  ter- 
mes exprès.  [  G.  io85  s.  ) 

L'acceptation  pourra  être  faite  du  vivant  du  donateur ,  par  un 
acte  posténeur  et  authentique ,  dont  il  restera  minute  ;  mais  alors 
la  donation  n'auiti  dfeffet ,  à  Fégard  du  dooaieiir ,  que  du  jour  où 
l'acte  qui  constatera  cette  acceptation  lui  aura  été  notifié.  [  C. 
894,  939,  io85,  1087.) 

Ordonnance  de  1731 ,  aort.  5,  6.  — Leg.  10,  ff,  de  donatkm,  Leg,  6,  Cod. 
eod. — Argum.  exUg.  19,  %  ^,ff'  ^  donation,  Leg.  16,  Cod,  de  jure  delibe- 
pvUi.  Lag,  ^»#  de.rtguiisjuris. 

F.  Donat  entre. vi£gy  sect.  a»  art.  1 ,  3**  al.  et «.^Introd.  an  tit.  i5  de 
la  Coat.  d'Orl. ,  n.  40.  V.  Donation  eptre  vifs,  sect.  a,  S  1  >  n.  1 ,  nomb.  x 
et3.  T.  t.  V.  p.  io5,  198,  aoa,  aa5,aao,  aaa,  aaS;  t. .vi,p.  la, 3a,  37,41^ ï 
f.  VIII ,  p.  4^,  731.  ».  t.  II,  p.  71. 

933.  Si  le  donataire  est  majeur ,  l'aeceptation  doit  être  faite  par 
lui ,  ou ,  en  son  nom  ,  pur  ia  personne  fondée  de  sa  proeuratîon , 
i)ortant  pouvoir  d'accepter  la  donation  faite ,  ou  un  pouvoir  gé- 
néra} d'accepter  les  donations  qui  auraient  été  ou  qui  pourraient 
être  faites. 

Cette  proeuration  devra  être  passée  devant  notaires  ;  et  une  ex- 
pédition devra  en  être  annexée  à  ta  minute  de  la  donation ,  ou  à 
la  minute  de  racceptation  qui  serait  faite  par  acte  séparé. 

Ordonnance  de  1731 ,  art.  5.  —  Leg.  Gà,  ff.  de  procuratoribm.  Leg.  10 , 
Cod.  eod.  tit. 

V.  Donat.  entre  vifs,  sect.  a,  art.  1 ,  as*,  al.  —  Introd.  an  tit.  i5  de  la 
Coût.  dt>rl. ,  n.  3q.  ♦.  t.  v,  p.  a07.  ».  t.  ir,  p.  7a. 
I  217.' 
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934.  La  femine  mariée  ne  pourra  accepter  une  donation  sans  lo 
consentement  de  son  maii,  ou,  en  cas  de  i-efus  du  mari^  sana 
autonsation  de  la  justice ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  art.  317  et  219»  au  titre  du  Mariage,  [  G.  g/^o  ,  94^  ,1087.  ^ 

Ordomiance  de  i73i,art.  9. «--Arrêtes  de  Lamoighoit,  5«.  part.  ,chap.  3S, 
art.  7. 

F.  Voy.  les  notes  sar  les  art.  217  et  2x9.  K.  Donation^  sect.  4  »  »•  4-  — 
Ibid.,  t,  XVI.  —  Mineur ,  S  'j.^Ibid. ,  t.  xvii,  S  7  »  »•  »  .  3 ,  4, 5.  P.  Donation 
entre  vifs,  sect." a,  J  1,  n.  j ,  nomb.  4.  '•  *•  ▼»  P-  ^^  >  '^^-  *•  *•  "  » 
p.  7a. 

935.  La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé  ou  à  un  in- 
terdit ,  devra  être  acceptée  par  son  tuteur ,  conformément  à  Tar- 
ticle  463 ,  au  titre  de  la  MinorHè,  de  la  Tutelle  et  de  V Émanci- 
pation, 

Le  mineur  émancipé  pourra  aoaepter  ai>«G  l'assistance  de  son 
curateur. 

Néanmoins  les  père  et  mère  du  mineur  émaUcipé  ou  non  éman- 
cipé ,  ou  les  autres  ascendans ,  même  du  vivant  des  pèred  mère , 
quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur,  pourront 
accepter  pour  lui.  [  G.  940,  94^^  1087. 1 

Ordonnance  de  178 1 ,  art.  7.  —  Leg^.  06  j  Cod.  dedonationibus. 

*.  Donat.  entre  vifs,  sect.  1,  art.  1 ,  l5».  al.  —  OMigat. ,  n.  Sa  ,  3«.  al. 
et  n«  6ao,  2«.  al.  —  Introd.  A«à  tit.  iSdç^la  Gottt.  d'Otl.,  n.  34-  V.  Voy.   U 
note  sur  l'art.  934.  V.  Donation  entre  vi£s,  sect.  a,  S  i>  n-  i>  nomb.  h.  T* 
t.  V,  p.  209,  210,  21  r^  2i4>  ai5.  1>.  t.  II,  p.  ^2.  Or.  t.  I,  n.  61. 

936.  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire ,  pourra  accepter  lui-même 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir. 

S'il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  doit  être  faite  par  un  cura- 
teur nommé  à  cet  effet ,  suivant  les  règles  établies  au  titre  de  la 
Minorité,  delà  Tutelle  et  de  V Emancipation. 

ai.  Sourd^nmet,  n.  4.  '•  Droits  eivils^  sect.  2,  S  8.  V.  t.  v,  p.  a  16.  O. 
t.  ii,p.  72. 

937.  Les  donations  faites  au  profit  d'hospices,  des  pauvres 
d'une  commune,  ou  d'établissemens  d'utilité  publique,  seront  ac- 
ceptées par  les  administrateurs  de  ces  communes  ou  établissemeus, 
après  y  avoir  été  dûment  autorisés.  [G.  910.  ] 

Ordonnance  de  1731,  art.  8.  Qaels  sont  les  établissemens  qui  peuvent 
recevoir  par  donations  on  testamens?  f^id.  leg.  i  ,ffi  ^uod  cujuscumque  uui- 
versitatis.  Le^.  zto,ff,  de  rébus  dubiis.  Leg.  2,  Cod.  de  tidminîstrcUionc  rerum 
publicarum.  —  Edit  de  décembre  1G66,  etTÉdit  da mois  d'aoïH  1749-  — 
RiCAjBDydes  Donations^  t.  1,  part,  i ,  cfaap.  3,  sect.  3. 

ai.  Hôpital ,  S  6,  n.  2.  T.  t.  y,  p.  218^  226. 1>.  t.  11  j  p.  73. 

938.  La  donation  dament  aoûeptéeaera  parfaite  par  le  seul  con- 
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teotoaaiitdestiMwiws;  elt  la  propviëté  des.» objets  dtmnës  «era 
transférée  au  donataire ,  sans  qu'H  soit  besoÎD  d'autre  traditiop. 
[  G.  i339 s.] 

Leg.  4»  Cad.  Thepdos,  de  donatioiU^.'^PÊiv%,sêttieHi,  ,tib.é^,tit.  i ,  S  r5< 
—  Le^.  I  ;  Ug.  38 ;  leg.  35,,^  5,  Çod.  de  donaliofùbut* 

Contr.  Argum.  ex  leg.  20 ,  Cod.  depactis.  Leg.  ^ ,  %^\  leg,  35,  S  1  ^t  ià,  ff. 
de  dotûHiombus.  Leg,  i;  leg,  a9s  l«g.  35»  S  5«  CM-  «od..  H 

T.  Danat.  entre  nfs,  sect.  a>  S  !>  n*  4,  ^^  S  ^»  ^-  ^  ^^  3.  T.l.  v,  p.  loS, 
184,  2ai,33o,  a38,  249»^97«  ^-  ▼>>  P-  2i4^  ^*  ^^'>  P*  x4#^^i^  viii^p.  aao; 
t.  x,p.  591.  1>.  t.  II,  p.  74- 

939.  Loi^squ'il  y  aura  douation  de  biens  susceptibles  d'I^^rpo- 
thèques.,  la  transcription  des  actes  contenant  la  donation  et  Tac* 
ceptation  ,  aiqsi  qne  la  notification  de  Ffcceptation  qui  aurait  eu 
Heu  par  acte  séparé ,  devra  être  faite  aux  bureaux  des  hypotbè-» 
ques  dans  ran-ondissenient  desquels  les  biens  sont  situés,  [  G.  ^'è^ 
1069  s.  t2i8i  s.  ]         .        * 

Lëg.  a5,  27, 3Q,.3a «1 36^,  S  3»  Cad.  de dotuuiçnihus,  -^ Ordonnança ée  t^dg, 
art,  i3a ; Ordo9n4nce  de  MquUu&>  art.  58 f  Qx^onnaiice  4?  i73i,arLa9 
et  a3.  . 

7.  Donation  entre  vifs,  sect.  a,  S  a»  n.  i  à 4-  —  Etablissement  public  , 
n.  6.  T.  t.  T,  p.  a37 ,  a4o,  244»  ^6-  *•  *•  "»  P- 1^-  ^*- 1.  1,  n.  i63. 

940.  Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du  mari ,  Iogs- 
que  les  biens  auront  été  donnés  à  sa  femmiç;  et  si  le  mari  ne  rem- 
plit pas  cette  formalité ,  la  fenmie  pourra  y  faine  pi*océder  sans 
autorisation. 

Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs»  à  d^  interdhs, 
ou  à  des  établissemens  publics ,  la  transmption  sera  faite  à  la  di« 
ligence  des  tuteurs;,  curateurs  ou  administrâtes^.  [G.  217  s*  480, 
1069^  J 

T.  t.  V,  p.  187.  1>.  t.  11,  p.  75. 

941 .  Le  défailt  de  transcription  pourra  être  opposé  par  toutes 
personnes  ayant  intérêt ,  excepté  toutefois  celles  qui  sont  chargées 
de  faire  faire  la  transcription ,  ou  leurs  ayaul^canse  »  et  le  dona- 
teur. (G.  1069  si  1  * 

Argum.  est  leg,  i,  Jf.  de  doh  malo.  Leg,  i^,  Cod.  de  rei  vindicatione.  — 
Ordonnance  de  i539,  art.  i3a;  Ordonnance  de  Moulins,  art.  58;Ordou. 
de  1731 ,  art.  27  et  3i. 

K.  Donation,  sect.  6,  $  3.  T.  Donation  entre  vifs,  sect.  2,  S  3,  n.  a , 
3,4-  T.  t.  V,  p.  237,  240,  !i4'a>  ^4^)  ^4^7  ^49 1  tw  VI,  p.  217;  t.  VII,  p.  598. 
1>.  t.  II,  p.  75.  Oa.  t.  I,  p.  167. 

942.  Les  mineurs ,  les  interdits ,  les  femmes  mariées  ,  ne  seront 
point  restitués  contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de  transcription 
des  donations  ;  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  00  maris ,  s'il 
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y  échet,  et  une  qaé  1»  vMftitatian  puiMe  a««ir  lieii ,  ûmm  I«>«m 

inéaieoii  lesdits  tuteon  et  mans  se  trouvaraient  iirsolvtfcin:  {€. 

463 , 4?^  >-  >  073  s*  1339  6.  ] 

Zeg.  I  tjfldaimUL  et  rmthnéhut  tUittahmék.  £«^.  7 ,  €od,  iw^iMiêm  iMtaèœ 
L€g:  5,  Cod.  4U  p^ricÊila  taU^ném.  --  OrémaonDc^  de  17S1,   art.   14,  08  et 

9.  DoBatioD  entre  vifs,  sect-  a,,  art.  i,  ii*.  et  ia«.  al.;  art  5^  S  5,  ;«. 
et  8«.  ai.  F.  Donation  entre  vifs,  sect  ^,S  i,n.  i,  nomb.  S  et  9.  T.  t.  v  , 
p.  216. 1>.  t.  Il,  p.  7^,  75. 

943.  La  donation  entre  vifs  ne  pouiTa  comprendre  que  les  biens 
présens  da  donateur;  si  ette  tomprend  des  biens  à  venir,  elle  sera 
nulle  à  cet  égai'd.  [  C.  9^7 ,  Ï084  s.  1076.  ] 

Ordonnance  de  17$  i,  art.  i5.  —-Arrêtés  de  IiAWOiGHOi'^''tit.  ^»  art.  I9<. 
—  Leg.  i^,  Cod.  de  sacrotanctis  ecclesiis.  Leg.  5,  Cod.' de  inoMciosi^  doaatio- 
niùus.  Leg.  % ,''Cod.  de  revocanàh  donatf<mibus.  Leg.  3,  3^,  $  ^  et  ^.^ Leg.  36, 
$utlim.  de  donathnih.  ^^No9eU.  i6a,  eap.  \  ,'^'k.     • 

F.  Donat.  entre  vifs,  sect.  i,  art.  a, 53,  i^'  ah  —  Donat.  ebtitr  mari  et 
femme^  n.  r39;  2*.  ait  «-*Ifitrad.  aa  tit.  i5  de  la  Cout.  d'Oii. ,  it.  ic^^etf^o. 
K.  Donation,  sect.  3,  $  4^  n*  3,  4f  5.  F.  Donation  entre  vi^st^sect.^  u,  $  i , 
n.  u.nomb.  a.  T.  t.  v,  p.  a3i,  751,  766,830;  t.  vit,  p.  583.  •.  t.  11,  p.  77. 

944.  Toute  donation  entre-vifs  faite  sous  des  conditions  dont 
t'eiécation  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur  ,  sera  nulle. 

r€.  947,  1174, 1339  s.  1 

Paris ,  art.  273,  274  et  275;  Orléans,  art.  283;  Bourbonnais,  art  222, 
chap.  19;  Vermandois,  art.  54- 

1^.  Bonat.  entre  vifo,  aect.  a,  art.  a  ,  S  3,  a*,  al.  —  In««»d.  aa  tH.  iS-  de 
iaCo«t.  d'Orl. ,  n.  î8.  F.  Condition  ,\prmc/p.  ».  t.  v,  p.  oâo,  a7a,  37* , 
274 ,  74^»  ^3o.  B.  t.  II ,  pt  76.  0&.  t.  1 ,  n.  24. 

945.  Elle  sera  pareillement  nulle ,  si  elle  a  été  faite  sous  la  con- 
dition d'acquitter  d'autres  dettes  ou  charges  qne  celtes  qui  élis- 
taieojt  à  Tépoque  de  la  donation ,  ou  qui  seraient  exprimées ,  soit 
dans  l'acte  de  donation ,  soit  dans  Pétat  qui  devrait  y  être  annexé. 
[C.  947- > 

Ordonnance  de  t73i,  art.  16.  La  disposition  que  renleinMeet  aitâele  est 
•  ane  conséqfuence  de  ce  principe  du  droit  contaraiex^  qne  dotuur  et  retenir 
'  ne  vaiU.  Voy.  Paris,  art.  273  ;  Boarbonnais,  tit.  17 ,  art.  a la ,  Melun,  art.  a3o; 
Sens,  art.  107.  — Ricabd,  des  Donations ,  t.  i,part.  i,  n.  1037. 

F.  Donat.  entre  mari  et  femme,  n.  139,  3'.  al.  —  Donat.  entre  vils, 
sect.  a,  art.  a,  S  3.  3«.  et6«.  al.  — Success. ,  chap.  5,  art.  a,  S  3,  8«,  al.  — : 


)c  clroiC  romaiu  la  farcar  qui  éiait  accordce  à  certaines  donation»  le»  avait  fait  Aimrnvet 
•)tté  de  rinûnaatJoa.  FT</.  leg.  %^  etavûtenlic.  ifcm  tt  prUatat,  Coâ.  tttdonmt.  £ëg.  35, 


(a)  Dan» 
de  la  forma) 
S  s  «t  i,  C04.  «o4~..0N«l|io7,  c<^.  t*  Leg.  lu  Cad.  de  /are  Acmn.  i^  36  «  Oorf. 


et  dtricif. 
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738^  83o  9.  t.  lit  p.  77.  0&.  1. 1,  n. 49^  86. 

946.  En  cas  que  le  donateur  se  soit  rmetvé  hi'  liberté  de  disposer 
d'un  effet  compris  dans  la  donation ,  ou  d'une  somme  fixe  sur  les 
biens  donnés;  s'il  meurt  sans  en  savoir  disposé,  lecKt  eiFet  oti  ladite 
somme  appartiendra  aux  héritiers  du  donateur,  nonobstant  toutes 
clauses  et  stipulations  à  ce  contraires.  [G.  947»  1062,  1084,  1086, 
1339  s-  J 

Ordonnance  de  1^3 1 ,  art.  16. 

9,  Donaty, entre  mo^i  etSeaivMx  n.  i33.  -*r  Donat.  totre  vifs^  sect,  ^, 
art.  2,  S  3,  et  S  3,  5«.  ai.  —  Introd.  an  tit.  ^5  de  la  C9at.  d'OrJ., 
n.  18.  T.  Donation  entre  vifs^  sect.  a,  S  1 1  oi'  ^ ,  nomb.  4*  T.  t.  v ,  p.  a3a , 
739 ,  8S0.  H.  t.  II ,  p.  76.  Oa.  t.  I ,  n.  17 ,  92  ,  94- 

947.  Les  quatre  articles  préoédens  ne  s'appliquent  point  aux 
donations  dont  est  mention  aux  chapitx^  YIII  et  IX  du  présent 
titre.  [G.  1081  s.  1091  s.] 

W.  Institution  eontractAelle ,  5  10 ,  n.  5. 1*.  Condition ,  prmcip.  T.  t.  v  , 
P- 775>83o. l>.t.'ii,p.  109.  **  ~* 

948.  Tout  acte  de  donatioii.  d'effets  mobiliers  ne  sera  valable 
que  pour  les  effets  dont  un  état  èstimatiiV signé  du  donateur,  et 
du  donataire,  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui,  aura  été  annexé 
à  la  minute  de  la  donation.  [C.  527  s.  535,  536,  io85.  ] 

Ordonnance  de  1731,  art.  i5. 

V.  Introd.  an  tit.  «5  de  |a  Goût.  d*Orl. ,  n.  a8y4®'  et  5'.  al.  K.  Dofiat^n, 
sect  3y  S  7  »  fiect.  5  ,.S  1 ,  «rt.  4*  '•  DonatioQ  entre^ifs ,  «ect.  2  ,  S  1  •  n*. 3 , 
nomb.  I  et  a  ;  et  n.  4-  —  l^Q  manuel ,  n.  a.  T*  t-  v,  p,  x83,  184?  186, 
83o.  1>.  t.  Il ,  p.  70.  Or.  1. 1 ,  n.  171 ,  176. 

949.  Il  est  pcr;nis  au  donateur  de  faire  1^  réserve  à  soQ  profit, 
ou  de  disposer  au  profit  d'un  autre ,  de  la  jouissance  ou  de  l'usu- 
fruit des  biens  meubles  ou  io^meubles  donnés.  lC.  896^  899.  ]. 

Leg,  oiè,  Co4.  de  domatwmbms,  —  Paris ,  art.  275';  Amiens,  art«  5o;  Boar« 
bonnais»  di.  19,  art.  ai4;  LaoA,  «rt.  $4  ^^^*  ChMioas.iafft<64t  Vitry, 
art.  1 1 1  ;  Reims ,  art.  299  ;  Sens,  art.  1 15;  Troyes ,  art  137  ;  Moanx,  art.  16. 
Arrêtés  de  LAtcoioNOir ,  5«.  part.,  tit.  38 ,  art.  1 1. 

F.  Donation  entre  vifs ,  seclt.  ^2 ,  S  1 .  n.  4-  V.  t.  y ,  p.  i5 ,  a3a.  P.  t.  11 , 
p.  74. 

950.  Lorsque  la  donation  d*effets  mobiliers  aura  été  fftite  avec 
réserve  d'usufruit ,  le  donataire  sera  tenu ,  à  l'expiration  de  l'usu- 
fruit ,  de  prendre  les  effets  donnés  qui  se  trouveront  en  nature , 
dans  l'état  où  ils  sex^ont  ;  et  il  aura  actioa  contre  le  donateur  ou 
ses  héritiers ,  pour  raison  d^  objets  non  existans ,  jusqu'à  con- 
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cun*eoce  dç  la  i  ateur  qui  leur  aura  été  donnée  dans  l'état  est*- 

matif.  [C.  589  s.  6i5  s.]  {a) 

Leg,  i5  ,  S  3,,^.  usufiruct.  Lêg,  ^^ff.  de  prtemrio. 
T.  t.  V ,  p.  a33. 1>.  t.  II ,  p.  74'  '^*  t.  V ,  n.  '4644- 

951.  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour  des  objeU 
donnés ,  soit  pour  le  cas  du  prcdécès  du  donataire  seul ,  .^oit  pour 
le  cas  du  prddécès  du  donataire  et  de  ses  descendans. 

Ce  droit  ne  pouira  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur  seul. 
iC.  1088  s.î 

Leg.  10,  Cod.  depactis.  Leg.gy  Cod.  de  donationihus .  Leg.  10,  Cod,  communia 
utriusqiie  Judicii . — Boorboonais,  tit.  19,  art.  ai5;  Auvergne,  tit?  i4>  art.  04. 

K.  Substitution  fideicoronûssaÎTe ,  sect,  6,  n.  to.  —  t.  xvii.  Mort  ci> 
rilc,  S  I  »  art.  3,  n.  x.  7.  Donation  entre  vift,  sect.  a,  S  1  »  »•  S-  —  Sub- 
stitution ,  ch.  I ,  sect.  3  ,  n.  18  ,  19  et  ao. — Soccessioni  sect.  7,  S  8,'n.  i44 

à  1^6.  T.  t.  V,  p.  46|  i4i>  944»  ^^r  770*  ^  ^>>  P  4^'  )  ^^**  ^*  ^'  "' 
p.  77.  Oa.  t.  1,  n.  3x. 

952.  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  i*ésûttdre  toutes  les  alié- 
nations des  biens  donnés,  et  de  faire  revenir  ces  biens  au  dona- 
teur ,  francs  et  quittes  de  toutes  charges  et  hypothèques ,  sauf 
néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot  et  des  conventions  matnmo- 
niales,  si  les  autres  biens  de  l  époux. donataire  ne  suffisent  pas,  et 
dans  le  cas  seulement  où  la  donation  lui  aura  été  faite  par  le 
même  contrat  de  mariage  duquel  résultent  ces  droits  et  h^-po- 
thèques  [C   865,  929,  954,  iT^7>  ïï83,  2125.] 

Novell.  39.  Authentic. ,  res  quœ,  Cod,  communia  de  legtUis. 
LcBRUif ,  Traité  des  successions ,  liv.  1  ,cb.  5,  sect.  3 ,  n.  1  (b). 
9.  Donat.  entre  vifs,  sect.  3 ,  art.  4'  7**  ^1-  V*  t.  v ,  p.  i4i ,  ^85,  683 , 
770.  1>.  t.  11 ,  p.  78.  CIr.  t.- 1 ,  n.  39. 

sECTiow  II.  —  Des  Exceptions  à  la  règle  de  V Irrévocabilitè  des 

Donations  entre  vifs. 

953.  La  donation  entre  vifs  ne  pourra  être  révoquée  que  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle  aura  été 
faite ,  pour  cause  d'ingratitude ,  et  pour  cause  de  sur\'enance  d'en- 
fans.  [C.  894,  1096.] 

Leg.  1 ,  8,  9  et  iq ,  Cod,  de  revocandîs  donationihus.  Leg.  10 ,  Cod.  depactis. 


fji)  L*«rlicU  ac  f«it  qa^appliquer  au  donaUire  les  principes  dv  droit  reUtift  •  Tusufruii.  Lt^.  i5, 
S  3  ,jf.  <f«  tuufrutt,  t  «<  ^g-  4  «  jr.dapreciuio. 

{It)  La  loi  nippote  une  condition  on  une  stipalation  tacite  en  favenc  do  donateur  ,  à  IVteapIc  de 
r étranger  qui  a  conititui  la  dot,  L*g,  imic. ,  $  i3  ,  Cod.  dt  rei  «xer.  Ad. ,  laquelle  résout  e.r 
«Muz/f  aniitfud ,  le  droit  du  dooauire  par  son  prédicis  saas  enfans  ,  et  qui ,  par  ronséqneBl , 
fait  disparaître  tous  les  droits  de  ceux  qyii  avaient  contracté  avec  le  donataire  ,  »«i\aot  la  msmime 
de  droit  tirée  de  la  loi  3i  ,jff'.  dt  pign.  et  kjpoth. 
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^Hf'  ^1  >  S  I  >  #  ^0  donathnibns,  luftttut.  de  donationfbus ,  $  2.  -^  Ordon- 
nance de  1731  y  art.  3g, 

^.  Donat.  entre  vifs ,  «cet.  3 .  art,  a,  3«.  al.  -,  art.  3,  x«'.  al.;  S  1 ,  1 1«.  al. 
—  Introd.  au  tit.  i5  de  la  Coût.  d'Orï.,  n.  100,  et  11a.  T.  t,  v,  p.  a5o , 
279  ;  t.  VI ,  p.  53o.  1>.  t.  II ,  p.  77. 

954.  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  dHnexécutton  des 
conditions,  les  biens  rentreront  dans  les  mains  du  donateur,  libres 
de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire;  et  le  do-- 
nateur  aura ,  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  donnés , 
tous  les  droits  qu'il  aurait  contre  le  donataire  lui-même.  [Ç.  565 , 
929,  962,  958,  104.6,] 

Ltg    I ,  Cod.  de  donation/bus  ^um  sub.  modo  yel  eondithnm  cfmfiekmtUt,  ' 
V.  Donation  entre  vifs^  s«ct.  a,  S-3 ,  n.  i.  T.  t.  v ,  p.  s8o  ;  t.  vi .  p.  53u, 
61a.  J>.  t.  II,  p.  78.  Va.  t.  y,n.  a486,  aôi4' 

955.  La  donation  entre  vifs  ne  pourra  être  révoquée  pour  cause 
d'ingi*atitude  que  dans  les  cas  suivans  : 

1^.  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur; 
2^.  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices ,  délits  ou  in- 
jures graves  ; 

3"^.  S'il  lui  refuse  des  alimens.  [G.  fo46.] 

Leg'.  g  eî  10,  Cod.  de  revocandis  donmiionibus .  Leg.  3l ,  S  i  ,ff.  de  donatio- 
nibus.  Argum.  ex No^^elt,  ii5 ,  en^.  3/  S  S. 

Ddnoulim  ,  ftUT  laCoutame  de  Paiis,  tit.  x ,  %  43^,  ^s.  1 ,  qaest.  39, 
n.  145.  D*ARGEMTa^,  sur  la  coutume  de  Bretagne,  art.  aaa,  n.  a.  Grvoft, 
DE PiSTOaiO, //i^.  i^  qua?st.g,Cod,  de inofficiosotestamento*  Ckavett jL^consil»5i, 

V.  Donat.  entre  vifs ,  sect.  3,art.  3,  S  1,  i^.âge.ul.,  14*.  et  iS».  al.jSa, 
io«.  al.  ;  S  3,  a«.  et3«.  a!.  —  Introd.  au  tit.  î5de  la  Coût.  d'Orl. ,  n.  iia  à 
1 14.  K.  Gains  nuptiaux  et  de  survie ,  S  9-  S*.  Alimens  ,  n.  6.  —  Indignité , 
n.  7.  T.  t.  v ,  p.  x35,  3o8,  738  ;  t.  vi ,  p.  53o.  9.  t.  11 ,  p.  78.  3Pa.  t.  11 , 
n.  688  ;  t.  IV,  1985. 

956.  La  révocation  pour  cause  d'ineiécution  des  conditions ,  ou 
pour  cause  d'ingratitude ,  n'aura  jamais  lieu  de  plein  droit. 

f^id.  Leg,  9  i  Ug.  aa ,  Cod.  de.  do»ationibui»  Leg.  4«  ^^*  <^  donatidnibus^uœ 
sub  modo  velconditionetetc.  Leg.  3^  Cod.  de  contrakenddemptiome.Leg.  6  ;  (eg.  %, 
Cod,  de  rerum  permutât ione  et prœscriptis  verbis.  Leg.  a/  Ug.  3;  leg.  8,  Cod. 
de  condictione  ob  cauJam  datorum.  Leg.  36;  leg.  70,  %  i ,  ff.  de  légal,  a°. 
Leg.  10,  Cod.  de  revocandis  donationibus . 

T.  t.  V ,  p.  a8o,  3o6,  3io.  1>.  1. 11 ,  p.  78,  79.  Va.  t.  tv ,  n.  1938. 

957 .  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  devra 
être  foinnée  dans  Tannée ,  à  compter  du  jour  du  délit  imputé  par 
le  donateur  au  donataire ,  ou  du  jour  que  le  délit  aura  pu  être 
connu  par  le  donateur. 

Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par  le  donateur 
contre  les  héritiers  du  donataire,  ni  par  les  héiitiers  du  dona- 
teur contre  le  donataire,  à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'ac- 

28' 
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tien  n'ak  été  intentée  par  &e  donstear,  ou  qv'il  ne  soit  décédé 

dans  Tannée  du  délit. 

Leg.  7;  teg.   10,  Cod.  de  reifocaïuUs  donat.  Leg.   iSg^ff-  de  rtgulis  jtttis. 
Leg,  i3,ff.  de  imjuriis. 
Arrêtés  de  Lamoiaitob  ,5'.  part.,  tit.  38 ,  art.  58. 
V.  Donat.  entre  vifs ,.  sect.  3 ,  art.  3,  S  5 ,  i*r.  al.  T.  t.  v  ,  p.  3 10. 1>.  t.  ii, 

P-  79- 

958.  La  révocirtion  pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudiciei-a  ni 

aux  aliénations  faites  par  le  donataire,  ni  aîix  hypothèques  et 
autres  charges  réelles  qu'il  aura  pu  imposer  snr  l'objet  de  la  dona- 
tion ,  pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à  Tinfrcriptian  qui  aurait 
été  faite  de  Fextrait  de  la  demande  en  rév6cation ,  en  ma]*ge  de  la 
transcription  prescrite  par  l'art.  939. 

Dans  le  cas  de  révocation ,  le  donataire  sera  condamné  à  resti- 
tuer la  valeur  des  objets  aliénés,  eu  égard  au  temps  de  la  de- 
mande^ et  les  fruits ,  à  compter  du  jour  de  cette  demande. 

Leg.  I  f  leg.  *] ,  Cod.  de revocandis  doncUionibus .  Argum.  ex  leg.  5, S  ultim. 
Leg.  7 ,  S  ultim.  Leg.  16  ;  leg.  a8,  S  si  ei  decem.  Leg.  29,  3o,  3i  ;  leg.  3a , 
S  ait.  Leg.  36 ,3g,  00  et  5b,ff.de  donation,  inter  vinan  et  uxorem. 

Arrêtés  de  Lamoig^iom  ,  S*,  part.,  tit.  38,  art.  67. 

V.  Donat.  entre  vifs ,  leet.  3  r  «M^*  3 ,.  S  4>  4'^  à  7* .  al.  *>  Introd.  aa  tU.  i5 
de  la  Cont.  d'Orl. ,  n.  ii5.  T.  t.  iv^  p.  119;  t.  v»  p.  3o6,  307.  B.  t.  t , 
p.  158;  t.  Il,  p.  7©.  3^«.  t.  iii,n.  1309;  t.  iv,  n.  1937  jt.  v,  n   04^1,  ^486, 

a5i4* 

959.  Les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  seront  pas  l'évo- 
cables  pour  cause  d'ingratitude.  [C.  1081  s.  1091  s.] 

Leg.  I  et  10  ,jf.  de  revocatidis  donationib.  Instit.  de  donationibus  ,  %  sciendiun 
est  (a). 

Argum.  ex  leg.  69 ,  $6,ff.  dejfsre  dotium .  Leg.  ^ ,  Cod.  eod. 

V.  Contrat  de  mariage ,  sect.  4 ,  S  «  »  n.  i  .—Pnissanee  paternelle,  sect  u, 
S  3 ,  n.  8. — Séparation  entre  époux ,  sect.  2,  S  3 ,  n.  8  et 9.  T.  t.  v ,  p.  74^. 
1>.  t.  IX  )  p.  79 ,  1 10.  Oa.  1. 1 ,  n.  aao. 

960.  Tontes  donation»  entre-vifs  faites  par  personnes  qui  tt'a- 
vaient  point  d'enfans  ou  de  descendans  actuellement  vivans  dans 
le  temps  de  la  donation ,  de  quelque  valeur  que  ces  donations 
puissent  être ,  et  à  quelque  titre  qu'elles  aient  été  faites,  et  encoi'e 
qu'elles  fussent  mutwdles  ou  réiuanératoires ,  même  celles  qui 

* 

(«}  C«l  •ftide  d«ddc  vn  point  de  ifniit  qui  éuit  ilireiBenirnt  jugédAtn  le»  p*lltnicn'«.  Kof^s 

Les  p«r]«nirns  dr  Touloutc  cl  de  Bordeanx  atliBeluient  U  révoraiion  dex  donalioas  r«itr>  dfen»les 
rimlrau  de  iiiariai;r,  par  PingratiUile  dei  donataire*,  f'tyfet  trOtire  ,  Uv.  4  ,  cfe.  5;  Ci^aoLM, 
liv.  5,  ch.  4S;  LAtarttBtiiB,  ••.  «ot. 

Le  parlcmenl  de  Provcnoa ,  le  sénat  de  Cbambérj  la  rejetaient,  f^oj.  Arrêt*  de  Bonifack,  t.  i  , 
!W.  7,  tit.  <) .  rb.  I  ,  pag.  io6 ,  et  tonti.  ir  ,  Ht.  7 ,  tit.  ii  ,   cliap.  1  ;  Faskb,  Jefin.  i»  Co/I.  A  r#i«o- 
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«ttraient  ététùà^  en  ftcvènc  <kr  maàk^  par  auti^es  que  parlas 
ascendans  aux  conjoints,  ou  par  les  conjoints  Tun  à  Fautive,  de- 
meureront pévoqisées  de  pAeta  droit  par  la  sorrveoance  d'un  en- 
fant légitime  du  donateur,  même  d'un  posthume,  ou  par  laiégi^ 
roation  d*un  enfant  naturel  par' mariage  subséquent.  Vil  est  né 
depuis  la  donation.  [C.  333^  1096.]    < 

Argwn.  exleg,  8,  Cod,  de  retfoccuidis  donationibus.  —  Ordonnance  île  i^Si, 
art.  ig.  ' 

Artiêtës  èe  hAvtoTC-vov  ,'5«.  part. ,  tit.38,  art.  43-  ' 

W.  DoBVt.  «atre  vift,  «eet.  3,  art,  a,  S^.  al  ;  J  1,  S  îj  J3,4*-  *' 
6*.  dk  ;  S  4.  —  IntitMl.  an  tit.  «5  de  AftiGoi**  d'04e|.  «  P.^  iPJ  *,  ^^?  >  ^^  > 
104,  ie6.y  i«r..ad  ;  107*  V.  ^HQéeaaioa,  MCt.  4f  S  t»  n>  l^ï  sect.  7^  S  8 , 
n.  146,  147.  T.  t  111,  p.3i4;t.  v»p.  191  ;  196,090,  293,0^4,  298,299, 
3oo,  7i7,8a5;t.  vi ,  p. 98,  53o.  1>.  1. 11 ,  p.  80,  81 ,  112.  ]?à.  t.  it,  n.  «929; 
t.  V ,  n.  2499.  Or.  t.  I ,  n.  i85 ,  x88 ,  190 ,  199. 

961.  Cette  révocation  aura,  lieu,  encore  que  l'enfant  du  dona- 
teur ou  de  la  donatrice  fût  conçu  au  temps  de  la  donation 

Or4oaoaiioe  d«  i^Sa  ;art.  4^ 

F.  Donat.  entre  vife,  «et.  3 ,  ait.  :>,  $  a ,  4*-  à  6«.  al.  — I»trod.  au  tit.  i5 
de  la  Coût.  d'Orl.,  n.  102,  2«.  al.  T,  t.  y,  p.  290.  1>.  t.  11,  p.  80. 

962.  La  donation  demeurei*a  pamllement  l'évoquée,  brottéme 
que  le  donataire  serait  entré  en  possession  des  biens  dominés ,  et 
qu'il  y  aurait  été  laissé  par  le  donateur  depuis  la  survenance  de 
l'enfant;  sans  néanmoins  que  le  donataire  soit  tenu  de  restituer 
les  finiits  par  lui  perçus,  de  quelque  nature  qu'ils  «oient,  si  ce 
n'est  do  jour  que  la  naissance  de  l'enfant  ou  sa  légitimation  par 
mariage  subséquent  lui  aura  été  notifiée  par  exploit  ou  autre  acte 
en  bonne  forme;  et  ce,  quand  même. la  deniaD4e  pour  rentrer 
dans  les  biens  donnés  n'aurait  été  formée  que  postérieurement  à 
cette  notification. 

Ordonnance  de  i73i ,  art.  41  • 

F.  Donat.  entré  vifs ,  sect.  3  ,  art.  î  ,  S  4,  B».  à  ia«.  ol.«;  $  5,  io«.  al.  — 
Imrod.  au  tit.  i5  de  la  Cont.  d'Ori. ,  n.  108  ^  lio.  F.  Donation  entre  vifs , 
«ect.  a,  S  3,  n.  3,  uonO), 5. T. .t.  v,  p.  3oa,3p3,  3xa;  t.  vi,  p.  267.  ». 
t.  II,  p. 80,  82.  Fa.. t.  IV,  n   1925. Oa.  t.  i,  n.  202. 

963.  Les  inens  compris  dans  la  donation  invoquée  de  plein 
droit ,  rentreront  dans  le  patrimoine  du  donateur,  libres  de  toutes 
charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire ,  sans  qu'ils  puissent 
demeui-er  aflfectés,  même  subsidiairement ,  à  la  restitution  de  la 
dot  de  la  Bemme  de  ce  donataire  ,  de  ses  reprises  t)u  autres  con- 
ventions matrimoniales  ;  ce  qui  aura  lieu  quand  même  la  donation 
«urait  été  faite  cnfavéur  d*  manage^u  donaUire  et  insérée  dans 
te  contrat ,  et  que  le  donateur  se  serait  obligé  comme  cautipn, 

28, 
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par  la  donation ,  à  l'exécution  du  contrat  de  mariiige.  f6.   ^S^ 

958.1 

Ordonnance  de  1731  ;  art.  4^.  —  Arrêtés  dé  Lamoicrov,  S«.  fart., 
tit.  38,  art.  53. 

F.  Donat.  entre  vif»,  scct.  3 ,  art.  a,  S  4 ,  i4*  »  *®*-  *!•  î  *rt.  3^  5  4,  a*,  et 
3e.  al.  —  Introd.  au  tit.  i5  de  la  Coat.  d*Orl. ,  n.  109.  T.  t.  m ,  p.  a3a, 
419,517;  t.  IV,  p.  61  ;  t.  V,  pf3oo,  3oi ,  3oa.  ».  1. 11,  p.  8a. 

964.  Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront  revivre  ou  avoir 
de  nouveau  leur  effet,  ni  par  la  mort  de  Tenfant  du  dooateor,  ni 
pai*  aucun  acte  confirmatif;  et  si  le  donateur  veut  donner  i^ 
ménies  biens  an  même  donataire,  soit  avant  ou  après  la  mort  de 
l'enfant  par  la  naissance  duquel  la  donation  avait  été  révoquée,  il 
ne  le  pourra  faire  que  par  une  nouvelle  disposition.  (€.  i34o.  ) 

Ordonnance  de  i^Si ,  art.  43. 

P.  Donat.  entre  vifs,  sect.  3,  art  a ,  S  5,  7«.  à  io«.  al.  —  Introd.  an 
tit.  iSdeîaCont.  d'Orl. ,  n.  107,  a»,  al.  T.  t.  v,  p.  Sot ,  3oa,  7i7.]>.  t.  11  . 
p.  81. 

965.  Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  donateur  mi- 
rait renoncé  à  la  révocation  de  la  donation  pour  suf*venance  d'en- 
fant, sera  regardée  comme  nulle,  et  ne  pouiTa  produire  aucun 
effet. 

Ordonnance  de  1781 ,  art.  44 

F.  Donat.  entre  vifs,  sect.  3,  art.  a,  $  i ,  ao«.  à  a3».  al.  —  Introd.  av 
tit.  i5  de  la  Coût.  d'Orl.,  n.  io5.  K.  t.  xvn.  Simolation,  $  6.  T.  t.  v , 
p.  3oi.  D.  t.  H  ,p.  81. 

966.  Le  donataire,  ses  héritiers  ou  ayant-cause,  ou  autres  dé- 
tenteurs des  choses  données,  ne  pourront  opposer  la  prescription 
pour  faire  valoir  la  donation  révoquée  par  la  survenance  d'enfant , , 
qu'après  une  possession  de  trente  années ,  qui  ne  pourront  com- 
mencer à  courir  que  du  jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant  du 
donateur,  même  posthume;  et  ce,  sans  préjudice  des  inten*up- 
tions,  telles  que  de  droit.  [C.  11^2,  s.] 

Ordonnance  de  1731 ,  art.  45. 

P.  Donat.  entre  vifs ,  sect.  3,  art.  a  ,  S  5,  i«r. ,  a«. ,  6».  al.  —  Introd.  au 
titv  i5  de  la  Coût.  d'Orl. ,  n.  m.  T.  t.  v  ,  p.  3oa  ,  3o3.  B.  t.  n  ,  p.  81. 

CHAPITRE  V. 

DBS  DISPOSITIONS  TESTAMENTAIRES. 

SECTION  I.  —  Des  Règles  générales  sur  la  Forme  des  Testamens, 


967.  Toute  personne  pourra  disposer  par  testament,  soit  sous 
le  titre  d'institution  d'héritier,  soit  sous  le  titre* de  legs,  soit  sous 
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toute  autre  déDomînatioo  pi*opre  à  manifester  sa  volonté.  [C.  913 , 
io35  s.] 

Paris ,  art.  299 1  Orléans ,  art.  ^67  ;  Sen«,  art.  70  ;  Reims ,  art.  a85}  Blois , 
art.  173  ;  Troycs ,  art  96  («). 

M>  Testament,  sect.  4>  S  ^ ,  3.  —  Ibid, ,  t.  xtii  sect.  a,  S  1 ,  art.  4i  n.  4  » 
6;  sect.  2,  S  6,  n.  1  et  a,  1®.  — Choix,  $  x ,  n.  10,  à  la  note.  P.  Date, 
n.  4*  —  Donation  à  cause  de  mort.  —  Testament ,  sect.  x,S  x,n.  i,a,5, 
6.  T.  t.  V ,  p.  3a6. 1>.  1. 11 ,  p.  8a.  Oa.  t.  i ,  n.  i3. 

968«  Un  testament  ne  pourra,  être  fait  dans  le  même  acte  par 
deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers ,  soit  à  titre 
de  disposition -réciproque  et  mutuelle.  [C.  looi ,  1097.  ^ 

Ordonnance  de  17S5,  art.  77. 

F.  Donat.  test.,  ch.  x,  art.  i ,  2«.  al.  M.  t.  xtii.  Testament  conjonctif^ 
n.  I  et  2.  7.  Testament,  sect.  i ,  $  x,  n.  3.  T.  t.  v,  p.  Sig,  Sao,  727.  ]>. 
t.  II ,  p.  8a. 

969.  Un  testament  pourra  éti'e  olographe,  ou  fait  par  acte  pu- 
blic ou  dans  la  forme  mystique. 

K.  Testament,  sect.  5.'«-*- 1.  xyii.  Testament ,  sect.  a,  5  x ,  art.  4  >  n*  >  » 
a,  3,  5;  art.  7;  art.'  8.  T.  Serment,  sect.  3,  S  1 1  n.  5.  —  Testament, 
sect.  X,  S  X,  n.  3  et  6.  3>.  t.  n,  p-  83. 

970.  Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable ,  s'il  n'est  écrit 
en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  :  il  n'est  assujetti  à 
aucune  autx'e  forme.  [G.  999,  1001,  1007  s  ;=  Pr.  916.  ] 

Paris ,  art.  qSq  ;  Anjou ,  art.  a76  ;  Maine ,  art.  aga. — Ordonnance  de  1639, 
art.  xa6;  Ordonnance  de  1735, art.  igetao  {b), 

9.  Donat.  testam. ,  chap.  x  ,  art.  2 ,  $  i ,  i^^.  al.  ;  $  2. — Introd.  au  tit.  iG 
de  la  Coût.  d'Orl. ,  iv  8.  —  Cont.  d'Orl. ,  tit.  16 ,  art.  289.  K.  Signature  , 
S  3,  art.  .^î,  n.  1.  —  Ibid,,  t.  xvii.  Testament,  sect.  a ,  S  i ,  art.  6,  n.  3 , 
•4*  et  S  dernier  (c).  —  Ibid,,  t.   xvii',   sect.    2,  S  x,    art.    5;  art.  6, 

n.  3,  4>  S>  7>  9»  '^;  'I  «  14*  S  4»  3'^-  ^'*  ^^^'  3,  n.  1,3,5,  C,  7; 
art.  7.  V.  Acte  sous  seing  privé,  sect.  x,  S  i,  n.  5.^— Date,  princip.,  et 
n.  5, 6.  •->  Testament,  n.  xo;  sect.  x ,  S  ^  ;  S  4«  ^*  >^  >  i^«  s®^^*  ^ »  S  1  » 
n.  7  et  x8.  T.  t.  v,  p.  328,  33o,  340,  35o,  352 ,  4^9,  4'^i-  3>.  t.  11 ,  p.  83. 

97 1 .  Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu  par  deux 


(a)  Dans  la  droit  roaain ,  l'inMilution  d'héritier  était  le  fondement  et  la  be«e  de  tout  tectameat. 
Kid.  Leg.  i  »  infrincip.fjff.  dehofredibtu  insiituet^dis,  L^g.  \\^ff'.dê  letUunentis.  Leg.  lo  et  i3, 
jf.  de  jurr  codicillorutu  Leg.  i8i,^  de  regulis  juris.    =  UtriA*'   Fragment.,    tit.   a4i  $  »5, 
Paul,  sentent.^  lih.  3,  lit.  8 ,  S  »• 

(fr)  La  forme  dv  testament  ologrmphe  a  été  empruntée  en  partie  du  testament  ihter  iiheros  des 
liçmains,  et  de  U  Xorcllede  Temperenr  Yalentinien  ,  rapportée  an  Code  théodosien  ,  tti.  «fc  test»- 
nuntis ,  qui  ne  se  trouve  point  dans  le  Co-le  de  Jastinien.  L'ordonnance  de  1649  ,  art.  96 ,  avait  sa- 
to  riaé  celte  ferme  de  lester  dans  font  le  rojanme. 

(e)  Ce  $ ,  Ajonté  parM.  MefHii  ;  ^1  vSmt  après  le  S<7  •  «i  fû  fp«r  eonaéquent,  devrait  élrc  le 
8'.,  porte,  par  errcnr  sam doute,   le  n^.  3. 
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iioUire$,  en  pi^seàce  dt  deux  ténoins,  ou  .par  iw  «otaùv^^n 

présence  de  quatre  témoins.  [  C.  976 ,  980  ».  looi .  ] 

OrdolMaiicte  de  f)S^f  ait.  ft3.«---Coift.  de  Paiis,  «rt.  389. 

K.  t.  XVII.  Notaire ,  ^  5  ,  n.  6.  —  Testament ,  «ect.  ^ ,  Si,  art.  G ,  n.  S; 
$  a ,  an.  3;  S  S ,  art.  !i ,  n.  4  <^*  — I6td, ,  t,  xvii,  «ect.  a^  S  i ,  art.  C,  n.  11, 
in  fine  ;  S  3 ,  ttTt.  3  ;  $  3,  ait.  a ,  n.  4*  V>  Testa«i««t ,  a^ct.  i ,  $  3.  T.  f .  t  , 
p.  S53,  438;  t.  vii,;p.  598.  O.t.  n,p.84. 

972.  Si  le  testament  est  l'eçu  pai*  deux  notati*es,  il  leur  est  dicté 
par  le  testatenr^  et  il  <loit  être  écrit  par  fun  de  ces  notaires ,  tel 
qu'il  est  dicté. 

S'il  n*y  a  qu'un  notaire ,  il  doit  également  être  dicté  pai*  le  tes- 
tateur, et  écint  par  ce  notaii*e. 

Dans  Tun  et  l'autre  cas ,  il  dott  en  être  donné  lecture  au  te£^a- 
teur,  en  présence  des  témoins. 

Il  est  fait  du  tout  mention  expresse.  [G.  looi .  1 

Ordonnance  de  1735 ,  art.  a3.  —  Cent,  de  Paris ^  art.  289. 

P.  Donat.  testam. ,  chap.  i ,  art.  3 ,  $  i ,  5«.,.  G*". ,  7*.  al.  —  Iiitrod.  an 
tit.  16 de  la  Coût.  d'Oil.,  n.  14,  i5«.,  ï;».,  ai«.  al.— Cont.  d'Oii.,  tit,  16, 
art.  289.  M.  Testament,  sect.  ^,S^,  art.  4,  n.  2,  3,  4;  art.  5  ,  S  3;  art.  a, 
n.  a,  3,  4»  4  ^'*»  4  '"*>  5  ter,5qunrto, 6,  6 5â,  7  et  8. — Ibid. ,  t.  xvii ,  sect.  a, 
5a,  aK.  4>n.  a-,  «rt.  5;  art. 6,  a.  i  ,11  et  S;  art  7,  ti.6:art.8;  S  3,  art.  a, 

n.  9,3411.4'  1".,  4*-»^*- >^* ••?"•>*••» 9*' V***- î  n.  6,8.— Témoin instrii- 
nouentaire»  $  2,  n.  7.  — /Aie/*,  t.  xvii,  $  a,  n.  4,  7-  —  Surcharge,  n.  3,  F. 
Langue  française,  n.  4  à  7.  —Testament,  sect.   i^  $  3.  T.  t.  v,  p.  353, 

36o,  379, 387, 389, 393  à  400,  404,  4ix,  4i4»  4ï^>  445»  44^;  4<î^.  t.  vu  , 

p.  59C,  598;  t.  VIII,  p.  i53,  i55;  t.  ix,  p.  347.  1>.  t.  11,  p.  84.  Oa.  t.  i , 
n.  a3o,  ^4''  '*77- 

973.  Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur  :  s'il  déclare 
qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait  dans  l'acte  mention 
expresse  de  sa  déclaration ,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de 
signer.  [G.  looi.  ] 

Ordonnance  de  Blois,  art.  175*.  Ovdomi.  dt)r)éittu,  art.-^)  Ordom.  d« 
1735,  art.  28. 

P.  Donat.  testam.,  chap.  1,  art.  3,  $  1,  8*.  al.  —  Introd.  au  tit.  16  de 
la  Coût.  d'Orl.,  n.  14,  I7«.  et  21*.  al.  — Cent.  d'Orl. ,  tit.  16,  art.  289. 
M.  Signature,  S  3,  art.  3,  n.  3,  5 ,  7  ;  art.  4-  **  J^àêd. ,  t.  xvti,  S  3;  art;  2 , 
n.  2,  3,  5,  7,  8,  II.;  art.  3,  n.  6,  7  ,  8;  art.  4>  ».  i,  2,  S.  F.  Sigmitiire  , 
$.3,  n.  6  et  7  ;  S  4.  —  Testament,  sect.  i ,  S  3.  T.  t.  ▼,  p.  348,  354,  379 , 
420,  42a,  423,  4^5,  426,  429,  4^1  ;  t.  VIII,  p.  148.  O.  t.  11,  p.  84.  Or.  t.  I , 
n.  242. 

974.  Le  testament  devra  être  signé  par  les  témoins;  et  néan- 
moins ,  dans  les  campagnes,  il  su£Sra qu'un  des  deux  témoins  si- 
gne., si  le  tettament  est  reçu  par  deux  notaires ,  et  que  deux  des 
quatre  témoins  signent ,  s'il  est  reçu  par  un  notaire.  \  €.  980. 1 
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9.  Ikmat.  tastam.x  chiip.  i,  art.  S^  S  i,  8«.  «1^;  1$,  i5«.  al.-<-'Ilitrod.  au 
lit.  i6  de  la  Coût.  d'Ol. ,  a.  i^,  7«.  al.  — Goût,  d'OrL,  tit.  i6^  art.  989. 
SI.  t.  XVII.  Signature^  $  3^  art.  2,  n.  x.  F.  Signature,  S  4/  a*  7*  —  Testa- 
ment, sect.  1,  S  3.  T.  t.  V,  p.  354,  379,  434»  4^3,  4^-  ï>-  t.  Il,  p.  «4. 
Or.  t.  1,  n^  '^45. 

975*  Ne  pourront  être  pris  pour  témoin»  du  testament  par  acte 
public  ,  ni  les  légataires ,  k  quelque  titre  qu'ils  soient ,  ni  leurs  pa- 
rens  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement ,  ni  les  clercs 
des  notaires  par  lesquels  les  actes  seront  reçus.  [  G.  980 ,  looi .  ] 

Paris ,  art.  289.  —  Ordonn.  de  1735 ,  art.  4^.  —  Contrar'.  Leg.  oo .  in  pr.  , 
ff,  qm  testamentufiDcerepossunt. 

F.  Donat.  test. ,  chap.  1 ,  art.  3,  S  3.  i6«.  et  i8«.  al. — Intrôd.  au  tit.  16 
de  la  Govt.  d'Ori.,  n.  14*  80.  et  90.  X.  Légataire,  S  3,  n.  19 —  Témoin 
instrumentaire,  S  2#  n.  3. — Ihid.,  t.  xvii.  T.  t.  v,  p.  374^  376,  4^a.  O.  t.  u, 
p.  86. 

976.  Loi*sque  le  testateur  voudra  faire  un  testament  mystique 
ou  secret ,  il  sera  tenu  de  signer  ses  dispositions ,  soit  qn^il  les  ait 
écrites  lui-même ,  ou  qu'il  les  ait  fait  écrire  par  un  autre.  Sera  le 
papier  qui  contiendra  ses  dispositions ,  ou  le  papier  qui  servira  d'en- 
veloppe ,  s'il  y  en  a  une ,  clos  et  scellé.  Le  testateur  le  présentera 
ainsi  clos  et  scellé  au  notaire  et  à  six  témoins  au  moios,  ou.il  le 
flBi*a  clore  et  sceller  en  leur  pi*ésence  ;  et  il  déclai'wa  que  le  con- 
tenu en  ce  papier  est  son  testament  écrit  et  signé  de  lui,  on  écrit 
par  un  autre  et  signé  de  lui  :  le  notaire  ep  dressera  l'acte  de  sus- 
cription,  qui  sera  écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille,  qui  servira 
d'enveloppe  ;  cet  acte  sera  signé,  tant  par  le  testateur  que  par  le  no- 
taire, ensemble  par  les  témoins.  Tout  ce  que  dessus  sera  fait  de  suite 
et  sans  divertir  à  autres  actes;  et  en  cas  que  le  testateur,  par 
un  empêchement  survenu  depuis  la  signature  du  testament ,  ne 
puisse  signer  Tacte  de  suscription ,  il  sera  fait  mention  de  la  décla- 
vatiôn  qu'il  eaajui*ak faite,  sans  qu'il  soit  besoin-^  en  ce  cas,  d'aug- 
menter le  nombre  des  témoins.  [G.  looi ,  1007  s.  *=:  Pr.  916.  ] 

Leg,  11,  Cod,  de  testamentis.  -—JBerry^  tit.  x8,  art.  9  et  10. 

F.  Donat  testam.y  chap»  i«  art.  4»  S  3'  "-  Testament >  sect^a,  S  3^  n.  7, 
7  bis,  8/ 10,  ta;  S  4»  ^i^'  ^*  "^  Ihid, ,  t.  xvii.  sect.  u,  $  a,  art.  4>  n.  5  , 
6iart.  7,  n.  6j  S  3,  art.  3^  n.  9,  i»,  ï3à2o,  a8et  39;  $  4»^^-  3. —  t.  xvii. 
Témoin  instrnmentaire.  Sa,  n.  3.  F.  Partage  des  successions , sect.  i,  n.  6. 
—  Signature*  S  4»  "•  8.  —  Testament,  sect.  1,  S  4-  ^  *•  ^>  P-  4^1  »  4^4  » 
458,  46a,  464,  614.  B.  t.  n,  p.  85.  Ga.  t.  i,  n.  361,  376. 

977.  Si  te  testateur  ii«  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire  lorsqu'il 
a  fait  écrire  «es  dispositions»  ^  ii  sera  appelé  à  l'acte  de  suscription 
un  témoin ,  outre  If.  «ombre  porté  par  l'article  précédent ,  lequel 
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signei'ft  l'acte  aTec  lès  autres  témoins  ;  et  il  y  sera  fait  mentioii  de 
la  cause  pofir  laquelle  ce  tëmoin  aura  été  appelé.  (  G.  looi  .1     *   ' 

Leg.  21»  S  quùd  si  ùtteras,  Coâ.  cfo  tefftinienffi. —Ordonnance  de  i^SS , 
art.  10.    ' 

P.  Donat.  testam.,  chap.  i,  art.  4»  S  ^y  3«-  a1-  '•  Testament,  sect.  i  , 
S  4>  '•  t-  V,  p.  éfii,  457.  O.  t.  11,  p.  ^5. 

978.  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peurent  lire  ,  ne  pourront  faire 
de  dispositions  dans  la  forme  du  testament  mystique. 

Ordonnance  de  1785,  art.  1 1 . 

9.  Donat.  testam.,  chap.  i^art.  4»$^*  "•  Testament,  sect.  2  ,$*3, 
art  3,  n.  6et  6  his.—Ibîd.fl.  xvii.  F.  Test^onent»  sect*  i,  $  4-'*  ^r  v> 
p,  4^.1»  4^*  ^«.t-  n*  P'  86.  Ob.  t   I,  n.  281. 

979.  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler ,  mais  qu'il  puisse 
écrire  ,  il  pourra  faire  un  testament  mystique  »  à  la  charge  que  le 
testament  sera  entièrement  écrit ,  daté  et  signé  de  sa  main ,  qu'il 
le  présentera  au  notaire  et  aux  témoins,  et  qu'au  haut  de  Tacte 
de  sMscnptioD.,  il  écrira,  en  leur  pré.sence,  que  le  papier  qu'il 
présente  est  son  testament  :  après  quoi  le  notaire  écrira  Tactc  de 
suscription ,  dans  lequel  il  sera  fait  ^lention  que  le  testateur  a  éqrit 
ces  mots  en  présence  du  notaire  et  des  .téi^oins  ;  et  sera ,  au  sur- 
plus, observé  tout  c&quî  est  presciût  par  Tart.  976.  [C.  gSô.  ] 

OrdofUiaiiGe  de  «735.  art    I4.  r-  i^-  10  »  Cod*  fM  t€siammta /aeert 

p.  Donat  testant. «  chap.  i ,  art  4»  S  2,  3«.  al.  M.  Soard-muetj  n.  3.  — 
Ibid. ,  t.  XVII.  F.  Testament,  sect.  i,  $  4*  '•  t-  ▼}  p-  4^'>  4^^*  4^-  ^■ 
t.  Il ,  p.  86.  * 

9â0.  Les  tœolns  appelés  pour  être  présens  aux  testamens  de- 
v^^ont  être  mâles,  majeurs,  sujets  du  Roi,  jouissant  des  di*oits 
civils.,(  C.  aS,  a8,  975,  looi.  =  P.  28,  4^.  ] 

Ordonnance  de  1735 j  art.  40. 

F,  Donat.  testam. ,  chap.  1 ,  art  3,  S  3,  !•'. ,  a».,  g*.,  i3«.  al. — Des P,tfri., 
i»"".  part. ,  tSt.  2,  sect  2,  ig«.  al.  ;  tît.  5,  2».  al.  —  Introd.-  au  tit.  16  dkf  la 
Coût.  d'Orl. ,  n.  14,  1*'.  à  4«.  ,  7«.  al.  —  Gont.  é'Orl. ,  tit  16,  art  289.  H. 
Ignorance^  S  2^  n«  9.  •—  Ibid,,  t  xt«.  ~  Témoin instramentaire,  $  3,  n»  3. 
—  Ibid.  y  t  XVII.  F.  Témoin,  n.  2.  —  Testament,  sect.  x,  S  3,  n.  6  »  11. 
T.  t.  i,  p^  j.49>  '^^)  ^^'  ;  t.  V;  p,  368;  3^2.  H.  t.  11,  p.  86. 

sïicTioif  II.  —  Des  Règles  particidîkres  sur  la  Forme  de  certains 

•  Testamens,  *• 

98 1 .  Les  testamens  des  militaires  et  des  individus  employés 
ilaps  les  armées ,  pouiTont ,  en  quelque  pays  que  ce  soit ,  être  re- 
çus par  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron ,  pu  par  tout  autre  of- 
ficier d'un  grade  supérieur,  en  présence*  «le  de««  témoins,  ou  par 
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deux  Goniinissak'eft  des  gueiTes,  ou  par  un  de  ces  ooiwiniwwiires  en 
présence  de  deux  témoins.  [G.  i8d,-983  s.  998,  tooi.  } 

Ordonnance  de  17369  art.  07.  -^  £<y.  1  fff»  de  iettamenta'mUitis  (a). 
JP.  Donat,  testamr,  chap^  i,  art.  5,S  i#  ï*'-  al»;  S  2^  a«.  al.  H.  t.  u, 
p,  87. 

982.  Ils  poun*ont  encore ,  si  Le  testateur  est  malade  ou  blessé  ^ 

être  reçus  par  Tofficier  de  santé  en  dief ,  assista  du  commandant 

militaire  chargé  de  la  police  de  Tbospioe.  [G.  97,  984»  998,  looi.] 

Ordonnance  de  1735,  art.  27.. 
O.  t.  II,  p.  87. 

983.  Les  dbpositions  des  articles  ci-dessus  n'auront,  lieu  qu'en 
faveur  de  ceux  qui  seront  en  expédition  militaire ,  ou  en  quartier , 
ou  en  garnison  hors  du  territoire  français ,  ou  prisonniei*«  chez 

'  l'ennemi  ;  sans  que  ceux  qui  seront  en  quartier  ou  en  garnison 
dans  l'intérieur  puissent  en  profiter ,  à  moins  <fums  ne  se  trouvent 
dans  une  place  assiégée  ou  dans  iine  citadelle  et  autres  lieux  dont 
les  portes  soient  fermées  et  les  communications  interrompues  à 
cause  de  la  guerre. 

"   Institut,  de  militari  testamento ,  $  3  «f  4*  —  ^^'  ^7  »  ^^*  ^  testamenio  mi- 
Utis*  —  Ordonn.  de  1735,  art.  3o. 

9.  Donat.  test. ,  chap.  1 ,  art.  5^  S  1  >  s*-  ^'  ^«  t.  ji  9  p.  .88. 

984.  Le  testament  fait  dans  la  foime  ci- dessus  établie  sera  nul 

six  mois  après  que  le  testateur  sera  revenu  dans  un  lieu  où  il  aura 

la  libei*té  d'employer  les  fermes  ordinaires. 

Ordonn.  de  1735,  art.  3a.  —  Leg,  21,  q6  «f  38, Jf.  de  testamento  militis. 
Leg.  fj  ,ff,  de  injusto^  rupto^  et  irrita  Jacto  testamento, 
^.  Donat.  test. ,  chap.  i ,  art.  5,  $  3.  T.  t.  v ,  p.  557-  9.  t.  11  >  p.  88. 

985.  Les  testamens  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  commu- 
■nication  sera  interceptée  à  cause  de  la  peste  ou  autre  maladie 
contagieuse,  pourront  être  faita  devant  le  juge  de  paix ,  ou  devant 
l'un  dîss  officiers  municipaux  de  la  commune ,  en  présence  de  deux 
témoins.  [G.  998,  iool.] 

Leg.  8 ,  Cod.  de  testament(S'  —  Ordonn.  àê  1735 ,  art.  33. 
]>.  t.  Il  t  "p-  $^* 

986.  Cette  disposition  aura  lieu ,  tant  à  Tégard  de  ceux  qui  se- 
raient attaqués  de  ces  maladies ,  que  de  ceux  qui  seraient  dans  les 
Jieux  qui  en  sont  infectés,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas  actuellement 
malades. 


'  (a)  QmU  éuient  cens  q«i  pooTaicnt ,  tuiTant  le  droit  roauia  ,  Cure  an  tc»Um»t  militairt  ?  FU. 
X-igi  41 ,  if  dW  testamênlù  militù.  Leg.  »nu4, 5  i  #t  a ,  J^  df  hùnorum  yofsêuioiu  êx  mnamgnta 
mUilù.  Xtff.4o  ^jffl  ée  fesummnte  mlitù» 
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OtéotiiwiiiM'Ae  1795,  tit.  1  >  tttt»  30. 
9.  Douai,  .«eslam.  »  chap.  x  »  art.  S,  S  4»  i*'*  ^^  ^**  ^^'  3D.  t-  u ,  p.  90. 

987.  Les  ^testcmen»  mentioiifiés  ann  dein  pi'écéde»»  articles 
devietidront  nuls  six  mois  après  que  les  communicaticms  auront  été 
rétablies  dans  le  lieu  où  le  testateur  se  trouve ,  ou  six  mois  après 
qu'il  aura  passé  dans  un  lieu  où  elles  ne  seront  point  interrom- 
pues. 

Ordonnance  de  1735»  trt.  i ,  art.  37. 

9.  Donat.  testam.,  chap.  i,  art.  5,  S  4>  4"-  ^^-  V.  t.  v^  p.  55^.  O.  t.  11 , 
p.  90. 

988.  Les  testanien»  faits  sur  mer ,  daes  le  com^  d'm  voyage  , 
poun*ont  être  reçus ,  savoir  : 

A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bÂtimens  de  Roi ,  par  Toffioier 

commandant  le  bâtîmeot,  ou  y  à  son  défaut ,  par  celui  qui  le  aiip* 

I  plée  dans  Tordre  du  service ,  Tun  ou  Tautre  conjointeiiient  arec 

TofBcier  d'administration  ou  avec  celui  qui  en  remplit  les  fonc^ 

tion»  ; 

Et  à  bord  des  bâtîmens  de  commerce ,  par  récmain  du  navire 
mi  celui  qui  en  fkit  les  fonctions ,  Tun  ou  l'autre  conj^tintement  a%'ec* 
le  capitaine ,  le  mafti*e  ou  le  patron  ,  ou  ,  à  leur  défaut ,  par  ceux 
qui  les  remplacent. 

Dans  tous  les  cas ,  ees  tesitamens  devront  être  reçus  es  présence 
de  deux  témoins.  {  G.  996 ,  998 ,  1 001.  ] 

Leg.  unicd  ,ff.  de  bonorum  possesshne  ex  lesieanento  n^iiitis.  — Or^oonuoce 
de  1681 ,  Ut.  3,  tit.  11»  art.   i  (a). 
1>.  t    II,  p.  88,  89. 

989.  Sur  les  bâtimens  du  Roi,  le  testament  du  capitaine  ou 
celui  de  Tofficier  d'administration  ,  et ,  sur  les  bàtimeos  de  com- 
meitse^  celui  du  capitaine  >  du  maître  ou  patron ,  ou  «celui  de  Té- 
crivain ,  'poorront  être  reçus  par  ceux  qui  viennent  après  «nx  dans 
l^ondné  &m  seraee  ;  en  se  conformant  pour  le  sm^ploa  aux  disposi- 
tions de  l'article  précédent. 

D.  t.  II ,  p.  89. 

990.  Dans  tous  les  cas  ,  il  sera  fait  un  double  original  des  testa- 
tt^ns  flinentionrtiés  ans  deux  articles  pi^écédens. 

9.    't.    tt  y   p.    OQ. 

991 .  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  étranger  dans  lequel 


(o)  SatT&nt  Tordonnance  de  U  nurine ,  liy.  3 ,  tit.  1 1 ,  art.  a  ,  le  testament  ref n  en  met  par 
Vr'critUtin  ,  ne  podtldt  ^ealonr  qtte  panr  les  eflVt*  tpt  le  teaUitenr  a-^nlllaits  I*  rarneav  ,  e»  Tes 
ga^es  (foi  loi  étaient  dtos  ;  mais  le  testament  otegrafklie  fait  en  mer  valait  p<mr  tonte  sorte  de  hîcns 
et  iMmr  Tcdâ^pe  «oeceaston  dn  tostatair. 


m  I  mm 
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«e  tronveuQ  iCon;»ul  de  FraAce,  oQia  qui  Aiiroai  110^0  le  A«sUWDO0Ot, 
serout  teous  de  déposer  l'un  des  origÎDaux ,  clos  ou  cachée,  ^ÂtKC 
les  mains  de  ce  conàul ,  qui  le  fera,  parvenir  au,  Ministre  de  la  xqa- 
rinej  et  celui-ci  en  fera  faire  le  dépôt  au  ^eifa  de  la,  justice,  de 
paix  du  lieu  du  domicile  du  testatew.  [C.  6p,  87,  i.ooi.  ] 
1^.  t.  II ,  p.  89.  ,  î 

< 

992.  Au  retour  du  bâtiment  en  France,  soit  dans  le  port  de 
Tarmement ,  soit  dans  un  poi^  autre  que  celui  4e  rainnemiont , 
les  deui  originaux  du  testament,  également  clos  et  cachetée,  011 
Toriginal  qui  resterait,  si,  conformément  à  l'article  précédent, 
l'autre  avait  été  déposé  pendant  le  cours  du  voyage ,  seront  re- 
mis au  bureau  du  préposé  de  Tinscription  maritime  ;  ce  préposé 
les  fera  passer  sans  délai  au  Ministre  de  la  marine ,  qui  en  ordon- 
nera le  dépôt ,  ainsi  qu'il  est  dit  au  même  article. 

O.  t.  n  y  p.  89. 

993.  Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment ,  à  la  n(»ai<ge , 
du  nom  du  testateur,  de  la  renjiise qui . 4ura  été  faite  des  ongi- 
naux  du  testament ,  soit  entr£  les  maUiS  d'un  cqnful ,  soit  au  bu- 
reau d'un  préposé  de  l'inscription  maiîtime. 

TÛ.  t.  Il ,  p.  89.  '  • 

994.  Le  testament  ne  sera  point  réputé  fait  en  mer,  quoiqu'il 
l'ait  été  dans  le  cours  du  voyage,  $i,  au  temps  où  il  a  été  fait,  le 
navire  avait  abordé  une  terre ,  soit  étrangère ,  soit  de  la  domina- 
tion française ,  où  il  y  aurait  un  officier  public  français  ;  auquel 
cas ,  il  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  aura  été  dressé  suivant  les 
formes  prescrites  en  France ,  ou  suivant  celles  usitées  dans  les  pays 
où  il  aura  été  fait. 

1>.  t.  Il ,  p.  88. 

995.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  communes  aux  iestamens 
faits  par  les  simples  passagers  qui  ne  feropt  .point  paitie,  de  l'éifuir 
page. 

Ordonnance  de  168 1,  liv.  3,  tit.  11,  art.  1. 
1>.  t.  II ,  p.  98.  ' 

996.  Le  testament  fait  sur  mer,  en  la  forme  prescrite  par  l'arti- 
cle 988 ,  ne  sera  valable  qu'autant  que  le  testateur  mourra  en  mer, 
ou  dans  les  trois  mois  après  qu'ail  sera  descendu  à  terre ,  et  dans  un 
lieu  où  il  aui*a  pu  le  refaire  dans  les  form^^  oj^dinaires. 

Ordonnance  de  1735,  ait.  3a. 

F,  Gode,  n.  i,  T.  t.  v,  p.  557.  H.  1. 11 ,  p*  90. 

997.  Le  testament  fait  sur  jner  nfi  pouarrurcoolaiûp  Aocune  dk- 

39. 
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posMrôn  ftn  profit  des  offldefs  du  vai^Ueau  ,  ^ih  ne^nt  pflren»  do 
testateur. 

Ordonnance  de  x68i ,  lir.  3,  tit.  lî ,  art.  ti. 
T:  t.  v ,  p.  354.  3>.  t.  Il ,  p.  90. 

998.  Les  testamens  compris  dans  les  articles  ci-dessus  de  la  pré- 
sente section,  seront  signés  par  les  testateurs  et  par  ceuï  qui  les 
auront  reçus. 

Si  le  testateur  déclare  qull  oe  sait  ou  ne  peut  signer ,  il  sera 
fait  mention  de  sa  déclaration ,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'ênipé- 
che  de  signer.   . 

.  D0QS  les  cas  OÙ  lar  présence  de  deux  ténioio&  est  requi&e,  le  tes- 
tament sera  signé  au  moins  par  Tun  d'eux  p  et  il  sera  fait  mentioD 
de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas  signé. 

Ordonnance  de  1681 ,  liv.  3  ,  tit.  11,  art.  1,.,  .    :    .-. 

F.  Donat.  tcstano. ,  cli.  1 ,  art.  5 ,  S  3 ,  /^".  pi.  Ik.  t.  n  »  p-  87 ,  89 ,  9a. 

999.  Un  Fraoçaû  qui  se  trouvera  en  pay4  étranger ,  pouriHi  iake 
ses  dispositions  teâtaateBtaii'es par  acte  sous  signature  privée,  ainsi 
Kfo'A  est  prescrit  'en  l'abt.  ^o ,.  ou  par  «cbe  ouibeiHique' ,  avee  les 
foiines  usitées  dans  le  lien  a^- c^t  Bel»  set^a  paasé.  (€18,  1 1  i  4?  > 
4^,9^'»  994-1 

T.  t  X,  p.  X19.  Il..t..'ii,  p;  8ft;  gb^  :   «.:  t 

1000.  Les  testamens  fait&  en  pays  étranger  ne  pouiTont  être 
latécutés  sur  les  biejas  situés  en  f  rance ,  qu'après  avoir  été  enregi^ 
ti<és  au  bureau  du  domicile  du  testateur»  s'il  eu  a  consiçryé  u|i, 
smon  au  bureau  de  aon  dernier  domicile  conou  en  l'ranoe  i  et  dans 
le  cas  où  le  testament  contiendrait  des  dispositions  d'^immeubles 
qui  y  seraient  situés  ,  il  devra  êtve ,  en  outre ,  enregistré  au  bu- 
reau de  la  situation  de  i»i  imoieubks,  sans  qu'il  puisse  être  exigé 
un  double  droite 

V.  t.  a  I  p,  119.  B.  t.  Il ,  p.  92, 

1001.  Les  formalités  auxquelles  les  divers  testamens  sont  assu- 
jettis par  les  dispositions  de  la  présente  section  et  de  la  prëoédeate, 
doivent  être  observées  à  peine  de  nullité. 

P.  Preuve,  S  ï  >  n,  18.  — Testament,  sect.  i.  T.  t.  v,  p.  546,348,  354, 
3^9,  4H»  4^?  *  ^*  ^ii^tp' ^3' ^' t.  ii|  p*84 

^]|CTioir  111.  —Des  Ins^utions  d'héritier ,  et  dès  Legsi  en  gènèraL 

1002.  Les  dispositions  testamentaii^es  ^nt ou  universelles,  ou  à 
titre  universel ,  ou  à  titre  pai-ticulien. 


•.  f  ,< 
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CImcud^,  ^  fie»  dUpp^tion»,  «ait.qii{^k{9ititf^ff«û,|^  ^^jUliia 
dénomination  d'institution  d'héritiei*,  soit  qu'elle  ait  étéfail^^^itliS 
la  dénominaflon  de  legs.,  produira  ^n  eSetmivaiit  les  règles  ci- 
après  établies  pour  les  legs  universel^,  K^V^^j  ^ff  ^^  ^  titi^e-iini- 
versel,  et  pckir  les  legs  particuliers.  iC  ioo3,  loio  s.  loxl.s^l 

,  If.  Dqji«|U  test^n^,, ch.  a,«sect.  i»».,  S  2  ;  .eh.  4»  art.  1,  J  i-,,!!*. 
t.  xvï.  Legs,  sect!  a,  S  a ,  n.  a.  T.  t.  iv,  p.  65 ,  627  ;  t.  v ,  p.  SaG ,  473.  !D. 
t.  II,  p.  91.  Fr.  t.  II,  n.  4*73,  636,  668. 

SECTION  iv.  —  Du  legs  unit^ersei. 

1003.  Le  fegs  universel  est  la  disposition  testamentaire  pàr'ià- 
quelle  le  testateur  donne  à  une  ou  pliisîeufô  ^ef^otines  FuBÎiMrsa- 
lîté  des  biens  qu'il  Mssefa  à-èott' décès,  (à)  ^  ^'    ■  «      .    ) 

« 

F.  Émigré,  S  x  j  »•  9*  -^  Testament,  sect.  a,  ^  i ,  n.  1 ,  a-ét  3.  V.  t.  r, 

p.  117,  48a.  1>.  t.  II  >  p.  919-94^     ■  ^  t.  ./.'..   . 

■*  ■    ■        j   -  ..   ,    i 

/004'.  Lorsqu'au  décès  du-  testateur  il  y  a  des  néritiers  auxquels 

mmé  jquôtiné.  de  seê  biens  e$t  rése»vétt  f^ar  la^  .kiî  ';  em  iériiief^'tont 

saiais  de  pl^ia  dhevt.  pftr  sa  tM>pt  ^  de  tous- les  biens  de  la.'sdcoes- 

sioar  "et  le'té^taitv  uulTcrsel.cst  tenu  dakurdemanden^^la  iiiél|î- 

Vranée  des  biens  eoaiprirdtiis4é'tes««xient.(&<7b4:/ 9^3: »/  i«tiS 

ioa5  8r..](6) 

T.  t.  V,  p.  117, 473: 1>.  t.  n,  p.  g^  0k.  fc.  1,11/Stf.  •  ;    "4' 

1005.  Néantfioins»  dans  les  mêmes  cas,  le  l^ataW  ukiivèrsel 
aufa  la  jouissance  des  biens  compris  dan&  le  testament ,  k  comp- 
ter du  jour  du  décès  ;  si  la- demandé  eii  délivrance  a  été  (aite  dans 
I^année,  depuis  cette  époque  ;  sinoti ,  eette  jouissance  ne  oomineB- 


<. 


(b)  Dans  le  dn>tt  romain ,  rintUtation  dliiritier  était  de  rcMcnce  Au  te«taineut.  FiJ.  imtilut. 
liù.  a ,  tiL  «o.J*  34.  Leg.  i\j'.  de  imlgar,  juhstitut.  i  W  [ap.  i8i ,  J^ft  i^T^*  /«TÎ  Mû*  WUilre 
dliérider  ne  povTait  £tre  coArérA,  ni  caleré  ifne  yar  vb  twUmest,  Lêg.  a  ,  Çoil.  dW  eoMciU.\  Oi^ 
ilomianee  «fes  tcrtaotcna  i!e  ftSî,  »rt.  80  ;  «HIKrfaft  ^«*  |e  teMamviit  ^tti  M  «folfaiit  paà  abc  iniii- 
i9lif^4>W«Ui«r»  é(»il,hu^||Oi)i  tdntça  lea  ««trtff  dtapoaitiosa  <|u*il  rcorrrinait  ;  ca  qnl  aratl  lièa 
«rjalcf&nt  lorM|ae  rbîriticr  instilaé  n'accepuit  pas  ThérMilé  ,  Ji  moin*  qiitf  le  tealament  ne  conttm 
U  clanae  codicillaire ,  tf*e«fr-à-^ira  Tio^Mliott  «MnifcttAe  pn*  |e  iesUien»  qne  âS  aou  twtMÉieak  était 
nul  coottMUalWMtnLif  rftt  «nvirti  «n  podîcîUe  et  rhiàl  comme  ni.  ri</.  teg.  i.jf,  de  Uttamtnù 
inilit. 

Du»  pr«qne  tontes  les  Conta  me» ,  rinalkntidn  d*h^riti^r  n'av.ic  -paa  Hen%  e'cs»-Ji-^M  qa« 
non-eenlcment  Tinatitmion  d^liéritirr  n'était  pas  li^ccaaaire  pour  la  validité  dn  leaUment;  naia 
rheum  fm  le  toitafeilc  4e  pA^vSU  paa^  fiiwe  dTAifero^b^Kliew  gne  fenx  ne  la  contnme  lai  dai^ 
nait.  Goutome  de  Parin ,'  art  39:).  C*est  lé  fondement  de  cette  nmxtme  du  patais ,  qde  dan  Ica  p«j« 
ccotnmiertf  le*  teaUmens  n'étaient  qne  dea  eodidllea.  Voyes  Ua  coutamea  de  Sena  (art.  81) ,  de 
ChMmônt  1  «rU  86,  de BWrbooueif,  art.  «gs.  C'cal  eeUf  m^ma  mavmc  %ui  n  lAri  d»  baan  k  A- 
di^pi/aition  de  Tarticle  1004. 


»s  r<. 
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Géra  qoe  du  jour  de  la  demande  formée  en  justice ,  oe  du  jour  que 
la  dëtÎTraiHx  auiiit  été  Tolontmreiaent  consentie. 
y.  Testitment ,  sect.  i,  S  a ,  n.  5.  V.  t.  t  ,  p.  ii5 ,  5ia.  B.  t.  ii ,  p.  95. 

1006.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas  d'héritiers 
auxquels  une  quotité  de  ses  biens  soit  réservée  par  la  loi ,  le  léga> 
taire  universel  sera  saisi  de  plein  droit  par  la  moi^t  du  testateur , 
sani  être  tenn  de  demander  la  délivrance.  [C.  giS  s.  1008,  ioa5  s.  ] 

Goat.  de  Berry,  tit.  18,  art.  7;  Moavac,  eut  Ug.  ^o,ff.  in  quib.  caus, 
major. 

F.  Testament,  sect.  q,  S  1 ,  n.  5  a  7.  T.  t.  iv,  p.  80 ,  97 ,  Sog  ;  t.  f, 
p.  476}  5i5,  517.  D.  t.  II  y  p.  95.  Va.  t.  II,  n.  668. 

1007.  Tout  testament  olographe  sera,  avant  d'êti*e  mis  à  exé<- 
cuti  on  y  présenté  au  président  du  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  dans  lequel  la  succession  est  ouverte.  €e  tesr 
tament  sera  ouvert ,  s'il  est  cacheté.  Le  président  dressera  pi^ocès" 
verbal  dé  la  présentation ,  de  l'ouverture  et  de  Tétai  du  testamifint, 
dont  il  ordonnera  le  dépôt  entre  les  raaios  du  notaire  par  loi 
commis. 

Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique ,  sa  présentation ,  aoo 
ouverture ,  sa  description  et  son  dépôt ,  seront  faits  de  la  mèoie 
manière  ;  mais  l'ouvei^ture  ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  de 
ceux  des  notaires  et  des  témoins,  signataires  de  l'acte  de  sus- 
cnption ,  qui  se  trouveront  sur  les  lieux  ,  -ou  eux  appelés.  [G.  970, 
976.  =  Pr.  916  s.] 

Ordonnance  de  1785  ,  art.  7c.  —  Leg.  i,  J  i;  leg.  ^yff.  tes  fomenta  quem- 
admodum  apen'antur.  Leg.  18  et  aJ ,  Cod,  de  testamentis.  Leg.  \i ,  Cod.  de 
episcopis  et  cUricis. 

M.  t.  XVII.  TesUment,  sect.  a,  S  3»  art.  3,  n.  a4,  a5;  $4,  art.  5,  n.  a. 
F.  Testament ,  sect.  3 ,  S  i,  n.  8.  T.  t.  v,  p.  116,475,  534j  t.  vi,  p.  866. 
.B.  t.  II,  p.  loa.  Oa.  1. 1 ,  o.  ago»  399. 

1008.  Dans  le  cas  de  l'art.  1006,  si  le  testament  est  olographe 
ou  mystique ,  le  légataire  universel  sera  tenu  de  se  faire  envoyer 
en  p<Asession,  par  une  ordonnance  du  président,  mise  au  bas 
d'une  requête  à  laquelle  sera  joint  l'acte  du  dépôt.  [T.  j8.  ]  ' 

m.  t.  XVII.  Testament,  sect.  a,  S  3,  art.  3,  n.  aô;  S4,  art.  5,  n.  3,  4. 
T.  Testament,  sect.  a,  S  i,  n.  5,  6,  7.  T.  t.  v,  p.  475,  477,  479,  5a5; 
t.  VI ,  p.  866.  H.  t.  II ,  p.  95. 

1009.  Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours  avec  un  héri- 
tier auquel  la  loi  réserve  une  quotité  des  biens ,  sera  tenu  des  dettes 
et  charges  de  la  succession  du  testateur,  personnellement  pour  sa 
part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout;  et  il  sera 
tenu  d'acquitter  tous  les  legs  sauf  le  cas  de  réduction ,  ainsi  qu'il 
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est  expltqtié  aux  art.  9^6  et  927.  [C.  6ïo  s.  870  s.  giS  s.  ioo3.  = 
P.  4oo.] 

Argum.  ex  ièg.  ia8 ,  S  i ,  ff.  de  regulisJHris.  Argum,  eop  leg.  76,  S  1  fff-  de 
legatis  ;  2°.  —  Leg.  i3  ^  Cod.  de  hœredibus  instituendis,  \^^-  ^  ,ff'  fh  mu  et 
usufructu  ^reditulegato.  — Chopin  ,  demortbus.  Parisîor,^  lit,  i,tit.  /^,  n.  aS. 
^V-  ^»  S  "^  -iff'  de  pecui,  légat,  (a), 

V.  Donat.  testam.  ^  ch.  â ,  seet*  i  >  $3,7".  àl^  ;  et  eh.  5 ,  sect.  3 ,  art.  2 , 
S  a.— Saccessions,  ch.  5,  art.  3,  $  4*-^Iotro4'  an  tît.  t64«'l«-  Gont.d^Oil., 
n.  lao.  M.  Légataire,  $  7 ,  art.  i ,  n.  17.  W,  Testament^  s^ct-  a ,  $  j ,  p.  9 
et  10.  T.  t.  IV,  p.  5a3,  539,  538,  554;  t.  v,p.  ji66,  4^3,  5i6,  5ao,^38.  ». 
t.  II ,  p.  96.  On.  t.  I,  309. 

SECTION  V.  —  Du  Legs  à  titre  unwersel. 

1010.  Le  legs  à  titi*e  universel  efrt  celui  par  lequel  it  testateur 
lègue  une  quote  part  des  biens  dont  la  loi  liai  ^permet  de  disposer, 
telle  qu'une  moitié ,  00  tiers  ,  <mi  U>m  ses  iiÀm$«l>les ,  ou  tout  son 
mobilier,  ou  uoe  quotité £»e  de  um»  ses  ixomeublfii on.  de  tout  son 
mobilier. 

Tout  auti*e  legs  Jie  fbrmfs  qu'une  di^positioii  h  ti^e  pdnthutiier. 

JLeg,  35^  S  A  ,ff-  dfiharedih,  h^s^iUmnd*  >  «^  ^.  l3  >  Qçft,  epd,  titsti», 

9,  Donat.  teitam. ,  ch.  a,  Mct*  1 ,  S  a ,  a«.  lU.  T.  T«s|^^l^^ty  sect.  a  , 

S  a,  Ot   1.  T«  t.  V,  p.  4^^«  ^-  t.  .11^  p*  9a,  95.  IPa.  a.  1I9  11.  47^1  *t.  «r, 

tt.  i,8ao,  1896. 

101 1 .  Les  légataires  à  titre  universel  seront  teiHts  de  demande!* 
la  délivranoe  aux  héritiers  auxquels  tine  quotité  des  biens  est  ré- 
servée par  la  loi  ;  à  leur  défaut ,  aux  légataires  universels  ;  et  à  dé- 
faut de  ceux-ei  ^  aux  héritierjs  appelés  ^aixs  TcM^dre  étsvbli  au  titre 
des  Successions.  [C.73iâ^9i3s.  i«oo3  s,. ] 

Jjeg.  1 ,  S  3  >  JT*  guod  Ugatomm. 

Coût.  deMeaux,  art.  32;  Sens,  veX.  74;  Aax«ri)e  »  «rt..  j^i;  K^idnl , 
art.  396;  Troyes,  tit.  6,  art.  ii4î  Coquille,  Question  a3o. 

*•.  Testament,  sect.  a.  Sa,  ,n.  a  4  4-  '•  t.  v,  p.  ii5,  4^>  5ia,  5.i$. 
9.  t.  iT ,  p.  95.  Oa.  1. 1 ,  n.  389.  PR.  t.  I ,  n.  384»  ^9^  t  t.  n ,  n.  594» 

1012.  Le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu,  comme  le  léga- 
taire universel ,.  des  dettes  et  charges  de  ta  succession  dju  testateur, 
personnellement  pour  sa  part  et  portion ,  et  hypothécairement 
pour  le  tout.  [C.  610  s.  870  s.  926  s.  1009.  ] 


(a)  D«niIe*Co«fuin«s.,  uot  K«t«  ptrMOoe  pouvait  lainer  plmit^m^  jpativiMâ»^»  -  «t 
VviUtA»  «eiibjM;,  CftBtc»  ^cft^Myi^,  i'aoUWidei  preprcsi  U»  lUI»  pat4r«e|a.  In  »iita«-aÉ^ 
ferneU;  chaque  palrimoioe  aapporuit  les  dettvi  cl  cbargea  de  l'bérciUti  propoitionnell  Mipir 
a  ta  râleur  de  ce  patrimoine,  comparée  à  celle  de  la  toUltlé  dc5  bi^ns  de  la  fucceasioo.  Voye» 
là  Omtsme  a.b  Pari»  ^  art.  ^  et  334-  V*»***  ^^^^  *fnocn«ioiis ,  tit.  4 ,  ch.  a ,  acc.t.  i ,  a  et  3  ,  «c 
RMOfsoK  ,  tfiili  de»  pmprea,  ebaptt.  3,  leel.  la  el  Î3,»«l  l>eg.  a,  Cod.  de  mnm.  .«< 
tril  ut. 
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Argwn.  ex  leg.  ia8,  $  i  ,ff,  de  )regulisjuris,  Leg,yj6,  $  î  ,#  de  Ugatit ,  a". 
-*   VlpÎMi,  Fragment, ,  tit.  ^^  S  nS.  —  Lepaestas,  centar.  â  ,  chap.  39. 

W'  Testament ,  sect-  a ,  i  3 ,  n.  7,à  xo.  7.  Jt.  iv ,  p.  44^  >  ^^*  ^^  •  ^^  ^ 
t.  V,  p.  5a3,  74iv^'  *•  "  iP-  9^'  CV».  1. 1,  n.  3x3. 

1013.  Lorsque  le  testateur  n|aura  disposé  que  d'une  quotité  de 
là  portion  disponible,  et  qu'il  Paura  fait  à  titre  universel ,  ce  1^- 
taice  sera  tenu  d'acquitter  les  legs  particuliers  par  contribution 
avec  les  héritiers  naturels.  [C.  871  s,  1017.  ]  (a) 

9,  Voyez  la  note  sar  Vart.  X009.  T.  t.  iv,  p.  554  ;  t.  v ,  p.  ix5,  5a3,  640- 
H.  t   u  y  p.  ^,  Pr»  t.  II >  II.  616. 

SECTION. — yu  Des  Legs  particuliers. 

1014.  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  légataire ,  du  jour 
du  décès  du  testateur ,  un  droit  à  la  chose  léguée  ^  droH  transmisr 
sible  à  ses  héritiers  ott  ayant-cause. 

Néanmoins  le  légatâirie  partietiAier'ne  pourra  se  mettre  en  ^pos- 
session de  la  ehôse  léguée ,  ni  en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts , 
qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande  en  délivrance ,  fonmée  suivant 
l'ordre  établi  par  l'art.  lox  i ,  ou  du  jour  auquel  cette  délivrance 
lui  aurait  été  volontairement  consentie.  [G.  10 18,  i(d8,  io4os.  1 

Leg.  %o,  jf.de  legath ,  a^.  Lég.  B^,ff.  de  fitriis,  Leg.  5  ef  ax  ,Jf.  qwtndo 
dèes  UgaU  veifiéeicommUsi  cedmt.  Leg,  3  ,  Cad.  eod.-^Troyeè ,  lit.  6,  aH.  1 14; 
Bourbonnais^  ch<  a4  >  art.  943  ;  Anjou ,  «rt.  i^u  Leg.  i  »<  4i  ^^  ^  uturie 
,et  frmdihMf  legatarupt  (jb). 

F.  Donat.  testam.^  di.  a,  sect.  i ,  S  a,  fi*,  al.;  ch.  5^secl.ay  S  3,  7*,  ib^., 
17e.  al.  ;  et  sect.  3,  art.  1,  S  8»  6*.  à  9».  al.  ;  ch.  6,  %ect,  3,  S  i>  a*,  al»  — 
Droit  de  propriété  »  n.  a5o,  a6a.  — Introd.  au  tit.  16  de  la  Coût.  d*Orl. , 
n.  75,  a«.  et  3«.  al.  ;  et  n.  95.SC.  Legs,  sect.  4?  S  3 ,  n.  3o*,  à  la  note  ;  sect.  5 , 

Sa,  n.  I.  —  Ihid.  t.  XVI  ,  sect.  4»  S  3,  n.  a8  et  3o.  T.  Testament,  n.  x5. 
T.  t.  V,  p.  ii5,  5ia,  5i3,  53o,  53i.  1>.  t.  xi,  p.  9a,  97.  Fa.  t.i,n.  384 > 
385,  390 ,  397 9  4*>^  ;  t.  11,  n.  594,  6o5. 

1015.  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée  courront  au  pror 
fit  du  légataire,  dès  le  jour  du  ilécës,  et  sans  qu'il  ait  formé  sa 
demande  en  justice^ 

i*".  Lorsque  le  testateur  aura  expressément  déclaré  sa  yqfonté^ 
à  cet  égard,  dans  le  testament; 


(a)  L^  legi  tcmt  cowidir^  MnB«  du  c1»argcs  àt  U  svoeoiMB,  et  les  UgatûM»  esnaM  d^ 
criancien,  teg.  10  etti  ^ffi  dt  verh.  signif.^  €tUg.  /^,ffid»  obtigat.  et  action.;  etl«dett«MM 
âttt  cbargf  de  iMt  fS  patrimoine,  £«^.  5o,  S  *  t  Jf-  de  jutKû.  D'aillevn  H  n'y  a  de  làmoB 
Ams  «ttc  HivMili  que  «e  ^  reate  aprëa  le  friKement  dca  detlea.  Leg.  3g ,  $  t  ,  ^   A  tm*. 

{lf\  Maia  si  le  leHatewre  l^nA  ane  «hMe  4eM  Ififedleil  n'eveit  qa^on  drek  indÎTis  ,  il  cat  ecnaf 
n'«Toir  Tonlu  léguer  qne  le  droàt,(|nUl  avait  dans  le  chose  légnéc.  FiJ.  £«g.  5 ,  $  •;  Ug,  71 ,  $  6, 
ff".  île  legmtis^  i*. 


titre  d'alimeoé.     .       ,,  ...;..  nj 

hariis  legalh.  .         ;      1  .!  .      .         -j     ;•'      ' 

•  Bajo^liQ  droit  tooMiD  »  ]«s  frl»it»xm  intérêts  de'U.  chose-  Léguée  étnent 
4us  depuis  U  mortdu.te^tateut*^  si  le.  legs  était  faitipour  canse.pijS  gaà  on 
mineur.  Fid,  Leg.  46,  $  ^,Cod.  de  episcopis  et  cleric'.s . -^ Nov^U.  i3i  ,  i<*p,  îi. 
X*»^.  3,  Corf.  iv<  ^Mi'iu/  catti/<  y»  int^0rum  resUluÀÎQ,  X^.  87^  J  x^.  delegatis,  1^. 
W.  Donat.  tcstam.,  ch.  5,  sect.  3,  art.  i,S  o,  la*.  al. — ^ïntrod.  autit.  16 
(le  la  Coût  d'Otl . ,  n.  96 ,  à« .  al .  M.  Legs ,  sect.*  4  »  S  5 ,  à.  à8.-^/6?rf.  t.\v  i, 
T.  t.  V  ,  p  5i3.  1>.  t.  II ,  p.  gS.  Ob.  t.  i,Ti.  3oi';  3b5  A  suiv.  I?a.  t.T , 
11.  59, 397.  .        .  .         . 

1016.  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  seront  à  la  charge 
de  la  succession',  sans  néanmoins  qu'ïL  pujsèe  en-  résulter  de  ré- 
duction de  la  réserve  légale.    "  -         •'.?•.< 

Les  droits  d'enregistrement  sei^nt4u&  pair  lei4gat»h*e* 
Le  tout,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  k  testament."* 
Chaque  legs  poun*a  être  enregistré  séparément ,  sans  que  cet  cn- 
registremenl;  puisse  profîtisr.  à  aucun  autr^  qu'au  légataire  ou  à  ses 
^yant-cause.  ,  ... 

.  T.  t.  V,  p.  524.  B,  t.  II,  p,  94-  'a- 1,  U;»»^  37a;t  iv,n,  i?^6. 

1017.  Les  héritiers  du  testateur,  ou  autres  débiteurs  d'un  legs, 
seront  perdonneliement  tenus  de  Tacquitlfr^  chacua  au  prorata  de 
la  part  et  portion  dont  ils  profiteront  dans  la  succession. 

Ils  en  seront  tenus  hypothécairement  pour  le  tout ,  jusqu'à  con- 
currence de  la  vaîeui*  des  immeublesde  la  succession  dopt  iU  seront 
détenteurs.  [C.  Ôio-s.  870  s,  1009,  1012  s.]  . 

Leg.  \,  in  fin.,  Cod.  communia  de  leguUâ^jet  fideicomrm'tsis»  Ltg.  a,  Cod,  de 
legatis.  Leg.  117  «<  l'^^jff-  de.legntis ,  1°.  Xi^.  33  et  ^f^,ff-.dc  fegatis ,  a®. 
teg.  Il  ,i2^el2/^,ff',  de  legaiis  ,  3°.  Leg,  ultimdiff,  da  servUuU  legatd,  ; 

9,  Donat.  testam. ,  ch.  5,  sect.  3,  trt..i^  S  a, 7^-  *!•  î  ^^  «  >  S  a.i-  Hypo- 
thèç^ues,.  ch.  x,  sect.  \,  art.  3,  i5«.  al.  —  Introd,  a^u  tit.  16  de  la  Cont. 
d'Orl.,  n.  76,  77,  78.  M.  Légataire,  S  6i  n.  5  hîs,  et  14.  T.  t.  v,  p.  497»5i7, 
5^7  ,  6q5;  t.  ix',  p.  349.  ÎD.  t.  II,  p.  98.  Or.  C  i  ,  n.  3ia.  ^r.t.  1,  n.  120, 
387,  389,  40^;  t.  ni ,  n.  1377. 

toi 8.  La  chose  léguée  sera  ddtvrée  avec  les  aecttSsoiriBS  néoes- 
saii*es»  et  dans  letat  où  elle  $e  trouvera  au  jour  du  décès  du  do- 
nateur. [G.  5a2  8.  546  s.  io38,  io4a,  i6i5,  169a.  ] 

Leg    35 ,  S  3  ;  Leg.  Sa ,  J  idtim.  ;  Leg.  loo,  $  3  ;  Leg.  lôa ,  S  3 ,  Jf.  rfe  lega-. 
'  ttt ,  '3* .  Xéjr-  ^  ,î^,'ff'  "  servitm  vinàfceinr.  leg.  ï5 ,  ï  a  ;  Jf.  dé  uiu  et  usu 
fructu  legato.  Leg.  44*  S  uUim,,  ff.  de  legatit ,  1°.  Leg,  .i^/ff,  de  servit^uibus 
urianorun»  praediorwn,  Leg,  a3j  in  leg,  19  >  S  l3,  i^,  i5  et  iO,ff^  d»  €umo  et 
argaito  legato. 

Chose  lé^ée  est  livrée  avee  ses serritades.  Vid,  Leg,^^  %^\leg,  1x6, 
%^,f,d€Ugàtis,\^.  '        ■ 

3o' 


ij4  <2<KDB  6IVIL.  UVREflII; 

OU  la  diofsd  lûe^oée  doit  étredèUvrée}  f(id,I^.  i^^JT-  dàU^is,  i\ 
Qoeis  sont  les  accessoires  de  la  chose  léfiife?  f^id,  Leg^.  % ,  S-  5,^^.  dt- 
positi.  Leg,  4i,ff'  de  edilitio  edicto.  Leg,  6,$  l,ff*de  msro  et  argenUf  legatq. 

P.  Donat.  testam. ,  ch.  5,  sect.  3,  art.  i,  S  5,  i«'. ,  a«.,4*-  «ï-  î  S  8,  i«f.  à 
4«.  al.  —  Introd.  autlt.  i6  de  là  Coût.  d'Orl.,  n.  93,  94,  loi.  T.  Testa- 
ment, sect  a,  S  3,  n.  5.  T.  t.  v,  p.  5o4»  *•  v*»  P-  4^-  ^'  ^-  "»  P-.^ 
Oa.  t.  I  ^  n.  3x6  y  333. 

1019.  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'ua  immeuble,  la 
ensuite  augmentée  par  des  acquisitions  j  ces  acquisitions,  fussent- 
elles  contiguës ,  ne  seront  pas  censées ,  sans  une  nouvelle  disposi- 
tion ,  faire  partie  du  legs. 

Il  en  sera  autrement  des  embeilissemens ,  ou  des  constructions 
nouvelles  faites  sur  le  fonds  légué,  ou  d*un  enclos  dont  le  testa- 
teur aurait  augmenté  Tenceinte.  { 

Ltg.  16;  leg.  79.,  %  1,  leg,  34;  leg.  88,  S  3,./r.  detegatis,  3».  L^.  21  ; 
feg^^,  S  a»f  3, /ey.  44,$  i'Jeg.eS,  S  J^ ,.ff- de Ugnth ,  t"".  L^.  io,iget 
65fff.  tie  iegàtis  ,  a«.  Leg.  14 ,  iT-  de  anto  et  argaUo  legato. 

F.  Donat.  t<ï5lam. ,  ch.  5,  st'ct.  3,  art.  i  >  S  5  ,  3*.  al. — ^Introd»  au  tit.  i(> 
de  la  Coût.  d'Orl. ,  n.  93.  F.  TcstAmcnt ,  sect.  a ,  S  3,  n.  5.  V.  t.  v,  p.  5o6. 
O.  t.ii^p   99.  Fa.  t.  i,n.  43;t.  II,  u.  478,  543. 

1020.  Si,  avant  le  testament  ou  depuis,  la  chose  léguée  a  lété 

hypothéquée  pour  une  dette  de  la  succession ,  ou  même  ^ur  la 

dette  d'un  tiers ^  ou  si  elle  est  grevée  d'un  usufruit,  celui  qui  doit 

acquitter  le  legs  n'est  point  tenu  de  la  dégager,  à  moins  qu'il  n'ait 

çté  chargé  de  le  faire  par  une  disposition  expœsse  du  testateur. 

[C.  610  s.  809,  871  s.  io38 ,  io4^,  1^20  s.  i4^3.] 

Pacl.  sentent.,  lib.  3 ,  ti't.  de  legatis ,  S  8.  Leg.  67  ,  ff.  de  legntis ,  i«.  Leg.  8.^ 
ff.  de  legatis,  2<».  Leg.  6,  Cod.  dejidetcommtssis.  Leg.  3,  Cbd.  de  legatis. 
Leg.  l5,ff.  de  dote preetegatd^  Leg.  ^% jff.fcaniUœerciscwidœ.  —  Institut,, 
J  l"»,  de  legatis. 

F.  Testament,  sect.  a,  S  3,  n.  6.  ï.  t.  v,  p.  507,  5o8,  509,  833.  H.  t-  ii, 
p.  96.  €l>n.  t.  I ,  n,  3i>8. 

i021  •  Lomque-  le  testateur  aura  légué  la  diose  d'âutruî ,  je  legs 
sera  nul,  soit  (\\ïe  le  testateur  ait  connu  ou- non* qu'elle tue  lui  ap- 
partenait  pas^  [€.'  r4i6. 7 

Comtr.  Gaii  fnttitat.ylih,  a,  l/l.  5,  S  6.  teg.  lo,  €od.'d€Uguîh\  Lêg.-^ , 
S  8, #  de  legmtis,.%f,Leg,i^y  $  j^iff,  deUgmtis,  3^  («)* 

V.  LefSj.sftct. .3,.  S.d^r^^^'  '^  Lbid.^,  t.  xvi,  sect.  3,  J  3,  n.  4* ^^  Émi- 
gré >.&l,  Ut  9*  T.  t.  v,p.,5i4;  t.  vi>p.  139.  B.  t.  11,  p.  97. Fa» ^  1^11.994 

1022.  Lorsque  le  ^gs  sera  d'une  chose  indéterminée,  ITiéntier 


(a)  Mais  si  letestetevra  légué  n  ne*  cWe^àns  1«<|iirllr  il  n'avait' qtt^an  droit  în^ir»»,  il  4%X  evn-û 
n'avoir  vouln  léguer  «joe  le  <lroil  qu'il  avait  dao«  la  chose  léguée.  Vid.  Lfg.  5,5  *t  1^9*  7*  t  S  ^.> 
f.  Je  /#g«flti,  !•• 
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r.e  sei^a^as  ebli^.iile  la  donner  de  la  meiliétire  ^ii^iiatîté y  ^t  ibno 
pourra  l^offrîr  de  la  plus  tnaui^aîse.  [G.  icfc4^.  T  **' 

Le0.  iS,  %\  ,ff,  de  tdililio  eâicto.  £cg,  37>  m  jm* ,  de  Ugatis  ,  i**.  Lug^  3  , 
$  \  ,  Codif  CQmmutèia.fte  Uêati^,fyj^,  2  etpic^^  Jf..de  optione  Ugatd*  Leg.ZÇ\, 
i  l  et  i.Cod.  d^danathnihus, 

P.  Donat.  testam.,  ch.  5  ,  sect.  3  ,  art.  i ,  S  5 ,  8®.  al. — •.  Inlrod.  au  tit.  i6 
de  la  Cottt.  d'Orl. ,  n.  92.  T.  t.  v,  p.  5oo,  5o2  j  t.  vu  ,p.  73. 1>.  t'.  ii,  p.  97. 
^â.    t.  ^ï,  n."  ^1864. 

1023.  Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé  en  compensii- 
tîon  de  sa  créance  ,  ni  le  legs  fait  au  domcsliic[Me  en  compensation 
desesfiages.  [G.  1289  s.  1781.1,    ,  '      ^ 

Leg^  85,  Jf*.  de  legatis  a*.  Leg^.  12^,  ff.  de  legatis  \o.  Leg.  6,  Cod»  d^  h(^' 
redibus  institueiidis.  t-eg,  luitcd ,  %  3  ,  Cad»  de  rei  uqpqriœ  acUone.  ' 

F.  Testament,  sect.  3,  S  ^,n,  ^.  T.  t,  y ,  p.  5o4V5o5. H.  t.  11,  p.  97. 

1j024.  Le  légataire  à  ti^re  particulier  ne  ^ra  point  tenu  dei> 
dettes  de  la  succe6%iony  saiii  la  réduction  du  legs  ainsit qu'il  est  dit 
ci* dessus ,  et  sauf  l'action  bypottiécatre  des  cix*anQiers.r[C<.'i6fo  , 
i^,  874»  9*0,  9QÔS..]'    '  ■   .f       .    "i    M  .         •   ». 

Leg.  7,  Cod,  de  hareditarîTi  ncihmbus.        •  -i . 

■K.t  t.  kvx.'  LéçKldire^  S  7,  mrtJa^'n.  4^i'c.v,9.  TeBtameBtj  seet.-&',*S  3 , 
n.  KkJ^  t^  II*  P-.98.  ....     ;  ...  ;     . 

<      ^'  -  j  •      .     .  •  ♦        '  .         •    i  ■  '  '     ■  ' 

1025.  Le  testateur  pourra  noi^mer  ^  ou  plo&ienrs  exécuteui^s 

testamentaires. 

tçg.  28,  s  i,^  Cod^  de  eptscoph.  Leg,  17  ,^.  de  legati^,  20. 
Arrêté^  de  Lauoigkoïï,  5^.  par(, ,  dt.  4âi  art.  ^2. 

P.  Doxiat.  testam. ,  cnap.  5,  sect.  i.  —  Introd.  àa  tit.  16  de  la  Cçat. 
d'Orl.,  çi.  125.  T.  t.  v,p.  535.  B.  t.  y,  p.  99.  Oa.  t.  i,n.  328,333.    '" ^ 

1026.  Il  pourra  leur  donner  la  saisine  du  toiat,  ou  seulement 
d'elle, paotie  dô.swi'tteQllilkRr.v'maîa.elle  jDua^potin'aidwpei*  atL^delà 
del'aDietgcKtin  àjcomptBndeiaoBJdécès*  «i^jt  •;   .  i       .  ,  ,  \  ,   *, 

S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  povrroiiit  Tetiger.  lC{724.» 

104^4/  *oo6,  a6:Pr»v944*'l  '  ^    ■•  .i     .. 

En  pays  de  droit  ëcrk-,  re]r^mi|éai<*ttf»tatae0lAinril'é^tit  'pts  Miair^f^. 

ff.  quand9  diet  tàgitt^  ct^t.  Legi  17  fff.ldé  U^s.  20«  Leg,  glff,  <ié  altmentk 
et  cibariis,  Ugatis.  Leg.  28,  Çod.  dç  episcopis  et  clericis* 

Eu  pays  coutumîer ,' 1*exêcutear  testamentaire  était  saisi  de  droit,  ^oj". 
Paris, art.  297  ;  Orléans,art.  290  ;  Glermont,  art.  i34  ;  Berry,tit.  i8,  art.22  ; 
Poitou,  art.  271  ;  Bourbonnais,  art.  295 ; ^ Angoumois ,  art.  ix3;  BIdî», 
art.  177;  Troyes,  tit;.'  6j  art? 99;  Sens,  cbap.  8,  «rt.  ^Sj.  Reims,  art.  bgiSi 
Péronne,  art.  167;  Châlons,  art.  74.  f*  • 
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M.  t.  XV).  Héritier,  sect  7/n.  s  bis.  P.  Bxér.atear  testamentaire, 
n.  I .  T.  t.  V ,  p.  5i 1 ,  5i6 ,  538  à  540.  O.  t.  11 ,  p.  99.  Ob.  t.  i  ,  n.  338. 

1027.  L'héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine ,  en  offrant  de  j*e- 
mettre  am  exécuteurs  testamentaires  sovHtie  suffisante  pour  le 
paiement  des  legs  uK^iliers,  ou  en  justifiant  de  ce  patettient. 

foy.  Meaox  ,  ait.  4^  ;  Melttn ,  art.  261  ;  Clennont,  art.  90  ;  Ch&loBS  , 
art.  74  «  Berry ,  chap.  18,  art.  a3;  Troyes,  tit.  6,  art.  99;  Sens^chap.  18, 
art  76}  Bourbonnais,  chap.  '^4a  ^^^*  ^9^  >  Reims  ,  art.  297  et  398;  Amiens, 
art.  Gi, 

ï.  t.  V,  p.  5x7  »  ^^^'  ^-  *■  "  »  P-  Ù9' 

i028.  Celui  qui  ne  peut  s'oblû^er,  ne  peut  pas  être  exécutem* 

testamentaii'è.  [C.  11:24.]' 

P.  Donat.  testam. ,  chap.  5 ,  sect.  i ,  art.  i ,  3>.  al.  —  Introd.  au  tft.  ifS' 
de  la  Cotrt.  d'Oïl. ,  n.  xaS ,  3^.  al  T.  t.  V,  p.  536.  1>.  t.  11 ,  p."  100. 

1029.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  Texécution  testa- 
mentaire qu'avec  le  consentement  da  son  marî^       , 

Si  elle  est  scpainic  de  biens ,  soit  par  contrat  de  mariage ,  soit 
par  jugement,  elle  le  pourra  avec  le  consentement  de  son  mari, 
ou  ,  à  son  refus,  autonsée  par  la  justice,  coufoi^mément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  art.  217  et  2 19,  au  titre  du  Mariage. 

Lcg.  iS ,  $  2yff.  de  mortis  causd.  donat. 

P.  Donat.  tcstum. ,  chap.  5,  sert,  t ,  art.  t  ,3».  «t  4**  &)•  -~  TnttxMl.  au 
tit.  T 6  de  la  Coût.  d'Orl. ,  n.  i35,  3^.  al*  7.  E^écute^ir  testamentaire»  n.  3. 
T.  t.  V,  p.  536.  H.  t.  Il,  p.  xoo. 

1030.  L^  mineui*  oe  pourra  être  exécu^eui*  testamentake^  même 
avec  rautorisatÎQQ  de  son  tuteur  ou  curatem*.  tC  388,  4^a  s, 

"124. 1 

Bacquet,  Traité  du  droit  de  bâtardise,  i  part. ,  chap.  7,  num.  'n. 

W.  Donat.  testam- ,  cliap.  5,  sect^  i ,  art.  i ,  5«.  al.  —  Introd.  au  tit.  16 
de  la  Coût.  d*Orl.,  n.  1^5,  3«.  al.  ^.  Exécuteur  testamcntatrc ,  n.  3.  ^. 
t.  V,  p.- 536  ;>t..vie,  p.  a65,  587.  9.  t.  11 ,  p.  100. 

14)31.  Lâs  ewcuteui^' teftamefUairiM  îkvom  8fi(>oser  .les  scellés  , 
s*il  y  a  des  héritiers  mineurs,  ipterdits  on  abscns.  [  G.  819  s.  io34» 
ss=  Pr.  927  s.  1 

Ils  feront  faire,  en  présence  de  l'héritier  iHrésmnpfcif >  ouf.lui 
d^iment  appeië,  f iaveiitaioe  des}bîeni>de  la  sucoessioD.  iVf»  d4i  tt- 1 

Jlspi^Toquerontla  -«%fite<dii  raobilior^  à  défaut  de  deptei^fii^uf- 
fisans  pour  acquitter  les  legs.  [Pr.  945  s.  ] 

Ils  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté»  et  ils  pourront , 
en  cas  de  pontestation  &ur  son  exécmion,  intervenir  pour.cn  sou- 
teanr  la  validité.  (Pr.  339  s.  ] 

Ils  devront,  à  Fexpiratîon  de  Tannée  du  décos  dii  t^stàtd<iri 
rendre  compte  de  leur  gestion.  [  Pr.  5^7  S.  ] 
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f^f^,  DvMODLiSy  sur  rancifliine  Coutume  de  Paris,  art.  96,  nomb.  10; 
Meanx^  art.  54*  Troyes,  art.  98}  Valois,  art.  174*  • 

Melun,  art.  a5i  ;  Aaxerre  ,  art.  33a  ;  Normandie,  art.  ^16  ;  Sens, 
art.  74. 

fteims,  art.  ti^t);  Gh&lMiBv  art.  ^5;  Nimemah,  t^p.  33,  art.  2  et  4. 
Blois ,  art.  179  ;  Bourbonnais^ . art.  39S  {  PcÂton  »  art.  291 . 

Nivernais,  chop,  33,  art.  9;  Troyes,  art.  116;  Montargis ,  chap.  i3, 
art.  9  î  Bérry ,  tit.  18  ,  art.  u4»  Sens,  art.  79  ;  Auxerre ,  art.  263. 

P.  Donat.  testam.,  ch.  a,  sect»  i ,  $  3;  ch.  5,  sect.  i,  art.  2,54*  ^^-  ^> 
S  ,  I  S  2.  —  Coût.  d'Orl. ,  tit.  16,  art.  291.  It.  t.  xvi.>£xécutenr  testamen- 
taire, B.  8.  7.  Exécuteur  testamentaire ,  n.2,  4^  ^f  ^>  7>  9*  '-  ^-  v , 
p.  5x7  >  ^^^>  ^9^  544»  t.  VII,  p.  265. 1>.  t.  II ,  p.'ioo.  Gb.  t.  I ,  n.  33i. 

1032.  Les  pouvoirs  de  Texéeuteur  testainentaîre  ne  passerotit 
point.àsesh^ntiers,  * 

Argum,  ex  leg-,  27 ,  g  3,^.  mandati  vet  contra,  -^  Arrêtés  de  Lxmoiqkom  > 
5«.'|>art.  tit.  49  ^  Jirt.  r5, 

P.  Donat.  tcstâm.,  ch.  5>  sect.  i,'art.  47  7*''  et'8«."al.  P.  Exécuteur  testa^ 
mentaire,  u.  9.  T.  t.  v,'p:  545.' V.  t.  11 ,  p.  100.  '    '    «< 

1033.  S'il  y.  1^  plusieurs  exeçuteui^  testamentaires  qui  aient  ac- 
cepté ,  un  $euL  pouirra  agir  au  défaut  des  autres  ;  et  ils  seront  soli- 
dairement resppnfables  du  compte  du  mobilier  qui  leur  a  été  con- 
fié, à  moins'que  le  testateur  p'ait  divisé  leurs  fonctions^  et  aue 
cbaQun  dfeuxne  se  soitrenferpié  d^iis  cellç  qui  lui  était  aUribuye. 

Argum.  ex  lèg.^ ,  Cod.  dêdMdÀitMtuteld:    1 

1. 1.  V  ,  p.  546  ;  t.  VI ,  p.  606 ,  7 16.  J>.  t.  Il ,  p.  99 ,  roo.  *     :" 

1034.'  Les  frais  faits  par  reiécutéur  testamentafhe  pour  l'apposi- 
tton  des  scellés,  rinveubife ,  le  compte  et  les  àtitres  frais  relatifs 
à  ses  fonctions^  seront  à  la  charge  de  la  succession. 

Argiwi,  ejp  Ug.  20 ,  mpr.  \ff;  mandati  vel  contra. 

JP. ^ Exécuteur  testameptaire ,  n.9,  ^  t.  v,  p:  547.1>.  t.  n,  p-  lou.  6r. 
t.  I,  n.  337. 

w 

sEcttôîf  vïii.  —  De  ht  Rêifo^atiém.  dés  têstamcHs,  et  de  leur'  €a- 

'      dWèUé. 

1035.  Le&  tesCamen»  lie  pourront  être  révoqués,  eu  Unit  ou. en 
partie-,  qaé  par  un  ttstan&ent  postéi^iir^  lOt»  pat  ua  acte  devant 
notaires;  ^*takii(^éoIa)*afeioiD  du  cbaiigoment.de  volotnté.  (C. 

967  s.  ]  '  '        . . 

Institut,  qutbtts  modh  tesi'mnèhfa  infirmtenttir.-^Leg.  9,ff.  de  injust&y  ruptà,  et 
irrito  facto  testfym&ito.  iJegt  21  ',  9  9>  ^^'  '^^  ttstamantis  .  X«^.  54  >#•  de^tue- 
redibut  instituendis. 

P.Donat.  testam.^  ch,  6,  sect,  ; ,  3®.  al.  j  sect.  2 ,  a'».,  5«.  et  6«.  al.  ;  y  i , 
2»'.  et  S',  al.— Infrod.  au  tit.  16  de U  Coût.  d'Orl.  ,  n.  ia6^.  tt.  Révocation 
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de  codiôile.  Si,  n,  i  > iS.  — «  Ihid,  t.  xvii ,  S  4 >- 1^-  ^*  —  Eé^ocMion  àe 
testament ,  S  4>  °*  >  >  ^  >  4  >  7-  —  ^^'^'  '•  '^''  »S  3»  n.  3(54'  -^  t.  otvii. 
Testament,  sect.  a ,  S  64  n«  3. 7.  Preuve,  S  1  >  n>  i8- — Testament,  «cet*  3  , 
S  I.  V.  t.  V,  p.  564  à  5W,  568,  578,  679,  58i,  584,585,  586,  611,  6«  , 
69su9.  t.*tt,  p.  10t.  As. '1  i,n.  841. 

J036,  Lés  testamem  postérieurt  qni  ne  révoqueront  pa^*cl*unf 
manière  expresse  les  préoédens,  n'annuleront,  dans  ceux-ci,  que 
celles  des  dt^positioas  y  contenues  qui  se  trouveront  incompati- 
bles avec  les  nouvelles ,  ou  qui  sei*ont  contraires. 

Contr.  Vid,  InsUita.  quihui  modîs  testnmmta'  fmfirmwitur.  — Le^.  37,  Coti. 
de  teftumentis.  Leg,  x6,  %  tjff-  de  ^utgart  et  pupiRari' suhstHuttone  fa). 

P.  Donat.  testam.,ch.  6,sect.  i,3«.  al.  ;  sect.  3^5«.  al.  M.i  xvii,JELéiiîo- 
cation  de  )^gs  ,  S  3  ,  n.  2. — t.  xvi.  Legs,  sect.  4  »  S  3,  n.  aa.  F.  Te^tam^t, 
sect.  3 ,  5  I,  n.  18.  T.  t.  v,  p.  567,  57a ,  5g6.  1>.  t.  u,  p.  101. 

1037.  La  révqcalyon  jEaite  dan^  un  testan^nt  postérieur .  aiMa 
tou^  son  effet,  quoique  ce  nouvel  aoteritstc  sans  e^Déctftùln'paF 
rînqapacit^  deriUritieriiistiUié'du^  légataire  >  ou  par  leur  tsAis 
de  recueillir. 

^fftm.  €x  Ug.  la ,  J'^.éb,  Kis^ ^ftm  tU  indignU  mifamntur.  *^  L^,  a4 *  S  >«>'^*  • 
jf.  de  adimendis  vel  transferendis  Utgath,  *^ Institut*  quUms modii  Uéi^tifteiUm^Ui' 
JirmuHtur ,  J  a.  —  Leg,  ^^»ff'  ^*  injusto  ,  rupto ,  et  irritojacto  testamento.       . 

9.  Donat.  testam.,  ch.-G,  sect.  a,  $  1 ,  3^.  al.;  5  a,  5«.  a].  —  Introd^.  au 
titre  i6  de  la  coutnrae  d'Ort. ,.  n.  ia6,  ia7 ,  a«.  al.  T.  Testament ,  sect.  ^ , 
S  I,  o.  9  et  îo;!  a,n.  3.T.  t.  v,'p. 579,  600.  B.  t.  u«  p.  101.     .     . 

1038.  Toute  aliénation,  celle  même  par  %'ente  avec  faeiAé  de 
radiât  ou  par  é^haiD^e»  <{ue  fera  le  Cestatfeur  de  tout  un  ie  jpkartic 
de  la  chose  léguée,  emportera  la  ré  vocation 'du  legs 'peur  l«mt«ie 
qui  a  été  aliéné,  encoie  que  Taliénation  postéiieitt'a  scwit  iHille,.^ 
que  Tobjet  soit  rentré  dans  la  main  du  testateur,  l  G.  4  9  >?»  1 .  :  •     • 

s  I2,ff,delegatis,^°. 

M.  Révocation  de  legs,  $  a,  n.  a.  —  Ibid. ,  t.  xvu.  7.  Testament,  sect.  ^  , 
5  I  )  n.  «5,  14.  V.  t.  V,  p.  601  ,'6oa.  9.  t.*  II ,  p.  loi. 

__  f     -    • 

1039.  Toute  disposition  testamentaire  sera  caduque ,  si  eeiili  en  \ 
faveur  de  qui  elle  est  faite ,  n'a  pas*  survécu  au  testateur,  t  G. 
8985.9^5,  io4os.  1089.] 

Leg.  unicd ,  J9,  Cod.  de  caducis  toUendis.  Leg.  i,  S  »  »  ^-  77*  $  ^^fJS\ 
de  Ogatis  j   î*.  Leg.  36,  5   1  ,^.  de  conditionîBj^  et  demonstraiionièus .  Leg.  I  j  , 
Cod.  conthium'ù  de  îegatts. 


.'  <•• 


(a)   Daas   les  part  coatsmicn ,  ud  second  tnUment  bc  déCnÛMîi  1«  nifin  «B'MitiaK  «i*il 

rcniiiaût   de*    dlipoeilions    tneeoipaUblef .    oo   qall    riroqnaic    le   précédent.    Fojt%   CrM»> 

^■*"U«,  ût  cetunrd  Btlgicdf  amt   le  $   a,    iniiituL  guihut   mo(L    Ust^inmiL  i^nm  à»««ti« 
lÎT.  9,  chap.  1^. 
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y.  Dôiijit.  testâm. ,  ^.  6,  sect.  3 ,  S  >•  —  Iiitiy»d.  au  tit;  lO  de  la  Coot. 
d'Orl.^  n.  x33.  T.  t.  v,  p.  63i.  1>.  t.  ii,  p.  ^^ 

1040.  Toute  dispo^tiofi  tei^tameotaii^e.  £^te  |m>^»  une  condition 
dépendante  d'un  événement  incertaîa,^  et  telles  QUe^  dap^d'isten^- 
tion  du  te&tateur^  celte  disposition  iie. doive  être  exécutée  tjtt^'jRu- 
tant  que  l'événement  .arrivera  ou  n'anivera  pas ,  sera  caduque ,  $i 
rhéritier  institué  ou  (e  légataii*e  décède  avant raccomplîsseaient  de 
la  condition.  [C  90Q ,  u83  si  J, 

X^.  S,ff.  quando  dîes  Ugat{  y^l fideicommisfi  cedat,  Leg,  ^y  in  pr, ,  5  i 
et  lyff»  dé  conditioaihus  et  demonUratiouibus,  Leg»  '^^^Jf'  ^  regulisjuris  §. 
ioto  tit.,  Cod.  quando  ditps  hgati  velfideicommissicedat. 

P.  !Donat-  testam.,  chap.  5,  sect.  1,  %,i ,  4^.  et  5»,  al.  ;  $  a,  3«.  aL  ; 
chap.  69  sect.  S,  5  1,  3«.  al,  -^  Obligations,  n.  2x5,  ;v90y  3«.  al.  M.  Gon- 
dition,sect.  a,  S.3|  et  S  5,  art.  i.  F.  Testament,  sect. a ,  n.  4*  T.  t.  v,p.  99, 
io3>  4g(S,  €3i  ,<^5a>i685,  G84;  t.  vi,  'p.  609,  5i3.  ».  t.  11,  p.'  9a,  ^3. 
Vft.>t.'ij-j)i>.4o6f  t«<K^,  iU'4aBv4^.  :      -      <      -    i     • 

t04^.  La  condition  i^oi;  dans  rinfein)9ti*dd't«^tâ«èui^-,  ne'fait 
que  snspendre  l'exécution  de  la  disposition ,  n'empêchera  pas  l'hé- 
ritier institué  ;  ou  le  légataire ,  d'avoir  un  droit  acquis  et  transmis- 
stbie  à-ses héiîtiers.  [G.  898  s.  1 179  s.  ] 

^^'  ^  *  ff'  quff^o'  dies  legttti  vçt  fiiUicommissi  cedat.  Leg.  1 ,  5  1  ;  ^g'  49 
et  jg^jf»  de  conditfombtff  et  dèmonstrulionihus.  Leg,.:^'^ ,ff.  de  rcgulisjiais, 

iP.  Bonat.  testam.',  cKap^^S,  sect.  a,  $  i^  3«.  et  6«.  al.  7.  Tastameut., 
n.  a5;  sect.  a,  n.  4-  V.  t.  v,  p.  34a  37,  ^0,    io4»  63a,  635.  1>.  t.  n  , 

p.  9a.  3ft.  tt  it»  Q.  443-  '  * 

1042.  Le  legs  dera  caduc,  si  la  chose  léguée  a  totalement  pért 
pendant  la  vie  da  testateur. 

Il  en  sera  de  mfyûe >  st  elle  a  péii  depuis  sa  mort ,  sans  le*  fair  et 
la  faute  défbérttler  ;  «Cubique  celui-«i  ait  été  tnb  en  retard'  de  b 
délivrer»  lorsqu'elle  eût  également  éà  périr  entre  les^  mains  dh 
légataire.  [G.  617,  10120  s.  ri36-«.  rr^S,  1195,  i3o2s.  ] 

Leg.  a6 ,'  S  î  •  leg.  36,' S  3  ;  leg.  47  ,  S  uliim  j  ff.  de  legatis  lo.  L^,  aa  , 
S  vdtim.  Leg.  88,  S  â>  #•  de'legatU^o,  Leg,  ai'vJOT  de  UbefûthM  legtttd 
Leg.  i&^l  S  fff.,deteiii>iihditdtiûnê,^ 

Leg.  8i  S  a,#.  de  kgtttù  ,  tAm  Ugt  5& ,  S  ««t-^i^  19*  ff»  ^  legatU  ^. 
Leg.oa^  ff.  de  legatitf  i©.  («). 

y.  DoBat..teflt«m.  ».eluip*  d,  seçt^  4^  >*'•  al.  ;«»t.  i,.^  »,  i«r.  al.  ;  $  3» 
r«r.  al.  ;  s  4^  6*.  al.  — Introd.  au.tit.  16  de  la>  Coiit.  d'Orl,,  n..  i36.  V. 
Testament,  sect.  3 ,  S  a^  n.  6.  T.  t«.v,  p,  507  ;  t,\yv,  p.  a38,  a9<U.P.  t«  u, 
p.  g8.'  Ga<  t.  I,  n«  ^a,  3494 

1043.  La  disposition  testamentaire  sera  caduque ,  lorsque  Thé- 

.((t)  Si  lÀ  chè«€]égniê  cet  mi»e  tiOra  da  comoAerre ,  )e  legs  mt  raJac.  Viit.  t-g.  3Ï,  îêg.  ^i  ,  $,  i> 
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ritier  institué  ou. le  légataire  la  répudiera^  ou  ^  tt'auvera  incapa- 
bJe  de  la  recueillir.  [  C.  784  s.  906  s.  ] 

Leg.  3S,S  lyff.  de  legvtts,  i:  têg,  45 ,  S  a  ,jF-  ^^  i^^^îsy  a«.  (o). 

P.  Donat.  téstam.,  chap.  6,  sect.  3^  S  1 ,  7*.  al.  ;  S  3,  i*"'.  al.  —  Intro- 
dact. an tit.  16 de  la  Coat.  d'Orl.|  a.  j3k3^ et  i^5.  M.  Légataire»  Si,n.  i96ù. 
F  .Testament,  scct.  ^,  Su,  n.  5 ,  g,  xo.  T.  t.  v  ,  p.  63i.  1>.  t.  11,  p.  ^3. 
Pr.,  t.  n,  n.  672,  678;  t.  V,  n.  3215. 

1044.  Il  y  aura  lieu  à  accroissement  au  profit  des  légataii^s , 
dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à  plusieurs  conjointement. 

Le  legs  sera  imputé  fait  conjointement,  lorequ'il  le  sera  par  une 
seule  et  même  disposition^,  et  que  le  testateur  n'aura  pas  assigné  la 
paii;  de  chacun  des  colégataires  dans  la.  chose  léguée.  [C.  786.1 

Ulpian.  Fragmenta,  tit.  a4»  S  ^^  ^'  ï3  ;  leg.  iC,  S  2,^.  de  legatis  i". 
JLeg.  '^,S   ^  1  ff'  '^  coaditionibiis  et  demonstrationibus . — Institut,  delegmiis  , 

$8. 

Leg,  Sg,ff.  de  iegatis,  3o.  Leg.  i^,  ff.de  verhorum  sigaificatiotie.  Ltg.unien, 
•S  II,  Cod.  decaducis  toUendU.  Leg, -SZ ^  ff,  de  legatis ,  lo. 
^  P.  Donat.  testam.,  chap.  6,  sect.  5,  S  x  ,  a*,  al.  ;  $  3  et  4*  —  Introd.  au 
tit.  16  de  la  Coût.  d'Orl. ,  n.  x45.  M.  Accroissement,  b.  a  — Ihid.,  t.  xvt  , 
n  2  et  3.  — AHmens,  n.  14.  P.  Testametit,  soct.  3,  S  3,  n.  i,  3,  3,  5,^. 
T.  t.  V,  p.  4^3,  643,  645;  t.  Ti,  pi  643.  9.  t.  n,  p.  93.  Oa.  t.  i  , 
n.  35o  et  suiv.  Pa.  t  n ,  n.  629  ^^2,  703,  718,  720^  735,  744* 

1045.  Il  sera  eocorie  réputé  fiait  coojoijitement ,  quaad  une 
chose  qui  n'est  pas  susceptible  detre  divisée  sans  détérioration, 
aura  été  donnée  par  le  même  acte  à  plusieui*s  personnes ,  même 
sépai^ément. 

Leg»  1^1,  ff.  deverborum  sigitijgoatiene,  Leg.  89,^.  de  legut,  3o.  Leg.  1  , 
ff.  de  usufructu  accrescendo.  Leg,  1,  $  11 ,  Cod.  de  ctuîucis  tolleiidis. 

P.  Donat.  testam.,  chap.  6,  sect.  5,  $  3,  ê^^.  al.  P.  Substitution,  ch.  i , 
sect.  3, n.  17.— Testament,  sect. 3,  S 3, u.  1.  T.  t.  v,  p.  644- 1^*  t.  11,  p.  93. 
pR .  t.  u ,  n.  67a ,  734 ,  735 ,  737 ,738 ,  743 ,  744- 

1046.  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  l'art.  964  et  les  dQUxpi*e> 
mières  dispositions  de  l'art.  955 ,  autoriseront  la  demande  en  ré- 
vocation de  la  donation  entre  vifs,  seront  admises  pour  la  de> 
mande  en  révocation  des  dispositions  testamentaires* 

Leg.  i  ,ff.  de  his  quai  ut  indign.  au/eruntur. 

P.  Donat.  testam. ,  chap.  6,  sect.  3 ,  S  q,  i**^. ,  3«.  et  4**  al.  —  Ititvod. 
au  tit.  16  de  la  Cou  t.  d'Ori.,  n.  i34>  K.  Révocatiaii  de  codicille,  S  6.  — 
Legs  ,  sect.  7 ,  n.  a.  P.  SobttiCation ,  chap.  1 ,  sect.  S,  n.  17.  V.  t.  \  , 
p.  608.  1>.  t  II 9  p.  101.  Pa.  t.  II ,  n.  686^  688. 

1047.  Si  cette  demande  est  fondée  sur  une  injui'e  grave  faite  à 


(a)  Le  legs  ne  peot  être  ré|NMlic  p«r  parties.  f^ùL  £cf >  4  »  ''ff-  ^ «  S  ^  /  ^ê'  S8^ff.  dé  Ugau^^ 
«"■  I»e$.  yèfjffl  de  Ugat.t  i*.  Leg.  as,  ffl  de  JSdeicommistOfih  lihertatibiu. — Paol.  sentent, lih.  3, 
ftit.  dt  tegoi. ,  S  ta. 
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1«  méiioiraéa  testaftcfar»  êUè  doit  téti^  kifeèntëe  4aM  F«»né«,  à 
compter  du  jour  du  délit. 

r.  Indi^niié,  n.  ^«  V«  t.  i^,  p*  9o^,  M.  t.  vt,f.  lai. 

.       .  .    .      -t 

CHAPITRE  Tî. 

|>ES  DISPOaiTIOliS  fBBMJSfeS  fiff  FATEVA  DES  PBTITS-EIÎFANS  D|X  D01U1^U« 
<MJ  TE6TATEUB  y  OU  DSS  EHFAK6  ^B  SES  FBÈSES  ET  SGEUaS. 

1048.  Les  Mens  dont  les  pères  et  mères  oût  là  faculté  de  dfspo^ 

ser,  pourront  être  par' eux  donnés,  en  tout  ou  en  partie,  à  tin 

ou  plusieurs  de  leurs  enfans ,  par  actes  entre  vifé  ou  testamentaires^ 

avec  la  charge,  de  rendre  ces  biens  au^  enfans  nés  et  à  naître,  au 

premier  degré  seulement,  desdits  donataires.  [G.. 8^7 ,  906,  io5ps. 

,1081  s..]        ... 

P.  Donat.  entre  vifs,  sect.  1 ,  Art.  a,  S  9^  4**  ^U.-^SahstitutioBs  »  sect.  4r 
art.  I ,  $  5 ,  5*.  et  6«.  al.  —  Inti-od.  au  tit.  i5  de  la  Coat.  d*Oii. ,  n.  70;  Vf. 
Snbstitution  fidéicommîssaire ,  seet.  d^  $  1,  n.  3  et  ^,\9tiQt,  iS,  n.  6.  ^. 
Ëihérédation ,  S  i  >  n.  i .-^abstHiitien ,  ch&p,  a ,  scet.  3,  !$  i ,  û ,  3  et^.  — 
SuccesilDn,  sect.  7 ,  S  8,  tt.  148-  T.  t.  v,  p.  !io,  *  21 ,  )oo,  *viS,  674  9  6^  « 
677,  680,  681,  756. 3i>.  t.  Il,  p.  104.  «hi.  1. 1,  û.  359. 

104d.  Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans  enfans ,  U  disposition 

que  le  défunt  aura  fake  par  acte  entne^vifs  au  lestameataire  >  aii 

pi*ofît  d'un  ou  plusieurs  de  ses  libères  ou  sœurs,  de  toutoa  pàr-^ 

tie  des  biens  qui  ne  sont  point  réservés  pai*  la  loi  dam  ta  ancpes^ 

sion  \  avec  la  charge  de  rendre  ces  biei»  aux  en&ns  nés  et  à  aakre  » 

au  premiei*  degi'é  seulement,  cUsdits  frères  ou  sœurs  donataires, 

[C.  897,906s.  1081  5.1. 

T,  Substitution,  chap.  a^  £ect.  a,  S  <»  >,  3,  6. — Snoces^ion^  «petv.|7  » 
S  8,  n.  149.  T.  t.  V,  p,  20,  ai,  joo,  aa5,  63oj  674,  675,  677,  716,  718  , 
756.  3>.  t.  n,  p.  ïo4- 

1 050.  Les  dispositions  permises  par  les  deux  articles  pi^écédens 

ne  seront  valables  qu'autant  que  la  charge  de  l'estitution  sera  av 

profit  de  tous  les  enfans  nés  et  à  naitre  du  grevé»  sans  exceptiofi 

ni  préférence  d'âge  ou  de  sexe. 

3P.  Sttbstitittion ,  chap.  "a,  sectC'â,  S  i- — Sactieâftîon,  sect.  7,  S  8,  n.  149, 
iSo.  9.  t.  V ,  p.  $74, 676;  t.  tiVP-  634*  ^'  ^-  >'9 1^  i<4* 

1051.  Si,  dans  les  cas  ci-dessus,  le  grevé  de  restitution  au 
profit  de  ses  enfans,  meurt,  lais&ant  deà  enfans  au  premier  degi*é 
et  des  descendans  d'urf  enfhnt  prédéeédé,  ces  derniers  recueille- 
ront ,  par  représentation ,  la  portion  de  l'enfant  prédécédé.  {  €. 
^39.1 

F.  Ezhérëdation,  S  1 ,  n.  3.  ^SttbttitQtien,  chap.  s,  setl.  s,  S  i  >  R*  t6. 

ai 
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—  Succession  y  seot.  7^  $  8,  n.  i5i^,  iSa.  T.  t.  yf,  p.  ^5>  67^-,  684-  ^'  t  11 
p.  104. 

1052.  Si  l'enfant,  le  frère  ou  la  soeur  luitiqiiels  des  biens  ^u- 
raient  été  donnés  par  acte  enti*e  vifs,  sans  charge  de  restitution  , 
acceptent  une  nouvelle  libéralité  faîte  par  acte  enti*e  vifs  ou  testa- 
mentaire ,  sous  la  condition  que  les  biens  précédemment  donnés 
demeureront  gi^evés  de  cette  charge ,  il  ne  leur  est  pluâ  permis  de 
diviser  Je»  deui>  dispositions  faites  à  leur  profit,  et  de  renoncer  à 
la  seconde  pour  s'en  tenir  à  la  première ,  quand  méoie  ils  offri- 
raient de  rendre  les  biens  compris  dans  la  secûndé^dîsposition. 

F.  Exhérédatioil ,  l  i,rk,  2. — Substitution,  chap.  2,  sect.  2,  $2,ix.  10, 
ji.  1P.  t.  T,  p.  282,  679,  680.  1>.  t.  ii>-p.  io4' 

1053.  Les  droite  des  appelés  seront  ouverts  à  Tépoque  où,  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  la  jouissance  de  Tenfant,  du  frère  ou 
de  la,  sœur,  gi'evés  de  restitution ,  cessera  :  l'abandon  anticipé  de 
la  jouissance  au  profit  des  appelés^  ne  pourra  prcjudicier  aui 
créanciers  du  grevé  antérieurs  à  Pabandon.  [C.  788,  1 167.] 

Leg.  6,  inprinc,  ;  legr.  ig^ff.  de  his  ^uœ  ir^Jra^uiem  creditorum.  -*-  Ordonn. 
de  1747  ,  tit.  I ,  art.  Sq  (a). 

y.  Substitutions^  sect.  5,  art.  x;  art.  2,  4^*  *!•  ;  seeC.  6,  art.  i,  S  '  <^t 
2.  M.  Substitution  fidéicommissatre ,  sect.  12,  S  x»  i^-  5,  6.  — t.xrii.  MoVt 
«Ivile;  S  I ,  ait.  3;- a.'  1 1»  V»  EirUérédatlon ,  j  i,  o.  4 1  S* *-  Sflbstitation  , 
€ltap.fi,'Sect<  B)  S^'  T.  t.  V,  p.  674»  7^»  713,  713.  JH.  t.  n,  p.  io5.  Ga. 

t..JL,,X1^470. 

10S4.'  Les  femmes  des  grevés  oe  pourront  avoir,  sur  les  biens  à 
rendre,  de  recours  stébsidiaire,  en  cas  d'insuffisance  des  biens 
libres ,  que  pour  le  capital  des  deniers  dotatti  ,.et  dans  le  cas  seu- 
lement où  le  testateur  Faurait  expressément  ordopné.  (C.  954» 
963v  t4^9  1572k]  ' 

j^.  3,  Cod.  communia  de  iegatfs  êtfideicommiisis»  Lef.  Vï,  S  i^ff-  oâsêlka' 
tut-consult.  TrebtUianum,  Leg.  6',  Cod,  eod, —  NotM,  3g,'tap,  a.— ^dUtUf., 
if$0  <quai  ,  Cod^  ^9mmumia  de  It^h.  — .  Ordonnance  de.  1747 .  tit»  1 ,  «rt.  44  » 
45,46,47,  48  et  49. 

P.  Exbérétlation ,  S  i ,  n.  6.  -—  Substitution,  chap.  2,  sect.  2,  S  5  ,  n.  id. 
*.  t.  V,  p.  674,  688,  689. 1>.  t.  II ,  p.  107. 

1055.  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par  les  article!» 
précédens,  poursf^,  par  le  même  acte,  on  par  un  acte  postéri^r, 
en  forme  authentique ,  nommer  un  .tiitour  dbargé  de  l!exécuiicvi 
de  ces  dispositions  :  ce  tuteiu*  ne  pouiTa.étre  dispensé  que  pour 
une  4es  causes  exprimées  à  la  section  vi  du  chapitre  II  du  titi-c  de 


[m)  LVUaHon  oe  pet  noirt  id«<  t;«ri  arquireon  iT«  bieu  tiibatitu&i   rojet  Oraoan.  ie  i-î-  , 
UU  t ,  art,  43.  =  Ug,  10  «1 5« ,  ^  a</  MrtttUt. »^wwiémm  TnhUistfmm^     ». 
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la  nAiorité,  delà  Tutelle  et  deT Émancipation.  [C.  427's.  iÔ73s.] 

Ordonnance  de  1747 ,  tit.  a ,  art.  5. 

T.  t.  T,  p.  M5,6gâ*.  3i^.  t.  h',  p.  106.*  .      •       .  . 

1056..  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  nommé  un 'à  là  dfli- 
fçcnce  du  grevé,  ou  ()e  son  tuteur  s'il  est  toi neur,  dans  \e  délari 
d'un  mois,  à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur  ou  testateti**, 
ou  du  jour  que,  depuis  cette  mort  ,f  acte' contenant  là  disposi- 
tion at|i*a  été  connu.  [C.  4o5  s.  1057  *^  ^^1^'  ==  ^^*  ^^^  *•  ^ 

F.  Exhérédation,  $  a,  n.  i.  —  Sabstitotion,  chap.  2,  sect.  2,  S  4?  '^^  ^• 
T.  t.  y,  p.  ^2,  712. 1>.  t.  II,  p.  106. 

.  1057.  Le  gi*evé  qui  n'aura  pas^  ^isfait  à  rarticle  précèdent , 
sera  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition  ;  et  dans  ce  cas ,  le  dix)it 
pourra  éti;e  déclaré  ouvert  au  profit  des  appelés ,  à  la  diligence , 
soit  des  appelés  s'ils' sont  majeurs,  soit  de  leur  tuteur  ou  curateur 
s'ils  sont  m'Ineurâ  ou  interdits,  soit  de  tout  parent  des  appelés 
majeurs,  mineurs  611  interdits ,  ou  même  -d'office ,  à  la'  diligence 
du  procureur  du  Roi  près  Té  tribunal  de  preiiiièi*e  iifsténbè  ^dti 
lieu  où  la  succession  est  ouverte.  *^ 

7.  ExhéfédatîoQ  ,$2,9.1.  —  SabstitnCion,  chap.  2 .  sect.  2 ,  S  4  >  H<  3- 
T.t. v,p.  695,  712.  ».  t.  II, p.  xp6.     -.,-...* 

1058.  A|>rès  le  décès'  de  celui  qui  aUtV  étsposé  à  la  charge  ée 
l^e^titution,  il'sefk  procédé,  danâ  Ics'formes  ti>i*èifiah*eé,  à  finveu- 
taire  de  tous  les  biens  et  effets  qui  composeront  sa  siidcei;sidn , 
etcepte  néiMi^ôias  lé  caroiril  ne  s^agirait  que-d^uh  legs  pereicu- 
\ier:  Cet  iii>^iit<skltie  «soutiendra  la  prisée  à  juste  prix  des  mctobies 
et  effets  m(Mtfer$.  i^,  qSt  s.  ] 

Ordoâaan^éde  l^47,tit.  «,  ci^;  1.    .      *    '       •     - 

9.  Sttbstit.,  sect.  5 ,  art.  4>  S  i>  !*'•>  a**  et  4**  ali  '-  ï)xluârédatida> 
S  a«  m.  ai—' Sobstitution,  chap.  a»  Met.  »«  $  4 1*^'  ^»  9*  ^.-t,  y  r  P*  ^» 
'694<».  t.  Il,  p>  io6y  iQi^«. 

1059.  n  ^rafaît  à  ht  requête  dit  grevé  de  restitution  ^  et  daris 
Je  délai  fixé  au  titre  des  Siiccessions ,  en  pi^sencé  'du  tuteur 
nommé  pour  l'exécution.  Les  frais  seront  pris  sur  le&  biens  cén- 

pris  dans  la  disposition.  [C.  795.]  / 

Ordonnancé  tie  1747  j  tit.  2,  art.' I. 

V.  Snbstittrtion,  chap.  d,  sect;  2,  $  4»  n*  «<>•,  S6. 1?.  t.   v,  p.  694,  70^ 
».t.'  Il,  p,  rt6,  M7.«^iv.  t.  »,ia.i5«7.  ♦ 

1060.  Si  rinventaire  n'a  pas  été  fkit  à  la  requête  du  grevé  dam 
?e  délai  ci-dessus,  il^y 'sera  procédé  dans  le  tnois  suivant;  k'WA- 
ligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution ,  en  présence  du  grevé 
ou  de  son  tuteur. 

Ordonnance  de  1747 ,  tit.  2 ,  art.  -2. 

3i. 
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W.  Si^bstltationi  »  seet.  5^  art.  4  r  S  >  y  5*.  al«  F'  SabsUtntioB ,  duq^.  9. 
sect.  a,  S  4>  II*  6»  7*    T.  t.  v,p.  694.  !>•  t.  ii,  p.  106. 

1061.  S'il  n'a  point  été  satbCait  aux  deiu  articles  piréoéd^ns^  il 
sera  procédé  au  même  inventaiire ,  à  la  ditigenoe  des  per$oime$  dé- 
!Ugnée$  en  Tai^t.  1057,  ^^  y  appelant  le  grevé  ou  son  tuteur,  et  le 
tuteur  nommé  pour  Vexécution. 

Ordonnance  de  1747  »  tit.  a>  ar^.  3. 

P.  Sttbstitations ,  sect.  5,  art.  4»  S  '>  ^  ^P'-  '•  Exhérédation /S  2^.  -2. 
— Substîtation,  chap.  2,  sect.  2,  S  4»  n.  6,  7.  T.  t.  v,  p.  690,  696.  9.  t.  11 , 
p.  107. 

'1062.  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faii^  procéder  à  la 
vente ,  par  affiches  et  enchères,  de  tous  les  niieiihles  et  effets  com- 
pris diftis  la  (fisposition  ,  à  f  exception  néanmoins  de  ceux  dont  \l 
est  mention  dans  les  deux  articles  suivans.  [G.  4^2.  =  Pr.  946  s.J 

Ordonnance  de  1747»  *^-  *^  **'^*  ^• 

!f.  Sùbst.,  sect.  4  )  i*i^>  '2,  S  1  )  ^-  al*  ;  sect.  5,  art.  4>  S^»  i^*"*  9t  a*,  al. 
F.  Rxiiérédation ,  S  3>  n«  3,  4*  — Substitution,  cfaap.  t),  sect.  ii ,  l4f  n-  n 
e%s.  ;  S  5.  T.  t.  v,  p.  ^g6.^4l^.  t,  a,  ç.  iq7. 

1 063.  Les  meubles  meuhlans  et  autres  elK)6«&  tnôbîtièros  qui  au- 
Faiftiti  été  compris  daiis  la.4lÎBp€»sîtioa«  fi  k  «ooditi^  çi|veas»de 
les  conserver,  en  nature ,  seront  rendiisjdaDSifëtmt  où*  iis  se  troi^ 
vaixMDt  lQi*9  de  fai  ;re8tit«tion. 

Qntannanae  4a  1747 ,  tit.  1  »  «jit.  7 . 

..T.  Kt  y  *».  696,  H.,  t.  u ,  p.  Ï07. 

10(^4.  l«i  l^stia|i3^  et  ustensile^  servant  ^  faire  valoir  les  Jt^;v^^ , 
seront  cçnsé^com^n^  dans  les  dpoatiou^  eut^^e-vifs  ou  tçst^inen- 
taires  desdites  terres  ;  et  le  gi*evé  ser^  seulement  tenu  de  les  faire 
priser  et  estimer,  pour  en  rendre  une  égale  valeur  lors  de  la  i;cs- 
titvtioM.  l  Q.  fea.,  5:^,  ] 

P.  Subatitat. ,  sect.  i ,  art.  3,  7«.  et  8«.  al.;  seoi.  4>  arjt.  9,  &  4>  4^«  *'•' 
T.  t,  v,p.  604,  G^^ipgfi- 1>.  t.  II,  p.  98,  108. 

.  1065.  U  ^^a.fqit  par  1a  greyé».  daus  le  d41at  de  six  mois,  à 
csoiptôr  dUr  joHV  de.  U  çl^tuf e  de  l'inventaire ,  un  emploi  des  de- 
niers comptans ,  de  ceux  provenant  di|  prix  des  m^uble$  et  effets 
qui  auront  été  vendus,  *et  de  ce  qui,  aura  été  reçu  4|Et^  effets  ac- 
tîfe.  [Ç^  455/8.  1067  s.] 

Ce  délai  pourra  être  prolongé  ,.ft'il  y  a  lieu. 
-  OrdonnviCQ do.  1/747)  tjLt,  1»,  art.   iq. 

F.  S*|balitM^<W*î<4^,»ecfc.a,  S4«n,a.o,ets.  *-  t.  y,  p,  65^;,  P.  t.  i|, 

1066.  Le  grève  sera  pareillement  teùù  de  faire  emploi  des  de- 
niers provenant  des  effets  actifs  qui  seront  recouvrés  et  des  reiii- 
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bonrsemens  de  rentt» ;  et  oe,  dans  trw  mais,  ««  plus  tard  ap^^ès 
cpi'ii  aura  reçu  ces  denier^ 

Ordonnance  de  1747 >  tit.  9^  art.  ity  itt,  i2»  «4. 
B.  Sobettt.,  Mct«  â»  oltt.  4,  S  3,  4«.  aLV.  Sobafcîtaliott ,   «h.  a, 
sect.  a I  S  4'  i^'  30  et  s  ;  j  5.  T.  t.  y  ,  p.  687  ,  697 ,  698. 1^.  ti  ji,  p.  loS. 

1067.  Cet  emploi  sera  fait  conformément  à  ce  ^«i  aura  été  or- 
donné par  Fauteur  de  la  dUpositioD^  s'il -a  désigné  la  nature  des 
e£fetsxlans  lesqueb  Femploi  doit  éti*€  fait  ;  (ioon,  il  ne  paoqra  l'4^re 
qu'en  immeubles ,  ou  avec  privilège  sur  ût6  iiDineuble».  tG.  5*j  u 
aio3.] 

Ordonnance  de  J747  >  tit.  a  ,  art.  lo-et  11. 

9.  Substitiit.j  sect.  4>  art-  ^'>S  1  »  2*.'  al.  ;  sect.  5,  arr.  4»  S^y  3'>  a^  ^^ 
Sabstitntion  ,  ch.  à,  sect.  a,  5  4>  ^-^  ^  H*  *•  ^*'^'  V*  ^7*  m.  t.  if, 
p.  106, 

IQSâ^  L'enploi  oordosné  par  les  articles  prééédens  sera  fait  en 
prÀeDpe  et  à  la  ditif^nçe  du  tuteur  àoaimé  poiii'  Fexéeution. 

y.  SttbstSi.,  seet.  5,  art.  4>  S'Sj  3«;  d.  V.fiubstltution,  ch.  3»  sect.  a, 
&  4, 1^.  a£^  ^t;4v>^«  t.  lu  F-  u)8.- 

IMd'.  Les  disposisions  par  actes  enti-e  vi&  ou  testamentaires,  à 
charge  de  i^estitution-',  aeroilt,  à  la.  diligence ,  soit  du  grevée  soit 
do  tuteur  nommé  pour  fexécution ,  rendues  publique  j  savoir , 
quant  aux  immeubles ,  par  la  ti^anscription  des  actes  sur  les  régis- 
tnas  du  bureau  ^s  bypcptbèqties  da  llea  de  la  situatibn  ;  et  qilant 
aoel  sommes  coHe^n^et»  z^é  privilège  mr  des  imtoetfbleë,  par  l'tn- 
scription  s«ir  les  biens  aflMt^  au  pnvilë^.  [G.  ^3ig  s»  ) 

Ordonnance  de  1747  *  ^^^'  ^'  ^^^'  '^  ^^  '9' 

T.  ExhékédatioB,  $  a^u.  5.  -^ Substitution v  ck:  »,  sact. a,  ^3/b.  4  ^7; 
S  4>  II-  aoetSo.  T.  t.  v,  p  a4a^  ^0,  347,  ^,  701.  B.  t.  11,  p.  108.  ^a. 
t.  I,  n.  390. 

1070.  Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  contenant  la  disposi- 
tion, pourra  être  opposé  par  les  créanciers  et  tîei*s-acqbéreurs,  même 
aux  mineurs  ou  interdits,  sauf  le  recours  contre  le  gi'evé  et  contre 
le  tuteur  k  l'exécution  >  et  sans  que  les  mineurs  ou  interdit»  pais- 
sent ét^e  restitué^  contre  ce  défaut  de  transci-ipti^N)  ^  quavid  même 
le  grevé  et  le  tuteur  se  trouveraient  insolvables.  iG.  940  s.  ) 

Ordonnance  de  1^747  ir  titi  %,  art^  3a, 

9.  Substit^ ,  teo^  i,«i-t.  4,  So»  4^-  '^-  *>  S^«  t«^  e4  3«.  al. ,  $7;  sedC  G, 
art.  3,  S  a,  a«.  al.  I*.  £xhé«édatk>n,  S  3,  n.  $.  «- 3ubslilQl$Ofi ,/ cIk  a, 
sect.  a,  S  3,  n.  g.  *.  i.  V  ,  j.  ^^,,^0,  ^ ,  ^o3.  9.  t,.ï:i-,  y.  109* 

tA71./l4flf44fajii  4k.tii|vwrîptsM.  ne  pomnt  étie  snf^léé  ni  l'e- 
gardé  comme  couvert  p«r.l»  mmiMassance  q.n^  ^  oréaocienS'ef 
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4e»  <iei*s-aoquérettrs  pourraient  avoir  eue  de  la  disposition  par 
d'autres  voies  que  celle  de  la  transa*iption. 

Ordonnance  de  1747»  ^^'  ^>  art.  33. 

V.  Sabftit«»  Met.  1 ,  art.  i,S  6,  3«.  al.  7.  Ethérédation ,  S^  ,n,  S.  V. 
t.  V,  p.  a47  j  701. 1^.  t.  II,  p.  109. 

1072i  Les  donataii*eSy  les  légataires,  niméme  les  héritiers  lé- 
gitimes de  celui  qui  aura  fait  la  disposition ,  ni  pareillement  ieurs 
donataii'es ,  légataires  ou  héritiers ,  ne  pourront ,  en  aucun  cas , 
opposer  aux  appelés  le  défaut  de  transcription  ou  inscription.  [  G. 

94'] 
Ordonnance  de  i747>.tit.  a,  «rt.  34*  ' 

9.  Sttbftit. ,  sect.  1,  art.  ^,  $6,  S*,,  6fi, ,  S*  al.  ;  sect. 6^  art.  a>  S  a  , 

'j«.  al.  T.  t.  y ,  p.  a4^ ,  703.  9.  t.  11 ,  p.  X09. 

1073.  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera  personnellement 
responsable,  s'il  ne  s'est  pas ,  <en  tout  point  >  cdnfbmié  ftux^  vègles 
ci-dessus  établies  pour  constater  les  biens ,  pour  la  vente  du  mor 
bilier,  pour  l'emploi  des  denieis,  pour  la  transcription  et  l'ins- 
cription, et ,  en  général,  s'il  n*a  pa^  fait  toutes  les  diligences  nécesr 
saires  pour  que  la  chai*ge  de  restitution  soit  bien  et  S^.^!^?'^^ 

acquittée.  [G.  47^»  94^' 1  .       -  .1. 

F.  Exhérédation ,  $  1 ,  u.  5.  —  Substitation  ,  ch.  a»  aect.  a,  j  3j»  n<  6  \ 
S  4)  n.  17.  T.  t.  y,  p.  693,  695,  6g6.  9.  t.  ti^  p.  xo6. 

1074,  Si  le  grevé  est  mineur ,  il  ne  pourra,  dans  1»  cas  mène 
de  l'insolvabilité  de  son  tuteur ,  être  restitué  contre  rinesOTUtîon 
des  règles  qui  lui  «sont  prescrites  par  les  articles  du  présent  cha  • 
pitre.  [G.  94^*  1 

P.  yoy.  1â  note  sur  l'art.  1070.  T.  t.  v,  p.  7o3i  B.  t.  11»  p.  io6. 

GHAPITRE  VIL 

DES    FARTAGES  FAITS   PAR  PËBB ,   MÈRE ,  OU  AUTRES  ASCENDAVS  ,  ENTRE 

^       ■  '  ••;.;. 

LEURS  DESCE5DAHS. 

4 

i 075.  Les  père  et  mèreet  antres  ascendans  pouiront  faire  /enù'e 
leurs  enfans  et  descendans,  ht  distiibution  et  le  partage  de  leurs 
biens. 

Lef^,  8,  Codide  inoffldoso  testamenlù,  —  No¥eU,  18,  cap.  7  ;  PfoveU.  107.* 
X.  Partage  j'ascendant,  tt.  8.  T.  Partagée  d'ascendant.  T.  t.  tv,  p.  563; 
t.  V,  p.  773. 1>.  t.  II,  p.  5o.  Oa.  1. 1,  n.  40a.  ^ 

1076.  Ces  partages  pourront  être  faits  par  tcfe»  enti^  vifs  ou 
testamentaires  ;  avec  hsB  formalités ,  oonditàons  et  rè^^  preseHttt 
pour  les  donations  entre  yifa  et  testanens. 


TITRE  II.  ~  ffQna4iqns£t  Te^mmens.  ^j 

Les  partages  faits  .par  .actes  centre  xii(s  ne  pourront  avoir  pour 
objet  que  les  biens  présens.  [C.  gii  s.  943 ,  967  s«] 

Novell.  iS,  cap,  7.  —  Bourbonnais-,  art.  3 16;  Bourgogne ,  tit.  d«ff  vue- 
cessions  ,  art.  7  )  8  et  9;  fliveoiais,  chap.  34 1  art.  17  -,  Amiens  >  art.  04.  i.. 
Ordonnance  de  1735 ,  art.  17. 

P.Donat.  test.-i,ch.  i,art.i,  i4*.  al.  Bf. Partage  d'ascendant, n.  11,  la,  x4 
i5,  a5.  —  Démission  de  biens ,  n.  6.  F.  Contrat  de  mariage,  sect.  i    n.  3.  - 
— .  Partage  d'ascehdant,  n.  i  et  3,  *.  t.  v ,  I^^  7^7,  728.  »^.  f.  n,  p.  Vo' 
Oi.  1. 1 ,  m-  4^' 

1077.  Si  tous  k&  biens  ^He  Tasceodant  laissera  au  jour  de  son 
décès  n  ont  pas  été  compris  dans  le  partage ,  ceux  de  ses  biens  qui 
n'y  afbront  pas  été  compris ,  seront  partagés'confôrmémen ta  la  loi 

(C.8i5s.857.1 

» 

Novell.  x8,  cap.  7.  Leg.  35  ,  S  i^ffr  ^  hœredib.  mstituend.  Leg.  m,  Coil. 
fimiil.  ercistùnd. 

V.  Partagefilfatcandûiit;  n*  5;  ».  tî  ▼,  p.  723,  737.  ».  t  11,  p.  «To. 

1078.  Sî  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  enfàns  qui  exis- 
teront à  répoque  du  décès  et  les  dèscen dans  de  ceux  prédécédés,  le 
pai*tage  sera  nul  pour  le  tout.  Il  en  ponira  être  provoqué  un  nou- 
veau* dans  la  forme  légale ,  soit  par  ïés  enfans  ou  descendans  qui 
n'y  auix)Bt  reçu  aucune  part ,  soit  même  par  ceux  entre  qui  le  par- 
tage aurait  été  fait. 

€et  article  est  conforme  à  la  jurisprudence  des  pays  coutomier^. 

f^oy,  AtJAoux  »Bs  Poimiiasi  sur  l'art*  !î«6  de  la  Coutume  de  Bourbon- 
naU^n.  11»  la  etax.     .  .    *■  . 

Taisaïd  ,  sur  la  Coutume  de  Bourgogne ,  chai;.  7 ,  art,  6,  uot.  9.  —  Ni- 
vernais, chap;  34»  art.  47- 

f^oy.  Fusi^KB  sur  la  Novelle  107,  cbap.  3,  nomb.  ^.-^Leg.  3%  et  leg.  36 
Cod.  de  inûfficidto  testànOniù.  '       ' 

Vf.  Partage  d'ascendant,  n.  18,  19^  20  et  a3.  T.  t.  v^,  p.  716.  1>.  t.  n  , 
p.  5o. 

1079=.  Le  partage  fait  par  l'ascendatat  poulTa  être  attaqué  pour 
cause  de  lésioii  de  plus  du  quart  :  il  pourra  l'être  aussi  dans  le  cas 
où  il  résulterait  du  partage  et  des  dispositions  faites  par  préciput , 
que  l'un  des  C9pai;ta2és  aurait  un  avantage  plus  gi*and-que  )a  loi 
ne  le  pei:met.  [Ç.  853  ^  887  s..9i3  s.  i3o4.s*  1677  ^- 1- 

Leg.  8,  Cod.  de  inoffîcioso  testamento. 

».  Fox.  la  Dote^r  l'art.  887.  V., Partage  d'ascendant,  n^^  F.  Contrat 
de  mariage ,  sectj  i ,  ri.  3.  —  Partage  d'aaceridarit',  n.  d,  7, 1?.  t.  t>  p.  7*3', 
7^5. 1>.  t.  Il,  p.  53.  Gn.  t.  r,  Q.  399. 

1080.  L'enfaAl  ifui,  pour  une  dès  cause»  expriuie'es'en  ràrlicFe 
précvudefit  <  at|aq4er:^  k  partage  fait  par  rascendant ,  devra  faire 
l'avance  des  frais  de  restimatioo  ^  éi  il  tes  supportera  endéfînîtif , 
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aimî  qan  lés  ^Kpeus  de  la  «otitestMîoii ,  m  in  réokmMlMi  n'est  |mi$ 
fondée. 

F.  Parfetige«râscèii(lânty  n,  6.  T!  t.  t  ,  p.  726. 1>.  t.  ri,  p.  51. 

CHAPITRE  VIII. 


DES  DONATIONS  FAITES  PAA  CONTJLAT   IXE  MARIAOE    AUX   £PQ|^  ,  Et  AVX 

ENFAlfS  A  NAITRE  DU  MARIAGE. 

1081 .  Toute  donation  entré  vifs  de  biens  {>t*édelis ,  quoique  fMle 
par  contrat  de  mariage  aux  ëpoux,  ou  k  ïiïù  àteût'y  sera  soafitÎBe 
aux  règles  générales  prescrites  pour  les  Vlonâtiûcts  faites  k  cetl^e. 
fC.  93i  s.  947,  959.3  .s 

Elle  ne  pouna  avoii'  lieu  1^  profit  dfs  enfans  à  naître,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  énoncés  au  cbapu  YI  du  présent  titre.  (  G.  to^S 
s.  1082  s.  133$  s.  ]        '^  -    -^ 

9,  Doaaîéô,  n.  S.  T.  t  v,  p.  745,  ^46,  7^.  9.  t.  n,  p,  1*0.  •i.v  t.  11, 

B;  4^^'< 

iÙ82.  Les  peines  et  ttièi^es^  les  autres  ascendans»  les  paretis  col* 
latéraux  des  époax,  et  m^me les  étrangers; pourront ,  par  dNùBferat 
de  mariage,  disposer  de  teut  ou  {partie  des  biens  qu'ils  laisseront 
au  jour  de'  leur  déeèis ,  tant  ttn  profit  desdits  époux ,  qu'au  profit 
des  enfans  à  nattre  de  leur  mariage,  dans  le  eas  oèie  donateur 
survivrait  à  l'époux  donataire. 

Pareille  donation,  quoique  faite  ^u. profit  seulement  des  époux 
ou  de  Tuu  d'eu5c,.  sera  toujours,  dai^  ledit  cas  de  iuryie  du  do- 
nateur ,  présumée  faite  au.pix^fit  des.  enians  et  descemtans  à  naî- 
tve  du  mariage.  £  C.  947»  9^9 ,  1048  s.  1089,  1093.  j 
Cantr*  %.  i5,  Cod.  d9pw:ti$,  Voj.  les  notes  snr  l'srt.  xx3o. 
9.  Dpnat  entre  vifs,  scct.  a,  art.  a,S4.  ?•'.  al.-Obli^.>  n.  i3a,  4»  «1 
K.  Institution  contractuelle,  $  3 ,  n.  a  5  s  6,  n.  4;  s8,  n.  i5,  i6î  $  10. 
n.  6.  -7Wc?.,  t.  XVI,  S  I,  n.  3;  $  3,  n.  2  bis,;  S  4,  »•  a;  S  5;  %  6,  n.  4  bis,  8  bis, 
T.  Institution  contractuelle.  ^  Renonciation,  $  i,  n.  14:  —  Succesrfon , 
ftect.  7,5  8,  n.  i5a,  i53.  ».  t.  iv,  p.  65,  aa3;  a4i  ;  t.  v,  p.  100,  556,  728* 
7Sa ,  745, 751 ,  758 ,  75$^  760,  766.  9.  t.  11 ,  p.  »io.  ftt.  t.  ii ,  n.  4n,       ' 

1083.  La  donation ,  dans  la  forme  portée  au  précédent  article , 
sera  irrévocable,  en  ce  sens  seulement  que  le  donateur  ne  pourra 
plus  iBsposer ,  à  titre  gratuit ,  des  objets  compris  Hàns  la  donation, 
si  ce  n'est  pour  sommes  modiques ,  à  titre  de  incompensé  ou  au- 
trement, c  c.  944 ,947, 953  s.  1 

Auvergne ,  tit.  14,  art.  29  et  3i  j  Bourbonnais ,  art.  aaa ,  chap.  20.  ~Loi- 
5ÏL ,  Instît.  coutam. ,  lif .  a ,  tit.  4,. art!  10.  —  Beodeau,  sur  Louet,  lett.  S . 
,chap.9,nomb.  4. 


TITRE  II.  ^  D(»iaUpn$  et  JHtamens.  a,^ 

SCIastilatioii  coniraittaèUt»  |  ^,  n*  %^  ii*  -^  Ihid* ,  V  3v;>  5  S>  »'  ^ > 
•i4  ^".  F.  Contrat  de  mariage,  sect.  4>  S   i>  "•   '•  —  Institution  contrac^ 
(M^U.  -7.  RftfiQAciiUiouQ,  J  I ,  «.  j4,  t.. t.  »v,  p.  534i  t.  V,  p.  72«^  753 , 
;54î  t.  VI,  j.  ji  ».  t.  jr,  p.  m. 

1084.  La  donation  par  contrat  de  majiagp  ^ui*va  ^Jtrt:  ïii\W 
cumulativement  des  biens  prësenset  à  venir,  çu  tout  ou  on  p^r- 
tie«  à  b  d^rge  qu'il  sera  annexé  à  l'acte  lin  jetai  des  dettes  etch^r* 
ges  du  donateur  eiistanUs  an  Jour  de  la  donation  t  ajiqpel  cas*  il 
ser«  libre  «udoiMtaire  »  lor»  du  dé«;ès  du  <kiQ4^ar ,  d^a'en  «efiii* 
aux  biens  pi^sens,  en  renonçant  au  surpb^^de:»  bieiïs  du. doua- 
(6«t\  t  C.  947  s^  1-089  »  *093.  J. 

ItfuHfccyiini» ,  cJiap«.  i^,  art.  aïo.  •— Ordonpaiv(«  4«  i^Bi ,  art.  17- 
V.  Donat.  entre  vifs,  sect.  3,  art«  a,  S4>  A*-  ^l-»  sect.  3,  art.  i  >  S  a, 
i4*.  et  i5*»  al.  —  Donat.  entre  mari  et  femme/  n.  iSg,  î)«.  al.  —  tntrod. 
an  tit.  iS  de  la  Coût.  dK)ri. ,  n.  a6.  JC.  Coïitrat  de  maiiage ,  sect.  4  >  $  i  > 
n.  a.  —  Sucdésriott ,  seet.  7  ,  S  d»  ft«  *5a,  ï5S.  *.  t.  iv,  p.  2q3,  534  ;  t.  ▼ , 
p.  733,  745»  7^7  7^  «769.  I>.  t.  ti,  ]^.  iif.  Oik:i.  iiy  n.  4^2. 

1085.  Si  rétat  dont  est  mentipn  au  précédent  article  ti'a  point 
été  annexé  à  l'acte  contenant  donation  des  bteiM  pi^ésen^  «t  à  Te- 
nir, le  donataire  sera  obligé  d*accepter  ou  de  répudier  cette  do- 
nation pour  le  tout.  En  cas  d*doceptation  ,  il  nt  pourra  réclamer 
que  les  biens  qui  se  tfotiverottt  enstans  ao  jofii^  dti  décès  da  do- 
nateur,  et  n  sera  sonmis  au  paiement  detoufes  les  àeitt&  et  char- 
gea de  la  éiieceésion. 

Ordonnance  de  178 1 ,  art.  ^8. 

T.  t  V ,  p.  767 ,  768.  ».  1. 1! ,  p.  tn. 

1086.  La  donation  par  contrat  de  marîage  en  faveur  des  époux 
et  des  enfans  à  naître  de  leid*  toitriégs ,  pdurra  encore  ttre  faite  , 
à  condition  de  payer  indistinctement  toutes  les  dettes  et  charges 
de  la  succession  du  donateur,  ou  %otis  d'autres  coûdkîôtis  dôtrt 
l'exécution  dépendrait  de^a  vi^fonté',  pai^  quelque  personne  que  la 
donation  soit  faite  :  ^e  donataire  .sera  tenu  d'accomplir  ces  con- 
dition^ ,  s'il  n'aime  çiieùx  renoncer  .à  la  donation  \  et  en  cas  qu£  Je 
donatepr^  par  contrait  dç  iiiai*iage^  se  soit  réservé  la  liberté  de 
disposer  d'un  effet  compris  dans  la  donation  de  ses  biens  pré->^ 
sens ,  ou  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur  ces  mêmes  biens ,  l'effet 
ou  la  somme  »  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé ,  seront  censés  com- 
fx'i^  dma  la  donatiq^  »  et  appartiendtcopt  au  donataire  ou  à  «es  . 
bétitiers,  tC.  947,  ««89,  1098. 1 

Ordotmaftce  et  i*fliy  art.  i9.  —  Boui^boimxist  ttt.  i^,  artv  941». 

P.  Donat.  entre  vifs ,  séot.  3,  art.  ^  /  $  4 >  ^*  >  4**^**  <^>--**  iMrod.  mi 
tit.  »5  dpla  Gant.  ^Ot\,„  m  ^7.  F^  Condition, /7niiM:{pv  —  Cpnfral^e  ma- 
jriage,  sect.  4t  S  < >  n.  3  -*  Succession,  sect.  7 ,  S  8,  n.  i52,  i53.  T.  t.  iv, 
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p.  3a3,  24>>  ^'  ^>  P*  7^>  74^  >  7^>  7^f  ^*  '^^  ^-  "*  P-  "^>  'I'   ^■^ 

t.    II,  D.    433.  * 

1087.  Les  donations  faites  par  contrat  de  marîage  ne  poniTont 
être  attaquées ,  ni  déclarées  nulles ,  sous  prétexte  de  diéfâut  d'ac- 
ceptation. [C.  gSa  s.] 

Ordonn.  de  178 1 ,  art.  lo.  ♦ 

9.  Donat.  entre  vifs  ,  sect.  a ,  art.  x ,  3a«.  al.  -^  Introd.  §  la  Commu- 
nauté ,  n.  3.  T.  t.  y ,  p.  224  >  74?  >  ^^  >  ^^-  '^^  ^  "  •  P*  ^^* 

1088.  Torute  domation  faite  en  faveur  dummuge  seca  caduque, 
sr  le  mariage  ne  s'ensuit  pas. 

teg.  31  0f  32  ;  le^.  4i ,  inprinc.  ,ff.  de  jure  dotium.  Leg.  4»  $  »»  Jf«  ^poeUi, 
V.  Introd.  à   la  Commun.  »  n.   17,  i«'.  et  3«.  al.  T.  t.  v,  p.  748,  $24; 
t.  VI ,  p.  4B  ,  176',  53i ,  S&i ,  65x.  S.  %.  II ,  pv  110. 

1089.  Les  donations  faites  à  Fun  des  époux,  dans  les  feimes 
des  art.  1082  ,  1084  et  1086  ci^essus ,  deviendront  caduques,  si 
le  donateur  surm  à  Fépoux  donataire  et  à  sa  postérité.  [G.  loSg  s. 
1093.  s.  ] 

K.  loftitatioB  eontraotaalle,  s  I3>n.  9.  7.Instîtution«ORtrftctnelle,  n.  i3. 
—  Succession ,  sect.  7 ,  S  8 ,  n.  i53  ,  i53. 1. 1.  v ,  p.  748 ,  753 ,  766 ,  760 , 
7^1  77Ï'  •■>•  t.  II ,  p.  111.  G.  t.  II,  p.  4^1- 

1090.  Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur  contrat  de 
mfàrâge,  seront ,  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du  donateur, 
réductibles  à  la  portion  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer.  [C. 
9i3s.  920s.  ] 

Bourbonnais ,  art.  239  ;  La  Marche ,  art,  294- 

T.  t.  V,  p.  775,  802.  1>.  %.  II  ,  p.   112. 

CHAPITRE  IX. 

DES    DlSPOSmolVS     Cn-TEB    ÉPOUI,    SOIT     FAA    GOHTffAT    DE    MARIAGE^ 

SOIT   PKHDAVT    LE   BIARIAOB. 

109t.  Les  époux  pourront,  par  contrat  de  mariage,  se  faine 
réciproquement ,  ou  Fun  des  deux  à  Tautre,  telle  donation  qulfs 
jugeront  à  propos,  sous  tes  modifications  cî-après  éipiimi^es.  [Ù. 
1480,  i5i6,  i525.  J  . 

Leg.  27  ,ff.  de  donatlonibus  in  ter  uirum  et  uxorem.  Leg.  i ,  S  i  ,jf'  de  dona- 
tionihuf. 

P.  Donation  entre  vifs,  sect.  i^*.,  art.  3,  S  5,  3«.  al.  —  IntMd.  à  iii 
Commun. ,  n.  2,  3«.  et  4*^-  ^i>  "•  I^on  mutuel,  S  9,  o.  5.  —  t.  x?#  'Avuti- 
tage  entre  époc^x,  n*  S^â.  — r  Gains. nuptiaux  et  de  survie,  $  11  et  12.  — 
Conventions  matrimoniales,  $  1. 1>.  t.  ii,  p.  ii3. 

1092.  Toute  donation  entre  vifs  de  biens  pi^sens,  faite  entiv 
époux  par  contrat  de  mariage  ,  ne  sera  point  censée  faite  sous  la 
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oondition^de  survie  du  donataire ,  si  cette  condition  n'est  formel- 
lement  exprimée  ;  et  elle  sera  soumise  à  toutes  les  règles  et  formes 
ci-dessus  prescrites  pour  ces  sortes  de  donations.  [C'^Sf  s.  969, 
1099.  1  '  ,'. 

Leg.  66jff.  de donal.  fnter.  virum.  et  uxorem.  ;  leg.'  l ^  S  i  »#•  <^f^  donal;  leg.  8, 
#.  de  reb.  diib.  ;  leg.  i  ,S,  et  i3,  Cod.  de  douât,  ant.  nup.y  et  ieg.  i3,  Cod.  de 
donat.  fnter^irum  et  uxorem,  "DcnoviiiHy  tractât,  de  donat.  in  oonlractu  matri- 
moniifàctîs ,  n,  14.— Cdàt.  àe  Bïois,  art.  16. 

T.  t.  v,p  824.  I>.t.  II,  p.  ii3. 

1093.  La  donation  de  biens  à  venir,  ou  de  biens  présens  et  à 
venir ,  laite  entre  époux  et  par  contrat  de  mariage ,  soit  simple , 
soit  réciproque,  sera  soumise  aux  règles  établies  par  le  chapitriB 
précédent,  à  l'égard  dçs. donation^  pai.*eiUes  qwi  leur  seront  faites 
par  un  ti^rs  ;  ^auf  qii'elle  oç  sera,  point  tran;»niissible  ajux  enfans 
issus  du  piai^iage  ,  en.  c^  ide  déc^.fde  l'iépoux  donataire  ^apt  l'é- 
poux donateur.  [  C.  io92 ,  io84 ,  1 086 s.  ] 

*.  Dosât,  entre  jiuiiri.jQt,£9iiiia& ,  n»  179  et  i8o.  F.  Douaire,  n.  3.  ».  *.  v. 
p.  8x5,  835i  9.  t.  11 ,  p.  ii3. 

1094.  L'époux  pourra,  soit  par  *contra*t  de  mariage,  soit  pen- 
dant le  mariage  ,"^o<ii^  ïecac^ 'OÙ  il  ne  laissemit  point  d'encans  ni 
desoendanis ,  ^ispoBe»*^«ii  fafreu#' de ^'antre  époux,  en  propriété, 
de  xmA  cé  dont'U  |)Ourrait  dispo'ser  en* favetir  d'un  étranger ,  et , 
en  outre,  de  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  pro- 
hibe la  disposition  au  préjâdtce  àe%  héritiers. 

Et  pour  le  cas  où  l'époux  do'nateiir  laisserait  des  enfans  ou  des- 
cendans ,  il  pourra  donner  à  l'autre  époux ,  ou  un  quart  en  pi*o- 
priété  et  un  auti'e  quart  en  usufruit  j  oulà^inoitié  de  tous  ses  biens 
en  usuûuit  se^emc^nt.  i  Q.  913.S.  iS^S.  ] 

Loi  da  17  nivôse  an  ift»  art.  14. 

Bt.  Réserve,  sect.  1 ,  $  !2,'  ni  17  ,  18.  —  Ibid.^  t.  xv,  sect.  1 ,  S  2,  n.  i8. 
F.  Avantage  indirect  ,'n.  "3.'  '- —  GoAtt-kt  de  mariage,  sect.  i ,  n.  6 —  Poition 
disponible  ,*8edt.  i',  $  1;  itj  4;  ^t  secti  a,  ik.  4---'Saccession ,  sect.  7,58 
n.  i54,  i55.  If',  t.  V,  |^8a,  »â8,  i33,  775  à  780  ,  782  et  suiv.  jùsqaa  83o. 
1>.  t.  II,  p.  6ô,  liQ.  Va.  t.  I,  n.  345  et  suiv.,  349^  353,  355,  359,  36o, 
823.  Ga.  t.  II ,  n.  449;- 

1095.  Le  mineur  ne  pourra ,  par  contrat  de  mariage,  donner 
à  l'autre  époux ,  soit  par  donatioa  simple ,  soit  par  donatiqn  ré- 
cipiXKjue ,  qu'avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le 
consentjemeQt  est-cciqu^  pour  La  «validité  de  son  mariage;  et,  avec 
ce  consentement,  il  pourra  donner  tout  ce  que  la  loi  pçrmet  à 

.    Tépoux  majeur  de  donner  à  Tautie  conjoint.  [G.   i48  s.   169  s. 
903  s.  1809,  1398.  ] 

32. 
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yid.  tèg   t,  6W  j«  oA^^ftUt  dimatitmtm.  Ug.  f ,  Côd.  gi  mdv^nmi  doiam, 

^Mf  •  9i  M  >#•  ''^  minonbut, 

T.  t.  v^  p.  78,  8^.  A.  t.  Il ,  p.  6i. 

1096.  Toutes  donations  faîtes  enti'e  époux  pendant  le  mariage, 
quoique  qualifiées  entre  vifs,  seront  toijgonrs  révoc^l^. 

La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme»  sans  y  être  au- 
torisée par  le  mari  ni  par  Justice* 

Ces  donations  ne  seront  point  révoquées  pirr  la  ftunrenante  d*en- 
fans.  [  C.  894  9  90^ 9  9^3 ,  960. 1  (a) 

Le^.  lyUg  ^2,$  ^, ff.de  doaa$iauiki»s  inW  w>um «^ME#r0^^^^|ltoll*-  de 
i^3i,  art.  39;  DoKOTain,  de  Jhmat.  in  contract.  maCrUn^fiict. ,  n,  S. 

H.  Donation ,  sect.  1 1.  "V •  t.  v ,  p.  a33,  S9B,  7^5,  BaS ,  899, 83o.  9.  t.  11, 
p.  So,  ii'i,  114.  3Ph.  t.  V,  n.  93^1.  ^fc.  t.  Il,  ti.  4^1. 

1097.  Lés  époux  ne  pourront,  fendant  le  mariage,  se  faire, 
ni  pilr  acte  entre  vifs ,  tii  par  testatvcnt ,  aucune  donation  mu- 
tuelle et  rëctproctue  par  tm  seul  et  même  acte.  [  C.  968.  ] 

K.  Don  manuel ,  s  2 ,  n.  3.  — /(^'rf. ,  t.  xv.  ^.  Contrat  de  mariage, 
tect.  4>  S  9>  «rt.  3.  •^Donmvttttfl,  n.  10, 9.  t.  v,  p«  igS^SiS»  83o;  t.  vit, 
p.  583.  1>.  t.  II,  p.  1x4- 

}098.  L'homme  û«  la  femme  qui  »  ayajit  dea  eufau^  d^mi  autre 
Jit|  oontraet^a  un  aecpnd  on  subséqiieat  mariage  >  ne  pftvnpa 
doauiii^r  à  son  nouvel  épouji  qu'une  p^  d'eG^aut  l{%itin«  ie  moitis 
pren^iut»  et  lians  que,  dans  aucun  cas,  ces  dooatious  puissent 
excéder  le  quart  d«s  bieos.  cC»  S|i3  s,  i4d^t  <^>f3â»  1^7*  ] 

Leg.  3  e/  6,  Co<f.  <f«  t^cimdù  HupUrf^—Attâit  des  «0CQ«d|»  «MOI»  de  il6o. 
— Coût,  de  Paris,  art.  279. — Calais ,  ch^.  ^^  art.  7  u  Jiormoiidifiy  art.  4o5. 
a\rrétés  de  Lavoignos,  4**  p^u-t.,  tit.  Z^j  art.  i. 

)P.  Contrat  de  raar. ,  n.  534  '^  ^^  >  ^^^  >  ^^«  ^^-  ~  Donat.  entre 
vifs,  scet.  3,  Èirt.  7,  I**-.  et  3*.  al.  ;  J  ï ,  !««•.  al.  ;  $  a ,  t**,  ,  2*.  et  3».  al.  ; 
S  3;  art.  8,  !«'.  al  ;  art  9,  i«*««t'a«.  a).;S  i,  t«'.  kl.;  5  B,4«.  d5lfih«nce, 
dernier  al.-M2out.  d'Orl. ,  tit.  10 , art.  ao3.  JH.  Aoeas  {y<CPP<|iW^ >  S  9>arl.  i, 
n.  I  à  4)  A>'t-  3j  n.  X  à  4f  6à  1^.  F.  Contiat  de  mariage,  $eGt.  2,  S  81  »•  3. 
—  Portion  disponible ,  sect«  i  >  5  i  >  ^>  4*  "^  Saceession ,  sect.  7  «  S  3«.ii-  1^ 
à  161.  ».  t.  V,  p.  85,  $9,  385,786,7«8,;89,79o,8oo,8o^8i3,8i$;*t.  vu, 
p.  583.  t^.  t.  n,  p.  iii.  Fr.  t.  I,  n.  346,  349»  '•  ''  »  ^  ^-  ^'-  *•  "  » 
n.670,Ct)rt,  717.  ..^ 


^4)^E^nii  U  |)lntw>i-l  de  nos  «oiiU^on,  les  c^s.  ^«  j>qiu(ju0U  «U^jM^er  ,eto  ^Tllf  Tun 
«le  l-«otre  que  |>ar  don  matucl.  y*o;-.  Wris,'ari.  aâ-a';  Orll&iiut,  '«ri.  aSo  ;  -  Berry ,  •lit,  8. 
ar*.  i;eodteiM^^  «A.  |5|Bé«rb»nMl»,   MU  mdl^\Dà\êh,  «M.  7«  lét  79;  Ol«4«l<Mlt/M^  W, 

art.  SqS. 

La  No«clU  ^Pfeba^^MMii'  'V«lerilftoieb  4  dWl  '7lk«o^Aitr.  %  Usûmitnt. ,  îètMdkbk  l«  teilmivnt 
moMwl  «Mr«  U  M)|iri  d  ta  JCkqNUf  ^  Mfw^mX  l^w  «U9i(  «oi^Mtit.^  4eé«r  ,  ffrif  <  i^lw  IflUp^il  . 
rn  ra«4«r  l'an  dej'aalre.  Cdlte  Nor^lic, qaotque  noncoi«prise  par  JjisliaVrti  daaale  «orpa  de drsil, 
««ailtHMervcfe  iié«aibeiii»4l«n«plrba^iiM>'ie^|»tfi4Wti«a9i\ie^t««iv«.  WabH  JI<pO)iliMi  Mt  «Sr^gér 
par  l'ordonnance  de  i^B^jart.  «j^. 
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1099.  Les  époQiL  ne  pouvr^wt  m  doawr  ipdirecteweot  au'deià 
de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  disposîtioBi  cM^eiSus. 

Tôiite  dotation,  ou  déguisée,  ou  faite  à  personnes  interpodées, 
sera  mille,  f  G.  tS^S  s.  i595. 1 

Arrêtés  de  Luioi^iioir ,  4«.  part.,tit.  37 ,  art.  i>  ■*-  X^,  aa  »  Jf.  <i«  dona- 
H^Uèm  m$grmnÊMÉtuxaeem,J^rtf^,$  S»/f.  <^  éhmtitotUktu  mortié  causa, 

9,  Donat.  entre  vifs,  scct.  3 ,  art.  7 ,  x»'.  aU  ;  5  i ,  3«,  pt  9».  ^.  r-^  Con- 
trat de  mariage  ^  n.  533,  53p,  543-  — Cooimun,,  n.  gÇ^  3^.  al.  (  ^t  i;^7  , 
a*.  aL  —  Donation  entre  mari  et  fetnme,  n,  g^^M.  Noce»  (  secondes  ; , 
S  7,  art.  a,  n.  3.  F.  Contrat  de  mariage,  éect.  a ,  $  8,  n.  3.  —  Sncccssion , 
sot.  7 ,  f  8,  ».  tffv,  Kjd..^*.  'fi,i>/«7-,  Srl^,  'tai^^  t»  '«'tt  /p.  5Wt  t.  ix , 
p.  a^  9.$.  »»  fw  ai344H.  t.  u,0«  6|^  ' 

1 100.  Seront  réputées  faites  2^  personnes  interposées ,  les  dona- 
tions de  Tno  des  époux  auK  enfans  ou  à  Tun  des  enfans  de  Fautre 
époux  issus  d'un  autre  raariage,  et  celles  Xaitçs  par  le  do^a^ur 
aux  parens  dont  Tautre  époux  sera  héritier  présomptif  au  jpur  du 
la  donation ,  encore  que  ce  dernier  p'ait  point  survécu  k  son  pa- 
rent donataire.  [C  i35o  s.] 

X^.  3^S3^4^'^t^^  *^>S?>  ^*  ^  fff'  d^  dvati^iib,  inter  vir.  ft  t^or. 
teg.  5,5  ^jJF'  ^^  bonis  Uhertorum.  LepaBSTRE  ^  cent,  i,  cliap.  i8. 

K.  Noces  (  secondes)  ,  S  7 ,  trt.  x  ,  n.  6,  7  ,  9.  F.  Successioti ,  sect.  7  , 
j^d^H.  17»,  I73.^t.  Vy^'ég,  $s»;t.  x,f.  ^7.9^.  t.  Il,  p.  i\%, 

TITRE  TROISIÈMES. 

... 

Des  Contrats  ou    Obligations  conventionneUes  en 

général, 

(  Décrété  le  7  février  i8o4«  Promulgué  le  17  do  même  mots.  ) 

* 

CHAPITRE   P'. 

pusPosiTmss  i^aéuiMirr^Mi^* 

1101.  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  un^  qu  plu- 
sieurs personnes  ^oUigent,  envers  une  ou  plusieurs  autres,  à 
donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  ehose.  [•  1 126' s.  i34.i  s. 


(a)  Le  droit  romain  dlviwtt  Iw  coatrau  «n  contrats  nonmét  tft  gQHfcwl»  %mn»mmàêi  «• 
ixu\â  bi/fmfdai  »  «t  ourtMA*  »yifti  i»ui*m'  ^c»  Mutfntii^fNMaii^  m  Ut  aminm  ttmtU  pm^  «Minit 
Jim  «iu»VMlM»M  «9  «faUgKtipn»  ipi  fMi«Mii|<<«»  MM»  #f«Mtl  «t  yr»iiii^iHt  flOMM  U  f«n«r,'  le 
foutrge  ,  «t  pour  IVt^ciitiott  dnN|nHii  len  lais  doiinMcat  une  a  ti/ont-ytiL  iLmg*  i ,  $4*  "  i'H'^y  iP- 


«  « 
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Leg,  3,  m  princ,  ff,  dé Migutionlhus  et  acifvnibus,  Leg.  7  .  S*2  ,^  ée  pac- 
tis.  —  Institut,  de  ohligationihuê ,  iuprinc.  *'   '        •>*»'-■>■ 

V.  Oblic^tioDs,  n.  3»  4*^  c^^**  <^*  î  i^>  >*'»  ^  3«.  al.;  ^S?^  «^  iMiod. 
^néx,  aux  Gout.>ii.  ii4-  7>  Goiiventioay^v*^^/».  T.  %  vti^^  73^«9«4.*<i> 

P;  "9-  ,  .        ».  ».">'..., 

1102.  Le  contrat  est  synallagmatique  ou  bilatéral  Aotiywi  hu 

coDtractans  s'obligent  réciproquement  les  uns  eiMr/ei^;Je&  aMtlKs. 

iG.  ii84>  i325,  i34i  s.] 

V.  Obligation,  n.  9,  3*.  et  5**  al.  —  Intrdd.  gén.  aax  Goat. ,  n.  114, 
2«.  al.  T.  t.  VI,  p.  17. 1>.  t.  II,  p.  119. 

1103.  11  est  unilatéral  loFequ'^ine  ou  plusieurs  personnes  sont 
obligées  envers  une  ou  plusieurs  autres ,  sans  cpie  de  li|  p^^  .de 
ces  dernières  il  y  ait  d'engagement. 

l^-  3  ,ff*  de  pollicitatioaibus .  GaoTius^  de  Jure  heUi  et  pacU,  lib.  a^  cap.  ,11, 

$3.  *      ':  /"'!'.. 

9.  Oblig. ^  n.  9,  4*-  al»  —  Introd.  gén.  aux  Gont.,  n.  rJ4V  t»*-  a^/,'- 
t.  VI,  p.  17.».  t.  ti,  p.  119.  '  '  '     i%/'''  '- 

1104.  Il  est  commu/af^  lorsque  chacune  des  parties  S^ëhg4ge 
à  donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  regardécf  cémm^'réquiva- 
lent  de  ce  qu'on  lui  donne,  ou  de  ce  qu'on  fait  poùi^elle.  tC, 
i582,  1702] 

Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  la  chance  de  gain  ou^e  perte 
pour  chacune  des  pai^ties ,  d'après  un  événement  inceitain ,  le 
contrat  est  aléatoire,  [G.  1964s.] 

9.  Oblig.,  n.  i3.  F.  Convention,  seot.  4>  S  i  >  n.  a.  T.  t.  vrp.  ao.  9. 
t.  II,  p.  lao. 

1105.  Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans  lequel  Tune 
des  parties  procure  à  l'autre  un  avantage  purement  gratuit.  [  G. 
93 1  s.  ] 

9.  Oblig.,  n.  la,  3«.  ©t4*-  al.  T.  t.  u,  p.  4^$  t,  vr;,  p.  pil  B.  t.'ii , 
p.  lao. 

1 106.  Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  «ssujc^t  chacune 
des  parties  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose.  : 

9.  Oblig.,  n.  xa>  a*,  al.  T.  t.  vi,  p.  ai.H.  t.  it ,  p.  lao. 

H 07.  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dénomination  propre. 


flepaet.^  «eViMinus,  iraeiat.  d*  pmetis^  cmp,  4  ï  ^  oontnta  itmotoibés  et  Ici  cJutraU  tctutJSdei 
étaient  les  conreatioBft  qui  n'araieiit  peim  d«  nom  porticidien ,  et  ^ni  ^t  ceilc  rais»»  o«  don* 
naient  point  d'actions  ligalct  ;  naia  le  prttevr  en  ordonnait  Teaicutioa  lorsqu'elles  ne  renfemaient 
rien  de  contraire  a»  lois  on  au  bonnes  nan^rf .  Vid,  teg,  7 ,  S  «j ,  ^  de  pmct  et  Ug;  i  et  i5,j^, 
dg  pneseript  eerh.  *l  injaet  tut. 

Ces  disiinclioM  àm  di«it  roanin  aw  les  «OMi«ta  n^ont  pas  èCl  «Atonen  par  le  droit  cano- 
nique, yid,  ViiiiKos  ut  smpr,y  cflpi.^.  S  4}  OmiooLffw,  tu  iltmi.  âepêeL  Cûdie»  Elles  n'étaient  pas 
non  plus  sntTies  daus  le  droit  français.  ' 
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soit  qu'ib  n'en  aient  pas ,  sont  soumis  à  des  r^es  générales^  qui 
sont  l'objet  du  présent  titre. 

);  Iiiyi  règle»  partienlières  à  œitains  contrats  sont  établies  sous 
le^  iilres  relatifs  à  diaeun  d'eux }  et  les  règles  paiticutières  aul 
transactions  ooounereîales  sont  établies  par  les  lois  relatives  au 


•  '-' 


•♦■*r  ▼,  f.  i8S;  t.  Tr ,  p.  a.  1>.  t.  H,  p.  ii6,  lar. 

CHAPITRE  II. 

* 

DES  COVmTIOjrS  ESSEHXfELLES  POUB  LA  TALIDITÉ  1>ES  GONTBilTIOÏlS. 

•    '  •  •        •  . 

1108.  Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité  d'une 
convention  : 

Le  consentement  de  la*  partie  qui.srV^blige ;  [G.  1 109  s.  1 
,  Sa  ciipadté  de  contracter  ;  [  G .  1 1;23  s.  ] 
Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  rengagement;  [G. 

Une  eause  licite  dans  Tobligation.  [G.  ii3i  s/]  (a). 

Z^r  ly  s  %et3tjy,  de,pacti's,  JLeg.  i,ff,  de  obUgatiotûbtu  et  acticnihus. 
Leg,  137  ,  S  i^Jf.  de  verhorum  oèl/gationibus.  Leg,  i,  S  I3  er  i3  ,  ff.  de  obli- 
gationibus  et  actiouibus.  Leg.  6;  hg,  14  x  ;  ^>  "^yff-  àe  verbonun  ohtigationîbus , 
^^  94  i  9*»  ^'  *  rS»  fnpt,  yff.  de  verborum  obVgationibus .  Leg.  3  ,  %  S  ,ff. 
db  eo  quo^céiù  Ufm>.  Leg.  19 ,  <26,  27  ;  leg.  35 ,  S  i  >jF'  ^^  \ferborum  obliga- 
tioatbus.  Leg,  37  ,  54»  de pactfs.  Leg.  6,  Cod.  eod. 

,|P.  Oblîj^.y  n.  a,  xer.  j(l. }  n.  6,  i^^.  al.;  n.  i5,  a«»  ai.  —  Droit  de  pto- 
priëté^n.  aSi.F.  Convention,. sect.  :»,  S  I7  n.  i;  sect.  4?  S  i^n.  5.  T. 

t.  VI,  p.  q3;  t.  VIII,  p.   123',  47^'  ï^'  t.   II,  p.  132. 

sEGTioTf  I.  —  Du  Consentement. 

» 

1 10^  Il  n'y  a  point  de  consentement  valable,  si  le  consente- 
ment n'a  été  donné  que  par  erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  vio- 
lence ou  surpris  par' dol.  {€.  ^87  s.  nrys.  r356,  1376,  !M)53\  =;: 
Pr.  35ft  s.  =  P.  4a3. } 

Leg.ft  16,  m pt.  et  $i,ff.  de  reg.  juris.  Leg.  57  , Jf.  de.  obligathnibus  et  ac- 
tionihus.  Leg,  i  ;  leg.  21,  $  5,jy,  quod  metus  ccutsd.  Leg.  i ,  ff.  de  doh 
tnàlo, 

9.  pblig.y^ii.  i^ï-n.  17,  ai,  ap.  — Coût,  de  mar.  ,  n.  3ï5^  3«.  al. 
M,  G|ioiz^S  i>F.  ConvenUon^  sect.  a,  S.  i,  n,  4*  '~*  Ërrear ,  n.  3,  4- 
T.  t.  i,p.   4^^»  43?»  t.  IV,   p.    35i ,  3(î4;  t     vi ,  p.    4^  >    ^4  >    7^»    75, 


{a)  AjtMac»  à  ca»  eonAtÙM»  f  r«yign>i»o  m»  wfe  ya»  impottîMc  yar   U   nature   m  p«r  I«- loi. 
/-<g.  1  ,  S  0  «(  ix;  l»|f.  \x  ^jff^dt  obligaUonibuj.  ^i  aeùonUtus.  Left-  7.  fi«  ;  '«fi.*-  ^5,   in  ^r.,  jff'.  d* 


a56  iDOiW  CfVI!}.  Lf?»»  ïlf:  ^'  -    "' 

t.  II,  p.  ia3.         '  i'-^ 


iiiO,  Vetsma-i/e^  «M c«Mé  dé  nuilité 4e  Id  ^nvetKlov'^ue 
kN^S(tQ'eU6  tombe  90r  la  êobManoe  tnéme  de  là  thôse*  qoi  eil  eèt 
rohjet. 

Elle  n'est  point  une  cause  de  nullité ,  lorsqu'elle  ne  r5ttbe  qtie 
sur  la  personne  avec  laquelle  on  a  intention  de  ooritl^'cter,  âmdins 
que  la  considération  de  cette  personne  ne  soît  la  cause  principale 
de  la  convention.  [C.  iti«7,  i3bi(l.  loSi  s.  1 

^'.  <^e  tontrùhtndd  èmpthnt.  Lég,  ^a,^.  de'verhonun  ùhGgaltonlbus. 

9.  Oblig. ,  II.  18  ,  19.  —  Louage ,  n.  48.  —  Dépôt,  n.  17.  —  Pro|kriété  , 
41.  ^1  à  id).  — Cont.'  deumr. ,  n.  3d8,  àvo.  IT.  CotireiitSoû;  sect.  aVS  1  > 
a.  a.  — Errear,  n.  3,  4*  7*  ^*  ^  >  P>  4^^>  4^7  I  ^*  ^i>  P-  ^>  59^'^;  t;  x  , 
p.  a23.  pi.  t.  Il  f  p.  ia3,  ia4-  A«-  $.  i>>  ^  i3u  ;       r .  /    «. 

1111.  La  violence  exeitîée  contre  celui  qui  a  contracté  l'obliga- 
tion ,  est  tme  cause  de  mrffitë  ,.eneoi>e'  qu'Ole  ait  été  etéitdè  par 
un  tiers  autre  que  celui  au  profit  duquel  \k  conventîou  a  été  ikite. 

[C.  1116  s.  !i!x3S:  =  P.  460.1    '  * 

^^:  9j  s  '  i  ^^ff-  l4)  s  ^  »JF'  ^'^od.metus  camd.  Leg.  $,  Qhï^cU  hif  qua  vi 
nietw. 

P.  Obli^. ,  n.  16,  3<»  a2»*si$^  i<^.  ^  4**  <^  1^,  34>.a6^  i^fjL  -«-Ciwt 
de  mar.  y  n.  3i6,  317.  T.  t.  i,  p.  4^8;  t.  iv  ,  p^.  35j^- ^.  V4,  |[.  (j^;  t.  x, 
p.  aas.  1>.  t.  II,  p.  rji4-  .     . 

4 

if        * 

1 1 12.  Il  y  a  violence,  lorsqu'elle  en  de  nature, à  (aire  imgi%s- 
sion  sur  une  personne  raisonnable,  .et  qu'elle  peut  lui  inspirer. la 
crainte  d'exposer  sa  personne  ou.  sa  Fortune  à  un  mal  considérable 
et  présent. 

On  a  égards  en  cette  matière ,  à  Tâge,  au  sexe  et  à  la  condition 
df6  poMonnef.     .  ,,        ..      »  ^  ;a  . 

causa.  JL$g,  7,  fttcp  tfi  m0tu»¥9  cmmd.  JL^.  1§^^f* ,df  mgfiHê ^^trifi  .^.      ^ 

F.  Oblig. ,  n.  iS.  ^  Cont.  de  mar. ,  n.  3 16,  i*;  et  4'*''  <^«  '•  'CoÉivQiir 
tion,  sect.  2^  S  i,  n.  ^  T.  1. 1,  p.  429;  t.  v,  p.  656;  t.  vf^  p.  83.  9.  t.  11, 

F-  ï«4- 

1113.  La  violence  est  une  cause  de  nullité  d^  contrat,  nMi- 
seulement  lorsqu'elle  a  été  exercée  #ur  la  partie  dMtnMttttitei  mais 
encore  lorsqu'elle  Ta  ététfur  son  lépMitou  tfur  ton-^pojMei  sm*  ses 
descendaos  ou  ses  asoendans.  •   :  * 

Lég,^,%^yff,quodmeiuscauid.  ">       ^  .   ' 

V.  Ohlig.>  a.  &S,  :)^.  «L  ï^'  I.  vi^  ^^8&iiBi.i.'iir>»9»  i^^-    •  -  *\ 

1114.  La  seule. crainte  révéreniielle  envera le fMre^  la  mère,  ou 


TITKE  m.  -^  th»  Contran  int  OkU§ations  cotweni.    v6^ 

aotre  aacendant ,  wo%  qu'il  y  ait  ea  de  vk>leiice.^ercée ,  ne  suffit 
point  pour  annuler  le  contrat.  ^ 

-^ÊMgym,  ex  leg,  'Ayjf,  dm  Titu,nê^iamnu  I^  a6«  $  i  fff*  pignorîhm  et  hy- 
potktfch,  Leg.  a,  qiU  et  udversux  quos  in  itUegrum  restituuMtw. 

9.  Oblig,  n,  37. — Gont.  de  mar. ,  n.  S16,  5«.  al.  T.  t.  vi ,  p.  83. 1>.  t.  11, 

p.  it»4- 

1115.  Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause  de  vio- 
lence^ si,  depuis  qvie  la  violence  a  cessé ,  ce  contrat  a  été  approuvé , 
soit  expressément ,  soit  tacitement,  soit  en  laissant  passer  le  temps 
de  la  restitution  fixé  par  la  loi.  [G.  892,  1117,  i338.  ] 

Legf.  a  «t  4  >  Cod.  de  his  quœ  vL  meUuve  causd, 

F.  Oblig.^  n.  21,,  2«.  al.  T.  t.  vi,  p.  8;;  t.  xi,  p.  91.  1>.  t.  u,  p.  ^85. 

.1116.  Le  dol  est  unoicaïuse  de  nullité  de  la  convention  lorsque 
les  manœuvres  pratiquées  par  Tune'  des  parties  sont  telles ,  qu'il 
est  évident  que ,  sans  cee^  manœuvra ,  >  l'autre  partie  n'aurait  pas 
contracté.^  ,  .      ^ 

U  ii0S9ppé$ianefi^s>  et  doit^trefirouvié.  iG.  1117.1  >^ 

^^7»  5  te%ihg4\'^^jSI1  dettMnfnoiû,^^  jàrgrnn.  exhg.  3»  Ccdx  âi^4XiJhU.. 
fnstrament.  Définition  dn  dol.  f-'id.  £eg,  i.,  |  a  ,j0^.  de  dolo  malç- 

Leg,  6,  CW.  de  dolo  mtdo,  leg.  36,  ff,  de  verharum  ohligtU. 

F.  Ob%  ,n.  i6;ii.!ia;3o,3i,  3a. --V ente, n. 396^  074^583.  M.  Dol, 

11,  6.  V>  Convention,  sect.  a  ,  $  i ,  n.  4*  V.  t.  1 ,  p.  435,  44o*-  ^^  ^^»  P*  ^^* 

48a  ;  t.  Tî ,  p.  91 ,  94'  ^*  "^l'i  1  f'  4^^  i  4*'  »  ^*  1'  >  F-  3^;  ^7^»  3oa  /t.  x  , 
p.  aaa.  B.  t.  Il,  p.  xaS. 

1117.  La  convention  contractée  par  erreur,  violence  ou  dol, 
n'est  pôhit  nulle  de  plettl  droit  ^,  die  donne  seulement  lieu  à  une 
action  en  nullité' ou  en  rescision,  dans  les  cas  et  de  b  manière 
expliqués  â  la  sectidti  vu  dn  chap.  Y  du  présent  titre.  [C.  1 3o4  s.  .1 

Moaif Ac  ,  m  leg.  a  1  ,ff.  quod  metus  causd. 

C'était  ané  maxime  du  Droit 'Français',  que' les  voies  deHuUtti  n^àvahut 
point  Heu  en  France.  Voy.  DELiORikftB ,  glossaire  dtt  Droit  Français ,  lel;  N; 
LEGftAsp  »  i^nr  Tnryes»  art.  139 ,  glos.  4>  »•  J  i-  Goutame  de  Gorze ,  tit.  7, 
art.  10  et  11. 

V.  Qblig,.,  n.  17 ,  axy  a9.  K.  Rescision  ^  n.  a.  T.  (^  vi ,  p.  .9$  ;  t.  vu  , 

p.  6i4>  ^9-  ^-  ^-  "  >  P*  ^^^  >  ^^' 

1118.  {ia  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans  certains  con- 
trats ouài^gard  de  certainea  pei*soQii#s ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
en  la  mtmeiâeftioii*  [G.  1 3<4 ^-  ^«^^  ^- } 

V.  OMig. ,  n.  M,  S4^.  W.  Contrat  aléatoire*,  S  d ,  art.  1  ^  n.  a.  T.  t.  vi , 
p.  85  i  t.  VII  >  p.  686.  B.  t.  II ,  p.  laS. 

1119.  Or  ne  peut,  en  général,  s'engager,  ni  stipuler  en  sou 
propi^  Amn»  <pie  pous( soi*niéme.  (G.  ii65,  ia36«] 

Uttitut,  d^inmtiêihmt  etipHlatiomiUu ,  S  x8  if  40.  Leg,  38,  mpr.,  S  I  af  17  , 
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Leg.  3  ,  in  fin, ,  CoJÙtne  uxor pro  marito. 

P.  Obli^. ,  n.  53,  3«.  al.  ;  54,  56,  F.  Convention,  sect.  i,  S  i,V  »•  5. 
T,  t.  VI,  p.  iiS,  145,  i47,  745- ï^- *•  ">  P-  ïî»6- 

1120.  Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  poiu*  un  tiers,  en  pço^ 
jnettant  le  fait  de  celui-ci  ;  sauf  riAdemnité  contre  celui  qui  ^st 
porté  fort  ou  qui  a  promis  de  faire  ratifier,  si  1&  tier»  refiiêe  àt 
tenir  rengagement.  [C.  11 34,  ii65,  i338. 1 

Lyr,  38  ^  $  a  i  A^.  ^4  ,  JK  dé  wtonm  ^hH^thmbut.       . 

iP.  ObHç. ,  n.  65,  3«.  al.j  56,  7S.  F.  Convention y,a«ct.  2,  S  i ,  ir»  6; 
seci.  4  >  S  I ,  n.  3.  —  Divisibilité  et  indivisibilité  des  obligations»  S  1*  n.  5, 
I.  tr  VI,  p,  36>  i33;  t.  viii^p.  25i.  B.  t.  Il,  p*  228. 

11 21  «  Oa  peut  pai^cillement  stipuler  au  profit  d'un  tiers,  loi^qi^e 
telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que  Ton  fait  pour  soi-mêne 
ou  d'une  donation  que  l'on  fait  à  un*  autre.  Celui  qui  a  fait  cette 
stipulation ,  ne  peut  plus  la  révoquer ,  si  le  tiers  a  déclané  vou- 
loir en  profiter.  [  G.«  1 134  »  1973 ,  aor4*  1  " 

Leg.  38,  S  «>,  aief^3,  jf.  éè  perbtfnun  oèiîgtethnibtir^tèg.fiio.jf/éé  fme- 
th  dothlibut, 

F.  Oblig.,  n.  70,  71,  73.' AB;  Stipulation  po4ir  attirai^.—  t..»v|..lnÉitii- 
iidh  coAtrActaeHe^-S  5 ,  >n«  9 ,  à  la  nota.  Fl  Coirre&tioa ,  tact.  4?  ^  V)  ^n^  3-' 

T.  t.  m,  p.  .!io3,4^;  ^*  ^>  ?' H^  ^3»  i8<  >  ^a^,  a8i ,  fiSi^fiSSt,  ^'. 
t.-  Ti ,  p.  14^ ,  i5o,  aai ,  ao5,  875,  454i  744*  ^55,  880;  t.  vu ,  pu  28,  475- 
t.^  X,' p.  4^''>^*'^*'''i^rp''73^  U17,  ii53r<  "  ,  \    -  .  '  .. 

1 122.  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers 
et  ayant-<cati8e,  &  moins  que  le  oont^atrt  ne  6oit  etpriiné  mou  ne 
résmlte  de  là  nature  de  la  conTention.  (C.  724 ,1879,  2aSS.'T  ' 

Leg.  l^t*  ff.  de  regulis  juris .  Leg.  56,  S  ^tff^de  yetboram  e^lfgktkfnihus. 
Leg,  P),ff.  de  adquirmj^  pH  àmîtttndé  1kïfi*êditat&,  tegl  »,  "tfbtf .  3i  p^ut 
pignvri  dattiht  sit.  Leg.  i^  ,  S  6 ,  ff-'de  pactis. 

F.  Oblig»,  n.  63 ,  67  à  ^,  1*5  ,  126  -,  67Î  à  675>^—  Bail  k  rcfatè ,  îi.  73. 
-r  Qoi«wWO-..».  38(|»1?*t.  yj,.p,.436»,444»ft  S|  1^.  t.j.i  ^.;|.  «7.. 

sECTioTT  n.  -^  De  la  Capacité  des  'Parties  cohtracïàntes. 

1123.  Toute  prfsoime  peut  tofctracter,  si  elle  n'en  est  pastlé- 
olai^e  incapable  par  la  loi.  [,C.  iSgi»  i^^S,  22.22»]  ,     ;    .< 

Leg^  ^l  y  Cod.  mandalil 

F.  Divisibilité  et  indivisibilité  des  obligat. ,  (  i,  -n.  5.  -^  Radifftion  des 
bypotbèqaes,  n.  2.  T.  t.  iv,  p.  io5  ;  t.  vi ,  p.  ^8. 1>.  t/n ,  *3^,  vm.  • 

1 124.  Les  incapables  de  contracter  sont  : 
Les  rtîneoi-s,  [C.  388 ,  4»3  s.  =  I^;  4ô<>?1 

Lèsinterdlts,  tC.  5b'2,5i3.]*' • ^^     •       • 

Les  femnieâ  mariées ,  dans  les  cas  exprima  par  Ic{  loi ,  fC.'^^'i^sv 


TITR£  III.  -*  Dm  Osnirtm  «n  ObÊ^fûPdoiu  cornent.    76^ 

Et  générsleitiefit  tôQs  eeuï  à  qaî  ia  \m  a  tatordit  <iertahis.«n- 
trats    [C.  aS-)  (a)  •• 

^^•'X  ,  s  »>  i3,  i4et  x5^^.  <2e  ohligo^ionihus  et  actioiiibui,  Leg,  6;  1!^. 
M^f  S  a,^.  £fe  verbontm  ohù'gatiçnibus.  Leg.  i,  Coâ,  de  iniUUibus  stiptUattonibus^ 
^^'  1>  ^^-  ^  cotttrahendd  et  committendd  st/pulathne, 

9,  Oblige  >  »•  49»  ^'  -^  Ptopriéibé ,  n.  7. 3P.  Gonrcutioii,  acct.  %,  S  a*-^ 
Biadûtioik  (Ut  bypdthèques,  n.  a.  ».  t.  n  ,  p,  i5,  a45,  46Ç;  t.  vi,  p.  98; 

t.  VII,  p.  679;  t.  X,  p.  5^..9i  t.  ïl,.p.  IM. 

1 1 25.  Le  mineur  rinterdit  et  la  femme  mariée  xie  peuvent  atta- 
tpier,  pour  «anse  d'ihcapacité ,  leurs  engagemens,  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  foi.  •    ' 

Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  Hnca:^ 
pàidîté'du  miheui'/  de  nbtérdH  ou  de  îa  femtne  mariée ,  avec  qui 
elles  ont  contracté.  iC  2a5,  i338,  19-26.] 

Institut,  lib.  ï,  tit.  il ,  in pr,  —  Leg,  l3,  S  29,^.  de  actionibus  empti  et 
venditi.  »   .       •  ■   -.. 

V.  Obligat.j  n.  5f>.  F.' ArBittafl^,  8iéct.'i,'5  t^  n.  1.  — »  Anfioirsa- 
tioii  de  Ib  femme^BnMMa  >  n.  9.  —  GoareBClon,  tect<  3^  S  a.  •— €}nr«t^r; 
n.  1.  «^  Nnllîté,  $  4*  —  Reconnaissmoe  d'enfant  natatei,  ^ect.  i  »  S  x>  n-  3* 
9.  t.  xk,  iki  93 ,  342^  4<^,  40^1  4^:  t.  !▼«  pt<4o3 1  t«  V,  p.  m8,  aie,  titi  ; 
t.  VT»  p.  io5»  107 ,  iio r  4^7  > 4^8^ t.  ^i»,  p.  355»  489-  ^«  ^'  'I9  P*  18a.  9%: 
t.  v,p.a347.  .  .         ,  • 

sEcTioif  ni.  —  De  tObjet  ef  de  la  Matière  des  Contrats. 

:  *        t.     ' 

1 1 26.  Tou^  pontrat  ^  pour  objet  une  chose  qu'une  partie  s'oplige 
4  donner»  ou  qu'une,  partie  s'oblige  à  fiwe  f>u  à  ne  pas  faire.  I  G. 

iioi,  1108.  ] 

P.  Oblig.,  n.^3,  199»  i3«,  ^431^  i3ô>À  iSto*  **C9pr«»*W)J»^j«ot..;a, 
j  3. 1. 1.  vi^p.  it5.  B.  t.  u ,  p*  laS.  \       ^  •. 

1 127.  Le  suttplif  uaage  on  la  simple  posseÉsion<i?iine«kMe  ^^eut 
être 9  comme  la  chose  même,  Tobjet  du  contrat.  [G.  6a5  s.  63 1 , 
1709  s.] 

P.  Oblig.  >  n.  i3o,  a»,  et  S»,  al,  T.  t.  vi,  p.  n5.  B.  t.  11,  p.  116. 

1 1 28.  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  comtneree  qui  pote- 
sent  éti*e  l'objet  des  conventions.  [G;  538 «  54o,  1598 ,  2t^â6. } 


(«^  SaÏTtnt  le  droit  roiBtin,  Ica  nriaettn  élAïenk  eayaltlet  6t  ««MMMiM.  #W>  flUiy.  uai  j^  .A 
««r6on  oèi^M.  Mût  Us  ymi«al#|  if  Wr«  HH»l«w  ooMe»  Uii«»«»9^eiaiRi»«îi$«v,aiMt  4t^»U»i*. 
#1^  «•*  oW., ^.dt^ùmiè.  1  Cod,  d» in  iiHy,  rtiitMCion.  «umr.  .     . 

A  Rome,    lé    sêMtiU'Coiumhc  VcSlUea   reatituaîl  les  tenamev  conlre    «le»  «^UgatioM  qa*âlci    ' 
avaient  coûsecties  podr  <kM  tim.  fia.  tât'.  titHÎ.yjff.  nâ  fenaius'«nuiât.  TéUeUuif  CbJl  eii,  — 
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leg.  i^^yff-  de regiifis  jhfis .  Leg:%i\  têg.  83/ S  5;  k^.  itJS/lf  «fc  «^'e»- 
mm  obligationihus .  ^eg.  6;  teg.  34  »  S  i  «JT-  ''^  ccntrahetuid  emptionè. 
iP.Obîig.,  n.  i3i,  x35.  T.  t..vi,  p.  i55,  iS;.  ».t.  ii,  ]J.  ia6. 

•  11 29.  Il  faut  que  i  obligation  ait  pour  objet  une  chose  an  moins 
déterminée  quaut  à  60q  espèce. 

La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine ,  pourvu  qu^êlle  puisse 
éti'c  déterminée.  ,, 

■^^*  94^-^  9^  »JF'  ^'  vcrhorum  obligationJbus.  i 

V.  Oblig.,  n.  i3i,  a«.  etB».  al.  ;  iS^ ,  a^.  al.;  283.  T,  t,  vi ,  p.  iSg, 
143,  720,  ra6;  t.  VII,  p.  520,  726.  1>.  t.  Il ,  p.  ii6. 

1130.  Les  choses  futures  peuvent  être  Tobjet  d'une  obligation. 
On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  non  ouvert^ , 

ni  faire  aucune  stipulation  sur  une  pareille  successiop  ,  même  ayec 
le  consentement  de  celui  de  la  succession  duquel  U  s'agit.  [C.  7^1  ', 
1600.]  î  SI 

Legi  8,j^.  d» coïkràhemdd  mtptîone.  Lêg»  fSfUg,  tg^i  ^ ,  Cul.  de pmeîit, 
-^JLtg^  4)  Ccd.  de  iimtHAui  stîpulaihmilm$*  Leg,.  Gi  ^Jf.  éê  9êti>ùtum  ohUga* 
tionibut,  —  Novell,  19  de  Teropereur  Lboh.  —  Leg,  5  >  Cq<f.  dé  ^êUaHouiàa». 
LaoETy.  lett.  U ,  chap.  6.-^Arrêt  da  2  décembre  2654?  rapporté  par  Soepvs  , 
t.  t,  cent.  4 >  chap.  73.  —  Aaritda^iîo  JAÛvier  1^26,  rapporté  au  joanuU 
des  Audiences,  t.  1 ,  liv.  i,  chap.  80.  —  Arrêtés  de  Lakoigno»,  tit.  22  , 
art.  22  (a). 

V.  Oblig. ,  n.  13^. — ^yente>  n.  527.  M.  %.  xvii.  Testament^  sect.  2,  S  ^  1 
n.  2. — r. Convention, sect.  2,S  3.  *.  t.  îv,  p.'267,  336;'t.  v,  p.  764;  t.  vi, 
p.  ii5,  116;  t.  vni,  p.  332.  ».  t.  u,  p.  35  ,  126.  . 

sECTioir  IV.  —  De  la  Cause, 

*  . .  ' 

1 1 31 .  L'obligation  sana.  cause,  4)iiiutf .une^faiisM  ca«se ,  <o«t  aiic 
UQQ  cftttse  îHioite  §  ne  peut  styçh  aaèaa  effets  [G.  i235* } 

leg'  7>  S4?'«y-^7>  s  4^#  depactU,  te^,  6,  Cod.  eod,  Leg,  121 ,  $  *i  , 
Jf.  dé  verhorum  okUgatiomihui.  Tôt,  tittd.  yff.dttondkUyne  Utté  c«md.^ 


••• 


(a)  Dans  le  droît  rotnaia  ,  b  stlpHtationftite  étAre  <leÂ«  pcrtoanes  tnt  la  aticeeuida  d'«Q  ùitnétmh 
vaJaUe,  «i  cctuinct  j  coaMutait;  nsaic  il  pouvait  jiuqa'è  sa  iti«vt  révoquer  soa  «oaafeotemeot.  f^iJf. 

Ou  pouvait,  dan«  Icf  pays  coutumicr» ,  renoncer  far  cofUrat  de  «lAria^c  à  U  tufceNioQ .  de  se» 
père  ek  laère,  et  une  pareille  couveotion  avait  ion  effet.  J^ojr^aCoat.  de  Berry^  cbapitre  ip, 
arUcla  93  et  «4. 

La  l««c«lr  doat  1««  coatrata  d«  ouriaga  joaitetteat  «a  France,  avaU  fait  aAneltic  é*¥à  le»  etfMriifl 
Ica  oanTeolîana de  «BccMer;  c'était  aa.droU  u^rervalUiiaead  Tf(fi  ca  Frasée,  ^aa  l«pa^4c 4«fit 
^erit  eomaie  danala  payi  de  «outame. 

B<H|oqifa ,  lett.  D ,  fliap,  8  ;  Ictt.  S ,  chap.  1  i.I>i^faKaTM |.  A^nt.  a,  ^|i.  10  ct^fto. BA^a^if  « «!« 
LoqbÎ  ,  lett.  $  ,  cYiap.  ():  Ordonn.  d*OrUaaa ,  art.  5^  ;  fflvçmais  ,  %lt.  17 ,   art.  i  a  ;  Auvergne ,  tit.  ' 
i4«  ail.  Si  t  M4relit«  atc  ^  ;  Boni^MÎfe  ,««1.  ^t^fÊAttiê^M ,  Kv.  5«  ^ve«.  goj  liv.  *  ,  èkafi. 
100 ,  B^.  6;  Cambolas  ,  Ut.  a  .  chap.  ai ,  et  liv.  4 ,  c^P•  *6.  Gioaita  nir  Ofitj^r  &,  ^,v..  4^  fff % 
a  ,  art.  3.  PorUiaa,  ^ueat.  i5,  liv.  1,  et  qant.  16 ,  Ût.  a.  '  '  ^       ^  ' 


TITRE  m.  -r-  Hp^  Cpntn^U  fin.  OUifff^ons  consent.  .  ^i 
W.  Q))1%.».R.  i^  4a,  43,  MC.  Conyeatiop,  S  a*  -rSinaulatipn..  ^  5  , 
n.  a.  — .  YÀduité,  n.  3.  F.  Conveotion,  sect.  a ,  S  4»  ^<  '»  ^'  —  Obligation, 
sect.  a;  n.  a.  —-  Rente,  ^t.  a,  n.  xi.  —  yent«H.de  bien«  immeubUs «i^  i , 
sur  Fart,  964  duCod.  de  procécl.  T.  t.'vi ,  p,  44».  ^7»  ^^^>  K^>  ^7^»  *7^» 
187,  x8S';  t.  IX,  p.  t55  ^t  ».  ».  t.  n,'p.   ïa4,  laS.  ■ 

1 132.  La  conventioD  n'est  pas  moins  valable,  quoique  la  ciause 

h*en  soit  pas  exprimée. 

9,  Oblig. ,  n.  758,  4®-  al.  F.  ConrentiçMj,  sect.  a  ,  S  4>  '^'  ^  >  a.— Vente 
des  biens  immeubles,  S  i-  *•  t.'v'i,  p.  i8i  i  3à8;  t.Tii ,  p.  407»  t.  vm  , 
p.  45i  ;  t.  ixj  p.^l3ô  à  i3^  ;  t.  x,  p.  410.  ». 't.  11,  p.  laS.'  «     iv   *ï 

1133.  La  cause  est  illicite,  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi, 
quand  elTe  est  contraii*e  aux  bonnes  moeurs  ou  à  l'ordre  public. 
tC.6,686,900,  117ÎÎ,  i833.1 

•    Leg^.  ']  yî  n  iff.  de pactis.  Leg.  6,  Cod*  eod.  JLeg,    19,  a6,    37,   61 ,    ia3  e^ 
l3^\ff.  de  véfhorum  ohtigationihiis .  .        •  •        . 

F.'  Oblig. ,  n.  43.  Bf .  Convention,  S  a. — Nullité ,  S  i3. — Arrêt  de^prîncé. 
— i^V.t.t.  xvi.-^t.  -xvi.  ConB^iptiâii  militaire,  .$  «1.9%-  Rente,  sect.'  a, 
n.  ii«  — <•  wVflBte dBs  bienft immftablet^  $  i. .T.  1. 111 ,  p^4^ *  *'  ^< f  ?•*  ^^^k 
i3d,  3ai8»^»..  t.-i,.p.;  ia8*  •    •   --  ^i   •  ,j..  --   ....,' 


■«   •  • 


CHAPITRE  I il. 

« 

Dt  l'effet  d^  oblig ATfOirs. 
;    ^  sf  ci:ioN  I-  —  bispo^tions  générales. 

1 134.  Les  conventions  l^alement  formées  tiennent  lieu  de  loi  a 
ceux  qui  les  ont  faites...  ;  . 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement  mu- 
tuel ,■  ou  pdiir  les  «Qusesquiè'lî^  loi  aotornse. 

Elles  doivent  être  exécutées  de  benne  foi%  iG.  it^i  iSr  yi^«r)^ 

Leg.  l3^ff,dt  tvfpuRj juris,  Leg.  i>S6,Jf.  depotiti  vel  càntrih  heg,  IG  , 
Cod.  de  okiigft^i9mkm€t4eiiQmtbus. 

M*  Cassa.tion,  $  a,  n.  4*  -*-  Signature ,  $  a,  n.  4* — Fiançailles,  n.  1.  — 
Résolution,  n.  a.  —  Ibid.,  t.  xv.  F.  Condition,  %i  ^  n.'a.  —  Contrat  aléa- 
toire  4  S  ^  i  ^art.^  a  ^  o.  4*.  -r^Çontraf  dç^mariage^  sjcct.  i ,  n,  l.-^onv^ljon, 
sect.  4  >  S  ^9  D«  là  6.  T  Cassation,  sect.  a  ,  S  1  >  n>  a.— ^édit.^Di  visibilité  et 
indinsibillté  des  oblig.,  S  i,.n.  5.  — -  Emphytëose.  —^Enfant  naturel',  S  1, 
n.-4'' — Fait-diT souverain.  —  Hypothèque,  sect.  a,  S  a>  »•  C;  S  3,  n:  11. 
Lois,  sect.  3 ,  n.  5.  —  Novation  ,"  n.  i.  —  Obligation',  sect.  a ,.  n.  a*  — ' 
S^tnf)jenfc«r  se^*  a«rX«  t,  yi»  p«  4f(  46»;i46»^»jl,  ao^t,  siio^  aad;  Sa^^Jli, 
368y  Ô83i,t.  vHit*p«84f  ail ,  ^q4'>  t.  iz,  p.  5i6é  -»•  1. 11 ,  p.  i&3,  i54.**  ' 

■i IdS.Les^oiiveoCÂoâs obligetil  iio»«euleiiieiit  à  ee €fm  7«st<ei:- 
pf*hné;  teais' etiix»re'À  tdiites'tes  suites  que  Véquité,  l'usage  bu  fa 
loi;  donnfinlt  à  Tobtigaiioa  4'j|Npift  4a  nature.  [  C*  i  i56*«i>  s3jOf  1. 
lôot  ,3^7^,  aôTû.1     •  *  '  **  .i    ■'. 


i6ft  GOBE  GI¥IL.  U?1UB  ÏU^ 

Leg.  ^ ,  S  ^> #  <ft?  obiigatixmlhttt  ift  actionièm.  Leg.  34  ,  S  10  ,ff:  <fc  oMlif^ 
éâMo, 

».  t.  VI,  p.  i8,  aoy,  276,  358,  3^,  36^,  Soft.  1^.  t.  n,p.  154.  »».i;  r, 
'H  104»  io5,  108- 

siSGTipif  II.  —  De  r Obligation  de  donner. 

1 1 36.  L'obligation  de  donner  emporte  celle  de  lîvrei'la  chose  et 
de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison ,  à  peine  éé  dommages  et  itfté- 
rets ^nvere lexi^ncier.  [C.  ii4€s,  i3oas.  1604S4] 

Leg.  Il,  S  lé$ti  y  Jffldt  actionibm  empti  H  venditi* 

f.  Obli^,  n.  -i4i,  J4a»  »*7^' — Vente,  n.  53,  55,  ^7,  68.  T.  t.  iv  , 
p.  ai2,  244  «*•  "^"^  P-  ^.*9»  *•  ^^»  V'  ^^'»,  ^^3»  ^'4-  ^'  *•  ï'j.P-  'M'  '>0-. 

1137.  L'obligation  de  veillera  la  conservation  de  lacho^e,  soit 
.  que  la  convention  n'ait  pour  objet  que  Futilité  de  l'une  des  parties^ 

soit  qu'elle  ait  pour  objet  leur  utilité  commune ,  soumet  celui  qui 
en  est  chargé  à  7  emporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille* 
Cette  obligation  est  plus  ou  moins  ëteod«»e  r^Utivemeat  axes- 
taÎBS  contrats»  dont  les  effets,  à  cet  égards  sont  etpiîqoéa  sSiis 
les  titres  qui  les  concernent.  [G.  43749  161  r,  1^80,  rga^  s.  196^.] 

Argum,  ex  leg,  35,  S  4  ;  ^-  36,  ^.  de  coutrahendd  emptione.  Leg.  il  ,j(f. 
.  eod.  i  leg,  17  fff.  de  perieulo  et  oommodei  rei  vendiUë. 

9.  Oblig. ,  n.  i4a>  F.  Obligation,  sect.  i ,  n.  i.  T.  t.  vi ,  p.  aia,  244  y 
245  ;  t.  XI,  p.  ai4*  3D*  t.  11^  p.  i54)  179*  Vr.  t   m,  a.   i5o3,  i5o8  à  i5ir. 

1 138.  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seulcon- 
septement  des  parties  contractantes.  iG.  1 108  s.  ] 

E(le  rend  le  créancier  propriétaire  et  met  la  chose  à  ses  risques 
dès  ribstant  où.  elle  a  dû  être  livrée ,  encore  que  la  tradition  n'^n 
ait  point  été  faite ,  à  moins  que  le  débiteur  ne  soit  en  demeure 
de  la  livi*er  ;  auquel  cas  la  chose  reste  aui fisqves  de  ce  dei*ni«r .  [G. 
1193,  i3oa  s.  t533,  i58q,  1604,  1614  s.  tjoS.] 

Argum,  ex  leg.  i  ;  leg,  4»  ^^-  depemado^l  commodo  rei  vetèdjtcf^  Li^.^j^^ 
.leg,  fi  f  leg.    la,  l^.  14  et  leg.  17,  jf,  eod,  titid,  Leg,, il  ^,  de  eviç^onibuf. 
Leg.  10  iff,  deregulisjuris. 

F.  Oblig.>  n.  7,  4*-  ^'i  ^'  14^  >  ^^-  ^l«f  n-  i43**^^^^tâ,  n.  aSo, 
!2«.  al.;  âo8,  3Q9f  3i3  —  ^/.  la  note  sur  VaH.  iSS3.  W.  Oblifàtian , 
aect,  1,  n.  a*  —Société,  chap.  ^i  lect.  ^j^  S  i,  art.  1,  n.  4*  '•  ^  vu, 
p.  53a  et  s.  O.  t.  II  «  p.  74 1  1^4*  ^^>   '^^* 

1 1^9.  Le  débiteur  «st  «oinstittté  <sb  d^neure ,  soît  ptfr  ime  WMft- 
.métion  tfti  ffar  Uti  jxiitTt  hctt  équivateM ,  soit  par  FélFet  de  fâ  o6ti- 
Y#ntian  ,  iers^'^slle  poi^-yie>>aaiii>ift'llî<oîtlHMhi.4*aCte  <t  par 
4a  seule  i9obéaDce.4ti.terflie,  *t  <kibîfttiir  <s*aHm  étmiiii^  ê& 

riiZo,  igag.]  ,        .  .^ 

•^^'  ^^fff'  ^  verborum  MIgationibm.   Leg.l^yjf.  'âèttgt  ,e0Hmis%tiM. 


TITRE  III.  — :  iQPa^  Cppiralf  oii  OUif^iions  contient.    263 

I^.  ïS,J\  Mie  usuris.  Leg.  laj  ,ff,  de  xHtrborum  obUgaiionibms.  leg.  a3,  i'çis. 
à*  iUù,ff..de  obligQtianihm  etaeiiomif,  Leg,  la  ,  Cod,  de  œntraheiidd  et  qom- 
miUenM  stipfdalioue.  Gh$.  i»  (Uçt,  ftg,  49, 
».  Oblig. ,  sect,  I ,  n.  3.  T.  t.  vi^  p.  a5a  et  s.  ».  t.  11 ,  p.  i56,  160. 

1 1 40.  ifs  effets  de  rd>Ugatioa  de  donner  ou  de  livrai-  un  ûn- 
me^le  fiOBt  i^glés  ûufttve de  ia  J^enùeet au  titi^  des  PrwUèges^ 

V.  «  v2,  p.  fti6,^i7,.«iie; 

1141.  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  dé  donner  6  li  de  livrer 'â 
deux  personnes  successivemeht ,  est  piirèriiènïmèbîlîêre  ,  celle  des  • 
déurqcti  en  a  été  miôe  en  possession  réelle '^st  pV^éréé  eè  en  de- 
meure propriétaire,  encore  que  son  titre  soit  postérieur  en  date, 
pourvu  toutefob  que  la  possession  soit  de  bonne  foi.  tt.  1240, 
1^6  s.  î 

i^tte  préférence  avait  lléa  dans  le  Qroit  romain,  même  ^ns  Ja  vente 
4e»immenbles.  f^id.Leg,  i5,  Cod.  de  rei  vindicatiône.  Leg.   %o ,  Cod.  de  pat~ 
th.  —  Coiit.  de  Paria ,  art.  170. 
.J^.  0blig.,ii.  16a,  i53.  JPvObl%irtixî*r,y«ît.  l,iii'4;  T.^.  tuvi^.fti^i 


'    '..• 


sBcTioir  m,  —  DetOUigatien  défaire  ou  de  ne  pas/aire. 

1142.  T9ute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  eri 
dSnunages  et  intérêts^  en  cas  dlnexécutîon  de  la  part  du  débiteur. 
lC#  1146,  ia37,.i382S.  3 

^^'  7^  >  S  7  iff»  de  verborum  obUgationibus. 

P.  ObHg.,  n.  i38,  a»,  a!.;  146,  i48,  i5;,  i58i  178;  4^.  al.  ».  Obli: 
gatlen,  s«ct.  a,  n.  a.  ».  t.  vi,  p.  14e,  a3i,  âla,  327,  4^v847  ,  «55  ; 
t;  VII ,  p.  87;' t;  IX ,  p.  £64*^  9.  t»  II ,  p.- 156. 

1143.  Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  ce 
qui  âorittt  été  fait  par  contravention  à  l'engagement ,  soit  détruit  ; 
et  il  peut  se  faire  itutoriser  à  le  détruire  aux  dépens  du  débiteur 
sans  préjudice  des  dominages  et  intérêts,  s*îi  y  a  Heui 

.  JTk  ^Miê:i .  »  13^,. .a«,^.  |l>»  IL.  iiv  E-  «f 7- 

1144.  jLc^  créancier  ;peUt  aussi,  en  cas  d'inexécution,  é^reantorisé 
à  faire  exécuter  lui-même  rôbllgatioÂ  aux  dépeds  du  débiteur. 

w'.-  S  ▼^i^  Ç>  ;a?^^.?5gif  .660^  844.  B.  t.  II  ,j>.^  1^^^ 

'  1  f45«5i  TohUgadon  edt  de  m  pas  faire,  eeluî  qui  y  cont^Yi^|i| 
d»ift  kt^doMiMgeseftâiitér^q^  )e  seul  fait  de  la  .cppti:)ive»ytioii.  ■ 

Argttm,  ex  kg,  laa^  5  3  et  6,jfi  de  verborum  obligaiionihm,    '    «     1 
X,  Obtig, ,  Q»  i4^>  i98.  ^.  t.; VI ,  p.  a4B|  87a.  9.  ^  ^ ,  p,  1%^, 


vH 


CODE  CIYIt.  I4VRC  ^I. 


SECTION  IV.  — Dés  Dommages  et  Intéfits  résultant  3é  Fùiéxéeu- 

Mon  de  rOVKgatidn.  ..i-.ia. 


ii^.  Iied^ck)«itiiagé»«t40tévét9tte:  sont  «dus  cfoelon^mik-^K» 
biteur  est  en  demeure  dereoiplir  «on  obligatidti ,  «xoefilé^lsénri* 
moiiifl  IcMTsque  la  chose  que  le.  débiteur  s'élalt  obligé  de.  doc^r 
on  de  faire -nt^pou^t  étre*4oBQ^ejou  fiHte.ipie  dans  ua  iQ^iiidn 
t^mp»  nu'il  a  laissé  passer.  [G.  i  iS^  ^  1 149  s.  1.^26 ,  i38;^  s.  161 1 , 
1782.».  ==  Pr,  126,  1.38,  §23  s.  J 

M^pi^^ijy*  de.n^luifum  abligatiqnibu^.  Z^.  7^  ,Jf,  fpt^.  leg^.  1;»  ,  Çod,  di« 
conirahendd  et  committeiidd  stipulatione. 

9.  Oblig.,  n.  143,  147,  169,  a«.  al.— Vente,  h.  49,  5* .  k\.T.'DoiMii- 
ges-intéréts,  n.  x.^.  t.  vt ,  p.  048^  i54'>  ^-  ^-  ^-  ^jT-  ^^9  *%^^ 

H 47.  Le  débiteur  est  condamné,  s*il  y  a  lieu',  au  paiemcnr'de 
dottintiages.  et  inléi'ét^  soit  à  raison  de  Tinexécutiôn  de  robligâti^'iï', 
soit  à  raison  du  retard  dans  Teiécution,  toutes  les  foi^  ^'il  pe  Jua^ 
{jfi^.spas  qnç  i'iqeiéçultioo  prpvien;^  d'une  camuse  étrangère  jijui^iie 
p§U^{}^*Apr^  iqiputée,  ei:K:oi:e  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise  foi 

4«^,Sfll,pjBUt.  '  .       ".      "     y.  ^^^    j' 

.    J^^  .^fff.  de  rébus  «reditis.  .'  * 

V  Ôbligf.  ^  n  169 ,  a*,  et  5«.  ûl.  *.  t."  vi,  p.  ar3'5*,  si  ;  2^,  289 ,  s.  ';  t.'  vn; 
p.  81,  519.  H.  t.  II,  p.  159.  Vr.  t.  III ,  n.  i5i3. 

1  f  48.  H  n'y  à*  lieu  à  aucuns  dommages  dtiniéréts  ;;  WW<jiie,  par 
suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas' fortuit,  lé  dÀûCétfr' é^'étC 
cinpêcbé  de  donner  ou  tfe  faire  ee  à  quoi  il  était  ioUi|i^,  ou  ^ a  fait 
ce  qui  lui  était  intei*dit.  [C.  607  ,  855  ;  1802  ».  1861  s.  ]   .    .  / 

Lcg.^Z,inJiM.,ff,deregtUisJuris\  .^    '  :    ^-         ;    •; 

P.  Obli{f.,  n.  149.  —  Vente,  n.  49 >  ^•-  al-  T.  t.vt,  p.  a37,  244^.^^^ 
3^..3I.  1.1,  p, 6i  U  ii«  p.  154,  159,    . 

.1 149.  Les  dommages  et  intérêts  dus  au  ci^ancier  sont,  en,  géné- 
ral ,  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gaiii  dont  il  H  été  prhré,  sauf 
les  exceptions  et  modifications  ci-^aprfcs.     ' 

L^.  l3  ,  ff,  raiom  rem  haberi . 

9.  Oblig.  ,  n»  159,  169,  Se.  ai.  —  Cont.  de  louage  '^  ft.  68,  -i*  Veille^ 
n.  70a  7a,  75,  a*,  al.  ;  77;T.  t.  vi^  p.  334,  3a3.  H.  t.  II,  p.  i5S. 

1 1.50.  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts  qui 
ont  été  prévus  ou  qu'on  ta  pu  prévoir  loi*s  du  contrfeit ,  kn*9(^  ce 
n'est  point  par  son  dàt  que  i^obltgaftoti  i#€«st  jfKïiht  «iéetSilie.  f^. 

Leg.'unic.\'tod.  âe  sententiis  quc^proto  4riiDd/nfèf^^'/'-^'DvX0i}tiV!J  <iràe|'. 
de  eo  quod.  interesi  ,  ».  60. 

P.  Obliç.  ,ji..i6q  à  1Ç6,  169,  5«.  al.  —.Vente,  n,  73,  74-  '•  Domipa- 
^es-îhterèts ,  n.  3.  T.  t.  ^i,  P*^i»  ^D?»  ^,*9oa.  9.  l.-ii^-p.  159. 


...  -,        » 


TITRE  m.  — 'lï«  CoittralimVbl^Mîons  cotwent.  ««5 
^  t^V';^''^  le  caam&neoù  l'ineiécatioD  <Je  la  convention  rësnlte 
du  dol  dn  débiteur ,  Ips  dommages  et  intérêts  ne  doiveot  com- 
prendre,' k  l'égard  de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier  et  du 
gain^'tloiitil.'t^  inét^j.^mM' qaieft  «Wiiii^iinisédwM  et 
dir«ete'delliBexéoMion.4a)a«OBveali«h'  .     . 

'Atgam.ix lêg.  jfl , injtn. ;etteg,^,ff.dt  aeUmihU mplt^t  vatUtU 
-V/JtoAmaBwiniMt*; n.  5,  T. t.  ti,  p.  s94,-«|Aj  ».  »(  t(  H,  p.  iSj. 
1 1 52.  Lorsque  U  conveotioti  porte  que  celui  qui  maaqii«rtt  "de 
l'eiécuter  paiera  une  certaine  somme  à  titlv  de  dommages-intéréta, 
il  ne  peut  4tre  aHàué  k  l'autre  partie  une  sodnne  ^aa  forte  m 
WpijBdïCMlC- >"9.s.;]   

.jirgutH.  tx.l^-  l^.m  prmcfp.,ff.  de  pactii.  Lfg.  ^i,ff.  dt  r^ulii  jarà. 
£^  i,  injH-àtc^.,ff'.'j-  ptctmid  ctmitUuld. 

F.  Vente,  n,  i5o",  i5i;  iSi.  T.  t!  vi,p.  88,  àSa",  379,  lA7,'3i4.  fi«i, 
fiWfi.848.  B..  Mi,-p.  1S4,  itg.  « 

■  1153.  pans  les  obligations  qui  se  borhent  au  pateiUeDt  d'une 
certaine  somme ,  les  dommages  et'  intérêts  résuhaat  dû  retard  d«i» 
Fcxécution ,  ne  consistent  jamais  que  dans  la  éondamctatton  a(K 
iqUotta  filés  par  la  lot.  sauf  lec  E^les  particulières  au  commerce 
et  au  cautionnement.  .  ,'  ' 

Ce».  dt>nwiaa^  et  iotéi'ëts  sont  ijus  sans  que  le  créancier  soit 
tWilt  cWjHStifier  d'aticune  perte,  '    - 

.  MU  ne  sont  (faw^qve  dajouc  <le  la.  demande  „  eicfp^  dans  les 
Hs  oii  U  loi  ha  fait  courir  de  ploîn  drfùt,  jC.  4^,  4:]4i  ^^^  > 
Q09,  613,  856,  1307,  i44o,  1473,  i548,  iSt©,  1094  s.  aoaS, 

M37.r  ■!■■-.-       .     -.'.    .  .i.--  t 

Jrgum.  ex  Icg.  66,  f.  dereguiiiJuHi. —Itg.  rf]  ,'ff:  4t  iMmn.'tMIgo- 

'"  ttg.' 'A,  f^iJT.ie  aeUtKiiHi  tmpti  tt  mmditi.  I^ig,  ig,ff.  d^  ptricula^tt 
commodorti  vtndilce.Ltg.  ^,ff.  daiunri*:,  ,,       i.. 

P.  Oblig.,n.  i;o,  i;i.M,  lirtérët,  S3>n.  lai  S  4.  n.S,'j6i  i  3,'i>."4. 
—,1,  jTii.  Ô^ût.  M^\.  (,S^  P.  AvoDé«,n.9.  —  BillÈtàonbe.  11..17.— 
Dommag^mlérèu ,  ii^.4,  3,8,3.'*.  t.  vi.  p.  3^3,  s.  ■.' 1. 'h,-^.  1S6, 

■  1  l.lA4r-Ms.»P^Çt'^t^.w:b(M  dçs.capitafix  iwiiv/ 
t^UcjWiH^-.ilWÎ  fkmanfJejudjaairç,.  vu 
spéciale,  pourvu  quJe,  soit  dans  la  demande,  leil 
il  .»>gi^  d'in^fétadus  au  moins  pour  une  a 


t  t 


'  «il.  AiÉtfei>iiiH<.*.-D»wiwi»|WMrtéréte,  n.  fi^Vf  t..  «4i&-<«ll-  1*-'t-  >> 

p.   190*    *     .       .   '        .  '      .  ,  ,         -  .  ,    •• 

'  '  1155.*lf€cnaioîb9  ks  nevciHiftëckué^  U^  <;i|BB  fcmateft  t^cgM^^» 
«yi'éhi^'dei-eiittt  ]p«r{wtiièUos'Oii  uiAgte^i  fMiadMepI' intérêt 
4ojottr  de  la  4fltf»nde  eméitAmwmitm^imkvt 

Lkmétt^erbgU  ^appUqae  aux  i!estit«Aioii$  de  &uU^y  o|  Ma^ÛK- 
teréu  p9yé$  p«r  un  tiers  au  ci*éaacier  e»  acquit  du  débiteur,^  «^ 

F.  Dommage^intététfl,  s.  6.  T/t.  %i/p;385f  tiS^.^:  t.ii#pia6o.^ 

SECTION  V.  —  De  F  Interprétation  des  Conpèntiêns.  ' 

:  11^-  On  doit  daos  JM.ooAVQntjwlm  iTedbercbor  quelle  a  été  la 
commune  intention  des  parties  contractantes ,  plutôt  qoe  ife  s'^oi-- 
i^er  M  aenb  littéral dea  tcroMS.  cG.  117$,  ^ôpa,  %o^.  ) 

Lt^. -ûi^,  ff.dê  verhontm  f%mlfitaU9»9  —  Argùm,  ejd ieg.  1  ^'CW.  fi^ts ^^ 
itre  quod agitur.  -^  Leg.  168,  $  ^  >jBf'  ^^  regnlitJnriSé 

*fr.  Obllg. ,  n.  91.  —  Donat.  tesUm. ,  ch.  7 ,  sect.  1 ,  i»'.  à  5*;  ^^  -*-  ' 
Inti^.  a«  tH.  t6  dela^oAt.  d'OrU ,  i».<  iSo,  |i9h  sâa.  V.  CaaiYaatiao,  $  f  ;  - 
fvaa^^S-*  £«l«i>tiifAni»i  ».'-  Coç^oncU)^—  Jt  XjVv.j^bie^ff  ^  sur 
r^C  *^>  m^p.  F;  R«i^e,  «eçt^  a ,  n.  6.  T,  t.  vi,  p,  143/341,  s.  ».  t.  u. 

1157«  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens^  on,  idoit- 
ftlujlAt  V^leqdre  d^ps  celui  avec  Icqujd  elle  yeut  avoir  quelque 
effet ,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en   pourrait  pi'oduire 
cNleuDi         :      •  h 

Lt0,  9o,ff,  de  verborum  oblfgationihut.  t^,iv,jf»  A li/buk  tktbfftr -    - 
.'  iW.  Ohlig*,  D.  g).  '—Donat.  test9in.,€h.  7^  sect.  i^  4*.  rafle.  — «•  iatro4.  au*  * 
tit.  16  df  la  Coût.  d*Orl. ,  n.  i53.  F.  ConveotioD,sect,  3Î  V,  t.  t,^.  49^> 

s.  ;  t.  vi,p.  355.  1>.  t.  II,  p.  iS^.  Yr.  t.  II,  n.  7x6.        .      ' 

*  ■  {  ,  •    • 

1158.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris ^ 

dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matièi*e  du  contrat. 

V, .PMiffff  s*  93.jp.  Conveptiôtt,  «epi.  3.  .Y.  t^-vi,-^.  '^.H,  t."  11, 
p.  i58.  .    > 

1159.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans- 
le  pays  où  lé  contrat  est  passée 

Iieg.  ^^,ff'  de  divers  h  regulisjwrh 

W.  <H)%. ,  n.  94.  —  îloh^,  ,'dk.  7  s  ÉKe^'i ,  5».  règt.  ->*^  Q<Mét!f«i^hm  d« 
fente»  h.  ^.-^-IntttUli  aÉi  tia  i^tda'lt  émt^^^K^n.  n  54y-^H||^  |a9«iatM 

57a.  9.  t«  it,  p.  i56.  ' 


>!       «   »        •  • 


Ifj.  aS ,  Cod.  toJ.  teg,  a6.  $  i  ,J^,  d*  eciuf.  tnà^it.  £<»t.«o,    CùÂ  t»"^t/è^  \cêmê.   Udàm, 


te, 

in 


TITRE  m.  ^mMC$*ft^im:Qii^m^^ ^^f^^^f^^'  ^4? 

-d'usage ,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées.  CG.  ii35  s,  ]! .   „ 

1 161 .  Tontes  les  clartiiet'ckpooigvfltolMnsi&'ijDÉmyQètettt  kft>|iDts 
-péa:  les  autres/eta  doBtMÂit  à  cliaoïHieietBéoa  qui  moite  dtt  fjicte 

W.  Oblig.,  n.  g6.  F.  Convention ,  sect.  3.  T.  t.  yi  >  p.  353, 606.  Hr  1. 11  ^ 

p.  157. ,  '•*.,'.      .. .  \  , ,    .  ,..^  .v«Mr<-.^i  \     .n 

1 1 62.  Dans  le  doute ,  la  oonTentiou  si'interprète  contre  celui 
^ttt  ft  stipttTé^  et  ërï  ftVéur'é^€ishii>qiti)'a^«Mtra0té.fddi|^ 

iC.  1603.']  •       •     '   •  ï    •».>    i.jii,,  ..  .  :     ,.  ,  . 

Z^.  i'j^,inpr,,ff.deregxUisJum,      ^      ,\         .  r        »  -  t..;.   \ 

Vi-.Ôlilî^  y'  n.  97 ,  3iB>  ««.  aL  (  549».^^!  a\t,r-..Cojutit«.de  renjte^  |ai.i|foo. 
:Tk  t.viJ^p.  a56,flli6,7ai,74o.i.t<v.M,  ^,71,  3?^.  P^jt.  ii,p.  ^58,  ^.,^ 

« 

1163.  Quelque  généraux  que 'soient  les  termes  dans  lesquels  ftiie 
.-couTention'est  conçue  ,  elle  ne  coiupreud  que'  1^  éboses'  sur  léè^ 
quelles  il  parait  que  les  parties  se  sont  proposé  de  contracter.  I  C 

Ar^fUm.éx  teg,  '^ ,  J  1.*— .'Zi^.  B,  Jf.  detransaetfynPkts.Ëèg,  3y ♦$  *;  %kr^^ 
Jfiéoé.Hi.  •   •     "'     •    "    ■•      ''••',         •    \  '    "     ■     '••   .      ''ïî-  ,  .'■»!;-' 

V.  Oblig. ,  n.  86 ,  98,  99. — Donat.  testam.,  ch.  7,se€t^  1,9*.  et  lOA^iP^le. 
-.T.  t.  vtyp.  363.1^.  IL  ff  ^p.rSç.  -,    : 

^.  1161.  Lorsque  dans  un  contrat  on  à  etpi'nné  un  eaâ^pourTex- 
plicatîoB  de  l'obligatlQn ,  on  u'es/^  pas  censé  a^ir.youtli  '|iar  là 
restreindre  détendue  que^  l'engagement  reçoit  de  droit  a'ut  O0s 
non  exprimés. 

Leg.  81  fff,  tk  rejgulisjuris,  Leg.  56 ,  ff,  maitilatt  vet contra. 

9.  OJbli{^» n.  100.  — •Donat.  testam.,  ch.  7 ,  sect«  1 ,  ii«.  et  la*.  f4i|ple.-^ 
Introd.  au^tît.  16  de  la' coït.  d'OH: ,  art.  tOo ,  tGfi.  M-.  Déragatioii  /  &.  1».  ^ 
F.  Privilège,  «ect.  <,  n.  la.  T.  t.  vi,  p.  363.  B.  1. 11 ,  p.  i58. 


•  t  _ 


«RCTioN  VI.  —  De  l'Effet  des  CotwentÎQn»  à^fégafd  des  Ticr^, 

"'  ti^ylieé^eontentioiis  n'owl  d^ffèt  qn!mtre  lea parties  cantrao- 
taises  I  «lier  lie  'nuiséiMr  fatà^  «a 4àer»r«l  elles  tiie  hû  pfpfi^m 
que  dans'  lecas  prévu  par  l'art.  1121.  ttï.  tSgg  s.  ao^fi/^tfoôf-, 
tio5i.  1  •  *  ^    "^ 

.  Oblig.,  B.  85,  a*,  al. ,  87 ,  88,  89»  90 «  F.  Cominanauté  conja||Jf , 

34. 


a68  OIÏBB  CIVIL;  LITllB  fil.         ' 

«cet.  5,  iV.  6.  i-Xoir^ntiôn,  sect.  4,  S  a,  it.  t.  ».  t.  ¥l ,  i^.'ÎJS ;  t  ^1 , 

1 166.  JWéanottins  les  créanciers  pm^eoteierocr  ^mia  les  draîU' 
et  actions  de  lear  débiteur  ;  à  Fesception  de  ceuv  qui  sont  «icla- 
smtneBt  attadiiétà  U  personne.  (  C«  Sbo^^  i!à65v  ^44^,  aaaS.  )'. 

F.  Assurance ,  $  6,  n.  3.  —  Conservateur  des  hypothèques,  n.  6.  -»*  Illd^ 
IHé  ,  S  3  ,  n.  5.  T.  t.  Vi,'p.  4^ia>  /{^'d ;  t.  v4i ,  p.  664  >  677-  P.  t.  rt ,  p.  1^. 
Pa.  t.  r,  n.  aa36,  a^oo.  " 

1167.  Ils  peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel,  attaquer  les 
actes  faits  par  -  le«r  ilébttear '  en  ff  Mide  \Je  Udrs  droit».  - 

Ib  doivent  néanmoiûs ,  quant  à  leurs  droits  énoncés  an  tîti^  Vfei 
Successions  et  au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits  r^^ 
pectifs  de&  époux ,  se  conformer  aux  règles  qui  y  sont  prescrites. 
[G.  6i8,6t2t2,  788,  865,878,882,9^21,  io53,  1447,  1464  ] 

yid.  tôt.  tiiul.  fff,  quœ  in/raudtm  credilorumjacta  suit  t. 

V.'JSoccess. ,  ch.  5,  art.  4i  35«.  al.  ^-^  f^ayei  là  note  sur  Tart.  881.  F. 
Fraude,  n.  i.  T.  t.  vi,  p.  376,  395.  B*.  t.  11 ,  p.  i53.  Pa.  t.  iv ,  n.'  i^Sa; 
t.  y,n  a34S,a38l. 

CHAPITRE  IV. 


•     Iw 


DBS    DlVBBSES    SSPtClS   D*OB tlGÀTlOff S . 

aicTiov  I,  —  JMa  ObUguiions  c^uditionneUes.  ^ 

$  I-  — De  la  Condition  en  général ,  et  de  ses  JU^^erses  espèces^. 

i  168.  ^obligation  est  condtHonnelle  lorsqu'on  ht  faîfdépenA^ 

d'un  événement  futur  et  incertain ,  Wt  en  la  suspendant  JnsqA 

ce  que  Tévénement  arrive ,  soit  en  la  résiitant ,  selon  que  Tévéne-  ' 

ment  arrivera  ou  n'arrivera  pas.  [C.  1181  s.  11 83  s.  iiW's.  1 

>.  Oblig,  n.  176,  3«.  al.;  198,  199,  200,  ao5.  It.  Q«/.*.l  vi,  j^.  Sb», 
5».  H.  1. 11,  p.  11g.  •      •     ) 

1 169.  La  condition  casueUe  est  celle  qui  dépend'dci  basard,  et 
qui  n^t  nnUement  au  ponvoir  du  créancier  ni  du  délateur. 

V.  Obiig. ,  n.  201 ,  3«.  al.  T.  t.  vt ,  p.  533».  9. 1. 11 ,  p.  i3o. 

1170.  La  condition /70fe5r<x/iVe  est  celle  qui  fait  dépendre  Fevé- 
cation  de  la  convention',  d'un  événenient  qu'il  est  au  potivoir  3e 
VuDfi  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes  de  faire' arriver  tiu 
d'empêcher. 

^.  Oblîg.,ti.  201,  a»,  al.  T.  t.  vi,p.  5a3.  9.  1. 11,  p.  tSo.  -  ;' 

1 1 7 1 .  La  conditicfn  mixte  est  celle  qui  dépend  tout  à  la  fois  ée 
la  volonté  d^une  des  parties  contractant ,  et  de'  la  vohMUe  tf tta  * 

er'  a.    ''■■'■■    '         *     ♦  t  •     .  ,  •■       i.    •:      î    ••  '»     .  / 


TITRE  III.  —"ifys^^Çc^Mtspiq^Oki^ions  consent.    369 

i  1 72.  Toute  condition  d'une  cliose  impossible,  oit  <Sèntraire  àus 
bonnes  mboiira^  oaprsbibée^pArirJot^  «st  nqllev  et  rendnuUè  la 
coilveflftîoiiqui'eii'd^pând.  [d  n33:]  .     '  ,^     , 

»•  Oblijf. ,. n^5 ,  ^.  aK.j  ny  1^7 ,  ler .  ai;  ;  n.  204 .  -^  A^.  les  notes  sar 
les  art.  6  et  900.  F.  Condition,  S  4.  T.  t.  v,  p.  5i6,  5x8,  85g,86a,  »,  t  ix, 
p.  x3o.  ,  •  . 


'      t'   *  *ii. 


-v.  1173.  La  poiwlHion  <)e  ;ne  pas  f^e.^ne  chose  impossible,  nç 
rend  j)^  nulle  rpbligalion  coatraetée.  §pus  cette  conditioq. 

».  Obliç.,p.  ao4^4e.  al.P.Condition,  S4-  T.  vi,  p!  i5i6.   P.  t.   ii, 
p.  i3o. ,  .  ■'         > 

1 174.  Toute  obligation  est  nulle  loi  squ'elle  a  été  contractée  so^s 
u^  çQDdition  potestative  de  la  paît  de  celui  qui  s'obligç,  [C.  94f, . 

1086*  }  V  .    .    ;  ,A  .    ..        .  '      *      , 

Leg,  Sfff.  de  obiigationibtu  et  actionibus,  Leg.  46,  S  2  et-^^ieg.  408,  %  i    * 
ff.  de  verborum  olUgaiionibtu.    '  -» 

».  Obliç, ,  n.  47  ,  3o5.  —  Donat.  testam. ,  chap.  a ,  sect.  2  ,  art.  8,  $  1  , 
!•».  à  3«.  al.  ».  Con^Jiio93,jflr/Acy.~Uypotb«^w^,  seçU  a,  $  3,  n.  2.  T. 
t.  VI ,  p.  524 ,  s.  B.  t.  II ,  p.  1 17  ,  i3o. 

1175.  Toute  ^ndîtbn  doit  <âtre  accomplie -dé  la  Àa^rfère  que* 
les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  et  entend  ii  qu'elle  le  fftt* 
l<i.ïî56.  s.]  •  ........         ^        .        T  f 

/êf^iH»>  éz:  ieg.  68  ,#,  de  toluffoMtu  et  ilèerationihus.  • 
.^-  ,<W>«M  n-  aoÇ,  207,  233.  T.  t.  vi,  p,  627 ,  C33 ,  ôi3. JP*  W  ii ,., 
p.  i3i. .  .  *  .    ■ 

1176.  Lorsqu'une  obligation  «st  cônU^actée  spus  la  .oonditios 
qu'un  événeinait  airivi^ra  dans  un  temps  fixe ,  cette  condition  ey|t 
censée  défaillie  lorsque  le  temps  est  expiré  sans  que  l'évënequeot 
sait  arrivé;  S'U  h'f  a  pduf  djfc  temp»  foe;  la  cooditiHD  peufc,to^)90rft 
être  açcooipKfi)  et  elle  n'est  oenaée  défaiUie  que  ioraqi^'il  «sC  de^ 
venu  certain  que.  l'évjéoiecient  n'arrivera  pas. 

•^^  i9t:kg*tn^9  S.X}  ^  dOt  S  i.fff*  d^  verborum  okl^gtttiitnrbiés . 
Jf.  Ob)i£.,  i^,  20^»,  ConfUtian,/rn/tci>„T.  t,  vi,  ç.  646,  648,  65fi\ 
.656,§57,».V5i.,jP..x3i.,  ,      .         ,        .  ^ 

1177.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la  condition 
qttW.éyénemeat  Q,'ai?riyeiif  pnas  dans  i^n^te^ps  fixe,  cette cond^ 
tipm  e#t  accomplie  lor^quç  cetep^s  çst  expiré. ^«^Q§.qui(e  l'évé- 
Mmwti^t  ^fWé,%  «y e l'fa^f  «i^e^i^eot ,  si  avant  )e  tfri^  ilest 
"oeitain  que  révénçment  n'arrivera  pas  f.  et  s'il  n'y  a  pas  dé  tem|;s 
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déteruilnë ,  elle  nW  accompli^  que  b)ri(qù'il  éàC  tèftatn  îfiiC^rtté- 
nemeBt  n'arrivera  pas.  '^*^'' 

Aeg.^l  i^.  10  et  îiSfff',  de  yêrhontm  MtguHiénikm,  '  ''^'*'  " 

W.  Oblif. ,  n.  210,  tiii.  1P.  Corlditioil, jyrfir^^y.  V.  t.  Tt ,  ]^.  6$]  ,  'éSS  , 
636.  I9.  t.  II,  p.  i3i.  Vb.  t.  iT,  n.  ao58,  !Miid^'  ^   • 

117B.  La  condition  est  réputée  aceompiîe  k>ra(}tie  c'^t  le  débi- 
teur, obligé  soQSi cette. condition,  qui  en  ft  empêché  TaCËfOiàfJis^ 
.^semeat.  . 

Leg,  Si ,  s  l  y  Jf' de  condittonibui  W  demon^tratiQnibus,  ttg,  ^>$7«^  ^ 
¥whorumobUgatipnihté^^  Lef[,a^  etZQiff.de,re0uUsjwrti,  .     . 

V.  Oblig.,  ;i.  3ia,  9i4  9**  Condition ^S.  3,  n.  !i.  "V.  t.  vi^  p..  646.  ^,. 
t.*ii,p.  i3i. 

1 1 79.  La  coB4itiaa,âQCQ«np1kiA.tm<«fffttTétroa^if  au  jour  auquel 
l'engagement  a  été  contracté.  Si  le  créancier  est  mort  avant  Tac- 
«omplissement  de;  la  flondition»  M^dl^oit^  pasaef^^Ji  ^f  l^ticr. 
•{  C.  io4i  •  ]    .  .      .       .  j 

Argum .  ex leg.' oô^ ff.de pomdiUombm îm^^miioÊutm .  •      r' 

9v  Oblig.  t  n.  990.  F.  CooflitioA,  (  3»  J»r  d-Ti  Ti^UmeptjrA.  a^  X\\t{  vi , 

,  M  80.  Le  créancier  peut,  avant  que  la  condition,  soit  aocon^Wi, 
.exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit. 

JP.  ôblig.  4  n.  aaa.  T.  t.-vi»  p.  5(r4.  B.  u  u,p.  i39t.  .     *    .  . 

J  n,  —  De  ta  ConJîtion  iuspenswç. 

1181.  L'obligation  contractée  sous  une  condition  suspen$i\'e, 
.  est  celle  qui  dépend  ou  •itvna  événement  futur  et  im^ertttîè ,  on  d'un 
événeuiènt  actueMemetit  airivé ,  mais  Ottooreinoomu  de»>pèvfiet.} 

Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne  peut  être  èitécmeée  qnteois 
Tëv^nement. 

'  Dam  le  ^ecenad  cas  '^ ,  robligattim  «  t^m  effet  du  jour  '  oii  >dlaia  i  é^ 
>oirtr«ctéei  rCt  1176  s.  i588,  âittô,  *a57i'] 

'  '  £^.  97;  %.  WétB^,  g\  d0t^m  ôtwilihi  ûg,  ,|4>a  ,  f^.  nkl'jftltle 
borum  mhUgaiiombut,  \       •    -'««.jt 

F.  .Oblig.  ,0»  198,  199,  ooa,  a;»,  r-  ^©rr^  U  w>te  «nr  l'a^  la^^.  F. 
Condition  t/>rfi»cf>.,  <jt  J  i,  n.  i.  —  Enre^Btrement ,  «ect,  a,  S,lo»  f^«.  djé- 
cision.  —Vente ,  sect.  i ,  S4>  *»•  7-  *•  t.  vi,  p"  5ii ,  5ia.  P.  t.  11,  p.  i3o, 
i3a  ■  '  '    '  "•    ■'*    '^^ 

,;  |182.  Lorsque  Tobligation  a  été  couti;actée  sous  lin^  condimn 
auspensiv^ ,  ia  chose  qui  fait  la  tanière  de  la  conveotioB  f(^«ta^ 
aui  risques  eu  débiteur  qui  nç  a'eit  obligé  de  ta  UvDcrqtt^i^affs 
^lécasdé  l'éfédeiifentdéhoDsdilidte.  .    .  t..  ,ri>i 

Si  la  chose  est  entièrenlentpénê  satlb^4l►iiM.fted1^dlébilellrvl&- 
;bligation  est  éteinte.  I  G:  i3oft  t.  ] 
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TITRE  m.  - 

cter  A  le  c\kà\  ou 
duos  l'état  où  elle  i 
Si  U  etipte  s'«s( 
dev  B  le  droit  ou 
dwsi'étiit^où  elles 

î!4«,»-,i  .  .  ,   ^.,  .  ,. ,...    ,..  .^.,,._  ,.  , 

Ltg,  s ,  Cod.  dtptricuie  tl  ceiumodo  rtl  venditm. 
Ltg.%,iv^bi.,ff,  de  ptricuU  tt  commodorti  vaidila. 
Itff.  3t*t'hg.'ia,ihpr'ff,'^tr'riitiu\:ommada  rèi' vendit^. 

».  Oblig.,  n.  ajj.  F:  Comliiidn',  rï;  w.  3',  ^.T.l.vi.p.  5«>,'teï; 
^0.  5715 1.  ïii,p.  544,545.».  t,  11,  p.  i3l.  ' 

'i\tak  I>r<ftiid{ïfiyfii^^Mdree«eiéllé'<]ui,loi%(ta'etlei'io«ai- 
{dit,  opère  la  révocation  de  l'obligation,  et  qui  remet  1«  cb«tefi 
au  mÊaïc  état  que  si  f  ebllgaftioti  n'svHt  pas  exkté.  > 

Elle  ne  iiispentf  })6inT  l'exécution  de  t'obKg&tio«  ;  ë1I«  dHige 
seulement  le  créancier  à  restituer  oe  qn'il  a  reçu  ,  dans  fé  Ma  Où 
rëvfnémcntprévn  parla  condition  arri>c.  [C.  to4o,  ii'j6s.,i65d, 
xiaS  J 

^rgom.ixU^.ltt'^.ff.Jil^commiiiorid.-  "1 

V.Oblig-,  n.  3^.  G^i.M,  RéMiatiop,  n.  3.  —  Claue  résolutoire,  n.  1. 
_/4W.  t.  XVI.  ^.ConiiUion.S  a',n,  i.T.t.  vi,  p.  639,  586,  594,%, 
6oi-»,  t.  II, p.  57,  1Ï3.  >  . 

1>1£4.  JUtc0iidîtîoKiié«i)«toiiwe«t  t«c()Ourst»t»^ntendne  dans 
le*  o»aft^ati*js}in»U<^iaatiqa« ,  pour  1»  ç^  qù  l'uare  des  defix.  parties 
mt«e^li^m-^9*>iwi  à4âQ««|^ineot-  eC.  ]io3,  .i,j4'-.}    , 

Dans  ce  cas ,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plçin  4ro|t.  Im 
fkTtn'^wtm-.-l^qiitlh!  V9n^^wiJo»t  n>'A  poiot  été  eiécuté,  p  le 
dioix  ou  de  forcer  l'autre  à  l'exéctHioo  dé  la  convention  lorsqu'elle 
oBl  poqfibfe,  on  .d'«(i  dduander  la  résolution  a\Bç  dommage*  et 
intéréu.  [C.  1146s.  1610,  i654s.] 

"^  tôt  ¥éJo4dtf«Hi''  dbi(  A:re  demandée  en  jostioe ,  et  il  peut  4tre 
36cd^'3ii  défltlideaï  un  délai  selonles  circoostancet. 

Idr^um.  tx  Itg.  1  eli  tff'àe  Ugt  commiiiorid. 

r.  Oblig.,  n.  6;3.  M,  yojftt  la  note  larl'art.  )i8>3.  F.  Ckindition,  S'a, 
n.  3,  3."— Contrat  alc'ahiîrc,  jfa,  âti.  a^  n.  4' — 'HarcgùlKineat,  lect.  2, 
■'no,'a9*.'*dsîon.  -^  Pirvflége,  sert.  I,S  3,  n-4  *'*•  —  Reate,  $«t 
H.  II.  ^- Transport,  a.  i^.-.^  Tente,  aect.  1,  S4>  "■  7-'*'  <•  "iip- 
537.  555 .  587 ,  594  ,  SflS ,  617 ,  GttS)  t.  •»,  p-  3«,  365i t.  i»  p,  a6o,  a6|, 
Wl.|),TJï83:i»<»iitp..-t<»,.,,    ... 


^^■2  CODE  GI\1L.  UVRS  hi. 

sBGTion  II.  —  Des  Obligations  à  terme. 

1 185.  Le  terme  diffère  de  la  coDditîon,  en  ce  qu'il  ne  tu^nd 
point  rengagement,  dont  il  retarde  seulement  Texiécution.  (C. 
ia3o,  iS8B,  1899,  190^»  2^57.1 

Leg,./^i  y  S  1  ;  '^^  4^>  f"  pr.  ,ff»  de  verborum  obligationihus* 
V.  Oblig.,  n.  227,  a3o»  a37  «t  547.  '.  ObKg. .  aect.  S,S  i>  n-    >•   V. 
t.  Ti,  p.  ai4y676,  706.  P.  t.  ii,p.  134. 

1186.  Ce  qui  n'est  dà  qu'à  terme,  ne  peut  être  exigé  avant 
l'échéance  du  terme  ;  mais  ce  qui  a  été  payé  d'avance ,  ne  péiit 
être  répété.  [G.  1899  ^*  ^944*  1 

Leg.  \l  fff,  de  verhonam  ohligutionihus.  l^g*0  9  'A  pr.  ,  ff.  de  rehus  creditis^ 
Leg,  10  ;  l^.  tSyS  t  ;  ieg,  17  «#  J8,  de  eomdicfione  indehiti,  Leg.  16  ,  S  X  >  #• 
de  compentatiombus. 

.V.  Oblig. ,  n.  337,  q3o  ,  a«.  et.  3*.  al.  ;  a3i  >  a3a,  547*  ^^  Acticn,  $3, 
n.  1.  — Joar  bissextile.  —  Délai,  sect.  x ,  S  3.  —  Ibid.^  t.  xvii. —  t.  xtu. 
Prescription,  sect.  a,  S  ^i  n<  5.  —  t,  xvii,  Mort  civile,  S  i»  art.  3,  d.  11. 
F.  Oblî^tion,  sect.  3, S  t ,  n.  1.  T.  t.  vi,  p.  676,  706}  t.  xi,  p.  76.  H.  1. 11 , 
p.  134. 

1187.  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du  dé^ 
biteur,  à  moins  qu'il  né  résulte  de  la  stipulation  ou  des  ctixron- 
iitancej^ ,  qu'il  a  été  aussi  convenu  en  fayeur  du  créancier.  [  C. 

1^447  1^8»  1^9^»  191  >*=^^*  >44»  i4^<l 

Leg".  41 9  S  X>  fnjtn.  ;  leg.  laa,  inpr.  jff,  de  verborum  obligationibus.  Leg.  17, 
ff,  dereg.Jun's,Lêg,  'JOfff,  de  tobttiomibus.^^Anhtés  âe  Lamoiovov,  3^.  part, 
tit.  27,  art.  6. 

Celui4à  paie  moins,  ditUi.Pi» ,  qpi  paie  pliu  taid.  nd^  ieg.  ia«  Stfff.de 
verborum  significatione. 

F»  Obli^.,  n.  233,  5^0,547,  a«.  al.  T.  Oblig. ,  sect.  3,  S  i»  n.  3,  4* 
Tf  .;-t.  VI ,  p.  706. 1>.  t.  II ,  p.  i35,  166. 

1188.  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du  terme 
.lorsqu'il  a  fait  faillite,  ou  lorsque,  par  son  fait  il  a  dimii^aé  les 

sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier,  [C  i6i3, 
1913 ,  2o3a.  =  Pr.  134.  =  Go.  448-  ] 

JP.  Oblig. ,  n.  334,  a35,  a36.  -Contrat  de  rente ,41.  49*  193.  JV.  £sfr5»- 
pristion  forcée,  $  1  ,  a.  —  Hypothèque  ,.«ect.  1^  n*  1.  -<-  Obligation,, 
sect.  3,  S  Xi  n-  2.  *•  t.,  vi,  p.  698,  700,  70a.  B.  t.  11,  p.  i34.  ■t^. 
t.  II ,  n.  89a  -y  t  V ,  n.  a4i5. 

sEcTiov  III.  —  Des  Obligations  atterhatipes. 

1189.  Le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est  libéré  par 
la  délivrance  dé  l'une  des  deux  choses  qtfi  étaient. comprises  da)i« 
l'obligation. 
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Leg.  34,  î6\teg,  %^ff,  de,contr9h&y^ri^£tiot^.  JLe^a^t  S  3,  #  de  eo 
quod  certo  loco.  Leg.  à'],ff.  de'  legatt's'a^.  Leg.  a5  ,^.  de  pecunid  constitutd. 

F.  Obl%. ,  p,  245,  ^6.  F.  ObligatioQ,  sect.  3,-S  2,,  n.  i,  T.- 1.  vi , 
p;5*;i>.H'Jf,ii.  i35:FM.  t.  ^l'/nViÔai*  •  "'"         . 

1190.  Le  choix  appartient  au  déli^^u];,.  s'il  n'a  ps^  étéexprefsir 
ment  accordé  au  a*éaDcier. 

Sf^gf  iQi,  s  $.  ^^^hx  JBt'.d/ejtarfiMQtij^^Leg.  q5  ,  inpr,  ,ff.  de c<m(raheUdd 
emptione.  Leg.  112  et  i38^  $  1  ,ff.  de yegrherum  abligtUhi^hm.X^g'  B,  S  ^^ff' 
de  eo  quod  certo  loco.  .    ,  _, 

»;'0Wig.Vri.'2%;'2^,  255  i  257V283/7*.'al.  ;  287.  F.  ObUg^lti^n^ 
seet/S  ,'y2t,'îi.^t.  ïVt?vryir:-i4d,  7!>i.  B.  t!  n;  j.  i36. 

1191.  Le^  débiteur  peut  §e  Jibérer  en  délivrant  l'une  des  dcpx 
choses^  pFomi$«s^  mais  il  pji  p««t  pas  foA'cer  le  .créamçijBr  à  j*ecevçi£ 
une  partie  de  Tune  et  une  partie  de  l'autre. 

Ikg.'9\  S^i'jf^  dèfegàtÙ  lo;  £e^. '25,  m pr.'f'ff.  de  çontraùndd  emptione. 
'éjg.-^^t\S~^'yff-  de  actloHtSus\emptî  et  vendilL  '  '    .     .     . 

^F.OMig;,  n.  i47i  2e.  al.  ;  n.  56i2.  ^.  Q]>IigàtiODy  secç.  3,  5  2^  a*  ^^r  T^ 
t.  vi;iP36o,  721.».  t.  ii,p/i^.        1    *    :  ■ 

119,^.  J^'QbHg4t^(»9i,|^tpm*«'et$imf4«.,  quoique  .contractée  dlune 
manière  alte^paati^^  si  Tii^^  de&.df^  choses, .pi-gi^^  ne  pqu-^ 
vait  être  le  jsu^et  de  robIi{|a^Qn,.[^ Ç*  x  );28 ,  x^^k. ]  ;..   . 

Leg.  72^  s  4;  ^jf.  95,  inpt.yff,  idg^sotutiotifbui.Lég»  i6,  ff.  d&t^erbmén 

obligaiSanihus.  4^,  i5g.ff,,deduçbuspeif  eonstitmendt^.  V 

*F.  'Oblig. ,  n.  a4î^  F,  Ob%?tion.,  ixfit  3,  S  a  ,.n.  *.  T*  t.  vt,  p.  ^4:- 

P.  t'ii,  p.  i35.  il     •  ^   '• 

1t93.' t*obl%fltiÀn'^Meih4iatite  dcfviént  ptiré  éi  siKi^lé-,  ai  f  une 
des  choses  promises  périt  et  ne  peut  plus  être  livrée  ,  même  par  Ja 
faute  du  'débiteur.'  Le  prix  de  cette  chose  ne  peut  pas  éXre  ofier% 
à  sa  place.  •       . 

''ïi  toutes?  deux  iotit  perlés  ■  et  que  lédébiteur  soit  en  ^aute  à 
l^%artfîfié*l*urfeiï'elfes,  iî'rfoît  payer  le  prix  de  celle  qui  a*pérî  la 

.  .    •  ■  ■    .        ,      .     •.  . 

^^-  .^>«J  ^  >  ff'  ^^  ^^  quod  certo  loco.  Leg.  g5  ,  in  .pr. ,  «A  5  1 1  ff'  de.  sq^' 
VMWtd.  ieg^'lhSyff'.lié  f^èrbâtum  ohttgaiionibus.  Leg:  34,  J  6,J^.  4e  contra- 
h^tdd'emptitkérl^.^y'ti;ff.^detèga(isi^.         \    ^/  '  '  f 

^Éegl^,%  l,ff.  devtrhoruriiobUgàilonibut.' '  /  ^     ^    ^     ^  ^ 

F.  Oblig.  y  n.  25o  à  262;  5G2,  2«.  al.  ;  n.  667  ,'  2«.  et  4*-  âl.^—  Veute , 
n.  3i3.  T.  t.  VI ,  p.  726,  727  ;  t.  vu,,  p,  52X.  ,©.  t.  n,  p.   i36. 

1 1 94.  Lorsque ,  ^ans  les  cas  prévus  par  l'artide  précédent ,  le 
ebflîm'fu^aitfététléfisrëtpia* U  convention  mi  crédticîer , 

«'Oul^bedéi^'oiibsiessettttment^t'péHe;  et  aloi^',  siVestsansla' 
faute  du  débiteur ,  le  créancier  doit  avoir  celle  qui 'resté;  si  le  dé- 
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bitèrur^st^'eh  faute ,  le  créaticier  peut  demander  la  Aose  c{ui  reste , 
ou  le  prix  de  celle  qui  est  périe  ; 

Ou  les  deux  choses  sont  peries^  et  aIoi*s,  si  le  débiteur  est  en 
faute  à  l'égard  des  deux ,  ou  même  à  Tégard  de  Tune  d'elles  seu- 
lement ,  le  créancier  peut  demander  le  pirix  de  Tune  on  de  l'autre 
à  son  choix. 

Leg.  g5 ,  in  pr.  ,  ef  f  i ,  Jf.  de  soltUionihùs  et  liberationibus. 
9.  ObUg.  y  n.  253.  T.  t.  vi ,  p.  728^  729.  H.  t.  11 ,  p.  i36. 

f  195.  Si  les  deux  choses  sont  pérîâS  sans  h.  faute  du  débiteur , 
et  avant  qu'il  soit  en  demeure,  l'bbligatioa  est  éteinte >  conformé- 
m^tàrartiole  i3oa« 

'  Leg.  M\;S&;'ff.  êif  ûcntnthendd  tmptihm,  £ef.:^Sf*ieg.i  ^^mt  loS,  jflJe 
^HKrh.  oUiguUionibMês. 

V.  Vente,  n.  3i3,  3e.  al.  —  Ob%. ,  n.  283,  9«.  al.  ;  284,  65j,  5«.  al. 
T.  t.  VI,  p.  729.  P.  t.  II,  p.  i36. 

1196.  Les  mânes  prîncipes  Rappliquent  au  ca^'oùil  y  a  plus  de 
deux  choses  comprises  dans  Fobligation  alternative. 

sEctmir  IV.  "-^  Des  Obligations  solidaires, 
J  I.  —  De  la  Solidarité  entre  les  Créanciers, 

If 97.  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers  lors- 
que le  titre  donne  expressément  à  chacun  d'eux  le  droit  de  deman^ 
der  le  paiement  du  total  de  la  créance ,  et  que  le  paiement  &it  à 
Ptin  d'eux  libère  le  débiteur ,  encore  que  le  bénéfice  de  Tobligation 
soit  pai'tageable  et  divisible  entre  les  divers  créanciers,  f  G.  1217  s. 
1224»  i43i.] 

Li^.  2  fff,  de  duobus  reis  constituendis. 

9.  Oblig. ,  n.  258,  259 ,  û6o ,  l«'.  et  3«.  al.  ;  n.  619',  7*^.  al,  ».  Solidarité, 
S  I ,  n.  X  ,  2.  T.  VI,  p.  750,  754*  t.  X,  p.  281,  5o5.  H.  t.  11,  p.  139,  140  , 
141  •  Va.  t.  II ,  n.  582. 

1 1 98.  Il  est  au  ehoix  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou  àJ'auti^e  des 
créanciers  solidaires,  tant  qu'il  n'a  pas  été^prévenu  par  lespoup^ 
suites  de  l'un  d'eux. 

Néanmoins  la  remise  qui  n'est  faite  que  pai*  l'un  des  créanciers 
solidaires ,  ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  creaneier. 
fC.  1224,  1284  s.  i365.  ] 

Xc^.  2e<  i6,Jf.  duobus  reis  constituendis.  Leg.  9ijf.   de  verborum  ohlfga^ 
tionibïis, 

>B.  Oblig«t>a.  a6o-«t6t^,  7«.  4l. .».  Mi4arftë»  S  i^iW  3^  4«   .T. 
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i4o,  i5o. 

1 199.  Toi|t  ^cte  qui  iQt^n;Q|Qp.t;.U,pi^e«çri|)îLo;i  k  l'égard,  de  l'un 
d(^créaiicim^~soUdairas^  profite  aux  auti«s  crëaDciers,  (G.  1^06, 
aa42  s.  2249»  ] 

Le^.  5  f  Cod,  de  duohus  reis  stfpulandi  et  promittendi.  > 

V.  Oblig. ,  n.  260 ,  i«'.  al.  M.  t.  xv.  Interraption  de  prescription , 
n.  16.  r.  Solidarité,  SX,  »^3.  »,  t.  v^,  p.  7^4- 9.  t.  n^  p.  i4o. 

•    5  ^'  —  ^^.  ^  Solidarité  d^^la.pmt  des  Hfélfitefira. 

1200.  Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  lorsqu'ils  sont 
obUgés.à  «Minâiaeohofie»  de  siai^ère>que  ohacun  puisse  éire  con- 
traint pour:  :la<  totalité ,  etque.le  paiement  fait  par  un  seuMibeve 
les  autres  envers  le  créancîe.r.  {G'.  121  g,]  : 

-^^-  3  ;  ^-  3,  S  X  î  ^-  II 9  S  I y jr>  <^^  duobus  reis  constituendis.  Leg.  3 ,  6W. 
de  duobus  reis  stiptUandi  et  promittendi, 

».  Oblig.,  n.  a6i„?i5;i.î^63,.i«/.  et  ft^  aL;  n.  274,  x".  aL.îf;  Jjla^fica- 
tion,  n.  9.  —  Rente  foncière  ,  S  i ,  art.  a,  n.  a,  3,  4-  '•  Solidarité ,  S  a.  T. 
t.  vr ,  p.  759.  O.  t.  II ,  p.  iSg ,  i4i. 

1201 .  L'obligation  peut  être  solidaire  quoique  l'un  des  débiteurs 
soit  obligé  différemment  de  l'autre  au  paiement  de  la  même  chose. ^ 
^ar  exemple  y  si  Fun  n'est  obligé  que  conditiooneUement,  taadis 
que  l'eagagement  ,d^  l'autre  est  pur  et  simjrfe ,  -ou  si  fun  a  pris  un 
terme  qui  n'est  point  accordé  à  l'autre. 

1^.  7 ,  Ug\,  .9^  s  3>if*-  ^ •  duêbus  reip  ^finstituendis. 
9.0h\ig.,iK.  a^.,  9^.  a|.  V.  SoU4«rité,  (a>.ajct».i»n.  3.  T.  t.Ti>p..75a, 
76a.  0.  t.  II ,  p.  139. 

1202.  La  solidarité  ne  se  présume  point;  il  faut  qu'elle  soit,  ex- 
pressément stipulée.. 

Gette  règl^  ue  cei^^qi^edan^^  Je^  c^  oii  la  ^lidarité  a  li^ij  de 
plein  di*oit^  en  vertu  d'une  disposition  delà  loi.  [^12,19,^  i22;t&. 
i44^  >  ^^^7  >  2002.  =  Go.  22 ,  28 ,  i4o.  =  G.  55.  ]. 

Leg,  6, in pr,i  l$g,  8$ leg,  i\ ,. $11, #. de.duokfis.  reis^onsHtuendis.f^Ifpvjifl,  99, 
cap,  X.  —  L^.  3  «  Cod,  de  duobus  reis  stipulandi  et  promittendi.  —  Authentic.y 
hoc  ita.  f  Cod.  eod.  tit,  —  Leg.  10 ,  $  S  j  ff.  de  appellationibus  et  relationibus. 
Leg.  ^yff,  de  re/udicatfi  et  de  ejfectu  setU^Uarum.  Leg.  1  eCa ,  Çûd.  sipluret 
vnd  sententi4  i^ndemn^fi^  sunt, 

9,  Oblig. ,  n.  a65,,a66,  i«f..aL  J|(C.  Dépens,  n.  7.  7^  Jugement,  PI^<^Hh 
S  a,  n.  la. —  Solidarité,  S  a,  art.  i,n.  i  à  xo.  T.  t.  vi,  p.  760 ;  t.  xx,  p.  x^ , 
19^  »  197  >  S' ^  t.  XX ,  p.  ti4o. 

1203.  Le  créancier  d'une  obligation  contractée  solidaii^ement 
peut  s'adresser  à  celui  des  débkeur»  qu'il  .veut  choisir.»^  saut  que 

35. 
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oelui-d  puisse  lai  opposer  lé  hénéRce  dé  division;  [C.  i!2a5 ,  2021 1- 
2oa5. ] 

l^-  3 ,  s  ^iff-  ^^  àuohus  reis  constituendis .  Leg.  2  e<  3  ,  Cod.  dt  duohus  ras 
stipulandi  et promittendi. — Aûikenc.yhocUa,^  Cod»eod.  fit  -^NoPtli,  ^,  câp.  t. 
—  Leg.  47 ,  ff»  loeati  conducti, 

F.  Oblig. ,  n.  370.  F.  Solidarité  ri  3>  ait.  i,  n.  $  ;  art«  a»  n.  >  et 3.  T« 
té  VI ,  p.  756.  H.  t.  II ,  p.  i4i* 

1204.  Les  poursuites  faites  contre  Fun  des  déhtteurs  n'empê- 
chent pas  le  créancier  d'en  exercer  dépareilles  contre  les  autres.  ■ 

Leg.  28^  Cod.  de  fidejussorihus  et  mandatorihus . 

F.  Oblig. ,  n.  271.  F.  Solidarité,  9  a ,  art.  i ,  n.  5  ;  art.  a ,  n.  a.  T.  t.  yi , 
p.  756.  B.  t.  II,  p.  i4i' 

'1205.  Si  la' chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure 
de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs  solidaires ,  les  autres  codâ>i- 
teurs  ne  sont  point  déchargés  de  -l'obligation  de  payer  le  prix  de  la 
chose  ;  mais  ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des  dommages  et  intérêts. 
[C.  1182,  i3o2  s.]  • 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages  et  intérêts 
tant  contre  les  débiteurs  par  la  faute  desquels  ta  chose  a  péri,  que 
conti*e  ceux  qui  étaient  en  demeure.  [C.  1 146  s.  isSs.  ] 

iéeg,  i^,ff'  de  duohus  reis  constituendis,  Leg,  32,S^,ff.  de  usuris  et/ructi- 
bus.  Leg,  173*  S  2 ,  Jf.  de  diversis  regulisjuris.  ^ 

DuMOOLlH,  tract,  de  di\^id.  et  individ.  ,  part.  3,  n.  ia6  et  127.    • 
F.  Ob%. ,  n.  273.  F.  Solidarité ,  $  a ,  art.  a  ,  n.  S ,  4  >  ^-  '•  ^*  ^^>  V-  75Si 
769.  H.  t.  II ,  p.  14a. 

1206.  Les  poursuites  faites  QDntre  l'un  des  débiteu»  solidaiires 
interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous.  tC.  11 99,  224^  s. 
2249.  ] 

Leg,  5 ,  Cod,  de  duohus  reis  stipulandi  et  promittendi, 

F.  Oblig.,  n.  a7a.  T.  t.  yi,  p.  756,  B.  t.  11,  p.   i4o,  i4a. 

1207.  La  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des  débiteurs 
solidaires  fait  courir  les  intérêts  à  Tégard  de  tous. 

Argum,  ex  leg.  5  ,  Cod.  de  duohus  reis  stipulandi  et  promittendi. 
T.  t.  VI ,  p.  a85 ,  758.  H.  t.  ïi,  p.  ï4^.  Fa.  t.  m,  n.  i3ai. 

1 208.  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier  peut 
opposer  toutes  les  exceptions  qui  résidtent  de  la  nature  de  l'obli- 
gation ,  et  toutes  celles  qui  lui  sont  personnelles ,  ainsi  que  celle» 
qui  sont  communes  à  tous  les  codébiteurs.  [C.  1 280  s.  1 284  s. } 

n  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  persoU* 
selles  à  quelques-uns  des  autres  codébiteurs.  [C.  i294,.  1 365.1 

Ug.ioetig^ff,  de  diiùàus  reis  constituendis,  '  t         •• 
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».  Oh]i$.  ^n.!i74f  a^-à4^.  al.  F.  Solidar^é  »  i  a,  art.  a,  11.6.  T.  t.  ti, 

p.  761.  x>.  t.  II,  p.  143. 

» 

1209.  Lorsque  l'aii  des  débiteurs  devient  héritier  unique  du 

créancier  y  ou  loi*squç  le  créancier  devient  l'unique  héritier  de  l'un 

.des  débiteurs^  la  confusion  n'éteint  la  créance  solidaire  que  pour 

Itf  [Mit  et  pœtioo  du  débiteur  ou  du  créaticier.  [  G.  1 3oo  ».  ] 

Lêf^.  7 1  y  m  pr.  jff.  de  fiâejusioribiâ  et  mandatàribus,  '  Leg.  g5 ,  %' ^  ,  ff,  de 
soUmoHikut  et  iiberaiionibus, 

9,  Q1>lig. ,  jd^  376.  T.  Solidarité,. S  2;  art.  a.,  n.  .7.  T.  t.  vi ,  p.  768.  9. 
t.  II,  p.  179. 

121  Or  Le  créancier  qui  consentit  la  division  de  la  dette  à  l'égard 
de  l'un  des  codébiteurs,  conserve  son  action  solidaire  contre  les 
ILUtres ,  mais  sons  la  réduction  de  la  part  du  débiteur  qu'il  a  dé*- 
chaigé  de  la  solidarité.  [C.  1 224-1  '       * 

9.  Oblig. ,  n.  a75 ,  277  ,  278.  —  Constitut.  de  rente ,  n.  195.  P.  Faillite 
et  banqueroute  j  S  9>  n.  io.  —  Remise  de  la  dette,  n.  14.  —  Solidarité,  $  a, 
art.  3 ,  n.  1  à  3.  T.  ti  vi ,  p.  76a ,  763  ;  t.  vu ,  p.  ai8 ,  4^^'  ^'  ^-  '^  j  P*  i44* 

1211 .  Le  créancier  qui  reçoit  dîvisément  la  part  de  l'un  des  dé- 
biteurs \  sans  réserver  dans  la  quittance  la  solidarité  ou  ses  droits 
en  général ,  ne  renonce  à  la  solidarité  qu'à  l'égard  de  ce  débiteur. 

Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre  la  solidarité'  au  débiteur 
lorsqu'à  reçoit  de  lui  une  somme  égale  à  la  portion  dont  il  est 
tenu,  si  la  quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pour  sa  part. 

U  en  est  de  même  de  la  simple  demande  formée  contre  Tun  4^s 
codébiteurs  pour  sa  part ,  si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à  la  de- 
mande, ou  s'il  n'est  pas  intervenu  un  jugement  de  condamnation. 

Leff.  18 ,  Cod,  de  pactis. 

J-i'  8  ,  S  I ,  Jf.  rfe  legatis ,  lo. 

jârgum.  ex  leg.  a3,  Cod,  de  fidejusjoribus  V^  mandaUirièus.  —  BACQ.t^ËT , 
traité  des  droits  d^  justice  ,  chap.  ax ,  n.  245. 

9.  Oblîg. ,  n.  277,  378,  i»'.  al.;  6ix.  —  Constitut.  de  rente,  n.  198, 
a«.  al';  i94>  9,  Solidarité,  $  a,  art.  3,  n.  3,  ^^  5,  X.  %.  vi,  p.  722, 
7^5;  t.  Vil,  p.  417;  t.  X,  p.  399.  B.  t.  Il,  p.   i44- 

1212.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans  réserve  la  por- 
tion de' l'un  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de 'la 
dette,  ne  perd  la  solidarité  que  pour  les  arrérages  ou  intérêts 
édius ,  et  non  pour  ceux  à  échoi? ,  ni  pour  lé  capital ,  à  moins  que 
le  paiement  divisé  n'ait  été  continué  pehdànt  (ûx  ans  consécutifs. 

ALCIA.T ,  ad  leg,  8 ,  s  1  >ff-  de  legatis  j.  i<*.  —  Bacquet  ,  traité  des  droits  de 
justice ,  chap.  ai  >  n.  ,a46« 
V.<0^1iÇ. ,  ^.  a79.  P.  SpUd^^rite ,  $  a ,  art.  3,  n.  6,  T.  t.  vi ,  p,  766,  767. 

»  t.  II, p.  144.  .  i    ..  «    .        . 

,   121  Si.  L'obliicatioix  .conti*actée  solidairement  envers  le  créancier 
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se  divise  dé pfem'dr6it. entre  left^ débiteurs,  qui  n'en  sont  tenus 
^ntre  eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion.  [C.  875  s.  ) 

Z«gr.  3,  Cod,  dé  duohiù^rtfs  siipidtufâi  tt  •promittéikf  :     ' 
JP.  ObUf.,  n.  fÊtU^fJ^V.  S#lidM^i^,  r^,  art.  4;  v.  1 ,  1.  T.  t.  it,  p.'54i. 
556. 1>»^.  11  ^  p.^  i4i« 
1 21é.  L^  codâbiteuTi  <£aiie  detta  4oikl«m ,  ^fm^i'*  pmyée  «n  em^ 

.tier  9  ne  peut  r^ter  contre  les  autres  quô  les  pai-t  et  poi>tioa  de 
chacun  d'eux. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable ,  ht  perte  qu*oocasione  son 
insolvabilité ,  se  répartit  »  par  contributiou ,  entre,  tous  les  aut^es 
codébiteurs 'soIvablesTet  celui  q«î  a  £ait  le  paiement,  id  bjS  s.^ 

JLegr.  36et^,ff.  dèJUbtfiuêorihm  Mtt mtmkbiMùvibm:  hêff^u'^  €ùd.  ^ôd:  Ut: 
Leg.  *}^yff*  de^Uitioniéu^,  - 

V.  Oblig. ,  n.  264 ,  a8i ,  2«.  et  3«.  al.  ;  oSa ,  Qe.  à  5«.  al.  -9.  SolidyiU , 
I  a,  art.  /^^  n.  i,  a.  —  Subrogation ^  S  a ,  n.  10.  T.  t.  vu  ,  p.  229,  a3i.  B 
t.  II >  P'  x4'' 

1215.  Dans.le  cas  où  le  a%ancier-a  renoncé  à  Taction  solidaire 
epvers  Tunides  débiteucs,  si  Tun  ou  plusieurs  des  autres  codébi- 
teurs deviennent  insolvables,  la  portion  des  insolvables  sera  contrl- 
butoii^ment  l'ëpartie.entre  tous*  les  débiteui^,  memeenti*ecenxpré- 
cédemment  dédiargés  de  la. solidarité  par  le  créancier,  [G.  £76.  ] 

V.  Obli(|(.,  Ok  2789' a«:  al.  V.  Solidanitéy  S  a^^art^iS,  n.  tÀ  3.  T.  .t.  vi., 
p.  761 ,  763,  764.  B.  t.  Il ,  p.  i44- 

1216.  Sî  raffaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  solidai- 
rement ne  concernait  que  l'un  des  coobligés  solidaires ,  celui-ci 
serait  tenu  de  toute  la  dette  vis-^-vis  des  autres  codébiteurai  qui 
ne  seraient  considérés  par  rappoi*t  à  lui  que  comme  ses  cautions. 
[G.  2028s.] 

Y.  Obliç.,  n.  264»  !«'.  al,«  282  ,  7«.  al.  9.  Solidaeité,  S«j  «rt.  4>-B;  3, 
4.  T.  t.  VI ,  p.  757 ,  760.  ».  t.  Il ,  p.  i4l. 

sECTioH  V*  ^~  Des  Obligations  dU^isibles  et  indStfisibles.' 

1217.  L'obligation  est  divisible  ou  indivisible  selon  qu'elle  a  peur 
objet  ou  une  chose  qui  dans  sa  livraison^  ou  un  fait  qui  dans 
l'exécution  ,  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  division ,  soitmatéiielle, 
soit  intellectuelle.  [G..  1220  s.  1222  s.  1668  s.  2249.] 

Leg.  2,  s  i,ff'  de  i^erborum  obligutiùmibus ,  —  DuHOULiff ,  tractât,  de  divf^ 
duo  et  individuo ,  part,  i ,  n.  5. 

'B.  Oblîg.,  n.  181,  a88,  289,  2«.',  7».,  8».  al.;  290',  291,  298,  Soo, 
jer.  al.  —  Saccess. ,  ch.  5,  art.  3,  S  5,  2«.  al.  F.  Accroissement.  —  Diyiitt- 
bilité  et  indivisibilité  des  obligations ,  ptincip, ,  n.  1  et  2  ;  et  S  i ,  n.  5.  T. 
t.  VI ,  p.  780  >  8i5 ,  820 ,  83i.  O.  t.  Il  y  p.  145. 

1218.  L'obligation  est  indivi^bte,  qaoi<)ie  la  chose  >imi  le  fait 
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qui  an  ««t  Fùbj^t^mt  divisible  ^par  sa  nature,  si-  le  rapport  80u& 
lequel  elle  est  considérée  dans  l'obligation  ne  la  rend  pas  suscep- 
tible d'exécution  partielle.  C-G*'  B^o^s.  aod3«] 

teg.  7a,  inpr.;  Ug'.  85 i  fn  pr. ,  et^  ^  ^  Jf.  de' verborum  obligation f bus , 
Leg,  80,  S  t,ff'  adiêgem  Faleidiam. 

9,  Obliç. ,  n.  !>iSy  316;  193  >  4**  *1*  >  ^^*  '•  Accroiisement.  V.  t.  vi, 
p.  8ai/835,  83i.  B.  t,  11;  p.  145 ,  146.     . 

1219.  Lasolidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l'obligation  le  oa^ 
caotère d'indivisibilité.  [Cr  1200,  1222.] 

DoHOULiir ,  tractât,  de  dMduo  efindMduo ,  part.  2,  n.  aaa. 
y.  Qblig.»  n.  a88,  3e,  al.  ;  3^4.  V.  DiyisiHlitë  et  indivîsibUité  des 
oblig.  y /»riVip...9,  t\  Il  f.p.  i4i^ 

1.220.  L'obligation  qui  est.  susceptible  de  division  ,.doit  être  exé- 
cutée entre  le  créancier  et  le  débiteur  comme  ^ieUe^taitindivÎBible. 
La  divisiBilité  n'a  d'application  qu!à  l'égard  de  leurs  héritiers,  qui 
ne  peuvent  demander  la  dette  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la  payer  que 
poup4as,pairta  dont  ik  sont  saiw^po  dostib  sont^;âMis  comme  j-e- 
présentant  le  créancier  ou  le  débiteur.  [C.  870!$.  13^3,  1^44  » 
16681,1939.1 

Leg.  1 ,  Cod,  de  hœreditariis^œtioftfbw.  Zeg,  33, #.  de  iegatis ,  ^**. 
p.  ObJig. ,  n.  39$  ,  3oo,  3io ,  3j8  à  3ao ,  3a2  ,   le^.  al.  P.  Divisibilité  et 
indivisibilité  des  oblig. ,  S  x.  T.  t.  vi ,  p.  77)5,  802.  ».  t.  n  ,/p.  145,  146. 

1 224«  JLe  principe  .établi  dan»  l'axtiele-précédeitt  Reçoit  «xteiptàon 
à  régai^d  dôs  héritiers  du  débiteur, 

.'1^  Dtos  k  cas  oufU  dette  estibypothécaire  ;  fC.  872.  ] 

ai».  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certàîn  ;  [  €,''\r^,  ï 

3**.  Lorsqu'il  s^agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au  choix  du 

créancier ,  dont  F  une  est  indivisible  ;  [G.  1 194  s.] 

4^.  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chiargé  seul ,  par  Te  titre ,  de 

l'^fctilîôn  de  l'obligation  ;  [G.  1020.] 

■  '5®.  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  de.  l'engagement ,  soit 
de  la  chose  qui  en  fait  l'objet ,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée 
dans  le  contrat  ^  que  l'intention  des  contractans  a  été  que  la  dette 
ne  pût  s'acquitter  partiellement. 

Dans. les; trois  premiers cas^  l'héntier  qui  possède  la  chose  4ue 
•u  ie  ioildsbypodiéqué  à  la -blette,  peut  être  poursuivi  pour  le 
tout  sur  la  chose  due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué  ,  sauf  le  recoure; 
contre  ses  cohéritiers.. Dons  le  K}uatrième  cas ,  l'héritier  seul*  chargé 
4eilft>âQl^,^  i^-;d«D»k  dnquième  eas  I  chaque  héri<lGr>;>pettt' aussi. 
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ètce  poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son  recoui's  contré  ^scohéiitièrs. 

[Mêmes  art*) 

i»eg.  a,  injm,^  Cod,  dû  hetrûdiijmrih  nctionièus.  Leg,  a>  CoJ.  si'unms  tx 
pluribus  hœredibus  créditons.  Leg.  ^5  ,ff.  de  rei  vindicatione, 

i^'  ^^fff'  de  verborum  obligationibiu.  Leg.  So,  j  l>ffi  ^  '^T""  Fàki^ 
diam.- 

Dumoulin,  tractât,  de  dîviduo  et  individuo,  part.  2,  n*  20j  ^  et  33. 

JP.  Oblig;. ,  n.  3oi  à  3o5  ,  3o7 ,  i«r.  al.  ;  3o8  ,  3i2  à  317.  —  Constitnt.  de 
rébte  ,  n.  lao.  H.  Expropriation  forcée,  n.  a.  F.  Divisibilité  et  indinsibi- 
lité  des  oblig. ,  S  x.  '•  t.  vi ,  p.  786 ,  789 ,  792 ,  793,  797,  Soi ,  802,  8o5, 
810,  8ai,  8a4)  s.,  83i  ;  t.  x,  p.  a8i,  s.  1^.  t.  11,  p.  146,  s. 

$  II.  —  Des  Effets  de  ^Obligation  indmsibU, 

1222.  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  une 
dette  indivisible  ,  en  est  tenu  pour  le  total ,  encore  que  l'obliga- 
tion n^aHpasété  contractée  solidairement.  fC.  1200  s.  12 19,  isBa, 
1668s.  2o83,  aii4.)  ^ 

Argum.  ex  îeg.  iç)l,ff.  de  regulis  juris.  —  Leg*  2 ,  S  l  >  2  e^  4  »  jj^-  ^*  ♦'^f' 
borwn  obligationibus . 

9.  OtèÊg.y  n.  3a3,  i««.  id.  F.  HriMbaitéet  indirisibiUté  des  oblîg. , 
S  a.  B.  t.  II,  p.  i49« 

1223.  Il  en  est^e  même  à  l'égard  des  héritiers  de  celui  qui  a 
contracté  une  pareille  obligation.  [C.  872  s.  ] 

Leg.  19a ,  m  pr. ,  ff,  de  regulis  juris .  Leg.  80  ,  S  x  ijf-  ^  legem  Fmlddimm. 
Leg.  a^  S  a  yff.  de  verborum  obligationibus.  Leg.  11 ,  S  a3,  Jf.  delegatiSj  3». 

F.  Oblig. ,  n.  3a3 ,  a«.  al.  — >  Suocess.,  ch.  5 ,  art.  3 ,  S  1 ,  !"«  et  3«.  al. 
F.  Divisibilité  et  indivisibilité  des  oblig.^  $  a.  H.  t.  11,  p.  i^, 

1 224.  Chaque  héritier  da  créancier  peut  exiger  en  totalité  l'exé- 
cution de  l'obligation  indivisible. 

Il  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette  ;  il  ne 
peut  recevoir  seul  le  prix  au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un  des  hâritiers 
a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  le  prix  de  la  chose ,  son  coliéritier  ne 
peut  demander  la  chose  indivisible  qu'en  tenant  compte  de  la  por- 
tion du  cohéritier  qui  a  fait  la  remise  ou  qui  a  reçu  le  prix.  { C. 
1197  s.  1210  s.  1.239,  1^4^»  1670  9  1939.]    . 

Leg.  35,  S  g,ff./amiliœ  erciscundœ.  Leg,  l,%l,ff.  de  verborum  obUgm- 
tionibm,  Leg.  18,  S  i,ff,  de  solutionibus  et  liberationibus.  Leg,  i3,  S  l%,  ff.de 
acceptilationibus . 

F>  Oblig. ,  n.  3a3,  3«.  âl.  ;  3a7  à  33o.  F.  Divisibilité  et  indivisibilité  des 
oblig. ,  n.  4 ,  S  a.  —  Jugement ,  sect.  i ,  S  a ,  n.  4.  T.  t.  vi ,  p.  776.  ».  1. 11, 
p.  149»  i5o. 

1 225.  L'héritier  du  débiteur ,  a^gné  pour  la  totalité*de  l'oUt- 
gation ,  peut  demander  un  délai  pour  mettre  en  cause  scfe  oohéri* 
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TITRE  m.  —  ^4  <X#«r^ai<M:i>4m«Clons  consent.    i^ 

tien  ^.à  moins  quç  la  «ktte  ee  soit  de«at«*€  à  ae  pouimif  ^iia.B^ 
quittée  que  par  l'héritier  assigné ,  qui  peut  alors  ^fre  éloviiAnmé' 

3md^^\il[^x\  r«ioour^«a  mitmmté  wM^iim  <:oiMiritienk  [C»  it«o3 

s.     1670^3  .      ,  V  • 

jr..ObUg.,,  xi..i^3^i  ,.33a.ii  336.^.  X^(6il}ili|^#t iiKl«iri«i^iUi  «k^oblf^x, 
s  2.  H.  t.  II,  p.  i5o. 

sECTioif  VI.  — •  Des  Obligations  aç^ec  clauses  pénales, 

1226.  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  pei^oimey  poiw 
a«Hii^i'ej(^ii^tioQ  4'ii^e  cQQv«ip$tiani,.s'A«g9gie,à  q^^-choecien 
cas  d'inexécution.  [C.  ii52,  :h>47..) 

obligatiomlfus  et  actionihm*  Leg\.  x3^,  %  a  ^jf.  dù'^rthntiMkiit* 

V«  Oblig.  ^  Q.  184 ,  4"«  ^  ^°«  ^*«  3^^V  i^^aK)  M^^»  i*^*  Al.!M(«it.  xvii. 
Peine  contractuelle^  S  x  •  n«  3.  S.  Dédit.  I>»  t.  <i ,  p.  i5o. 

1227.  La  nuHitéiiJle  l^obltgadc>n  principale:  entraxe  «elle. diQ  la 
clause  pénale. 

La  nullité  de>ceU&€iin'«DtralKepoBit>ceUo  deil?oUigat•»ll^pm•^ 
cipale^/  , 

^ér-  W*  s  ivUgi  iSS ,ff.' de  rtguiis  jwik.  luff,  97*  '•#''•  i^-  iOÔifi  ^* 

y.  Oblig.,  n.  33g>,  34q,  34^.  M,  Pewe  coptr^^ivelle,  S  l»  n- i*. — 
Ai<2»  t.  XVII.  F.  Clause  pénale,  n.  4-  "'^  t.  vi^  p- 3aB,  845,  854»  ^58.  ^. 
t.  ir,  p.  i5i. 

1228.  Le  a*éanc)eç,  au  lieu.de  demauder.U  peine  stipulée  .cpn* 
tre  le  débiteur  qui  est  en  demeure,  peut  poursuivre  l'içtécution 
de  l'obligation  principale.  ' 

X^.  iî4a,..S  ^%ff'  de  ¥erkwwn\  obiigutîof^ij^us,  .Il(^^  «8^  fft  de  actionibus 
emptî  et  vfinditi.  Leg,  ^.et^fff,  de  lege  commissori^,  Leg.  40  ,  Ççd.  4e  tra^facr 
efçHiêlu.  —  jérgâïk.  ex  leg.  G ,  Cod.  de  legibus, 

JP.  ObUg. ,  n,;34a  * 3»'.  al.  F.  Clause  pétiale ,  n.  i.  ».  t.  vi ,  p  5oi ,  844. 
Ikt,  u,p.  iSl.     ;   . 

1229.  La'clause  péijàle  est  fô  compensatîoti  des  'dommages  et 
intérêts  que  le  créancier  soufire  de  l'inexécution  de  TôbligatiM 
principale.  [G.  ii46. ] 

Il  ne  peut  demander  eiï  même  temps  le  principal  ef  la  peine , 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  «^etard.  [  G.  i  i/^ , 
Ï182.  j'  '       '"./'  *       .  .  . 

Leg.  i{i  et  ^tff.pro  socio,  Leg.  ^B,  ff.de  actionibus  empti  et  vendiii»  Xiy.  16 
■  et  \'},ff.  de  transactiontbus.  Leg.  10,  S  i,ff'  depactis. 

F.Oblig. ,  n.   343;  S44V345.lt.  Peine  contractuelle,  S   i»  n-  3. — 

.......  .  .  36 
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Ihid. ,  t.  xTfi ,  S  I  «  n*  9.  IV  Cka$e  pénale,  n.  i.  T.  t.  yi ,  p.  €63,  83i, 
854,857,869.  B.  t.  II,  p.  i5i. 

1230.  Soit  que  l'oU^atioa  primitive  cOBtkmoe,  soit  qu'elle 
ne  contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive  être  accomplie, 
la  peine  n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s^estobKgé  soit^  li- 
vrer, soit  à  prendre.  Soit  à  faire,  est  en  demeure.  (C.  11^9, 
ii53,ii85.]   ■  .  ^  •  ^ 

t^.  2S,  ff.  de  obligationibus  et  actionibus.  Leg.  ll^^ffide  verborum  hUi- 
gationibus. 

P.  Obltg. ,  n. .348  à  35o.  F.  Clause  pénale,  a.  x  T.  t.  vi,  p.  869,  871. 
1>.  t.  113  p.  i5x. 

1231 .  La  peine  peuti^tre  mbdifiée  par  le  juge  loi^sque  roMIga- 
tion  principale  a  ^téescécutëe  en  partie. 

-^V  9 }  S  >  «if*  '<  f  >"'  cautio  injudicro  ststemdi.  Leg.  taied,  Cod.  de  tenten- 
tUg  q»uepro  :ea,  **-  Dok^iITUv  ,  'trac$,  de  ea  fuod  intenat. ,  d.  169. 

9.  Obl%.,  n.  346.  i^^r.  al.;  et  35i,  a*,  al.  Fv  Clause  pénale  »  n.  a  et  3. 
T*  t.  yx ,  p.  979 ,  334>  5ao ,  849  ?  ^^y  876. .9.  t.  11 ,  p.  i5a« 

1232.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  avec  une  clause 
pénale  est  d'une  chose  indivisible,  la  peine  est  encourue  par  la 
contravention  d'un  seul  des  héritiers  du  d^iteiu* ,  et  elle  peut 
être  demandée ,  soit  en  totalité  contre  celui  qui  a  fait  la  contra- 
vention, soit  contre  chacun  des  cohéritiers  pour  leur  part  et 
portion ,  et  hypothécairement  pour  le  tout ,  sauf  leur  recours 
contre  celui  qui  a  fait  encourir  la  peiTie.  [  G.  iTki  s.  ] 

Leg.  4»  S  1  î  ^S'-  85,  %^,jBt'^  verhoirtm  ohligationfbui, 

P.  Oblig. ,  n.  356  à  359 ,  365.  T.  t.  vi ,  p.  879.  9.  t.  11 ,  p.  i52 

1233.  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  sous  une  peine 
est  divisible ,  la  peine  n'est  encourue  que  par  celui  des  héritiers 
du  débiteur  qui  contrevient  à  cette  pbligation,  et  pour  la  part 
seulement  dont  il  était  tenu  dans  l'obligation  principale,  sans 
qu'il  y  ait  d'action  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée.  [G.  laao  $.  I 

•  'Cette  règle  reçok  exception  loi*sque  ia  clause  pénfde  ayant  été 
ajoutée  dans  l'intention  que  le  paiement  ne  put  se  faire  partielle- 
ment,  un  cohéritier  a  empêché,  l'exécution  de  l'obligation  poc^*  la 
totalité., En  ce  cas,  la  peine  entière^peut  être  exigée  contre  lui, 
et  contre  les  autres  cohéritiers  pour  leur  portion  seuleoient ,  sauf 
leurreçqurs. 

M^^  3 ,  S  5  «f  6  ;  leg.  7a 9^.  de  verborum  obligationibus. 
F.  Oblig. ,  n.  3(>6 ,  a«.  al.  ;  36o ,  !•'. ,  5«.  et  6«.  al.  ;  36i ,  36a.  T.  t.  vi  ^ 
p.  876,  877.  B.  t.  u,p.  i59,  i53. 


/ 


TITRE  m.  -^.  D^s  -GmtrMs  ou  04f%siM>Ju  coiwent.    aSi 

CHAPITRE  y. 

VB'L'EXTnrCTIOV  DI»  OIUOÂTIOSB^ 

1234.  Les  oWigiitioxiss*«teignent , 
Par  1q  paiement*  [  C,  1^35  s.  J 
Par  la  noi^ation ,  [  G.  laji  $.  ] 

.    Par  la  remise  volontaire ,  £  C.  jaSa  ».  l 

Par  la  compensation,  [  C.  \i8g  s.  ] 

Parla  oonfnsioi»,  [  C.  i3oo  s.  j  r 

Par  la  perte  de  la  chose,  [  C.  i3oa  s.  ] 

Par  la  nnUîté  ou  la  resckion ,  [  G.  i3o4  s.  ) 

Par  l'effet  de  la  condition  rësolutoire ,  qui  à  été  expliquée  au 
chapitre  précédent,  [C.  II d3  s.  ) 

Et  par  la  f>rescription ,  qui  fera  Tobjet  d'un  titre  particulier. 
[  C.  2119  s.  } 

Leg'.  S^jff.  de  soiutionibus  et  UhertUionibus,  Leg,  47  et  ffifff,  de  verborum 
tignifictUiMe.  Leg,  9  f  Cod.  de  soiutionibus, 

i^'  1  iff»  de  nopotienibus  et  d^egationihu$» 

L$g*  t  fff,  de  ace^tiiatioaibus, 

i>eg»  4»  Cod,  de  compensationibus. 

Leg,  'J^ ,  ff.  de  sohuionibus  et  Uberatianibus . 

Lêg.  95 ,  Î1,  ff.de  soiutionibus  et  liberationièus, 

Leg.  33  et  ^'^  ,ff.  de  verborum  obligtUionibus . 

P.  Ob%.,n.'499,  551,606,643, 671. -«CoDsdtttt.  derenU,  n.  ai3. — 
Bail  à  rente,  n.  194. 3P.  Faillite  et  banqueroute ,  S  9,  n.  ix.  T.  t.  vi,  p.  759. 
B.  t.  u ,  p.  i6i. 

sEGZioH  I.  —  Du  Paiement. 
$  I.  —  Du  Paiement  en  général^ 

I 

1235.  Tout  paiement  suppose  une  dette  :  ce  qui  a  été  payé 
sans  être  dû,  est  sujet  à  répétition.  [G.  ii3i  s*  1376  s.  ] 

La  répétitio»  n'est  pas  admise  à  Tégard  des  obligations  natu- 
relles qui  ont  été  Tolontaîrement  acquittées.  [G.  190$,  1967,  ) 

^'  X  ;  ^'  rOj  ^*  x3  ;  i^.  i4i  ^-  16  ;  %.  17  ;  ^gr.  l9,ff^  de  condictionem- 
dekiti(ts), 

.P.  Oblig. ,n.  i93„!2*.  et  3«.  al.  (  195,  ai8,Q86,4^,  533,  4^- &!•;  546. 
—  Prêt  de  consomption,  n.  i35,  i36,  i*'.  al.;  149,  i5o,  i56,  i^^  !«'.  al. 
K.  Ignorance ,  S  x  O-  '^'  Erreur,  n.  5.  —Lésion,  n.  a.  —  Obligation, 


ifl)  Y  «onit-îl  lira  k  répétition  ,  m  on  dilùtcar  aviit  pajé  nae  cbo»«  ^'il  croyait  pw  crrour 
aeroir  d^tcrmiaèaMnt ,  ^iioi({B*iI  00  fftt  débilear  qno  d'oae  cbow  îaditermiBée  d'an  cer^i■  |Mft , 
oa  «fu'il  fAt  dAîUBr  de  cette  chofc,  mai»  toot  l'aUerutive  d^noe  aatre  cbofe?  Vid.  Leg.  \^ff,  J0 
l9§aU»  aS.  Leg.  3i ,  S  3«if^  ^'  romiicd'ona  indebili.  =  Dnv^tiv ,  trœUict.  ék  àiMuo  et  indivi\ 
duOf  part.  8  ,  B.  i35. 

3e. 
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sect.  s,  s  3,  n.  6  et  7.  —  Paâement,  n.  1.  T.  t.  vi ,  p;  4»^»  4«>i  4^-  •• 
t.  II ,  p.  1 17  ;  t.  III ,  p.  a^S. 

1236.  Uoe  obUgaAîon  peut^tre  ac^ittée  par  toute  personne 
qui  y  est  intéressée ,  telle  qu'un  coobllgé  ou  une  caution.  [G.  20 14-] 

L'obligation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est 
point  intéressé,  pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit 
du  débiteur  y  ou  que ,  s'il  agit  en  son  nom  pi*opre  ,  u  ne  soit  pas 
subrogé  aux  droits  du  créancier.  [  C.  1  iig  s.  1249  s.  ==  Co.  ï58.  ï 

'f^.  23  ;  leg,  4o  et  53  ^ff.  de  sBêutitmibus  et  liberationihsts.  Leg.  3g ,  j^.  dSr 
negotiis  gestis .  Legr,  i,  5  ^^tff-  ^  exercitorid  tutione»  JLegéS,  %^fJF^de  n&vatio- 
nibus  et  deUgutionibus, 

Leg.  ^,  ff.  de  negotiis  g*stù .  Leg.  69  et  i33^  ff.  de  divtrsU  feguUs  Jntis. 
Leg,  5,  €od.  de  solutiottibm  et  Uberatioiubus .  Leg.  V}  ,  ff.  de  amstitUf  peeuu. 

P.  Oblîç. ,  n.  499  >  i^'«  ftl*  *  ^KK),  i«'.  cta«.  a^.  ;  556,  $9$.  —  CoosUtat. 
de  rente,  n.  .176,  177,  1^'.  al.;  180.  X*.  Paiement,  n.  a. — Transport, 
n.  i5.  T.  t.  VT,  p.  4^6,  63i  ;  t.  "vii ,  p.  17,  l58,  169,  33:»  ;  t.  xi,  p.  io3.  9. 
t.  Il,  p.  162,  169. 

1237.  L'obligation  de  faire  ne  peut  être  aoqtiittée  par  on  tiers 
contre  le  gre  du  créancier^  lorsque  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle 
soit  remplie  paille  débiteur  lui-même.  L  G^  iji4^s.  176SS.  179$.  1 

Leg.  Zi,  ff.  de  solMUionibiu  et  liberationibur* 

P.  Oblig.  ,'n.  5oo,  3«.  et 4^-  ci.  V.  t.  tu,  p.  19.  W,  1. 11,  pw  (6a. 

1238.  Pour  payer  valablement ,  il  faut  être  propriétaire  de  Ift 
chose  donnée  en  paiement»  et  capable  de  l'aliéner.  [  CL  itaSs.  ] 

Néanmoins lepaiemenl d'une  somime en  argent  ou.  autrcdiose 
qui  se  consomme  par  l'usage ,  ne  peut  être  répété  contre  le  créan* 
cierqui  l'a  consommée  4e  bmine  foi ,  qi^mpie  le  paiement  en  ait 
été  fait  par  celui  qui  n'en  était  pas  propriétaire  ou  qui  n'était  pas 
capable  de  l'aliéner,  f  G.  r24o.  J 

Argum.  ex  leg.  l4>  S  8;  leg,  l5;  leg,  ^,ff,  de  solutionibus  et  U^eraihfUlfus . 
^^'  54,  ff.  de  reguUtjuris. 

P.  Oblig.,  n.  495,  496,  497»  49^ >  540  ,  564-  —  Propriété,  n.  214»  '*''•* 
'al.  i—  Cofttstitnt.  de  rente,  n.  aoi.'P:' Paiement,  n.  ^.*.  t.  Yti,  p.  i4',  i5; 
t.  XI,  p.  83,  85.  B.  t.  II ,  p.  i6a. 

*f239.  Le  paiement  doit  êti^  fait  au  ciiéancier,  on  à  quelqtAin 
ayant  pouvoir  de  lui ,  ou  qui  soit  autorisé  par  justice  ou  par  là  loi 
à  recevoir  pour  lui.  < 

Le  paiement  fait  à«èlui  qui  jD'auraijt  pas  pouvoir  de  recevoir  pour 
le  créifticier ,  est  valable ,  si  celui-ci  le  ratifie  ,  ou  s'il  en  a  profité. 
[C.  1224,- 1338,  1937.  ]  ? 

Leg,  i^,  inpr,  ,et  $^;  leg.  i5  ;  Ug.  49  e<  86 ,  ff.  de  iolutionihus  et  lièera- 
tioaibus,  Leg,  ^et  \2,  Cod,  eod,  tit.  Leg.  4,if.  de  negotiis  gestU.  Leg.  l8o^jfl 
de  reguiitj'ttrif,  * 


^ÊÊk. 


I  ij«f  u    lÉ  ■!   I         ■  ■    J.B-" 


TITRE  m.  -^  I)lB^  C^Mrais  0^OOb%fHons  consent.    ^^ 

.  JUg,»j^,.%.  é^yfiideidph^inaU..^f-  Jb-guau.  f«  Itg^.  uo6\ff,  de  régula  Jun$. 
Lêg,^,ff.de.uegotiis,gt$tis, 

V.  ObÛg*^  11..2421,  601 ,  5o3,.^^^  âo^>  5i3»^«.  al.}  5i49  5a8,  5*19.  -^ 
Constitat.  de  rente,  n.  183,  i83 ,  186.  ^r-  Propriété,  d.  358.  F.  Paiement, 
«.  3 ,  4-  '•  *•  ▼'  >  P-  802  ;  t.'  VII ,  p.  20.  B.  1. 11 ,  p.  162 ,  |63. 

.  1240»  £è  p^iem^ct  lait  de  bomne  foi  à  celui  'qui  est  enpc^sse»^ 
sipQ  ,de  la  .çf^éiance  ^  est  yalable  >,  «^oocwre  qiie  .le  possesseur  en. soit 
|»r  la  swie  évincé,  t  G..  13.77  *•  ^  - 

W.  Oblig. ,  n.  5o3.  F.  Puiement,  n.  4*  V«  t.  yi^,.p.  69;  t.  vu  «  p<  28.^  A. 
t.  II,  p.  i63,  Fr.  t.  iiiy  n.    iBig. 

.12ii«.Le  paiementf^it  au  crëaBder  D'est  {i^int  valable  s'il- était 
incapable  de  le  recevoir^  9  à  moins  que  le  débiteur  ne  prouve  que 
la  jcWse  pa^rée  a  tom^ué.  au  profit,  du- .««éaiwîan  t  Gt.  48^  *  5og, 

'^ i  Xi^.  Ji5  ;  ieg.  Jp^  yin  pr. ,  et- S  s. » #«  </e  johftionîbua  ^'Uberatiùmbus,  JLeg.  4> 
S  4  »  JT*  '^^  ^^^  inalo.  Leg.  4  >  ^.  de  excepiionibus, 
.  P.  Oblig. ,  n.  5o4»  Sop,  T.  t.  vxi,  p.  !io.  J>.  t.  »,  p.  i63. 

'  1242.  Le  paiement  fait  pas  1^  débiteiir  à  wm  ci^éancier,  au  pré- 
judice d'une  saisie  on  d'une  opposîtiorf ,  ti'ébt  pas  valable  à  l'égard 
des  eréancieiM  saisissans  ou  opposans  :  ceut-cr  peuvent ,  selon  leur 
droit,  le  contraindre  à  payer  de  nouveau ,  sauf,  en  ce  cas  seule- 
Btentt»  800 recours  coiiti'eie«réaDcier.  [G;  12^.  =s  Pr.-'557  s:  ] 

•  v^.'Obliç.v  A.  5o5.-^eâ9litift.>  de^reaie ',  11.^187  ,%*»\  al.'  F.  Pàtement , 
n;.  .5.  «t-Saigie  i»o«r.coDtnbutioiki directe  ,  lu  ^.bis^  V.  t.  <vu  ,'p*-53«  1>. 
t.  iij^p.i^,      .  • 

124^.  Le^d^ëaDcter  oe^pevt  étvtcontramt  de  recevoir  une^utre 
cboae  que  celle  qui  lu»  «est  ^ue ,  «quoique  la  valeurde  La  efaose'o^ 
ferte  soit  égale  ou  même  plus  gi*ande.  [  G.  1879  ,  1S75,  r8^.^« 

Leg.  99,  Jf.  de  soiutionihtts  et  Uherationtbui',  Leg,  16,  Cbrf.  eod.  —  Arrêtés 
4é  LAKÔiGifoir,  3«.  p»*t,,  tit.  27  ,  art*  2.  — ^  Co/»/r.  Novell.  4 ,  càp.  3» 

P.  Oblig.,  n.  149,  69c^.' Bf.  PMtfmeat  >  n.  6^  P:  '  Paiennteiit ,  n.  6.*  Y*. 
t.  TU,  p.  67,  439-'I^*  t.  Il,  p.  t^. 

1244.  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  .créancier  ^  j^ecevoir 
eÀ  partie  le  paiement  d'une  dette ,  même  divi^ibJTerf 

Les  juges  peuvent  néanmoins,  en  considération  delà  position 
du  délî^Ur ,  et  en  usant  de  cepouvoli*  avec  une  'grande  i*ésef  ve  , 
accorder  des  délais  modérés  pour  le  paiement ,  et  &ui'^Qir  IVécu-* 
tton  des  poursuites^  toutes  choses  demeurant  eà  état.  £  G.  1 188  y 
laao  s.  i9pd,.=^.Pjiv^^;4^.5=;s.,Go,  iSj,^^  ,x\ 

Leg,  21  ,j^.  de  rébus  creditis,  Leg.  41 ,  i  i,  ff.de  usuris  ei/ructibus. 
.  P.  0U%.,  n..aâ&^  i«r.  al.  )  D.â34>.536i,  v'.  al.f^Oanaiti&L  dei>ente ,. 


tOe  GODE  CIVIL,  UYRE  W. 

OiviQo,  ^,  i^T^T.  Billet  à  oEdre,  A.  i5. --«-ExprofiiiatMiia'.Xoroée^  fa, 
n.  5.  —  Hypothèques,  sect.  i ,  d.  i.  —  Obligation,  seet.  3,  S  i*  b.  a«.V« 
t.  VI,  683,  685,686,687,698,  7c4,  718,  774;  t.  vu  ,  p.  90 ,  9a  ,  4^7  , 
468  ;  t.  X,  p.  384.  3>.  t.  IX,  p.  145,  167. 

1245.  Le  débiteur  d*uD  corps  certain  et  >  détermine  est  libéré 
par  la  remise  de  la  chose  en  l'état  oii  elle  se  trouve  lors  dç  la  li- 
vraison,  pourvu  que  les  'détériorations  qui  y  sont  survenues  ne 
viennent  point  de  son  Tait  ou  de  sa  faute ,  ni  de  celle  des  pei^sonr 
nés  dont  il  est  responsable ,  ou  qu'avant  ces  détériorations  il  ne 
fît  pas  en  demeure.  [C.  laatx  s.  1379,  1933.] 

L^.  a3 ,  33  ,  3']  et  5i  ^ff,  de  verborum  ùhb'gationihus.  Leg.  33,  ff.  de  soiu- 
tionibus  et  UhermtiwiihuC  —  jârgum,  ett  ief^.  i5  ,  $  3,  ff,  de  rei  vùuUeatione. 
|P.  Oblig. ,  n.  644-  V'  ^*  ▼"«  P*  93-  P.  t.  11}  p.  167. 

1246.  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne  soit  détei*minée  que  par 
son  espèce ,  le  débiteur  ne  sera  pas  tenu ,  ^ur  être  libéré ,  de  la 
donner  de  la  meilleure  espèce  ;  mais  û  ne  pouiTt  roffrir  de  la 
plus  ïaauvaise.  [G.  10^2.] 

Leg".  18 ,  s  X  }  %*'  19 )  îifff'^^  edilitio  eSicto.  Leg.  $7 ,  /«  pr.  ,ff.  de  le^ 
gatis  ]0.  Leg.  3,  S  i,  Cod,  communia  de  legatfsét  fideieomminis.  Leg,  33, 
S  I ,  in  fin.  ^  leg,  *)ii  f  $  5  iffi  de  sùlutimi^us  et  iHênaimiAm. 

V.  Oblig. ,  n.  a83y  3«.  al.  ;  n.  a84,  545.  IT.  €.  vu ,  p.  73^  89.  W-  t.  '  ii , 
p.  i38,  167. 

1247.  Le  paiement  doit  être  exécuté  dans  te  lieu  désigné  |>ar  la 
convention.  Si  le  lieu  n'y  est  pas  désigné  ;  le  paiement ,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  corps  certain  et  détenniné ,  doit  être  fait  dans  le  lieu 
où  était ,  au  temps  de  l'obligation ,  la  chose  qui  en  fait  Pobjet. 

Hors  ces  deux  cas ,  le  paiement  doit  êti*e  fait  au  domkfle  du 
débiteur.  [G.  1^58»  ia64>  1^96,  1609,  i$5i ,  1902,  194^  s*  =:=: 
Co.  iio.l  •         . 

Leg.  a,  $  a  ;  leg.  g,ff.  de  eo  quodcerto  loco.  —  Leg.  aa,  inpr.  ,ff,  de  uir- 
borum obligation.  Leg,  m^ff,  de  obUgationibus  et  acticnibus, 

9.  Oblig. ,  B.  a38,  x*'.  al.  i  n.  a39-,  a4i  9  548,  549* — Gonatitttt.  de  rente, 
n.  lao,  ia3, 134,  i«'.  «l.  —Prêt  do  consomption,  n,  43»  44»  4^»  i*'*  ^1- 
•^Loaage,  d.  i36,  137,  1*'.  al.  F.  Paiement,  n.  8.  T.  t.  vu,  p.  io3, 
106,  107,  109,  xio.  H.  t.  II,  p.  167;  t.  m,  p.  aoo. 

1248.  Les  frab  du  paiement  sont  à  la  ohvge  du  débiteur.  C  Ç. 
1260,  1608.]  , 

V.  Oblig. ,  n.  55o ,  1er.  al.  M.  Paiement,  n.  11.  —  Quittance,  a.  1.  -^ 
Timbre  (droit  de  ),  n.  6,  7,  7  bis.  T,  Paiement,  n.  9.  T.  t.  vu,  p.  iia  ^ 
368,  $8?.  B.  t.  Il,  p.  167.  ' 

t 

$  IL  —  Du  Paiement  avec  subrogation^  '     •• 
1249    La  subrogation  dans  leg  droits  du  créancier  au  prf^fit 


TITRE  m.  ^ijOei  Vbkêraà  oéOWigàtïons  cornent,    %%^ 

<fatie  tierce  persoiiné  qui  lé  paye,  est  ou  conveutiotiDeUe  ou  lé- 
gale. *         • 

P.  Introd.  au  tit.  ao  de  la  Coût.  d'Orl. ,  n.  69.. P.  Billet  à  ordre ,  n.  i3L 
—  Sabrogation.  T.  t.  vu,  p.  i36.  ».  t.  ii,  p.  150. 

1 250.  Cette  subrogation  est  conventionnelle , 

^  1®.  Lor^uele  créancier  recevant  son  paiement  d'une  tierce  per- 
sonne la  subroge  4ans  ses  clix>its ,  actions ,  privilèges  bu  hypothè- 
ques contre  le  débiteur  :  cette,  subrogation  doit  êti'c  expresse  et 
laite  en  même  temps  que  le  paiement  ; 

2®.  Lorsque  le, débiteur  einprunte  une  somme  à  TefFet  de  payer 
sa  dette ,  et  de  subroger  le  préteur  dans  les  .droits  du  créancier.  ({ 
faut,  pour  que  cette  subrogatiousoit  valable ,  que  Tacte  d'emprunt 
et  la  quittance  soient  passés  devant  notaire^^  que  dgn^  l'acte  d'em* 
prunt  il  soit,  déclaré  que  la  somme  a  été  empruntée  pour  faire  le 
paiement ,  et  que  dans  la  quitt^ce  il  soit  déclaré  que  le  paiement  a 
été  fait  des  deniers  fournis  à  cet  effet  par  le  nouveau  créancier. 
Cette  subrogation  s'opère  sans  le  concours  de  la  volonté  du  créan- 
cier. [C.  1256  s.  1690.,  2087  ,.2075.  =  Co.  i5g.J 

Leg.  a4  7  s  3,  Jf.  Je  r^tu  atsetarittUê  judid» paf^denâis^ 

P..lQirod.  att  tit.  sM>;de  k  GD«t,  djdrl.^  n,  78 ,  ^.,  %i.  K.  Subrogi^n 
de  personnes,  sect.  a,  $  8,  n.  a,  5,  10 ,  ix ,  la.  P.  Sabro^^ation.  ; —  Trans- 
cription, n.  4-  V.  t.  vu,  p.  i36,  1^7^  148 >  x6a^  163^  168,  x^a,  181^  ao8, 
ioQ.  XL  t.  II,  p.  X70.      '        . 

1251 .  JLa  subrogation  ^  lieu  de  plein  droit, 

i°«  Au  profit  de  celui  qai,t  étant  lui-même  créancier,  paye  un 
autre  créancier  qui  lui  est  pi^féraj^le  4  raison  de  ses  privilège»  ou 
hyppthèque^i  . 

2^.  Au  profit  de  Tacquéreur  d^un  immeuble ,  qui  emploie. le  prix 
de  sou, acquisition  au  paiement  des  a*éanciers  auxquels  cet  héritage 
était  hypothéqué ;.CC.  2 181  s.]  . 

.;  3p.,  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'aptresou  pour  d'au- 
tres au  paiement  de  lade^te ,  avait  intérêt  de  l'acquitter  ^C.  1214 
9.2029  s.']         • 

4**.  Au  profit  de  ITiérilier  bénéficiaire  qui  a  payé  de  ses  deniers 
lés  detltos  de  la  succeasion.  [  G.  798 ,  B74.  ] 

Xdjg'.  1  cf  5 ,  Cod.  qui  potiores  in  pi^iore  habmtur,  Leg,  3,  Cod,  de  hf$  qui 
ia  prlçKum.  çr^editorum  iocQ  sn^edunl. 

Jieg^^iij  $g,  €od*  dejure  deliberartdi. 

P.  Oblig. ,  n.  a8o,  a8a ,  i««".  al.;  n.  556,  x«r  ,  S«.  et  7».  al.-;  n.  558.  — 
Constatât,  de  rente,  n.  176,  177 ,  a*,  et  3«.  al.  —Introd.  au  tit.  ao  de  la 
Cottt.  d'Orl,-,  nr7ar  97*87,  «c.  «i;  ^  Hypothèque»,  cbap.  a,  $ect.  i, 
art.  a,  S  6,  x^^^.  ai.  ;  seet.  3,  ^  ,  47**  49**  ad.  V.  Subrogation  de  per- 
««mies^aect.  a>.  S  Sj;  ni  3.  -— Reveadicatiock ,  S  1 ,  n.  6  bis.  JF.  Faillite  et 


t)«8  GOCffiiCIVIL.  LlfUS  AL 

banftteroute V  $  lâ ^  o.  .^.  —  Sabrogation  »  S  9.  —  Tsaoïcriptioii ,  a.  4« .  .V« 
t.  vii,p-  ^^>  *88et9. ,  ig5,  199  et  8.  ».  t.  11,  p.  141  >  1^9,  171;  t,  lu^ 
P/  i44- 

1252.  La  subrogatîoQ€tab]àe  parles  articles. pr^cédens  âlleutaijit 
contre  les  cautions  tpie  contre  les  débiteurs  :  elle  ne  p^ut  nuire 
aucréafiMoier  lorsqu'il  n'A  été  p^^^é  qu'en  partie  ]  en  ce  cas ,  i|  peut 
ezevcer  ses  droits»  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  par  préférence  à 
celui  dont  il  n'a  o-eçu  qu'un  paiement  partiel. 

P.  Oblig. ,n.  î8i,  i*'.  al.;  n.  556,  4*'  «1-  —  Hypotlié<r*«*f  cliap.  a» 
aect.  3  ,  4^*-  ^'  "^  Introd.  an  tit.  ao  de  la  Cont*  d'Orl, ,  n.  80,  3*.  al.  ;  et 
n.  87.  V.  t.  XV.  Subrogation  de  personne ,  seçt.  a ,  -5  3,  n;  7.  JT.'SafaéojatiDD, 
fa,  p.  3;i  3.  T.  t.  vn,  p.  2x6,  238.  ».  t.  11,  p.  171. 

1253.  LedétHteor  <fe  plmiem^  datte$  a  le  dr&il  d«  décliirdi:, 
lorsqti'il  paie ,  quelle  dette  il  entend  acquitter.  [G.  1 848.  s. } 

W.  Oblig.,  n.  53g,.565.  Ti  t.  vii,ç.  247.P.  t.  ii,p.  168. 

1 254.  Le  débitem'  d'une  4eUG  qui  porte  intérêt  ou  produijt  des 
arrérages  »  nt  peut  point,  sans  Je  con^ntiement  4&  ccéAiieieie. .  im- 
puter le  paieTQient  qu'il  fait  sur  le  capital  par  prëférenbe»  ^ok 
arrérages  ou  intérêts  :  le  paiement  fait  sur  le  capital  et  intà*étâ, 
mais  qui  n'est  point  intégral ,  s'impute  d'abord  sur  les  intéiilts. 

Le^.  5  ;  icg.  97  ,  ff.  de  solutionibui  et  ItberaHonthus. 

IP.'Oblig. ,  n.  565,  3«.  aii.  ;  n-.  570,  571.  ML*  Impotatioii ,  a. 4-  *^ Inipn- 
tirtionpsr  échelètte.  V.»t.^ii-,.p.  a^^.*»*  t.  Xi)  p..<6l(. 

1 255.  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a  accepté  «neqmft^ 
tance  par  laquelle  le  créancier  a'tmpttté'ceifu'il  a  redusui'  l'une 
de  ces  dettes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut  plus* denanderi'in» 
putation  sur  une  dette  différente  «à^UKHoa  qu'il  n'y>  aîf  ^V'^olion 
surprise  de  la  part  du  créancier. 

Argum.  ex  leg.  i  ;ff.  dé  sùUttiénihu»  ci  Uktratioiuhmi . 

V.  Oblig.,  n^  566,  i*>^.  à  70.  al.  F.  Impatation  de  paiement,  n.  4>  5.:-^^ 
t.' VII,  p.  ^9.  ».  u  XI ,  p.  168. 

.  t256.  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputalk»! ,  le 
paiement  doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  p<i|ir 
loi»  le  plus  d'iatérét  d'acquitter  entre  celles  qui  soji^t  pareillèm^t 
écl).ue$9  sinon,  sur  la  dçtto  éohue^  quoique  moins  onéreuse  doo 
celles  qui  ne.  le  sont  point. 

Si  les  dettes  sont  d'égule  natui*e,  l'imputation. se  fait  sur  la 
plus  ancienne  :  toutes  ehoses  égales ,  elle  ae  iait  proporticmneUe^ 
ment»  .    ^    ,    » 


.  .TITRE  m.  —  Des  Contrats  oit  Obligations  comment,    liSg 

Leg.  I  ;  Ug,  a  ;  leg,  3  ;  Ug.  4  >  ^^<  ^  ;  '<^*  7  »  ^'  ^  ^  lo3  >ir*  <^  solutiohibuf 
ef  liberationihut . 
IP.  Oblig. ,  n.  566,  5«.  a].  ;  n.  567  à  569,  671.  T.  t.  vu,  p.  !i5i  ,a54,  «55. 

Jl.  t.  II,  p.  169. 

.1 

$  IV.  —  Des  Ojffres  de  paitmeni  ,'^  de  la-Consignation, 

1257.  Lorsque  le  créancier  re£tise  de  recevoir  son  p^ement, 
le  débiteur  peut  lai  faire  des  o£Eres  réelles,  et,  au  refus  du  créan- 
cier de  les  accepter ,  consigner  la  somme  ou  la  chose  offerte. . 

Les  offres  réelles  suivies  d'une  consignation  libèrent  le  débiteur; 
elles  tiennent  lieu  à  son  égard  de  paiement ,  lorsqu'elles  sont  va- 
lablement faites ,  et  U  chose  ainsi  consignée  demeure  aux  risques 
du  créancier.  [Pr.  352,  812  s.] 

Lag^  g  ,  Cad,  de  iohaionibus .$t  Uheratiomihux.  JUg,  ig,  Co^.  de  u^uris  (a). 

».  Oblig.,n.  57a,  573,  574t  »•'.•  al-î  »•  58o.  —  Constitut.  de  rente, 
n.  9o3,2o8,  209,  313.  —  Dépôt,  n.  99,  xoi ,  io3,  4*- al- î  n.  io4,  io5. — 
Propriété,  n.  371.  X.  t  xvi.  Intérêt,  S  7  »  n-  4-  **•  Offres  Yeell^,  «.  x,  5  , 
10,  II.  T.  t.  VI,  p.  369;  t.  VII,  p.  388,  389,  390,  393,  394,  3oi.  B;  1. 11  , 
p.  164»  1^5.  •  t 

A  258.  Pour  qneles"  offres  rëielles  soient  ralâi>ies ,  il  faut , 

1°.  Qu'elles  soient  faîtes  au  créancier  ayant  la  capadté  de  rece- 
voir ,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui  ; 

fi^.  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de  payer; 

Z^.  Qu'elles  soient  de  latotaUté  de  la  somme  exigible,  des. arré- 
rages ou  intérêts  dus,  des  Erait  liquidés,  et  d'une  somme  pour  les 
frais  non  liquidés,  sauf  à  la  parfaire  ; 

4^.  Que  le  terme  soit  échu,  ^'il  a  été  stipulé  en  faveur  du  créan- 
cier $  (C.  1187  ^0 

5^.  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soit 
arrivée;  [C.  1181  s.J 

6^  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  dont  on  est  convenu  pour 
le  p]i^ieroeut ,  et  que ,  sHl  n'y  a  pas  de  convention  spéciale  sur  le 
li^u  du  paiement ,  elles  soient  faites  ou  à  la  personne  du  créan-^ 
cier ,  ou  à  son  domicile ,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  ^e  là 

convention;  [C.  1247»  ï^H-1 

7"*.  Que  les  offres  soient  f^ite^  par  un  officier  ministériel  ayi^it 
caractère  pour  ces  sortes  d'actes.  (Pr.  8ia  s.  ] 


(a)  L«  criincier  ■pepirraiilil  «Itc  côniwmtdc  rcccToir  son  pÀîcttc»!  p«r  «n'ficri  ^  ••etàîVéètt 

a^U ?  ru,  Ai^um.  «X  /««.  7»,  S  9  ,  .^  4«  ^£i4lifM(»M  •*  Uhtmivi^/-  OrdoBBâoce  d«  167I, 
lit.  5  ,  art.  3.  =:  Dvmovua ,  initiai,  de  untrù,  ^umti.^- 


ago  CODE  fclTlL.  JUVRE  HI. 

.JLeg.g,  Cod.  de  solutÎ0nibus  et  Itberationihus. 
W.  Obh^. ,  11.  574  à  579.  M.  OSre ,  n.  S.-^IBid.  t.  xvii ,  u.  a  ,  3o.  F.  Hos- 

—  Saisie-exécution,  S  a,  n.  a.  T.  t.  vi,  p.  266,  061,  ^&2,  a66;  t.  ▼!!, 
p.  360,  366.  H.  t.  II,  p.  164* 

1 2S9;  II'B^est  pas  nécessairev  pimrlt  validiilé\ée  In  cao^igoatioD, 
qu'elle  ait  été  aotorbée  par  le  juge  ;  il  suffit , 

i"^.  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation  sîgiiifiée  au  créan* 
cier,  et  contenatit  l'indication  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  oji 
la  chose  offerte  sera  déposée  j  ^ 

2°.  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  offerte  en  ia  re- 
mettant dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour  recevoir  les  consi- 
gnations, avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt  ; 

3**.  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  di'essé  par  l'officier  ministériel , 
de  la  nature  des  espèces  offiettes ,  du  refus  qu'a  fait  le  «"éaocier  de 
les  recevoii* ,'  ou  de  sa  non -comparution  ,  et  enfin  du' dépôt  ;      ''^ 

4**.  Qu'en  cas  de  non-comparùtion  de  la  part  du  créanciei*,  le 
procès«-verbal  du  dépôts  lut  ait  été  signi^^  a^ec^sommation  de  reti- 
rer la  chose  déposée.  [Pr.  8i4  s.] 

a3,  99.  JP,  Offres  réelies ,  n.  9.  T.  t.  yi,  p.  a6i  i  t.  vii»  p,  367 ,  ajk,  9Q^f 
375,  376,  381 ,  383 et  s.  9.  t.  Il,  p.  164 ,  i65. 

1260.  Lef  frab  des  offres  réelles  et  de  la  consignation  sont  i^la 
diarge  du  créancier,  si  elles  sont  valables.  [G.  124B.  s='Pr.  525,] 

F.  Offres  réelles,  ti.  9.  ¥.  t.  vit,  p.  381 ,  ^3.  tf.  t.ii,  p.  ïil%. 

1261.  Tant  que  la  oonsignatioa  na  point  été  aœeptée  pai*  le 
créancier,  le  débiteur  peut  la  retirer;  et  s'il  la  retire,  ses  codébi- 
teurs ou  ses  cautions  ne  sont  point  libérés.  [C.  2o34  s.  2d6o.  ]   ' 

F.  Oblîg  ,  11.  5&),  4*-  al-  — Propriété,  n.  371.  M.  Gonsi^atiôn,  n.  4- 
*.  t.  vil .  p.  399.  Il«  t.  11 ,  p.  '365.  '  ' 

1262.  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  un  jugement 

passé  eii.  forcé  de  chose  jugée,  qui  a  déclaré  les  offres  et  safcdUsi- 

gnation  bonnes  et  valables ,   il  ne  peut  plus,   même  du  consen- 

tament  du  créancier,  rétirer,  sa  consi|;nation  au  prqudiee  de  ses 

codébiteurs  ou  de  ses  cautions.  [G,  iÏ5i ,  ao34«] 

.   Argum.  4x  leg^,,  63  ,  ff.  de  pacti's. 

'  9:  Oblig.,  a:  58o,  4«.  d.  ».  t.  ru,  p.  ^^99,  3oxt  Jfc  t.  u ,  p.  tW,  1^^ 

166.  .   . I 

1263.  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débjiteur  retirât  sa  con- 
^igtwtion  api^ès qu'elle  a. été  déclaiée  valable  par  un  jugement  qui 
9  aequw  iévee  de^ohose  jugée,  ne  peut  plus  pour  le^piiiemegt.  de 
sa  créance  exeixer  lés  ^riv9é||;é^oithypotbètfue^q[Ut  y*  étaient  af^ 


TITRE  m.  — .  Deâ  Cpmrat$im^  PUf^itions  cornant  :è^ik 
taohë&.:  il  n'y. a  phiad'bypoiihèqBft  que  diibfOuiT>oàF.  l'acte  .pucle- 
(piel A; a coQseiiti que'la  oonsigoatiAft^ fûfrrr^iréoaura étévovéte' 

i35i.] 

Argum.  ex  leg.  6yff.  quibus  modis  pignui'^  hypotheca'5<Mtwr  '- 
»/t.vii,p,3o>i^ai^.'t.'n,Tp.  ï6W 

1264.  Si  la  chose  due  est  un  corps  cerjtaiii  qui  doit  être  livre  aa 
lieu  où  il  se  trouve ,  le  débiteur  doit  faire  somination  au  créancier 
de  rébléver',  par  acte  notifié  à  sa  personne  ou  à  son  domicile,  ou 
au  domicile  élu  pour  Texécution  de  la  convention.  Cette  somma- 
tion faite ,  si  le  créancier  n^'enleve  pas  la  chose  ,  et  que  le  débiteur 
ait  besoin  du  llëii  dans  lequel  elle  est  placée',  celiil-ci  pourra  ob- 
tenir de  la  justice  la  permission  de  la  mettre  en  dépôt  dans  quel- 
que autre  lieu.  [C.  •I3i4'7,  '^OÔ*] 

Argum,  exleg.  1,1^9  ff*  depericulo  et  commode  rei^endittè»  \ 

'  9.  Oblig.|  n.  577  ,  3«.  al.  T.  t.  vu,  p.  1164,  266. 9.  t.  11 ,  p.  id5. 

4 

J  V.  — •  Z7e  &  Cession  de' Biens. 

1265.  La  cession  de  biens  est  Vàb^fiàcm  qu^im  déhiteor^fait^e 
tous  ses  biens  à  ses  créanciers ,  lorsqu'il  se  trouve  hors  d*état  de 
payer  ses  dettes.  [C,.63i  y.Ç34i  4270.  =  Pr..8oo.  ] 

9*  Des  Pers. ,  i''*.  part,  i  tit.  a,  sect.  a,  17*.  et  x8».  al.  —  Procédure. ci- 
vile, 5«.  part. ,  eh.  a,  5  jl  ^  S  a>  i^'*  al,  -^Introd.  aa  Cit.ri9  de  laCont. 
d*Orl.^n.  ia3,  i«'..al.  T.  t.  vu,  p.  3ap.3D.  t.  iii,^.  3xp.  .  ; 

1 2fi6i.  La  cession^  dc^biensiest^volontairo  oa«judiciaire.  -|6os>  5G&,  ) 

Leff4  ;9  tjf'  dexcmion^i  bf9¥>n*in . 

1267.  La  cession  de  biens  volontaire  est  caUe'que  leacisénKim 
aaoeptAOt- voiooftaii^men^y.etiqoi.nia  dafiEèt  que  cehii résultant 
des  stipula^ons  mêmes  du  contrat  passé  ^enti^>eiiB  et  le  débiftfttf: 
(Co,  567.1  ^ 

aii.JU»iiào%  Av!^.  7w  Cession ;debieiia^  n.  1  à  3.  T^^t.  yu,  p.  3oi4^  D. 
jÇ.  Aï*»  1^-  19^- 

1268.  Lacesûon  judidaire  est  nn  bénéfice  que  la  loi  accx>rde  au 
débiteur  malheureux  et  dé  bonne  foi ,  auquel  il  <^t  permis ,  poor 
avoir  la  liberté  de  sa  pei*sonne ,  de  Cèdre  en  justice  Fabàndon  de 
totr$  ses'bietas  à  ser  créanciers,; nonobstant  toute  stipulation  con- 
traire. iPr.  898  s.  —  Co.  568.  ] 

Leg.  X  ^'  4  >  ^'^'  ?'"'  ^o*"*'  cedere  possunt. 

^.'Inttod.  an  tit.  19  de  la  Coût.  d*Orl. ,  n.  laa ,  >a4,  w«.  —  PiooédaM 
jcàn)e/5«.  part. ,  ch.  a,  S3,  i«^.at.;  S  5,  i«'.  al. -^V: Cession  de «biaiis, 
^.  5, 6.  V.  t.  Ti^^  p.  3)6  i!3aa,  3afik>ll*^.9iU)  p.'Hp. 

37. 


COINB  UTIL.  LIVRE  III. 

'^MO  ta  cfsnoB /wHciaire  ne  confère  point  la  propriété  aàx 

'  iK?ier»  :  '^  '^'"'  dontic  seulement  le  droit  de  faire  vendre  les 

^Jà  k«r  profit ,  et  d'en  percevoir  les  revenus  jusqu'à  la  vente- 

/*r  •    ^'^'  f*  ^o»*»  cedei  e  possunt, 

».  FWP"*^***  n.  373.  —  Procédure  cinle ,  5«.  part. ,  di.  a ,  J  6 ,  i*«^.  et 
'  .  j  ^iatrod.  aa  tit.  19  de  la  Cont.  d'OrL  ,  n.  127.  T.  Gestion  de  biens , 
,  ij  T  t  VII,  p.  3q4»  3D«  t.  ui,  p.  193. 

•jrO.  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  juiUciaire,  si 
^  n'est  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi.    ^ 
Ble  opère  la  déchar|;e  de  la  conti*ainte  par  corps. 
Au  surplus ,  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à  coneurrenoe 
Je  la  valeui*  des  biens  abandonnés  ;  et  dans  le  cas  oii  ils  auraient 
été  insuffisans,  ^  lui  en  survient  d^autres,  il  est  obligé  de  ks 
abandonner  jusqu'au  parfait  paiement.   [  G.  1945.  ==  Pr.  800 , 
9o5.  =Co.  568,  675,  6ia.  j 

,     Ordonnance  de  1673  ,  tit.  10.  Leg.  t ,  in  fin.  Cod.  qui  bonis  cedere  possunt. 
Ltg.  7,  ff-  de  ctssione  bonorum, 

F.  Oblig.,  n.  38i,  7».  al.  —  Procédure  civile,  5«.  part. ,  ck«  a,  $  6,  4«. 
et  5«  al.  — Introd.  au  tit.  19  de  la  Coût.  d*Orl.,  n.  laa.  \-^.  T.  t.  vu  . 
p.  317,  319,  330.  H.  t  III,  p.  193. 

■  • 

sECTioH  u.  —  De  la  Nwatiim, 
» 

1271.  La  novation  s'opère  de  ti^ois  manières  ; 

1°.  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier  une  nou- 
velle dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte; 

2°.  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancien  qui  est 
déchargé  par  le  créancier  ; 

Z\  Loi'sque,  pfr  l'effet  d'un  nouvel  engagement,  un  oonvetu 
créancier  est  substitué  à  l'ancien;  envers  lequel  le  débiteur  se 
trouve  déchargé.  [  C.  1278,  1690.  ] 

Leg.  1  et  ix,ff.  denovatiouibus  et  delegationibus.  leg,  I  ,  e/3>  Cod.  éod-  Ul, 
9  Oblig. ,  n.  58ià  586,  696,  697.  F.  Aval.,  n.  2.— I^ovation.  T.  %.  vu, 
p.  33i  ,  333.  D.  t.  II,  p.  173. 

1272.  La  novation  ne  peut  s'opéier  qu'entre  personnes  capables 
de  contracter.  [  C.  1 124  s.  j  : 

Leg,  ^    leg.  10, leg,  20,  s  Uleg.Si,  Si  ,ff.  de  nos^ationibus  et  délégation  ibus. 
Leg.  4 ,  Lod  eod,  Leg.  27,  ff.  de  pactfs. 
F.  ObUg.^  n.  570 ,  671 ,  57a.  X.  t.  vu  ,  p.  355.  P.  t.  11 ,  p.  171. 

1273.  La  novation  ne  se  pi-ésume  point  j  il  faut  que  la  volonté 
de  1  opérer  résulte  clairement  de  l'acte. 

Lêg,  2  ,ff.  de-  moi>atioMus  et  delegaiionibus.  Leg.  aU. ,  Cod.  eod. 


TITRE  III.  —  Jfei  C0ntrat9ôu  OHigations  comment.     agS 

1^,  QbUg. ,.Du 5g4>  ^'  K.  Koratioii,  S  5.  —Indication  d«  paiement.  — 
Déclinatoire;,  $  i,  n..3.  F,  Wov>ition/n.  a.  T.  t.  vu,  p.l336,  34a.  9.  t.  ii., 

1274.  La  novation  par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur, 
peut  s'opérer  sans  le  concours  du  premier  débiteur. 

Leg.  x^  log»  6  ,,Co€L  d^  xiovatiomibus  «t  dekgQtimibm, 
P.  Oblig.,  n.  5^.  T.  t.  vu  ,  p.  33a.  P.  t.  ii,  p.  17a. 

1275.  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au  créan* 
cîer  un  autre  débiteur  qui  s'oblige  eavers  le  créancier,  n'opère 
point  de  novation ,  si  ledci'éancier  n'a  expressâneat  déclai*é  qu'il 
entendait  décharger  son  débiteur  qui  a  fait  la  délégation.  [  C. 
1^78,  1377,  ^^9^  y  ï^Qo;  a  lia.] 

X.«g.  Il,  ff:  de  nopatiohi bus  etdeiegatiûnihus. 

9.  Ob%.  ;  a.  5^4,  a«.  «).;  600,  6o3.  F.  Novation,  n.  i  et  4-  V.  t.  vnV 
p.  a8, 35a.  H.  t.  11, p.  173. 

1276.  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur4>ar  qui  a  été  faite 
la  délation ,  n'a  point  de  recours  contre  ce  débiteur ,  si  le  délé- 
gué devient  insolvable ,  à  moins  que  l'acte  n'en  contienne  une  ré- 
serve expresse,  ou  que  le  délégué  ne  Tût  déjà  en  faillite  ouverte, 
ou  tombé  en  déconfiture  au  moment'de  la  délégation.  [  G.  1295.  } 

Leg,  3,  Cod.  de  novationibus  et  detegationîbus. 

P.  Oblig. ,  n.  6o4'  W.  Délégation  de  dette,  n.  3  et  4-  '•  t.  vi ,  p.  395, 
535$  t.  VII,  p.  3i4,  349,86».  J>.  t-.  Il,  p. 173. 

1277.  La  simple  indication  faite  pai'  le  débiteur,  d'une  personne 
qui  doit  payer  à  sa  place  ,  n'opère  point  novation. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  indication  faite  par  le  créancier , 
<f  une  pertonhe  qui  doit  recevoir  pour  lui.  [  C.  1689  s.  3 

Argum.  ex  leg,  i  et  6,  Cod.  de  nofcUionibus  et  delegationibus. 
Leg.  10 ,  leg.  ao,  leg.  aS,  Jf.  eod.  tit, 

W:  Oblig. i  n.  héS-,  4*»  *  ^-  al*  -^  Vente,  n.  553.  P.  Novation,  n.  1. 
V.  t. vit ,  p.  349)  ^^^*  *-  ^'  "  '  P'  '7'* 

1278.  Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne 
passent  point  à  celle  qui  lui  est  substituée  ,.  à  moins  que  le  ci^éan- 
der  ne  les  ait  expressément  réservés. 

JLfg..ldt  et  ^fff'  de  novationibus  et  deUgationibus. 
Leg,  la,  S  jyff.  quîpofioKs  mpignore  vel  hypotheca  habentur. 
P.  Oblig. ,  n.  599^  4^*  à.8«.  al.  F.  Cession  de  biens,  n.  i^,  5.  T.  t.  vu , 
p.  357,  368,  37a.  H.  t.  u,  p.  173. 

1279.  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution  d'un  nou- 
veau débiteur,  les  privilèges  et  hypothèques  primitifs  de  la  créance 
ne  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  -nouveau  débiteur. 

Leg.  3oyff.de  novationHus  et  dekgtâiomibift, 

P.. Oblig.  ,.n,  5q9»4**:<^^  8«.  al.  T..  t,  vu,, p.  371,373.  S.  t.  »i,  p.  &73.^ 


^  ooisa^ciysL  usas  m. 

i2lUkfUunffM^\^nù99tiaa  s'opève  eotre  le  crëftoâer  et  l'on  des 
dântenrs' solidaires  ^  les  privilèges  et  hypothèques  de  randenoe 
créance  ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les  biens  de  celui  qui 
conttfsotelaneuveUe^dettei'iC;  iao8s«  ] 

Af^fum.  exieg*  i^;jf:de  movtttiônibiu  et  détegationihm, 

P.Oblig.,.ii.  599,9«.  al.  T.t.'vii,  p.  37S,  $74,  376. •.  t.  n^  p.  17^. 

12Ô1.  5?ar  lanovation  faite  entre  le  créancier. et  Pun  des  dé- 
biteurs solidaires,  les  codébi te ui's  sou t  nt>éres.  (C'.  1208  s.  1 

La  DOvatioD  opérée  à  Tégard  du  dél^ur  principal  libère  les 
cautions.  [C.  2o34  s*]  ^ 

Néanmoins,  si  le  a^éancier  a  exig^«  dans  le  premier  cas.,  T^-» 
cession  des  codébiteurs,  ou»  dans  le  second,  celle  des  cautions, 
FanoLenne  cvéance  subsiste  ^  si  les  oodébtteors  ou  les  cautipna  refu- 
sent d'accéder  au  nouvel  arrangement. 

Awpmi  êxM^  rijr.'dê  duobus  reireon9titmm9dii.J^,  4  >  ^^^  ^efâ^unotihuê 
êi  m/uuUuonbt/u» , 

7.  Ûbli{;<!,  n*  379,  ^9  a«. ,  3e. ,  xo«.  al.  T.  Aral,  n.  3.  ^Bifl^tà  erditt 
p.  8.  ï.  t.  viii  p.. 356,  357,  376.  J>.  t.  Il, p.  14^,  453,  174. 

SECTION  III.  —^  De  la  Remise  de  la  Dette, 

1282.  La  remise  volontaire  du  titre  original  soussiguatureprv 
vée ,  par  le  créancier  au  débiteur ,  fait  preuve  de  la  libéra^n. 
[  C.  i3i5,  i34i  »  x^^  s.  1 

Af^gttm,  tx  leg,  a  ^ff.  de  padis. 

IP.  Oblig.,  n.  60S,  x««'.  al.  ;  619,  630,  ê^,  3«.  al*  ;  847 ,  i«T.  al.  T.  Re- 
mise de  la  dette.  T.  t.  tu  ,  p.  S^n ,  396.  B.  t.  it ,  p.  174* 

i  283.  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du.titre  fait  présumer  la 
i-emise  de  la  dette  on  le  paiement,  sans  préjudice  de  lar  preuve 
contraire.  [G.  i3i5^  i35o8.  ] 

f^qy.  BÔ1CBÀ0 ,  Ti^aitë  de  la  preuve  par'tëikioinB  en  màtièîie  drile,  ch.  i3. 
V.^Oblig. ,  n.  €09,  S«.  al.  F/ Remise  de  1«  dette,- n.*  11.  Y.  t.^^i-jp.  d^Sj 
396;  t.  x,p.  71,7a,  77.».  t.  II,  p.  174,  197. 

1284.  La  remise  du  titre  or^nal  sous  signatnte  privée,  on  delà 
grosse  du  titre,  à  Tun  des  débiteurs  solidaires ,  a  le' même  effet  an 
profit  de  ses  codébiteui's.  [G.  it2o8.  ] 

jÙ!gwn*  €x  leg.  a ,  Jf>.<2t  dmhus  rtit  cùtuSituendis,. 
JP< OUi^t Hf 608, a^  al.  1*. Remise da ia dette, p.: la, i3. T.i. wt, ^«f??!  1 
t  VII ,  p.  378^  449'  '^^  *•  "»  P-  *7^* 

1285.  La  remise  ou  décharge  copventioiuseUe  au  profit  de  ïan 
4es  codébiteurs  soUdaireiy.  libère  tous  les«ii|tit«»  LmoiiNqn^  le 
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'Créancier  n'ait  eipressément  r&ervé  ses  droits  contre  ces^derniers. 
iC.  1208.  ] 

Dans  ce  dernier  cas ,  il  ne  peut  plus  i^péter  la  dette  que  déduc- 
tion faite  de  Ja  part  de  celui  auquel  il  a'fait  la  remise. 

Leg,  34)  $  ll^ff'  de soltUionibus  etUberatiànihus,  Leg,  i^yff,deduoèm  rets 
amttUuendis.  ' 

'*'W.  I^ettre  ée  'ehwÈ^e ,  sect.'  3)  S  3  >  n.  2.  —l  Remise  ée  la  dette ,  n.  la , 
43^'i4«t2âwT.  trivi,  p»  79»(.t,  Tiiv  p.  397, 4oo.>J>.  t.  ii)-pi  ijS. 

'  1286.  La  remise' dé  la  diose  donnée  en  nantissement  ne  suffit 
point  pour  faire  présumé!*  la  remise  de  la  dette.  [  G.  ^O'j  i  s.  ] 

"  X<y.  3  fff.  de  pactis.'  Leg.  a ,  Cod.  de  remis sione pignoris. 

''^*  Oblig. ,  D.  610.  F.  Remise  de  la  dette,  n.  i5:  T.  t.  vu,  p.  400;  t.  x  , 

p.  Sa.  9.  t.  II /p.  174- 

t287.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  accordée  au  débi- 
teur principal  libère  les  cautions  ; 

'  Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur  principal  ,- 
jCelle  aocQrdée  à  ruoe«de«  cautions  ne  libère  pas  les  autres.  iC 
i365,  ao25  8.  ao34«]  .    .         *     ■ 

Isg,  60;  leg.  68  y  5  a  defid^uisçribus  et.  nmfuiaforûfi^s .  Leg.  4>  Cod,.e<od.  tit^ 

Leg.  l53«  S  1^9  ff'  dejideimsorihus  <<  mandflioribus, 

P.  Oblig. ,  n.  616,  617 ,  3«.  a  5«.  al.  T.  Remise  de  la  dette,  n.    16.  T. 

t.  VII ,  p.  4<><>  »  4oï'  1^*  t.  II ,  p.  i74i  i75. 

•••'.■  » 

.,1288.  .Ce.  qpç  Je.ccéawitr  n  reçu  d*upc  caution  pour  la  dé- 
eharge  de  son  cautionnement,  doit  être  imputé  .sur  la  dette,  et 
touriierà.  la  dccharge  du  .débiteur  principal  et.4es  autres  cau~ 
tions».[C.  1253  s,  ] 

s*.  Remise  de  la  dette ,  n..  g.  T.  t.  vu ,  £.  4p^'  ^\  t,  ><  *  Pt  i>^* 
'     '  sBCTioir  tv.  — 'De  la  Compensation. 

'  1289;  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices  l'une  en- 
vers Fautre»  û  s'opère  enti*e  elles  une  Compensation  qui  éteint  les 
deux  dettes,  de  la  manièrcet  dans,  les  ea»x:î-ftprès  exprimés.  I  G. 
i,t93^,] 

£«g.  1 ,  leg.  a  ei  ^,ff,  d^fi^ltpensaUoiHbtu. 

P.  Oblig  ^  n.  6a3  ,  I•^  al.  ;  63o,  i*'.  et  a«,  al.  ;  63a,  l'r.  et  a«*  al.  M. 
Reconvention^  n.  4  et  5.  F.  Billet  à  ordre,  n.  19.  —  Compensation ,./;r//i- 
cfp.  T.  t.  VII ,  p.  419*  1^<  tr  itj  p.  17S. 

1290.  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  par  la;  seide  foibe 
de  la  loi ,  même  à  Tinsu  des  débiteurs  ;  les  deux  dettes  s'étdgnent 
rëcipi^tiemetit,  à  PMtktnt  où  ^es  se  trouvent  etSster  k  la  fois, 
|îas4a'&  conctri'fence  de  Icôrs  <itf ètité)  i^speèthieô. 
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Leg,  lO}  ieg.  II  ef  I3,jf.  de  ampettuaionibus .  Lêg.  4*  '^-  ^  ^  ^I>  ^^• 
0OIJ.  <<<.  Z^.  7,  Cm/.  <le  ioUaiomtbiu. 

P.  ObUç.,  n.  538,  63o,  5«.  etG>.  al.;  635,  i".  à  3«.  al.;  636,  V.  et 
3'.  al.  ;  63^ ,  639.  K.  Compensation,  S  >  »  a.  ^ »  7  ;  S  3  .  a.  3.  P.  Compen- 
sation, n.  1,2.  T.  t.  VI,  p.  760;  t.  vil,  p.  419 f  45a,  470-  9.U  u,p.  176, 
"77- 

1291.  La  compensatioD  n'a  lîea  qa'entre  deux  dettes  qsi  ont 
également  pojur  obiet  une  somine  d'argeot ,  ou  ime  oertaiiie  quan- 
tité de  choses  fuogibles  de  la  même  espèce  et  qui  sont  égaLesieiii 
liquides  et  exigibles.  * 

Les  presta  tions  eu  grains  ou  denrées ,  non  contestées ,  et  dont 
le  prix  est  réglé  par  les  mercuriales ,  peuvent  se  compeuser  avec 
des  sommes  liquides  et  exigibles. 

JLeg,  14,  S  1,  Cod.  de  compensatioaibus,  Leg,  7  «f  33^^.  eod.  tit*  ">  Con- 
tnme  de  Paris,  art.  io5.  Reims,  art.  397. 

9,  Oblig;. ,  n.  179,  4*  al.;  aSa,  3e.  aJ.  ;6a4»  626,  i*'.  al.  ;  627,  i».  al.; 
628,  i«r.  al.  ;  634.—  Constitut.  de  rente,  n.  204,  ao5,  807.  M.  Compensa- 
tion, S^tn.  1,3,5;  S3, n**6.  P» Compensatioa , «.  3,  7.  T.  t.  ^i,  p. 710; 
•t.  VII ,  p.  447.  B.  t.  II ,  p.  176. 

1 202.  Le  terme  de  grâce  n'est  point  un  obstadeà  k  ocHnpensa* 
tion. 

'^f  16»  $  lyff'  0U  compmsatùmihtêi,  «-*  Arrêtés  de  LaMokvoit ,  $•.  part., 
tit.  a8  •  art»  5. 
IP.  Obltg.,  n.  aSs,  4».  al.; 627,  a*,  al.  1*.  Compeniàtûm,  n.  3.  T.  t.  n, 

p.  710;  t.  ^11, p.  439,  44i>  447-  ^*  ^-  "»p«  i^^y  >7^' 

1293.  La  compensation  a  lieu,  quelles  que  soient  les  causes  de 
Tune  ou  de  Tantre  des  dettes ,  excepté  dans  le  eas; 

i"".  De  la  demande  en  restitution  d'one-chose  dont  k  proprié- 
taii'c  a  été  injustement  dépouillé  ;  [C.  2279.  î 

2(*.  De  la  demande  en  restitution  d'un  dépAt  et  du  prêt  à  usage  ,• 
.  iG.  i8S5,  1933*] 

3^.  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  alim^s  déclara  iftsaieisBa 
blés.  [Pr.  58 1  s.  592  s.  ioo4«  1 

Paul,  tentent.,  lih.  ^,  fit,  fi ,  S  ^.  Leg.  Set  11 ,'  Cod,  de  eùmpensationfhtU. 
^'  ^^fff'  eod. 

^^'  14 1  S3>  ^^'  àe  compensatiatubus. 
■^   Sebasi,  Medicis  ^  tract,  de  compensât.  ,  p.  l ,  S  3. 

i^'  4  >  Cod.  de  commodato, 

Leg.  25,  S  I  ;  Ug.  26,  S  T  ,ff.  de  depositi.  * 

Leg.  3,  Cod,  de  compensationibug .  —  Arrêtés  de  LakOigitos,  S*,  part., 
tit.  28,  art.  7  (a). 


(a)  Qiund  U  compMuatiott  pe^l  étrt  opyorin  è  |a  rl|NiMii|i4  et ji«.Sw.  Fid^J^  teêt^  C^>  4' 
fompenstttionib.  tég,  17 j  Ug.  vtH^^jr.eitd.  Leg.  ^.Si^ff.dê jmrtJltcL 
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V.  Obli^.>  n  695.  —  Dép^t,  n.  59,  5««  al..M.  Alimens»  S  8»  &•  3*  ^- 
Gompensation ,  S  a>  n..  la.  F.  Compensation ,  n.  4*  T.  t.  vu ,  p.  4^0,  4^» 
46a.  9.  t.  II,  p.  177. 

.  1294.  La  cautioa  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le 
créancier  doit  au  débiteur  principal  ; 

Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compensation  de 
ce.que  le  créancier  doit  à  la  caution.  [C.  2p36.  ] 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareillement  opposer  la  compen- 
sation d^  ce  que  le  créancier  doit  à  son  codébiteur.  [G.  i!u>8.] 

^V*  4»  ^'  ^»JF'  ^  com§0ksationibus. 

Arrêtés  de  LAVoicaoïr,  S»,  part. ,  tit.  27,  art.  9. 

Argum.  ex  Ug,  9,  Cod.  de  compensationibut ,  et  leg.  18,  $  i  ,ff.  eod. 

Leg,  \o  y  ff.de  dttobus  reis  conttituendt's , 

Leg,  ^S,ff.  de  compensatianibus. 

V.  Oblîg.,  n.  274»  3«.  et4*«  al.  ;  63i.  T.  Compensation,  n.  5.  —  Solida- 
rité, S  a»  art.  a,  u.  6.  T.  t.  vi,  p.  760,  76a  ;  t.  vu,  p.  4^0,  4^2, 4^^*  ^^ 
t.  II,  p.  14a,  176. 

1 295..  Le  débiteur  qui  a  aocepté  purement  et  simplement  la  ces- 
sion qu'un  créaocier  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiei*s ,  ne  peut  plus 
opposer  au  cessioBoaire  la  oompeasiitioii  qu'il  eût  pu,  avant  f  ao* 
ceptation,  opposer  au  cédant;  [G.  12175  s.] 

A  regard  de  la  cession  qui  n'a  point  été  acceptée  par  le  débiteur  » 
mais  qui  lui  a  été  signifiée,  elle  n*empécbe  que  la  compensation 
des  créances  postérieures  à  cette  notification.  (G,  1690  s.] 

•  Jirgtim.  ex  leg.  16,  ff.  ad  senatus-consuUum  MacedàHianum.  -^  Arrêt  da  par- 
lement de  Paris,  da  i3  août  1591.  — Gbaboitdis,  P&ndectes  du  droit  i^aor 
^ais ,  liy.  a  ,  chap.  39. 

V.  Oblig.  f  n.  63a^  3«.«t  5«»  iU.-ryeiite ,  n.  669 ,-!!«.  al.  T.  t.  tu  ,  p.  47^* 
9.  t.  Il,  p.  176. 

.1296.  .Lorsque  ItS'  deux,  dettes  ne  sont  pas  payables  au  même 
lieu ,  on  n'en  peut  opposer  la  compensation  qu'en  faisant  raison 
desft'aia  de  la  rpmi^e^  iC.  .19479  1^67.  ) 

L^,  l5,ff.  de  compensationibtis, 

9.  Obli^,,  n.  633.  T. t..vii, p.  478.  9.  t.  ij,p.  176. 

1297.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensable^  dues  par  la 
même  personne,  on  suit,  pour  la  compensation  ,  les  règles  établies 
pour  l'imputation  par  Tart.  i256. 

f^id.  Leg,  I ,  Cod.  de  soluiionibtts  ^t  liberatî<mibuf»  Leg.  H  leg,  5 ,  S  1  ; 
leg,   10a,  $  li  Ug.  Zileg.  9H,SjM.;leg.  io3  ; /«y.  ^  i  leg.  >)  i  leg.  ^ ,  ff.  eod , 

9.  Oblig. ,  n.  638.  B.  1. 11 ,  p.  178. 

1298.  La  compensation  n'a  pas  lieu.au  pr^udicedeft:di:oit6  ac- 
quis à  on  lier».'  ânf»  «eehé'qut  »  étaiK  d^feeur  »  ^t  devenu  oéwci* 
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-derdéptik  hl  MMe-tirêt  Alite  ^r  un  tien  ^ifirè  «es  mâm,  ne 
peat  ;  au  prëjadicé  du  saisbattut,  opposer  la  eotnpetiiMion.  t'C. 
ia4a.  =  Pr.  557  8.] 

'*  F.  :CoiBpeiisdrttoii ,  tt.  6.  ^  Saisie^néC;  pHndp. ,  k  lAlibte.  V.  t;  ru  , 
p.  441,  4^,  474-  ^'  t-  "»P-  «77- 

1299.  Celui  qui  a  paye  une  dette  qui  était,  de  droit ,  éteinte 
par  la  compensation  ;  ne  peot  pins  ^  en  ererçant  la  crémce  dont  il 
n'a  point  Opposé  ta  compensation  ;  se  prévaloir»  ^u  prépidîoe  des 
tiers ,  des  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient  attadbés ,  k 
moins  qu'il  n'ait  eu  une  juste  cause  d'ignorer  latréanoeYpif  dmit 
compenser  sa  dette. 

Leg.  10,  s  I  fff.  de  compenseUionibus,  Leg,  1 ,  Cod.  de  eomdictiome  imUhUL 
9.  Oblig. ,  n.  639,  640.  F.  Compensation»  n.  7.  T.  t.  vu^p.  4Q9,  470» 
474.  9.  t.  H,  p.  177. 

sEGTioii  ▼.  —  De  la  Confusion. 

1300;  iMfsqtietes  qualités  de  wésméef  et  de  dâiitèttr  se  renais- 
sent dans  la  même  personne,  il  sefato  «me  eotiliiiiieii'de'dMit»l|itt 
étekit'ies-deuY'créanees:' fC 'li^.') 

Argum.txUg,  '}b,ff.  de  toboianibus  ét^tkehiiibHibuf.*lég:  SOy^ff".  dtjÙtt^ 

IKOhIig.yn.  <d4i ,  6^,  643.  F.  Gonfiisioiit,  n.  i^  »,  3,  61  B.  t.  u, 

p.  178. 

1 30f .  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  'débiteur 
pnudpal  ,.<|>rcyfite  à  ses  «a«itions  ; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  caution ,  n'eutralfie 
point  rextinction  de  l'obligation  priiidpale;  [G.  3o35.  J 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du  créancier ,  ne  profite  à  11% 
«codébiteurs  soHdairea  que  po«l*  la  portion  dont  il*  ukfût  dAheur . 
(C.  705,  1209.] 

tegr.  38 ,  s  1  ,  if-  de fidejussoribus  et  mmndaiorihas.  f>eg.  34»  $8, jft  de  tMUo- 
nibut  et  liberationibut. 

Leg.  lag ,  S  i  tff'  àtrrguUsJÊarU,  Leg»  a  ,ff,  dBpôoMokgato. 

litg.  ')l  tff'  deJideJussoHbus  et  mandatoribiu. 

F.  Oblig. ,  n.  38o ,  i«'.  et  4«.  al.  ;  644 ,  645 ,  647  ;  648.  F.  Confiuion,  n.  4. 
W.  t.  VI,  p,  768.  D;  t.  Il,  p.  179. 

ssicTioïT  VI.  -^  De  la  Perte  de  la  chose  due. 

1302.  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui  était  l'objet  de 
l'obligation ,  vient  à  périr ,  est  mis  horii  du  eommei^*,  'ou  se  perd 
de^  manière  qu'on*  e»  ignore  absolument  ^IMstenoe  «  il'bbHgadon 
eit^<«sittte^  si  la  ehose^aipérl  éii  ai£té*peMtie  mbé  la^nltandè^é^ 
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»573,  1601 ,  ^732^.  1788,», J . 

Lors  in4«Q)<pQ,le  débitenr  e»t.  enjdeiv^iire,  et  s'il.D^fli'est  |ias 
chargé  des  cas  fortuits  »  l'obligation  est  éteinte  dans  le  ^cas  où  la. 
chose  fftt  égaiement  péri^  dbefe  le  créancier  steSeliii'eAt' été  lî^^Vée. 
[G.  855,  1042,  1807  s.  1881.8.  ] 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouvée  le.  ças.JEbrtuit.'qu^t.^JJIèguç»  , 

Oeiquelqué»  maaièpé  qite  laldiose'viAfo  akt'pérÎHni^aîtété  perdre, 
sa  perte'  ne  dispense  pas  celiA  ^m  Fà'80usti*atte ,  dé  la  restitiAiott 
du  prix.  {P.  379.] 

^•.  33  i  ((y«.  37  fit  &| ;  Ugk  QiyMpr.^  <A S i  wffo^*  t^ed^orumobUga^i^nUa^. 
Leg:  ai,  imfi^,  ff^  ék  negulU.jurh: 

Ltg„  'l&,,  S  ^»''ff'  ^  r9i  idnditaâione.^Lêg,  47»  S  6»if>  <^  legqtisA^.  L^g,  i^ 
S  I  iff.  depasHi..  -^eg»  xa  ,  S  4  »#*  '"^  exhiltauUim.'  JLtg,*  4^»  "^  i^-^>  ff»  ^^ 
hœreditatis  petitione,  Leg,  iq,  inpr.  ,ff,  de  condictione /urtfvé.  JLegi  ig^ff*  ^ 
vi  et  vi  itrmatd. 

Argum,  ex  leg,  i ,  Cod,  de probationibus .  Leg.  a,Jf.  eod,  tit, 

Leg.  4,  'Côâ^  de  edendo,  Leg.  \  fff.de  exceptionibui ,  prœscn'ptionibut  et 
pn^udiéik.  L^,i^ff/depr0è*aiùnibiê$'. 

Isgt'^  i  %  ^yff,^deeomdiathnefistti9d,. 

sect.  a,  n.  lo.  —  Perte.  T.  t.  vi,  p.  a37,  a38;  t.  vu,  p.  5ig,  5aQ,.,529^ 
549,  55i,  55a;  t.  xi^.p.  6a,  118,  x33.  9.  t.  11,  p.  147,  i56,  179,  180. 
JPa.  t.  m,  n.  i54b. 

13iQ3..J4^rsqf^  h  cbpsc^  ç^t  p^rki  n^ûie,  hofu.  du.  coiyiqecce  QU 
perdue ,  saoa.  la  ia»te  dit  débiieuv  ^âl  est.  leiiik, .  é!ïk  y  «  giifthym 
droitsi-ou  action»  e&-indeanité  par'tmppovt  à  cette  ohoièy^de  les 
cédera  son  erâaneier.'  (G.  ig34'.)  ' 

9,  Oblig. ,  n.  6^ ,  €69,  670. — ^Vtnte,  n*  56,  57 ,  59.  V«  t.  tu  ,  p.  554. 
9-M'  II ,  p.'  180;  • 


sBctiov  .TiL  .«"^  JOie^  VActi^en,  nuUiié  ou*,  en.  rescision^  des 

Cojwention». 

.130A..  Djans  toupies  caSi;Qu.ractii>i»iea.iivAIUé  oiml  en  res^ou 
d'une  convention  n'est  pas  limjAéet.à  wi( mpiadirc^^teDipi^.pivr/un^ 
loi  particulière  ,  cette  action  dure  dix  ans.  [G.  ii3i ,  1676.  ] 

Ge  temps  ne  court  dansée  paa  d^.violenoe ,  que  du  joiw.m  elle 
a  çewî  dans  le  ca&  derrjçujc.ou  dedol,.  4qi  j^P^^ùî^  Qfrtiété 
découverts }. et  pour  leas^cies  pf/^s  paf.  J[es.fe]m«ie)ii..marîéç;^  ciim 
autorisées,  du  jour  d^  la  dissolutipn  au  i^)^i«^^  [  Q..!ii7 ,  a^î, 
1109  s.] 

Le  temps  ne  court,  à  l'égard  des  actet > faits, par  ie;s  in^ei^^, 

38.' 
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qne  du  jdiir  ou  rinterdietîoii  «st  levée;  et  à  l'égard  de  oetn-fths 
parles  mineui*s,  qae  du  jour  de  la  majorité.  {  C.  iii»3.  ]   '         * 

* 

yay.  Ordonnance  de  i5io,  art.  4^  et  58;  Ordonnance  d*octobre  i5»5 , 
art.  ^9  et  3o/  ' 

Edict.  p€rpet,  ,  iih.  ^,  Ht,  a;  Ug.  14,  r»/w*.  y  «f  S  xi  ^ff.  fuod melut eausfà 
fftstum  ait. 

^^'  1»  S  4>  ^od,  de  prœscriptitme  triginta  vel  quadraginta  cMtwrum. 
Leg.  3o,  S  omnis ,  Cod.  de  Jure  dotium. 

GoBRBT ,  sat  LEPtiHAB  y  centurie  i  ^  chap.  4^*  Labiur,  des  Soecesnons, 
liy.  %,  chap.  a,  $  â,  n.  4B.  —  Ordonnance  de  1667  >  ^^^*  ^S,  art.  I3, 

iteg.  7  ,  Cod»  de  temponbus  in  integrum  restitutionti. 

Ordonnance  de  Villeri-Gotterets ,  dé  iSSg,  art.  i34. 

M.  Reicisîon ,  n.  5  bis ,  6  biâ,'^Ibid, ,  t.  xv. — t.  xTrr.  Prescription ,  tact.  », 
S  I ,  n.  4 ;  S  ^5.  F.  NalUté ,  %  ^ ,  n.  \ ,  I';  %%  %  û,  ^^  Prescription,  sect*-  3 , 
S  I ,  n.  3  ;  S  3 ,  B.  4-  —  Tutelle ,  S  10 ,  n.  6.  T.  t.  ti  ,  p.  106 ,  x«8 ,  186  ; 
t.  VII,  p.  739,  s. }  t.  VIII»  p.  949»  7^3;  t.  zi ,  p.  398..  9.  t.  II ,  p.  180  > 
184.  Fa.  t.  V,  n.  24^^* 

1305.  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur  du 
mineur  non  émancipé  ,  contre  toutes  sortes  de  conventions  j  et  en 
faveur  du  mineur  émancipé ,  contre  toutes  conventions  qui  excè* 
dent  les  bornes  de  sa  capacité ,  ainsi  qu'elle  est  dét^ininé^  au 
titre  de  la  Minonté,  de  la  TateUe  et  de  l'Émancipaiion,  f  G. 
482  s.  1 

I^'  1  #  $  I  ;  '«y-  7  ,  S  X  >  3 ,  4  «*  5  ;  %.  a5  •<  39  ,  jf.  rft  minonbm.  leg,  a, 
Cod.  si  advenus  solutionem»  Ëéeg.  a,  Cod.  si  tidversus  remjudioatam.  Leg^  i  ; 
leg.  a  et  3 ,  Cod,  si  sœpius  m  integrum  restUutio,  Leg.  8  ^  Cod.  de  in  integrum 
restituHone  minomm.  Leg.  X ,  Cod.si  minor  abhareditate  se  abstinent. 

F.  Oblige,  n.  40 ,  4'*  ".  Guratenr ,  S  x >  a.  8.  —  Mineur,  S  9»  n.  3.  F. 
Nullité,  S  4  »  x^*  3.  —  Transaction,  S  4,  n.  7.  T.  t.  vu  ,  p.  086,  687.  B. 
t.  Il,  p.  i83. 

1306.  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de  lésion, 
lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement  casuel  et  imprévu. 

•   Leg.  II  >  $  3,  4*'  5f  ^.  !i4,  S  I  ;  ^.  44»^^  de  minoribus.  Leg.  9,  Cod. 
de  in  integrum  restitutione.  Leg.  1 16 ,.S  1  tjf'  d9  r^gulis  juris . 
D.  t.  II,  p.  i83. 

1307.  La  simple  déclaration  de  majorité,  faite  par  le  mineor , 
ne  £ent  point  obstacle  à  sa  restitution. 

Leg.   1  ;  leg.  1  et  ^  ,'Cod.  si  minorse  majorem  dixerit. 

F.  NttUitë ,  f  4 ,  B.  4.  V.  t.  VII,  p.  699.  D.  t.  11 ,  p.  184. 

1 308.  Le  mineur  commerçant ,  banquier  ou  artisan ,  n'est  point 
restituable  contre  les  engagemens  qu'il  a  pris 'à  raison  de  son 
commeix:e  ou  de  son  art.  '[  C.  487.  =  Co.  r ,  â ,  3^,  6.  1 

Ordonnance  de  1673 ,  tit.  i ,  art.  6. 
'  1^.  t.  i,p.  i3a;  t.  Il,  p.  iM  •        *^ 
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'1309.  Le  mînear  n'est  point  restituable  contre  les  conventions 
portées  en  son  contrat  de  mariage,  loi-sqa'elles  ont  été  faites  avec 
le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est 
requis  pour  la  validité  de  son  mariage.  [C.  148  s.  169  s.  1095, 
1398.] 

^'  9>  S  I  ;  ^-  4^,  S  3,^.  de  minoribus.  Leg.  unicd,  Cod.  si  advertm 
dctém. 

T.  t.  VII ,  p.  69a.  9.  t.  II,  p.  184. 

1310.  Il  n'est  point  restituable  contré  les  obligations  i*ésnltant 
de  son  délit  ou  quasi-délit.  [C.  i382  s.  =  I.  358^.} 

^V-  9*  S  a  «*  3  j  /i5gf.  37  ,  s  1  ,ff.  de  minoribus.  Leg,  leti,  Cod.  si  ad^ersut 
delidum. 

T.  Délit  et  qnasi-délit,  n.  1. — Nullité,  S  4*  "•  5.  T.  t.  tu,  p.  693  , 
6^.  B.  t.  II,  p.  i83. 

1311 .  Il  n'est  plus  rècevable  h  revenir  contre  l'engagement  qu'il 
avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majorité,  soit  que 
cet  engagement  fût  nul  en  sa  forme ,  soit  qu'il  fût  seulement  sujet 
à  restitution.  [  C.  i338.  ]    ' 

Av-  3 ,  s  I  e'  a  ;•  leg.  38  ,ff.  de  minoribus,  Leg,  i  c«  a  ,  Cod,  si  mt^or  foetus 
ratufn  hahuerit. 

M.  Lésion ,  $  6.  T  t.  vi ,  p.  106 ,  108  ;  t.  vit ,  p.  686  f  t.  vin ,  p.  71a  , 
7i3.  B.  t.  II,  p.  i85. 

1312.  Lorsque  les  mineurs ,. les  interdits  ou  les  femmes  mariées 
sont  admis,  en  -ces  qualités,  à  se  faire  restituer  contre  leurs  enga* 
gemens ,  le  remboursement  de  ce  qui  aurait  été,  en  conséquence 
de  ces  engagemens ,  payé  pendant  la  minorité ,  l'interdiction  ou 
le  mariage ,  ne  peut  en  être  exigé ,  à  moins  (|u'il  ne  soit  prouvé- que 
oe  qui  a  été  payé  a  tourné  à  leur  profit.  (G.  ia4i ,  19^,  19^- 
=  Co.  ii4«  1 

Leg,  1,  Cod.  de  reputatiomibus  quœ  fiunt  in  Judicio  in  integrum  reslitutionis. 
Leg.  a4 ,  S  X  i  f^'  37  >  S  l>ff-  ^  minoribus.  Leg,  32,  S  4>  j^***  '^  administra^ 
tione et pericuîo  tutorum  Leg.  7,  $  5 ;  leg.  i3,ff.  de  rébus eontm  qui  tub  tuteié 
veleurd  sunt,  Leg.  iio6iff.de  reguUsJurit.  .    t 

T.  t.  VII ,  p.  690.  9.  t.  II ,  p.  i83J 

1313.  Les  majeurs  ne  sont  restitués  pour  cause  de  lésion  que 
dans  les  cas  et  sous  les  conditions  spécialement  exprimés  dans  le 
présent  Code.  [  C.  1 109  s.  1674  «•  î*o5î.  ) 

yUde  tôt.  tit.iff.  ex  qwhus'  csoêtis  mtj^fores  ôS  smnfs  m  integrum  resti- 
twmiur, 

•V.  SivinbîUlë  et  indiviiibilité  des  ebligstions ,  f  >i  ^^  5*  —  Droits  suc- 
cessifs, n.  8.  T.  t«  VII ,  p.  6&7I  9.  t.  it>)  p.  laS. 

1314.  Lorsque  les  formalités  requises  à  l'yard  des  mineurs  on 
des  .interdits  I  soit  pour  aliéiMiioD  d'immeubles,  sott  dâits  tin'par- 
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aetfi»^  ccMttsidéré«!Oo»toeis;ilfr«ks  avaiawtrifaitsiiei^iw^pr^^  ou  w«an^ 

lf;)Tran6aclioai<$  5,.d..8.  Tir*,  tv  ^p^  57*?  *•*»*  P»  ^v^"*' *  » 
p.  127;  t.  n,p.  5o,  i83. 

CHAPITRE  VI, 

DE   tA   PREUVE   DES  OBLIOATIOWS   ET  DE    CELLE    PU   PàHIIBST^  . 

1315.  Celui  qui  réclame  Tèxécution  d'aine  QUi|j)ition ,  doit  la 
prouver. 

Réciproquement,,  celui  qui  se.  prétend  libéré ,  doit  jiistifiëi;  lé 
paiement  ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinction  de  son  .obligi^tign.  t 

Leg,  I ,  Cod.  deproh4Uionibus.  ^^*  .4  »  ^^*  ^  ed^ndo, 
F.  Oblig. ,  n.  739,  !•'.  al.  —  Cohstîtut.  de  rente,  n.   i55*,  3«.  al.  P. 
Pneuve. —  Rente»  ««et.  1,  n.  i5,  »;'t.  ii,p.  *W.'' 

1316,  Les  règles  qui  conca*nent  là  preuve  littérale,  la"  preuve 
testimoniale  ,  les  présomptions ,  Taveu  de  là  partie  et  le  serment, 
sont  expliquées  dans  les  sections  suivantes.  {C.  taSls.  t3f<jf  s.  i^X 

s.  i349>  i^^4^*<^%^' 1 
|l.  %.  II ,  p.  186. 

sEGTioK  I.  —  De  ta  Prem^e  linérak, 
il.  —Du  Titre  aui 


1317.  L'acte  auahentiquey  est  celui  qok  a  été  reçu  par  oflbùer» 
publics  a^ant  le  droit  d'instrumenter  dans;  le  Ueu  où  l'acte:  a  lét^ 
rédigé  ,  et  avec  les  solennités  requises.  [  G.  i335.  =  Pc.  545»  1 

V)  OI4i9.f ,  tt.  73ii  X.  AvIbéfutiqiiAH  n>  ai-  «r^EaaegblreiBentr  &  4  'i^-  ^• 
f-«  .t.  XVI;  Filiation.,  n.  6.  ^^.  t.  x^u  Légalisatbii.  -~r- 1.  ^^lu  .Signiatave^ 
S  1^  A.  &.  -^  CoBventioDS  Matnmonialfls^  Si-  —  RatiâoalNmi»  tx».g*x^-^JS0n 
Uire ,  S  5 ,  n.  6.  —  Testament ,  se«A  d ,  t  ^^  ai*,  a ,  n.  9.  r^  ihidàt.  'miHv 
F.  Acte  notarié ,  S  7 1  n<  4-  — Procarationi  T;  t,  viii  .^p^iid» ,  i^  Jl^>  1. 11 , 

131:9i.  Xà'mte  qui  ^*€^%fq^  aïOliotitique  par  l'ineonup^iK^  0«^ 
l'incapacité  delofficier,  ou  pajr.un  défiuit  d«,fonne,  va^tcoome 
écriture  privée ,  s'il  a  été  sig^é  des  pa^:tiiîs»  I  G.  1 3».  =  Pr.  .84i  •  1 

Darti  ,  Traité  de  la  preuve  par  témoins ,  part,  a ,  ch.  4- 

9.  ObJLig. ,  n.  733«  i«r.,ai.  ;  734<.r«'jic|^MtMrié»fS  7»  9^;fi  «tj§<«r  'Ses- 

tament ,  sect.  i ,  S  x#  Q*  â-  T,it.  viu  ,.p.HU%»>i6Q»  199^1  48^' t«  y;^^ijI9^ 

0,t.  ^i,B,  ,183., 

1319.  cL'acte  autbfititî^pie  ftiit .  (pkîm  ifoii  ide  la.  fi9Pv«^tîORiqi»'iil 


"rt."—". 


TITRE  III.  —iDèi.€tAtr4itSiOièOSUgiitions  contient.  43o3 
ireDrerme  eirtDe  les  pandes^'oontractaiites  'et'>le!iii^'ihéritiers  ou 

ayaotHcaNise.('€«  s34i^*] 

Néanmoins ,  en  cas  de  plaintes  en  faux  principal ,  l'exéiiutioii'jdé 
fade  ârgi^  de^&uiaerfr  silspeadueipar  •Iàr7iiiîsei|fn<aco0Sfftion'y  et , 
-«»  cas  idSnserifltiMi'ide  .fituz&ke  iinflîdetniii»nt ,  les  '  tr&tfnarùx 

pourront,  suivant  les  circonstances,  suspendre  provisoirement 

^exécntioD  de  4'acte/.  l  Pn.  ?  »i4  ^'  ^^  *•  ^Oi  44^-  =^  I'  '  44^  S' 

•4^*  J-    '  *•   "'      ♦.:-'.>'.'•*  ..\   .  .  .    .     ^ 

Cant^.  £«g>.  2,  Co<i.  ad  legem  Comeliam  defaUis, 
•  F;  OUig.v «.  7^5 /«•'.  et^^i'^lî»;  i^f  i^^i  t*»,  VÔS*.»!! i^ïiiscrij^îoii  de 
dêaxy^.Sf  n.  S.'^Jbid.  t^  xvi.— ^  I»  xvii.' Al  oyions  deiaui^.-  F.  ActeAuiflMD- 
tlûqa€ ,  n.  a  ^t  3.,  —  Acto.notni^  i  $ .7  ^.lu  i  et  4»  "»"  f a«x-  —  Prenye ^S  1 , 
n/33iT.  t*  vii^,  p.  84>  n^t  1^0,  ai8^!22o,  aaa»  a^B,  365,  47Ç(  t.  «ix, 
p. 88,  104,  216,  269,  277,  5i6;  t.  X,  p.  29,  78,  449,  450,489,  5i8,  593, 
•600  y  606 ,  8.  ;  625  ;  627.  9.  t*<n  j  ^^^87. 

'1320.  L'acte,  soit  authentique,  soit  sous  seing  privé,  fait  foi 
antre<^les(|toitses^iBiiAii»e  dei^ce^i  u'j 'e&t^etpnmé  qu^n  termes 
^énoiMÛatiis  y  ipoorvu  iHpjnt  SèrnsmoAttûim  ait  un-'  1  yafifiixrt  >  ëif^act  è  'k 
-dîfpiifiition^  ii»uBfu>iiQmtio  létraiigèves^^à'.la  iHsj^ûsîitîoiiine  {^euvetn 
servir  que  d'un  commencement  de  preuve.  iC.  i3i5,  iS^i", 
43470 

DoMOULiv ,  in  consuetud.  Paris  ,  S  .^>  g^s,  i,  n.  10. 
-i.».«0bliç., m  73^,»^3eîW!»Aetc»n6tei*Vl7Via.  i'.**.  t.  vin;  y.' 233. 
a43,  620,622;  t.  IX, p.  119,  223,  277,286}  t.  *,  p.>4:t7,  8. ,i5t3]  ^ilf."». 
t.  Il ,  pu  188.  , 

•*4321.t.LeS'  ootiCre»«ket|res!<iie^ateii^  'avoi^  teiu^'ieffèl  ^ptf^ott^ 
les.  parties  conlinictaate^v«lle%  nUtnt  point ^«fifet'COtutre  ks  tiieift: 
iC.  1396  s.] ,'  -        ^ 

i:F.  01»lig.,.n.>789,  740^  74^  K "Gontre^Iettre ,-  ti.-^  et'io'/F.^Gdtttre'let- 
tte^  Vt  '^.  'VI  11  s  <¥•  ^<  s  ti65  9«-  n.  .t4.  II ,'  p<  '  :f  87. 


*  <■ 


.1322.  L'acte  sous  îseîng  piîvé,  reconnu  par^celiii  auquel  on 
K^p{)QSe|»  iêii|^alemenMeBtt<{HMii«rMDiii^  ^fbnt 

MHiacvi|idk^s«)tre;  leur»  Jbétitierâ  ^^  a^wnt^caitBl^  r^a  «némë^foi'^fGre 
lfaot0ai»tl|ei)yUi|!aai(^C.^i8«<;^v^id^i^sdc^^^  ' 

F.  OUi|f. ,  n.  743,  ft^  al.  M.  Blanc  seing,  n.  i.  —  Notaire ,  S  5,  n.  iS. 
—  Dste ,  n.  6.  «^  t«  xvii»  Sigtiatare,  S  i  >  n.  8.  F.  Acte  sons  seing  privé , 
tect.  1 1  5  «•,  n.  « ,'  3 ,  6 ,  6i=  T.  t;  vii  ';  fi  =iof3  J  f.  >iti ,'  p.  365",  s  J  373 ,  's  j 
388,  8. ,  4j3,  s!  5^476, s. ^; 65.2 j" t.  i;^;,  p.  ao4,^  i33, 277 ,  a85,:344î  t.  x^ 
p.  4ix  I  449'  4^^  j  ^  9^  «  ^^  *  ^^^  >  ^  ^^  à  627.  D.  1. 11  ,.p.  188. 
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1323.  Celui  auquel  on  oppose  un  aote  sous  seing  privé,  est 
obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  formellement  son  écriture  ou  sa 
signature. 

I$es  héritiers  ou  ayant*canse  peuvent  se  contenter  de  dédarer 
qu'ils  ne  connaissent  point  l'écriture  ou  la  signature  de  leur  au- 
teur. • 

W.  Oblig. ,  n.  74^ ,  3*.  ta.  V.  Aote  soas  «eiiig  privé,  sect.  i ,  S  i  »  n.  3- 
—  Vérification  d'écriture.  T.  t.  v ,  p.  4?^,  479  »  *•  ^'"  >  P*  *5o.  9,  t.  ii , 
p.  i88. 

1324.  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  ou  sa  si- 
gnature ,  et  dans  le  cas  où  ses  héritiers  ou  ayant-cause  déclarent 
ne  les  point  connaître,  la  vérification  en  est  ordonnée  en  justice. 
[Pr.  193  s.  J 

V.  Oblîg. ,  n.  743*  '•  ^<^  ^^™*  seing  privé ,  sect  i ,  $  1,  n.  3,*  4*  — 
Vérification  d*écritare.  T.  t.  v,  p.  479;  t.  ix,  p.  97  ,  120.  D.  1. 11,  p.  188. 

1325.  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  conven- 
tions synallagmatiques ,  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été 
faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt 
dis^nct. 

Il  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant  le  méoie 
intérêt. 

Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des  ori- 
ginaux qui  en  ont:  été  faits. 

Néanmoins  le  défaut  de  mention  que  les  originaux  ont  été  faits 
doubles,  triples»  etc. ,  ne  peut  être  opposée  par  celui  qui  a  exécuté 
de  $a  part  la  convention  portée  dans  l'acte.  {Ci  102  »  1310,  i3aos. 
=  Go.  39.]  {a) 

M.  Doubla  écrit,  n.  ix  et  la.  —  Ibid,  t.  xvi ,  n.  8  ,  11  et  la.  —  t.  xvii. 
Signature ,  S  x ,  n.  S.  F.  Acte  «otarie  ,  $  7  ,  n.  5.  —  Acte  tons  seing-priré, 
$eGt.  i^Sa,n.  xàxx."—  Assurance ,  S  4  '  ^'  ^*  —  ^^^^  *  ^^  grosse,  $  5, 
n.  X.  T.  t.  Ti,p.  x3,  X9,  336«4i^>  ^*  ^>M»P*444>44^' 4^3*  47^»  4?^' 
4:^»  477*  484.  4^«>  49i>494»49^>498t  499>  5o3,5o6s.,  ^99,  699; 
t.  IX ,  p.  x4o  ». ,  147  s.  ;  i54  ,  36i ,  368.  J>.  t.  ix ,  p.  190. 

•  1326.  Le  billet  ou  la. promesse  sous  seing  privé  par  lequel  une 
seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'ar- 
gent ou  une  chose  appréciable ,  doit  être  écrit,  en  eiftio*  de  la 
main  de  celui  qui  le  souscrit  ;  ou  «du  moins  il  faut  qu'outre  sa  si- 


(a)  La  dnpoiitio»  qof  ren(iBrm«  eet  ujàfiU  est  nqa  cowèfaence  «ta  prioçlyc.  ^  ârtfit ,  qM  r<^ 
bligation  dont  Tcxication  est  laÎM^e  à  U  volonté  de  Taoe  des  parties  ,  n^eat  pas  raUble.  ^crf. 
têg.fji  teg,  46,$  a  et  3;  le^,  108,  f  x.ff^dt  vwrhorum  obtigationibfn.' Leg,  8  yj^^  da  oh{igm~ 
^onibut  0t  aetioniimg. 
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Rature  il  ait  ^it  4e  sa  main  un  bon  on  un  approm^è ,  portant  en 
toutes  lettres  la  somcne  ou  la  quantité  de  la  chose  ; 

Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands,  ai*tisaiis« 
•ld>oureurs ,  Tigneroiis,  gens  de  journée  ou  de  service.  [Co.  is.  ] 

DéclaratMin  du  a^  septembre  1733^ 

9.  Oblig. ,  n.  745.  M.  t.  xvi.  Billet,  S  i  >  n.  a  à  9.  —  Endossemest^ 
n.  id.  < —  Lettre  et  billet  de  chani^e ,  $  a ,  ji.  $. . —  Ordre  (  billet^  à  )  ^  s  x , 
1^  5,  F.  Acte  sons  seing; privé ,  sect.  1 ,  S  a  >.  n«  1 1  ;  S  3 ,  n.  1  «  i3.  -—  Aval , 
n.  4*  —  Billet  à  ordre,  n.  6.  ^-  Billet  an  x^ortear,  n.  a  ^-  Gontribntioiii 
indirectes,  n.  3.  —  Preuve ,  S  i  »  o-  17-  '•  t.  vi,  p.  ^iS;  t.  vu,  p.  5gZ; 

t.  VIII,  p. 4*4»  4*5,  4ï9t  4^>  i4M»4^7»  4^9»437»  43B»  44i>  44"  44®» 

45t,  i'fi,  49i>^^>  ^î  t-  >^>  P*  ^^f  i^^>  1^^*  1^9»  i33i  x35,  i53. 
JD.  t,  II ,  p.  .189. 

1327.  Lorsque  la  somme  exprimée  an  corps  de  l'acte  est  diffS* 
rente  de  celle  ei^primée  au  bon ,  l'obligation  est  présumée  n'être 
que  de  la  somme  moindre.;  lors  même  que  l'acte  ainsi  que  le  bon 
sqn%  écrits  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  s'est  obligé ,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel  côté  est  Terreur. 

.  Jlrgum.  ex  leg.  g,  et  le^.  34  ,^.  ae  regulis Jun's . 

'  9.  Oblig. ,  n.  746^,  747  »  74^*  '•  Acte  sous  seing-privé  ,  sect.  i ,  J  y, 
n.  1 1 ,  la.  «—  Tiers.  T.  t.  viii ,  p.  435.  9,  t.  ii ,  p.  189. 

1 328.  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  contre  les  tiers 
que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés ,  du  jour  de  la  mort  de  celui 
ou  de  l'un  de  cein  qui  les  ont  souscrits ,  ou  du  jour  où  leur  sub- 
stance est  constatée  dans  des  actes  dressés  par  des  officiers  publics , 
tels  que  procès-verbaux  de  scellé  ou  d'inventaire. 

'M.  Acte  sous  seing  prive ,  S  x,  n.  a.  T.  Acte  soàs  seing  privé,  sect.  i , 
i  ^,  n,  I  A  7.  -i-Date,  n;  a.  — »>  Tiers.  T.  t.  vu,  p.  102,  ïo3î  t.  viii, 
p.  3673377,  38a,  383,  388,  390^  404  ;  t.  x,  p.6ii,6x!i^  6x3.9.  t.  xr, 
P-  ^89., 

1 329.  Les  registres  des  mai*chands  ne  font  point ,  contre  les  per- 
sotines  non  marchandes ,  preuve  des  fournitures  qui  7  sont  por- 
tées, sauf  ce  qui.  sera  At  à  l'égard  du  serment.  [C.  i36l6s.  2toi , 
2272.  s=Co.  i3.  ) 

V.  Oblig. ,  n.  754»  755.  M.  Preuve,  sect.  a,  $  a ,  art.  a,  n.  5.  V.  Acte 
S0«8' seing  privé ,  sect.'  a ,  n.  x ,'  3  et  4*  V.  t.  vxix,  p.  546,  548,  58oi  t.  ix , 
p.  ao6^  X07,  x58;  t.X|  p.  .â3a«.9.  ti.  xi,  p*  19^ 

.  ".:1330.  Les  livres  des  marchands  font-  preuve  contre  eux  ;  mais 
o^oi  qui  en  veut  tirer  avantage ,  ne  peut  les  diviser  en  oe  qu'Hs 
contiennent  de  contraire  à  sa  prétention.  [G.  i35o.  =sGo.  12 
s.  84*  ] 

f^td,  DvMOViiH ,  ad  le^,  3  ,  Cod,  de  rAm  crédits ,  DôCtct,  ad  ieg-,  ^ , 
QhL  de  tnuniàçiionihm.  .  .  ... 

9.  Oblige ,  n.  768.  T.  t.  viii,  p  667  ,  58i.  9.  t.  11 ,  p.  190^     . 
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^331.  heê  tefpstwfiB  et  :papi«ts  domestiques  ne  font  point  on 
titre  pour  celui  qui  les  a  écrit&.  Usifopt  foi  contre  loi ,  i^.  dans 
tous  les  cas  où  ils  éooneent  fbnneUement  un  paiement  reçu;  2?. 
lorsqu'il»  contiennent  la«mention  eipresae  que  la  note  a  été- faîte 
pour  suppléer  le  défaut  du  titre  en  £iveui*  de  celuiiaUipiSofit  du- 
quel ils  énoncent  une  obligation.  (C.  i35o  s.]' 

Lég.  5  ;  Uf^.  6  ;  Ug.  7  ,  Cod.  de  prohtUionibus . 
Leg,  3x  ,ff,eod.  Ut, 

l^.  Oblig. ,  n.  769.  F.  Acte  sons  seing priré^  sect.  3,  n.  a  à  6.  —  Ser- 
ment^ fiect.  3,  S  ^>  n.  7.  T.  t.  vni,  p.  677  ,  58o,  584,  586.  11.  t.  11,  p,  190. 

1 332.  L'écriture  mise  par  le  créanciei*  à  \^  sujite ,  en  mai;ge  ou 
au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession  fait  foL, 
qpoiqu^  non  sigqé^  ni  datée  par  lui-,  lorsqu'elle  tçiid  à.  établir  la 
lib4i*ation  du  débiteur,. 

Il  en  est  de  même  de  l!écritui*e  mise  par  le  créanmw  au  dos»  ou 

en  mai^e,  ou  à  la  suite  du.  doubla  d'un  titi:e  ou.d'une  quittance, 

pourvu  que  ce  double  soit  entre  lesmainsdu  débiteur.  UC.  i35o  &•] 

P.  Oblig.  ,n.  760,761,  762^,7^.  V.  Acte  soa^  seing pm/ê ,  sect  4^ 
n.  1  a  2  y  3.  —  Gçpi^,  n..  1.  T.  t.  vjii,  j.  59i ,  5a4)  5a^y  s.  9.  t..ii^p.  191. 

^llh  — DfisTailks. 

1333.  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons  font  foi  entre 
les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi  les  fourni- 
tures qu'elles  font  ou  i^oivent  en  détail.  [C.  i35o  s.] 

P.  Oblig. ,  n.  765,  4'*  ^*  '*  Copie,  n.  i.  —  Taille.  T.  t.  viii ,  p.  592. 
D.  t.  II,  p.  191. 

J  IV.  -^  Des  Copies  des  Titres, 

1334.  Les  copies,  lorsque  le  titre  original  subsiste  ,  ne  &nt  foi 

que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre ,  dont  la  représentation  peut 

toujours  être  exigée.  [Pr.  839  s.  852  s.  ] 

P.  Oblig.,  n.  766,  i«r.  et  a*,  al.  P.  Copie,  n.  i.  T.  t.  vui,  p.  6i5 , 
635,  636,  661.  9.  t.  II  y  p.  192. 

1335.  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus,  les  copies  font  foi 
d'après  les  distinctions  suivantes  ; 

ip.  Les  grosses  qu.  premières  expéditions  font  la  même  foi  que 
ToriginaJ  :  il  en  e^t.de  même  des  copies  qui  ont  été  tirées  par  Taur 
tqiîté.  du  magistrat,  parties  présentes  ou  dûment  appelées,,  ou  de 
celles  qui  ont  été  tirées  en  présence  des  parties  et  de  leur  con$en- 
temént  réciproque. 

2^.  Les  copies  qui,  sans  l'autorité  du  magistrat,  on  sans  le  con- 
sentement des  paities ,  et  depuis  la  délivrance  des  grosses  ou  pre^- 
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mières  expéditions ,  auront  été  tii*ées  sur  la  minute  de  l'acte  par 
le  notaire  qui  4-a  i^u  »  ou  pai*  IHin  de  'ses  -auccesseiirs ,  ou  par 
officiers  publics  qui ,  en  cette  qualité ,  sont  dépositaires  des  mi- 
imtes ,  peuvent ,-  au  cas  de  perte  de  FtiriglDai  /  faire  ibi  quand  elles 
sontanciennes. 

Elles  sont  considérées  comme  anciennes  quand  elles  ont  plus 
de  trente  ans'; 

Si  elles  ont  moins  de  ti^ente  ans,  elles  ne  peuvent  servir  que 
de  commencement  depi-cfave  par  écrit. 

3*>.  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte  ne  l'auront 

pas  étë  par  le  notaire  qui  Va  reçu ,  ou  par  Tuo  de  ses  successeurs , 

.  ou  par  officiers  publics  qui ,  en  cette  qualité ,  sont  dépositaires  des 

mitinles  i  elles  ne  pourront  servir,  quelle  que  stiit  leur  aticienneté , 

que  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

4°.  Les  copies  de  copies  pourront  ^  suivant  les-  circonsU^nces , 
être  considéi^ées  oomniA  sim{Jes  rense^emec».  ^C  r347.'  =^  ^^' 

844  s.  852  s.  ] 

Ddmoulih,  in  antiq^Paris.  consuetudia: ,  $  H,^ûs.  i,,  »•.  37.— oLBt>aBST&B  ^ 
centur.  1 ,  chap.  60  ,  n.  5.  —  Ordonnance  de  1667,  tit.  la.  -*-  Dumoulin  , 
in  antiq,  Paris,  consuetudin.,  $  S ,  glos.  j  ,  n.  33  et^'i,  —  DoitOULlir ,  in  antiq. 
Paris,  coniuetudin.  ,i^,  glos,  i,  n.  48,  6a,  63,  64 ,  81 /8a  ef  83. 

P.  Oblig. ,  n.'^66,  3«.al.  ;  ^70,  771,77a.  K.  Preuve,  sect.  a,  $  a, 
art.  3,  Jk.  a.'l*.  Copie,  a.  a.  T.  t.viit,^  Goa,  6o3',  6ï6,*6i8,'Ga8,  6a4, 
Gaù,,  6a8 ,  639,  631 ,  635  à 637 ,  64a,  648^^60,  684;  t.  ix,  p.  ^it>8,  109, 
1 1 1 ,  X  x6.  D.  t.  Il ,  p.  19a ,  193. 

1336.  .La  transcription  d'un  aotemu'  \a&  registres  f|inbUo8  ne 
pouirra  servir «que^de  eomitieiioeokeDt'de *^rettTe>par  édhrit  ;>ct  (3 
faudra  néme  (pow*  iiela  > 

i*".  Qu'il  sait  eon^ant»  que  totites'hfsrmiiifuted'^âti 'notaire,  de 
Tannée  dans  laquelle  l'acte  paraît  avoir  "été  fait,  «ôiedt  perdWeS , 
ou  que  l'on  prouve  que  la.perte  de  la^nute  de  cet  acte  a  été  faite 
par  un  accident  particulier^ 

a<».  Qu'il  existe  un  -répertèineren  «règèe  d«i  notaire ,  qui  constate 
>que  Tacte  a  été  fait  à  la  tnéme  date. 

Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circonstances  la 
preuve  par  témoins  sera  admise.,  il  sera  nécessaire  ijuë  ceux  qui 
ont  été  témoins  de  Vacte,^s'il5  .existent «encore,  foieot  tsb tendus. 
[C.  1347.] 

Voy,  BoiCEAO  ,  Traité  de  la  preuve ,  part.  1 ,  chap.  xx. 
m^  :|)1i%atioDS  ,111:77a.  îF ,  Acte  notarié ,  $  7 ,  n.'  7-'*.'^.  Vili ,  p.  5^ , 
6671 1.  ix^.p.aD8>  xo9,.i;ii..à  Ji4^,'if6^  «i3ii9;t;  u;  p^^. 
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J  V.  —  Des  Actes  récognitifs  et  confirmâtes.  ' 

1337.  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la  représen- 
tation du  titre  prîmordial ,  à  moins  que  sa  teneur  n'y  soit  spécia- 
lement relatée. 

Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial ,  ou  ce 
qui  s'y  trouve  de  différent ,  n'a  aucun  effet. 

Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnaissances  conformes, 
soutenues  de  la  possession ,  et  dont  l'une  eût  trente  ans  de  date, 
le  ci'éancier  pourrait  être  dispensé  de  représenter  le  titre  primor- 
dial. [C.  2248,  2263.] 

DcMOcrLXir,  in  antiq,  Paris,  consuetuditi. ,  $  8,  gio$,  \  ,  n.  89  e<  90,  e<  S  18 
gios»  I ,  n.  19. 

P.  Oblig.,477)  778  à  780.  —  Constit.  de  rente,  n.  147  à  i53.  F. 
Aete  récognitif  et  confirmatif ,  S  1  >  &•  i  à  6.  —  Rente ,  sect.  a  ,  n.  7.  T. 
t.  VIII ,  p.  683 ,  686,  695 }  t.  X ,  p.  436  à  440-  ^*  ^*  (>  >  P*  ^94* 

1338.  L'acte  de  confirmation  ou  ratification  d'une  obligation 
contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en  nullité  ou  en  rescision , 
n'est  valable  que  lorsqu'on  y  trouve  la  substance  de  cette  obli- 
gation, la  mention  du  motif  de  l'action  en  rescision ,  et  l'intention 
de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action  est  fondée. 

A  défaut  d*acte  de  confirmation  ou  ratification,  il  suffit  que 
l'obligation  soit  exécutée  volontairement  «après  l'époque  à  laquelle 
l'obligation  pouvait  être  valablement  confii*mée  ou  ratifiée. 

La  confirmation ,  ratification  ,  ou  exécution  volontaire  dans  les 
formes  et  à  l'époque  déterminée  par  la  loi ,  emporte  la  renoncia- 
tion aux  moyens  et  exceptions 'que  l'on  pouvait  opposer  contre  cet 
acte ,  sans  préjudice  néanmoins  du  droit  des  tiers.  [G.  1 1 15 ,  1 120, 
1239 ,  i3 1  i ,  1998 ,  2o54  s.  ) 

Lêg.  i\leg,  I ,  Cad.  si  major  factus  ratum  kabuerit. 

teg.  Soiieg.  3 ,  S  1  «*  a,Jf.  de  minoribus  vigintiquinqm  annis. 

»,  Oblig. ,  n.  75.  M.  Conventions  matrimoniales,  S  i.  —-Lésion,  $  6. 

Ratification ,  n  5 ,  6 ,  8  et  9.  —  Xbid, ,  t.  xvii ,  n.  5  et  8  bis.  —  t.  xvii.  * 
Renonciation,  S  3,  n.  i.— Rescision,  n.  4— Autorisation  maritale,  sect.  9. 
—  Ibid  ,  t.  XVI.  —  Confirmation ,  n.  i ,  a.  1».  Acte  récognitif  et  confirmatif, 
S  a,  n.  a  à  6.  ^  Acte  sous  seing  privé,  sect.  1,  S  a,  n.  8,  9.  —Mandat, 
$a,n.a.  T.  t.  v  ,  p.  ao4 ,  ao5  ;  t.  vi ,  ï85,  188,  19S,  4i3,  4a3,6io:  t.  viii, 
p.  ao9,  an,  aia,  495,  498,  690  à  695,  698  à  703,  714,  715,  719,  731  » 
7aa,  7a3,73o.  0.  t.  11,  p.  i85,  186. 

1339.  Le  donateui*  ne  peut  réparer  par  aucun  acte  confirmfttif 
les  vices  d'unc^  donation  enti-e  vifs  ^  nulle  en  la  forme ,  il  faut 
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qu'elle  soit  refaîte  eD  la  forme  légale.  [G.  98 1  ,  94^  s.  1081  , 

1092]  (a). 

P.  Donat.  entre  vifs,  sect.  a,  art.  a,  $  9,  5«.  et  6«.  al.  M.  t.  xvii.  Ratifi- 
cation, n.  IX. — t.  X7II.  Testament,  sect.  a ,  $  5,  n.  3.  V.  Acte  récognitif  et 
confirmatif ^  S  ^,  n*  7* — Nnllitë,  S  a  >  n.  8.  T.  t.  t  ,  p.  204*  ^o5 ,  207  ;  t.  vijj, 
p.  7^8  à  ^So.  D.  t.  ji  9  p.  71  >  186. 

1340.  La  confirmation  ou  ratification ,  ou  exécution  yolontaii*e 

d'une  donation  par  les  héritiers  ou  ayant-cause  du  donateur,  après 

son  décès,  emporte  leur  renonciation  à  opposer  soit  les  vices  de 

forme,  soit  toute  autre  exception.  [G.  964]  (A)- 

M.  Testament,  sect.  a,  $  5.  —  Ibid. ,  t.  xvii.  F.  Acte  récognitif  et  con  • 
firmatif,  S  3>  x^*  7*  —  Don  matael  entre  époax,  n.  9  —  Erreur,  n.  6.  — 
Ifullité,  S  2 ,  n.  8.  T.  t.  v,  p.  180,  184,  ao5;  t.  vi ,  p.  70,  71;  t.  viu, 
p.  719,  73a.  D.  t.  II,  p-.  71,  186. 

SECTION  II.  —  De  la  Preu%^e  testimoniale. 

1 341 .  Il  doit  éti'e  passé  acte  devant  notaires  ou  sous  signature 
privée^  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  cent  cin- 
quante francs,  même  pour  dépôts  volontaires;  et  il  n'est  reçu  au- 
cune preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  ^ 
ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant ,  lors  ou  depuis 
les  actes ,  encore  qu*il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de 
cent  cinquante  francs.  [G.  1116,  i3i9  s.  i32!i  s.  1715,  i834y 
1923  s.  1985,  2074.  ] 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  rela* 
tives  au  commerce.  [Go*  4^  »  49>  109.] 

Ordonnance  de  Moulins,  art.  54  ;  Ordonnance  de  1667^  tit.  ao,  art.  a. 

V..  Oblig.,  u.  II,  i5,  401,  695,  7a3,  785  et  suiv.  K.  Preuve,  sect.  a  , 
S  3,  art.  I ,  .n.  3,  4,  7  >  18  *«,  a3 ,  07 ,  37  bis  y  1%,  Ibid. ,  t.  xvii ,  sect.  a, 
S  3,  art.  I ,  n.  a3,  a8  à  33.  —  t.  xvi.  Effet  rétroactif,  sect.  3 ,  S  8. — t.  xtii. 
Péremption,  sect.  i ,  S  ti,  n.  4>  9^- 1**  As.8urance  ,  S  4  f  n,  i  —Contrat  aléa- 
toire j  Si.  —  Enquête ,  princip. ,  n.  i.  —  Faux  incident,  S  2 ,  sur  Tart.  33) 
du  Code  de  procéd. ,  n.  a.  —  Ministère  public,  n.  6 ,  a^.  —  Mise  en  juge- 
ment, S  3,  n.  7. — Preuve,  S  i.— Testament,  n.  9,  10;  sect.  3,  S  i,  n.  7. 
T.  t.  vin,  p.  laa,  a68,  4^9;  t.  ix,  p.  ao,  a8,  aq,  33,47»  49>  243àa45, 
a47, 373 ,  395 ,  3o3,  3o5  à  307  ,  35a,  353, 367  ,  36o,  365  à  368;  t.  x,  p.  ia8 , 
406.  9.  t.  Il,  p.  194. 


(m)  C«tt«  diipoMlion ,  contraire  aax  priacipMdn  droit  eommun  ,  Leg.  a ,  Cbd.  comm.  éinàmnA; 
Ug4^  Cod.  de  nh.  alieru  mm  alienaïuL,  et  Ug.  i4 ,  Om4  de  donat.  itiU  vir.  et  mxor. ,  at  coofermc 
à  U  décifioD  da  TarticU  43,  «U  l'Oidomaance  d«  i<j3i. 

(b)  C«»l  «■«  appUcalioa  Aa  U  ousim*  de  droit  qui  rend  aoo  receraUe  à  appeler  d*one  Motmce , 
U  partie  tfû  j  a  acquiescé  ezprcssiniCBt  on  tacitemeot,  Leg.  S  y  Cod.  de  re  fudicat. ,  et  de 
la  règle  de  droit,  Leg.  60,  jff.  d*  reguL  jmr.  Ug.  5,  jff".  rat.  rem  haber.  et  de  ratihabip  et 
Ug.S6,j^.d*pidiç, 


3io  GQfiE  \GIYIL.  UVRE  UI. 

1342.  La  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas*  où  TactioB  coniwnt, 
outre  la  demande  du  capital ,  une  demande  d'intérêts  qui  ^  rtfonis 
aUiCapitaLy  excèdent  la  somme  de  oent  cinquante  <fi*ancs. 

'T.  Oblig. ,  Ti.  788.  M.  Vtenye ,  «cet.  a  ,  S  3  ,  «rt.  i ,  n.  17.  F.  Preuve, 
S  3,  n.  10.  T. t.  IX,  p.  39.  H.  t.  II,  p.  195. 

1 343.  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  cent  cinquante 

francs ,  ne  peut  plus  être  admis  à  la  preuve  testimoniale  ,  même 

en  restreignant  sa  demande  primitive. 

f^ojr.  Arrêt  du  17  décembre  i(>38 ,  rapporté  par  Bakdet  ,  Hy.  7,  chap.  46. 
P.  Oblig. ,  n.  789.  T.  t.  IX ,  p.  57',  59  à  61.  9.  t.  11 ,  p.  195. 

1344.  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d'une  somme 
même  moindre  de  cent  cinquante  (i*ancs ,  ne  peut  être  admise 
loi*sque  cette  somme  est  déclai*ée  être  le  restant  ou  faire  partie 
d'une  créance  plus  forte  qui  n'est  point  prouvée  par  écrit. 

yid,  Leg.  19  ,  S  I  tff,  dejurisdictione. 

9.  Oblig. ,  n.  789,  790^  791.  F.  Preuve,  $  ^,  n.  14.  V-  t.  ix,  p.  60  à 
68.9.  t.  1I4  p.  195. 

1 345.  Si  dans  la  même  instance  une  partie  fait  plusieurs  deman- 
des  dont  il  n'y  ait  point  de  titre  par  écrit ,  et  que  jointes  ensem- 
ble ,  elles  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante  francs ,  la  preuve 
par  témoins  n'en  peut  être  admise ,  encore  que  la  partie  allègue 
que  ces  créances  proviennent  de  différentes  causes ,  et  qu'elles  se 
soient  formées  en  différens  temps ,  si  ce  n'était  que  ces  droits  pro- 

.cédassent,  par  succession ,  donation  ou  autrement,  de  personnes 
différentes. 

i^'  1 1  >  #  de  jurisdictione,  —  Ordouutnce  de  1667 ,  lit.  ao ,  art.  5. 
L^.   lQ,ff-  de  appeilationibiu. 

9.  Oblig. ,  n.  79a.  P.  Preuve.,  S  i,  n.  la.  T.  t.  ix,  p.  71,  78,  74*  *• 
t.. II ,  p.  195. 

1 346.  Toutes  les  demandes ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  qui  ne 
seront  pas  entièrement  ju^ifîées  par  écrit ,  seront  formées  pai*  un 
même  exploit ,  après  lequel  les  autres  demandes  dont  il  n'y  aura 
point  de  preuves  par  écrit  ne  seront  pas  reçues. 

Ordonnance  de  1667 ,  tit.  ao ,  art.  6. 

P.  Preuve,  S  i,n.  i3,3o.  T.  t.  ix,  p.  7a,  74,  372.  ».'t.-ii,p.  196, 

1347.  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception  lorsqu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  ,par  écrit. 

On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  edt  émané  de  celui  cen- 
tre lequel  la  demande  est  formée  ;  ou  de  celui  qu'il  représente  ,  et 
qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué.  [  C.  j32o,  i335  s.  ] 

Ordonnance  de  1667,  tit  ao,  art.  3.  Dartt  sur  Boiceau.  Tiaité  de  la 
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preore  par  témoins ,  seconde  part.  ,  chap.  i  ;  et  Moehac  ,  ad  Ug.  6,ff,  de 
nu\  crtdit» 

P.  Ob%.,  n.  785 , 6«.  et  7«.  al.  ;  SoaàSog.  M.  Commencement  de  preuye. 
—  Interpellation,  n.a.  -^Lettre,  n*.6.  —  Ibidi  t.  x»I^  n.  6  et  7.  ».  Acte 
soas  seing  privé,  sect.  i^  S.  3»  n.  n  ^t  iS..—  Assarano^,  S  4»  *^"  '•  ""  ^^' 
pôt ,  sect.  1,  S  1,  n.  a.  —  Ministère  public  ,  n.  6,  a°.  —  Preuve  ,  S  i»  n.  6^ 
i5  à  18  et  33  bis.  —  Vente ,  sect.  1 ,  S  3,  n.  3.  T.  t.  v ,  p.  S^  \  t.  vm  , 
p.  423',  4^6,  430,  435,  4-71 ,  478,  479,  5ao,  549,  55o,  6a8;  t.  ix,  p.  8a, 
94)  lott,  io3.  io5,  117,  X19,  lai,  129,  i55, 167,  i58,  193,  194»  ^i9>  ^^7» 
36i  ;  t.  X ,  p.  5a  1,  5a6. 9. 1. 11  ^  p.  196. 

1346.  Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les  Tois  qu'il  n'a 
pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale 
de  l'obligation  qui  a  été  contractée  envers  lui. 

Cette  seconde  exception  s'applique , 

1°.  Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats  et  des  délits 
ou  quasi- délits  ;  [C.  1870  s.  1882  s.  ] 

2**.  Aux.  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie ,  ruine ,  tu- 
multe ou  naufrage,  et  à  ceux  faits  par  les  voyageurs  en  logeant 
dans  une  hôtellerie ,  le  tout  suivant  la  qualité  des  personnes  et  les 
oirconstances  du  fait;  [  G.  -1949  s.  ] 

3®.  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'aocidens  imprévus-,  où 
l'on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit; 

4^.  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qpl.lui  servait  de 
preuve  littérale,  par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  et,  résultant 
d'une  force  majeure. 

Ordonnance  de  1667,  tit.  ao,  art.  3.  et  4.  Lu'aEsTa^^.  centur*  1,  <i).  6a» 
n.  to.  MoaiiAG.  ad  Ug,  5,  Cbcif.  defide  in$trumentorum,  Leg,  6,  Cod,  de  pi" 
gnorat,  aet.  Leg,  a3  yff,  de  regul.  Jur.  Leg.  5  et  6 ,  Cod.  defide  instnunentor, 
Voy,  BoicEAU  sur  Divtt,  Traité  de  la  preuve  par  ténimns ,  chap.  i5^  et  TÉ-- 
dil  de  Henry,  III y  dç  i£|8o,  art.  ^9^  lapporté'par  Lepabstse  ,  Gentnr.  i , 
di.  60. 

^.Oblig. ,  n.  785-,  8*.  et  9«.  al.;  810  à  816. F.  Dépôt,  seet.  i,  S  >>  n.  a, 
S  a ,  n.  4'  -*^  Mise  en  ju^ment ,  S  3 ,  ni  7.  -^  Prenve,  S  i>  n-  6,  et  ao  à  33. 
T.  t.  V,  p.  6a5 ;  t.  viii,  p  617,  6a5;  t.  ix,  p.^,  ad5,a36,a38,  a6o,a6i,. 
269, 3oi ,  3o3,  307,  3o8v  3io  à  3i4 ,  3i6>  3aa  ,  3aS ,  837  y  3a8 ,  33i ,  334  > 
349»  349,  397;:D.  Lu,  pu  1964  t.  III,  p.aift. 

sBOTieir  III-.  —  Dts  Présomptions, 

1 349.  Les  présomptions  sont  des  conséquences  que  là  loi  ou  le 
magistrat  tire  d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu. 

Gojis  ,  in  paratiU.  ad  tiU  ,  Cad:  de  probat. 

W,  Oblig. ,  n.  840.  T.  t.  ix,  p.  8a,  i3i,ai4.  ».  tt  n  ,  p.  196.. 
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$  I.  —  Des  Présomptions  établies  par  la  loi. 

1 350.  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée  par  une 
loi  spéciale  à  certains  actes  ou  à  certains  faits  :  tels  sont ,  [  G.  553, 
653,  729  s.  i334s.  i5a5,  iSôg.  ] 

1^.  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls,  comme  présumés  faits  en 
fraude  de  ses  dispositions,  d'après  leur  seule  qualité;  (G.  911 , 
1099  s.  ] 

2°.  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  libéra- 
tion résulter  de  certaines  circonstances  déterminées;  [G.  i33os. 
i333,  1908.  ] 

3<*.  L'autorité  que  la  loi  atti*ibue  à  la  chose  jug^; 

4*".  La  force  que  la  loi  attache  à  Taveu  de  la  partie  ou  à  son 
serment.  [G.  i356  s.  1 

Meicochius,  Tractât,  de  prœsumptionibus ^  iib,  i,  fuœst.  3.  Leg'  a>  S  1  ; 
ieg.  M'  ff'  ^  pactis.  Leg,  3,  Cod.  d*  apochis publicis .  Leg.  a5,^.  de  ttaim 
hominum.  Leg.  Q07  ,ff.  dertguUsjuris. 

F.  Obîig. ,  n.  676,  677,  840  à  843,  846 ,  8^7,  85i,  85a ,  861,  864 ,  886.  — 
Gont.  de  Louaj^e,  n.  179,  180,  i8a ,  i84- 1^.  Notaire,  sect.  6,  n.  4  ^'<'  ~ 
Présomption  ,  S  i.  —  Tierce-opposition^  S  ^-  V- 1.  x,'  p.  4^>  49>  60,  86, 
87,  88  ,  aa6.  9.  t.  11,  p.  196,  197.  Pu.  t.  iv,  n.  i56i. 

1 351 .  L'autonté  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui 
a  fait  l'objet  du  jugement.  Il  faut  que  la  chose  demandée  soit  la 
même  ;  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause  ;  que  la  de- 
mande soit  entre  les  mêmes  parties ,  et  formée  par  elles  et  contre 
elles  en  la  même  qualité.  [  C\o5i ,  2o56.  =  Pr.  47B.  ] 

Leg.  i3 ,  ef  leg,  14  tff.  de  exceplione  reijudicatœ, 

P.Oblig.  ,0.889,  «9»»  89^^*893.  895,897a  90Q,  904,  908,  909.  K. 
Ghosç  jugée ,  S  3  à  i3  ;  i5  à  18 ,  ao  ,  a i  ;  Ibid.  t.  xv,  S  1 1  hit.  —  Ibid,  t.  xvi, 
S  1  bis  ,  i^.  et  a».  ;  %  i5.  — Consort,  n.  1.  —  t.  xrit.  Ordre  de  créanciers, 
S  8.  — Paiement  ,11.  14.  — t.  xyu.  Question  d'étal,  S  a;  S  3,  art.  1 ,  art.  a, 
art.  3.  —  Testament,  sect.  i,  S  1  >  art.  i,  n.  3.  — Ibid.  t.  xvii ,  sect.  1,  S  i> 
art.  I,  n.  3  ;  sect.  a,  5  6,  art  i.  F.  Acquiescement,  n.  i3.  —Chose jugée. 
—  Délaissement  par  hypothèque ,  n.  5.  —  Donation  entre  vifs,  sect.  i  >  S  3> 
n.  4-  —  Exception,  S  4i  n-  2.  — Hypothèque,  sect.  a,  S  a,  n.  6;  sect.  3  , 
n.  5.  —  Notaire ,  sect.  6,  n.  4  bis.  —  Présomption,  $  1.  —  Traité  politi> 
que.  T.  t.  VIII,  p.  35,40,  55,  64,  70,  78,  363,364,  4o4i  t.  x,  p.  198, 
ai3,  aa6,  a63,  a66,  3a5à  3a8,  34a,  343,  347,  348,  35a,  369.  ».  t.  11, 
p.  197.  Pa.  t.  III ,  n.  1369;  t.  V,  n.  a3o6. 

1352.  La  présomption  légale  dispense  de  toute  preuve  celui  au 
profit  duquel  elle  existe. 

Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de  la  loi, 
lorsque,  sur  le  fondement  de  cette  présomption  ,  elle  annule  cer- 


TITRE  III.  ^  Des  CùtUraU  ou  ObUgalions  corweni.  Si 3 
taÎDs  actes  ou  dénie  Tacttoii  en  justiœ ,  à  moins  qu'elle  n'ait  ré- 
servé la  preuve  contraire ,  et  sauf  ce  qui  scfra  dit  sur  ie  serment  et 
Faveu  judiciaires.  [G.  t354s.  ] 

.  AlEirocJilus,  Tractât,  de prœsumptionihus ,  Uh.  i^quœst.  3. 
V.  Oblig.  ,n.  841  à  843  ;  886  à  888.  T.  ÂvanUge  indirect ,  n.  3.  —  No- 
taire ,  scct.  6  ,  n.  4  ^w.  —  Présomption^  S  i .  T.  t.  vi ,  p.  49,  38^  ;  t.  viii, 
p.  18,  36i,  370;  t.  tx,  p.  59^  12g  k  îSi,  i34,  14^»  i43,  i5a^  270,  4^^* 
t.  x,p.  5o,  59,61,64,66,  67,69,  73,76,78,  7^,  84,85,  Ï08,  aa6. 9. 
t.  u,p.  197. 

S  II.  —  Des  Présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi. 

1353.  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  pi^rlaloi, 
sont  abandonnées  aux  lumières  et  à  la  prudence  du  magisti*at, 
qui  ne  doit  admettre  que  des  présomptions  graves ,  précises  et 
concordantes,  et  dans  les  cas  seulement  où  la  loi  admet  les  preu- 
ves testimoniales ,  à  moins  que  Tacte  ne  soit  attaqué  pour  cause 
de  fraude  ou  de  dol.  [G.  1 1 16 ,  i34i  s.  ] 

V.  Oblig. ,  n.  849,  1*'.  al.  M.  t.  xvn.  Présomption,  I  4>  ^*  ^*  V*  Acte 
sous  seing  privé,  sect.  1,  S  3,  n.  11.  Contrat,  aléatoire.  Si*  —  Enquête, 
sect.  I ,  S  I»  i^*  3>  Faillite  et  banqueroate,  i  7,  n.  8.  : —  Hypothèque ,  sect. 
3 ,  n.  5.  —  Lettre  de  change ,  sect.  4  >  S  3 ,  n.  2.  —  Présomption ,  S  a.  — 
Preuve,  S  i>  Q-  6,  3a  ,  33,  33  bis,  —  Rente,  sect.  i,  n.  i5.  — <-  Serment , 
sect»  3,  S  2»  n.  7.  —  Usure,  n.  3  et  5.  ^,  t.  $,  p.  88;  t.  vu ,  p.  ^02,  41^* 
t*.  VIII,  p.  408, 4^3, 435, 478»  4^'>  ^>  ^1^9  ^3^>  ^>  ^*  ^^9  f-  ^M»  3^> 
3i3,  340,  49>  9  49^ >  49^ >  ^^*  ^'  ^>  P*^*^  3i,  5a3,526. 9. 1. 11,  p.  196, 
»97- 

^EGTioif  .IV.  —  De  VA^^eu  de  la  Partie, 

1354.  L'aveu  qui  est  opposé  à  une  partie ,  est  ou  eitrajudiçiaire 
ou  judiciaire. 

T.  t.  x,,p.  383. 3>.  t.  IX ,  p.  197. 

1355.  L'allégation  d'un  aveu  extrajudiciaire  purement  verbal 
est  inutile  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  demande  dont  la  preuve 
testimoniale  nç  serait  point  admissible. 

V.  Oblig. ,  n.  836,  83?,  838.  r .  A^^cfu ,  n.  1 .  T.  t.  rx ,  p.  3g6  ;  t.  s ,  p.  406, 
407.9.  t.  II,  p.  198. 

1 356.  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait  en  justice  la 
partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial  ; 

Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait.  [G.  i35o,  i352.  ) 

Il  ne  peut  être  divisé  contre  lai. 

Il  ne  peut  être  révoqué,  à  moins  qu'on  ne  proUTeqi^il  a  été  la 
suite  d'une  erreur  de  fait.  H  ne  pourrait  être  révoqué  sous  pré?» 
jtMte  d'une  eiTeur  de  dmit.  (C^  i  log  «,  ss^Pr.  S52s.  ] 
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V.  ObJi|f.»ii.»aSi  àa34,  goo,  99t.. M.  CioniMiMa,  n,  Sp«^Uaotei.iu4. 
—  Preuve,  scct.  2 ,  $  1,  n.  3.  —  Ibid.  t.  xvii ,  çect.  a ,  S  1 9  n»  5  ^  G.  V. 
Aveu,  n.  2  à  5.  — Copie ,  n.  i.  — Erreur,  n.  10.  — Interrogatoire  surfaits 
et  articles ,  n.  la.  —  Serment ,  sèct.  3 ,  S  x ,  «•  5,  — Testament ,  sect.  3 , 
11,  n.  ft.  T.  t.x,p.  383,  3g6,  404,414,  416,  444  à  446 ,  449 ,  607  ;  t,  xi , 
p.  79».  t.  II,  p.  198. 

ftECTioH  T.  —  Du  Serment,     . 

1357.  Le  serment  judiciaire  est  de  deux  espèces  ; 

1®.  Celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour  en  faire  dépendre 
le  jugement  de  la  cause  :  il  est  appelé  décisoire;  [C  i358.3 

i*».  Celui  qur  est  déféré  d'office  par  le  juge  à  Tune  ou  à  Tautre 
des  parties.  [G,  i366  s.  1715  s.  19^4»  ^175.  =  Pr,  5S,  126  s. 
io35^  =r  Co.  17:  =  P.  366.1 

Fid.  tit.ff,  de  jurejurando ^  *'"'•#•  4^  '»  iitoft.juraiuloi  et  tit,  Cod*^  9fbu» 
ertditis  et  dêjurejwandc. 

V.  Oblig.  •  n.  91 1,  91a.  r.  Bminète ,  àect  i>  S  4»  ^  ^^*^  Scmfernt,  icot.  3. 
T.;t.  X ,  f .  471^  3D'  t*  iiyp.  J9$. 

$  I.  —  Du  Serment  dicisoire*  - 

'  1 3SB.  Le  Mrment  déèisoîre  peut  être  déieré  sur  quelque  espèqe 
de  contestatioD  que  ce. soit.  (G.  i36e  s,  :2275.  =Pr*  55,  i^  s. 
io35.  ==  P.  iSô.  J  j  » 

X^.  34  tff-  dejurejurando. 

V.Dblig. ,  n.  i5,  a*,  al.  ;  913.  M.  Sennent,  S  3  ,  n.  a ,  3.  — Ibid,  t.  xvii, 
|a,  irt.  s  ,11.  a/  »^.  Serment,  sect.  S,  $  i.  T.  t.  x,  pi  4^>  W>  4*9-  '^- 
t.ii,p.  S99. 

1 359.  Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel  à  la  partie 
à  laquéUe  on  le  défère.  [C.  i362.  ] 

Paul.  Sentent. ,  lib.  a ,  tit.  i,  S  4.  r-  Ifg-  ^^î  iftXff.^  jur^wrm^do. 
'^^»  fi ,'  S  3  iff.  de  à^tione  rerum'  intatarum,  -^ 

JlrgÊUft^i  eoe  A^.  4^  ,ff,  >  dereguHsjUris. 
V.  Oblige,  a.  9i3,  3».  al.$9«5.rT.  U%<t  p*<43o,*.9it>  U'ip..t99.  n. 

1360.  Il  jpi»i«:dtïe<léltéréen  tout  ëlat  de  dàuM^v  ^  entxitt'e  qu'il 
n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de  b  demandé  dïr'de 
i'qiK»f«ioii5MBilaq«die  â  est  provoqué.  fC.  i347»  <^*  )' 

£c;gr>>  34»  S  6;  %.  W;  %.  36,  ^.  de  jurtpoymdé.  Lgjf.H/Cod:  éerg^m 


prenre  iuit  niccMaire  poar  qnej«  dMnandcKr  fAt  reccTablc  k  déférer  le  «701011.   FirV.  Gto4S    md 
leg.  3  ,  Cad.  Je  rebtuereditù  et  dt  jurejumnJo.  MASC^nbut ,  de  probat,  €OneUu.  957. 


-  TITRE  III.  ^  'Dés 'Contran  oitWbUgations  coincent.     3iS 

9,t«siv.p.  X99. 

1361.  Celui  auquel  lé  sermeot  êst)dëCére ,  qm  <it  refuse  ou  oe 
cousent  pas  À  leb  inférer  à  ^on-adUoeisaôre,  QU'l!aidiveriaire<«à  qui  il 
a.  été  référé  et  qui  le^refuse ,  doit  succomber  daps  sa  demandé  ou 
daussoDieKceplioQ.  [G.  i35a,  i368. >  •  *  ..    i      . 

Leg.  34^  S  6  0f  7  ;  ^.  38  f  Jf.  dejurejurando.  Leg,  ^,Cod-  de- rébus  créditis 
et  dejurejurando.  '         »     " 

V.  Oblig. ,  n.  916.  M.  t  xvii.  Sermeiit ,  S  ^  >  a^-  ^  >  i^-  ^-  V^*  Gdnçiliation, 
5  6^,  n.  i!K.  T.  t.  X,  ^. 47a,  47^  >  479-^- ^- "  '  P-  ^99' 

1362.  Le  serment  ne  peut  être  référé  quand  le  fait  qui  eo',eat 
l'objet  n'est  point  celui  dçis  à^\ï\  parties,. i^ais  est  purement  per- 
sonnel à  celui. auquel  le  serment  avait  été  déféré.  (G.  i359.] 

Pàui.,  seMier^t,,  uk  ,2,,  Ut,  1 ,  S  4*  ^'-*  ^-  34^  S*  1  ^^  j.ff.»4èfm^wnmd9. 
Leff.^i,S,^,ff,  eUaçCtonererumamofwrum, 
#.  Obiiç. ,  n.  916,  a«.  aî.  X.  t.  x  ,  y.  479-  9- 1.  n  jjf.J^,^  '     , 

f'  1363.  Locsque  le  ^iweot  déférémi  réieréiLé«éfait>T'ad<i^r- 
saire.  n'est  point  j^ecevable  à  en.prquver  La  fausseté.,  [G^i 35b, 
i352. ] 

Leg,  3;  leg,  5,o$  ii;  leg.  9^  S  1  ,Jf.  de  jurefiirand^,  Leg,  i ,  Cod.  dt're^s 
créditis  -^t  dejurejwrando^  JLeg,  i  tff*  quorum  xmm  açêfo  jma  datsfr.  'JLeg.'  i5^ 
Jf.  de  exceptionihus  et  prœscriptionibus. 

f^  Qblig.«n.  174»  9'«>aU;676,.9P^  at»)  916»  6*.  à  ii.«i  al,  H.  Affimiatioo, 
II,  7.  r«Sennent^^9ect,  3, .5.?,  q.  ^qà^».  T-. t.  x^  {»,,493»,4[4/£kh>.  O. 
t.  u,p.  199- 

,..  1364.  La.pertieqpi/a^iéf^ré  ou.référéie  seraient,  ne  peilt  plus 
se  rétracter  Lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  bm  ce 
serment' 

*  ■ 

.  -Lêg.ù  ;  Itg.g  9  f- 1  ,iffi  dbjur^urtmdo:  Meg.  1,1.,  Cod.d/^f^He  crtdiHi  kl  de 
jwrejunuuio. 

V.  ObHg. ,  u.  916,  i!l«.  à  14®.  al.  M.  t.  XVII.  Ser^)ent^  S,  3»  art.^  n-^a. 
V.  Serment,  serct.  3  »  $  i  ^  n.  164  18.  T.  t,^x ,  J^-  47i^f  493>  9i-  t.  ilvi^^  J^. 

1365-  Le-seroieill  fait  iie>£nri«e>pre«ite 'qu'au  prdfit  dé  celui  i^ui 
l'a.dé&ri$  ou  contre,  lui ,  et  au  profit  de  ses  bâstiieî^'et  ay^nt- 
oau^e^,  ou  contre  eu^ 

Néanmoiiis  le  seement  déféré  par  l'uni  des' créàndéi-ff  solidaires 
au  débiteur  ne  libère  oelui-d  que' pour  la  part  de  ee^  créancier?,' 

Le  serment:  déféré  au  débiteup  plînoipïd  fibèreiéf^aleilient  les 
doutions; 

.MnMtéwé  à.L'ua»dei«déhiléun.«0lidairaft.fNI^^  am^eMMBi- 
teurs.  •      •     *  ' 

;  6t  celui. dffiéréi  k  lA>QUitkm>pr«ûte  a»  dfibileiii^  fnmàjpÊàd     -  > 

4o» 


3î6  CODE  CIVIL.  LlV»E  Ilir 

Dans  CCS  deux  derniers  cas ,  le  serment  du  éodAitetir  sofidjtfrè 
ou  de  la  caution  ne  profite  aux  autres  codébiteurs  ou  du  débiteur 
principal  que  lorsqu'il  a  été  défêré  sur  la  dette ,  et  non  sur  le  fliit 
ifi  la.  soUdantéou.ducwtîoHBeiDent.  [C.  1918  &  1208  s.  .12^7, 

^4  54  3  '         ■  .       •  -     T 

Argum.  e*  leg,  27,  $  ^,ff.depaetis,  Leg.  I ,  Ccd^res-interaUomaeta,  Leg»,  3, 
%^9  ff»  dejwrejurando, 

Contr,  Leg,  a8 ;  Ug.  37 , Jf.  dé  Jm^'utanAf.  L9g,  iê,Si,ff^  dejurejuramdo, 
Leg,  39,  S  X  ;  /<y.  4^  ,  S  I  ,  Jf.  dejur^wrando, 

9,  Ôblig.^  n.  917,  919.  JP.  Serment,  sect.  3,  S  i,  n.  5,  1^,  — Solida- 
rité, S  X  >  n.  4.  T.  t.  X,  p.  5o3  à  5o5.  B.  t.  it,  p.  x4o»  x4^»  *^'  '99î  ^-  *"* 
p.  14G.  ' 

J  II.  —  Du  Serment  déféré  d'office. 

1 366.,  Le  juge  peut  déférer  à  Tune  des  parties  le  serinent ,  ou 
pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause,  ou  seulement  pour 
déterminer  le  montant  de  la  condamùation.  [C.  1829^  i369, 
1716,  1781,  1924- =  Pi'«  laos.  =  Co.  17, 1 

lé$g.  %ii  ff,  de  jÊireJurando,  Leg.  3 ,  Cod.  de  rehms  ereditis  et  de  jureju- 
rgndo. 

P.  Oblig, ,  n.  9M,  928.  M.  Afiirination ,  n.  7.  -*  Serment,  S  a,  art.  a, 
n.  7.  T.  finqaête»  sect.  x,  5  4i  n.  a.  —  Serment  «  tect.  3,  $  a.  9.1.  tr, 
P-  «99- 

.1367.  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le  serment,  soit  sur 4a 
demande,  soit  sur  l'exception  qui  y  estt>pposée,  que  sous  les  deux' 
conditions  suivantes  :  il  faut ,  *     ' 

1°.  Que  la  demande  oti  l'exception  ne  soit  pas  pletnement  jiK- 
tiÇée;  • 

a**.  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuve. 

Hors  ces  deux  cas ,  le  juge  doit  ou  adjuger  ou  rejeter  purement 
et  simplement  la  demande) 

^^-  ^^  iff-  dejwrejurando.  Vihhius^  ielect,  quœst.  i ,  i>.  44* 
3^.  Oblig.;  n.  gaS,  3«.  à  ^.  al.  ;  934*  i*'*  et  9*.  al.  ;  giS.  M.  Serment , 
S  a ,  art.  a,  n.  4  ,  5 ,  6.  F.  Acte  aoas  seing  privé ,  sect.  1 ,  S 3 ,  n.  xi  ;  sect.  a , 
n,  3,-*- Serment,  ftect.  3,  S  3.».  t.  vuij,jp.  47S,^a,.ï5ft^„549^fag^;-^.  «, 
p.  5x3  ,  5x6,  5i8*5i9,  5a6,  53a.  O.  t.  11,  p.  aoo.  ,      .,     , 

1368.  Le  serment  déféné  d'office  pai*  le  jiigQ  à  l'une  d^  partie , 
ne  peut  être  par  elle  référé  à  l'autre.  [C.  i36i.] 

3P.  ObJ[ig. ,  n.  999*  F.  Serment ,  sect.  3 ,  S  a ,  n.  xo.  JD,  t.  n ,  p.  aoo* 

1369.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée,  ne  j^t 
être  déféré  peut*  le  juge  au  demandeur  que  lorsqu'il  est  d'aitfeurs 
impossible  de  constater  autrement  cette  valeur. 

Le  juge  doit  même,  'en ce  cas,  détettiiitie#  la  sommcf  jusqu'à 


TITRE  nr,  —  Epffigemms  sa^s  coin^ention,  Sij 
doncurrence  de  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  ser- 
inça;t,.[Pr.  120  s.] 

^r«  ^*#  ^  JHdiqiU.  leg.  1 1  leg,  4,  $%i  leg.  5  ,  S  lei^ ,  Jf.  de  in  Utem 
Ji^nmdo, 

V.  Oblig. ,  n.  qBi  ,  93a ,  3^.  à  5".  al.  M.  Serment  en  plaids,  n*.  d  et  9i 
V.  Serment,  sect.  3 ,  S  2  ,  n.  i3  à  18.  T.  t.  x ,  p.  554^  558,  565;  t.  xt, 

TITRE  QUATRIÈME. 
Z?e^  Engagèniens  qui  se  forment  sans  conventiony  ' 

(Décrété  le  9  février  1804.  Promalçné  le  19  du  même  mois.  ) 

1370.  Gertaips  engagemens  se  forment  sans  qu'il  intervienne 
aucune  convention ,  ni  de  la  part*^  de  celui  qui  s'oblige ,  ni  de  la 
part  de  celui  envers  lequel  il  est  obligé. 

Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi  \  les  autres  naissent 
d'oD  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  oblige. 

Les  premiers  sont  les  engagemens  formés  involontairement  y  tels 
que  ceux  entre  propriétaires  voisins ,  ou  ceux  des  tuteurs  et  des 
autres  administrateurs  qui  ne  peuvent  refuser ia  fonction  qui  leur 
est  déférée.  ' 

Ije&  exigagemens  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se 
trouve  obligé,  résultent, ou  des  quasi-contrats >  ou  des  délits  ou 
quasi-délits;  ils  font  la  matière  du  présent  titre.  [G.  1371  s.  i38a  s.  ] 

Z^.  S,Jl.  dtçtbiigationibuif  ttaclùfnibus, 

V.  Oblig. ,  n.  ii3,  l'r.  al.;  114»  ia3.  — Introd.  génér.  anx  Gottt. , 
n.  xi3^  117.  T.  Qaasi-contraty  n.  i.  T.  t.  xi^  p.  3,  6,  9,  la^  i3,  i5,  16. 
9.  t.  t,  p.  116 ;  t.  II,  p.  117;  t.  III,  p.  aai. 

CHAPITRE  !•'. 

ni8  <2trÀSi-<i6iiTaATS.>  -> 

1571.  Les  quasiKsontrats  flovt  les  faits  purement  voiontalres  de 
l'homme ,  dont  il  résulte  un  eiâgagehient  quelconque  etavers  un 
tiei's ,  et  quelquefois  un  engagement  récq>FOque  des  deux  parties. 

Insiiua.  de  ohligatiônihui  quœ  ex  eontractunascwêtur, 

P.Oblig.,11.  lia,  i«r.al.;  ii5.  —  Introd.  génér.aax  Goût.,  n.  xi5.  7. 
Quasi-contrat,  n.  x ,  a,  8, 9.  T.  t.  u,  ]p*  a5,  26,  a8,  35,  38.  O.  t.  m, 
p.  2a  1. 

1 372.  Lorsque  volontairement  on  gère  TaiFaire  d'auti*ui ,  soit 
qua  le  propxiétairQ  çg^i^isse.  la  gçstiop  ^  .soit  qu'il  l'ignore ,  celui 


3i8  COUB  CiVIL^  MVRE  UI. 

qui  gère  contracte  Vw^tgamentimite  de  oonthiuer  k  gestkMt'qofll 
a  commencée,  et  de  l'achever  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soîten 
état  d'y  pour\'oir  lui-même  ;  il  doit  se  charger  ^akmeùt  de  toutes 
les  dépendances  de  cette  même  affaire.  ' 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'yn  man- 
dat exprès  que  lui  aurait  donné  le  propriétaire.  (C*  19S4  ^  'QP'  *• 
2007. 1 

Ifutitut. ,$  i,dè ohBgipiiimîbmfqmœ  tx thUcto  muamtyr.  Leg.  1 1 ,*ff.  de »e- 
fgotiis  gestit.  Leg,  ao,  Cod,  eod.  tii.  Leg,  a4>  f^-  deutwii, 

9.  Oblif;.  »n.  ii3.  4*.  a^*  «  ii^>  si«.  al.  •»  Mandât ,  n.  ^,  tC^^X*)^, 
1^9  199  à  217. 7,  Hospice ,  sect.  1 ,  S  3 »  a.  7.  -«  QoaH^'Contrat ,  m  3 ,  4 > 
9,  10.  T.  t.  XI,  p.  34»  36,  38  à  4i>  1^*  t.  m ,  p.  aaa. 

1373.  Il  est  obligé  de  oontinuer  sa  gestion ,  encore  que  le  aftat- 
tre  .vienne  à  xnç^rir  «vaiwt  que  l'affaire  soit  oonsonmée ,  jusqu'à 
oe  que  Théri^r  ait  pu  ei^  prendre  la  direction. 

Leg,  3^  m  pr.  ,et  %^.  Leg,  \i ,  S  uUm,  tig*  air«  S  a»#  df.^egoimg^u's. 
W*  Quasi-contrat ,  n.  5.  T.  t..xi  ^p.  4^*  ^»  ^-  ">  >  P<  ^^• 

1374.  Il  est  tenu  d'apporter  à. la  gestion  de  l'aAmt  4lMis  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Néanmoins  les  circonstances  qui*  l'ont  conduit  à  se  diai)ger  de 
l'affûrei  peuvent  aotoriser  le  juge  à  modéi^er  les  <  dommages  et  in* 
téréts  qui  résulteront  des  fautes  ou  de  la  négligence  d»  g^rafit. 
[C.  1146.  s.] 

Leg.  Wyff.  de  mgotih  gettU,  Leg,  3,  S9,#-  ^od.  Ut, 
V.  Mandat,  o.  ao8  à  an.  V.  Qnasirooixtrat,  n.  5.  T.  t.  «1 ,  p.  4^»  Sfi.  H. 
t.  III,  p.  aaa.  Va.  t.  m,  n.  t5o4- 

1 375.  Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée ,  doit  rem* 
plir  les  engagemens  que  le  gèrent  a  contractés  en  son  nom ,  Tin^- 
demniser  de  tous  les  engagemens  personnels  qu'il  â  pris ,  et  Jui 
rembourser  toutes  les  dépensas  utiles  on  nécessaires  qu*il  a  fûtes* 

.  iC.  1993  s,] 

£«^.  a  et  3  ;  Ug,  10 ,  in  pr,  >•  et  %  ai  Leg^  aa  ;  hg,  ^')  et  ^  ,ff,  de  negûtiis 
gettit  (a). 

9,  Oblif.,  D.  ii3,  4*.  aU  ;  au  ti5,  an.  al.  -r-  Mandela  n;.  16},  a*,  al.  -, 
n.  19a,  Il<r.  a|.  ;  n^  199»  219  à  aai,  3a4>  a^.  V^X^itainit  d«.B«vire, 
$  5 ,  n.  3.  —  Qaa«i<09U»Jtt  n-  .7  et.9.  ».  t.  xi ,  p.  10,  64.  I>.  t.  m, p.  Ma, 
aa3.  Va.  t.  ▼ ,  n.  a6a6. 

.  1376.  Celui  qui  reçoit  par  eirenr  ou  sciemment  ce  qui  ne  tw 


(«)  QwelUa  M>al  l«s  iflipmM»  aiocMÛra  ?  Fi4,  teg,  i ,  $  i  «|$  alfi'iR.  Leg,  •  d  l^Jf.  dt  «m- 
ptiuis  in  fêâ  dmlAlesfiteîU,  Lêg,  ^^^gflât  NiSoiaii  j^nî^dMÎww. 

QiicUm  Mmt  toi  ÎMpcwM  utile»?  Vti,  Leg,  79 *  S  >  t  JF^  «"^  »«rionun  ligniJkMione.  Leg'  S  , 
S  ultim.  ■£«§. 6,  ^'  «4 1  $  I  ,^  df  MMfrwû  M  fi éùtettt  Jmt^t.    .       '  t 


TITRE  IV.  -y— BngoffBnuau  smté'&oiwention.  319 
tst  pas  dû  y  »'ûbli(i^  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  fa  indûment 
lEeçu.  [G»  1109  s.  ii3i,  ia35,  1906.1 

Aigr«  7  ff.  de  coHdietione  indêbiti, 

V.  Prêt  de  consomption,  n.  %3i%,  146,  i*'.  at.;n.  148,  1*'.  ai.  V.  Er- 
reur» n.  S^  7.  —  Quasi-contrat  y  n,  la.  T.  t.  vi,  p.  laa,  xa3  ;  t.  xi ,  p«  70, 
72^  ^.  1^.  t.  III ,  p.  2a3. 

1377.  Lorsqu'une  personne  qui,' par  erreur,  se  croyait  débi- 
tricç,  a  acquitté  une  dette,  elle  a  le  droit  de  i^épétition  contre 
le  créancier.  fC.  ipo6,  1967.] 

NéaBflUMiis  ce  droit  cesse  dans  le  cas  ou  le  créancier  a  suppi%ié 
son  titre  ;par  «lite  du  paiefnent ,  ^aùf  le  recours  ^de  celui  quf  a 
payé  oontre  le  véritable  débiteur. 

litf^ jiy$^  i;  it^.'  id;  ieg:  ij  ,ff.  de  ûùndictlùht  iudeèiti.  Leg,  i  y  Cad, 
eod.  a'<. 

W.  Oblig. ,  n.  ii3,  3%  aL-rftPHt  de^«Qaaolllptîo^n.^}49«  ^^f  ^"-  ^^ 
3*.  al.  ;  n.  i63^  167,,  168.  — Mapdat,  n.  172  ,  av  al.  T.  Erreur,  n.  $,  7. 
-»  Quasi' contrat ,  n.  i3.  V.  t..xi ,  p.  70,  ^a  »  75  à  8b,  loa.  O.  t.'  111  , 
p.  a!i3. 

'  'l37tf.  'ffO'y  à  eu  mauvaise  loi  dé  la  part  de  celui  qui  a  reçu , 
il  est  tenu  de  restituer ,  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits , 
du  joui^  du  paiement.  (G.  2262. 1 

Lt0',  65;  $  5  ;  Ieg.  i5  ,fft  de  condicthne indehiii» 

Jt.  Quasi-contrat,  n:  14.  v!  t.'xi ,  )f.  i3o  â  i3a. H.'f.'iri ,  p.  alf- 

1 379*  Si  la  cbose  indûment  reçue  ^st  un  immeuble  ou  un  mçu- 
ble  corporel^  celui. qui  Fa  reçue  s'oLIige  a  la  restituer  en  nature^  si 
elle  existé ,  pu  sa  valeur ,  si  elle  est  péiie  ou  détérioré^  par  sa  faïf  te  ^ 
il  est  même  garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit  /  s'il  Ta  reçu  de  mau- 
vaise  foi. 

Leg.  6a',  inpr.,  et  $  i,  Leg.  i5,  S  ^  tff'  ^^  '^^  vmdicatioue. 
•  r .' Qoasi-ootttrat ,  A.  i5.  V;  t.  xi ,  p.  m,  118,  i3b,  i3^,  1*33/11.  il'iii, 

1380.  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi ,  a  vendu  la  chose  ^  il  ne 
doit  restituer  que  lè  prix  de  la  vente.  [G.  1935.  '] 

Leg,  a6,  $.iai  Ieg.  65^$  8j  JT.  dé^  condictUfne  f'ndtbiti^    ...  .     ^ 

]P.  Prêt  de  consomption , .A  177,  i«r.  al.  I*.  Quasi-contrat,  a.  1^.  T. 
t.  XI ,  p.  lai ,  ^3.  ».  t,  ni ,  p.  2a^ 

1381.  Gelui  auquel  la  chose  est  restituée  »  doit  .tenir  compte, 
»éme  au  possesseur,  de  mauvaise  foi ,  de  toutes  les  dépeiises  né- 
cessaires et  utiles  qui  ont  été  faîtes  pour  la  conservation  de  la 
chose.  [G.  1378,  1886,  1890.] 

Leg.'^f  S  ^9  .f'  ^  negotiit gestis.  Leg.  l3,  S  l  ;  ^eg-  ^A%Jf*  de  eondictioue 
ind^Ui, 
T.  t.  XI ,  p.  x33.  9.  I.  m  )  p.  ait4* 


€ 


3ao  CODE  CIVIL.  UTRE  m. 

CHAPITRE  II. 

DES  DÉLITS  ET  DES  QUASI-DÉLITS. 

1382.  Tout  fait  quelconque  de  Thomme ,  qui  cause  à  autrui  un 
dommage^  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  aiTivé ,  à  le  répa- 
rer. [C.  1149,  i3io.  =  P.  479»  n°,  I  s.] 

Leg.  !>]  y  S  n  ^  et  leg.  a3,^.  deprœscript.  verb, 

9.  Obli^.  ,11.  117,  119,  lai ,  i«r.  al. — Introd.  gën.  aiix€k>iit. ,  n.  1x6, 
1er.  al.  M.  Quasi-délit,  n.  i3.  W^  Colombier,  n.  3.  —  Dédit.  ^  Délit  et 
qnasi^féltt ,  n.  x  et  a.  —  NalUté ,  S  6,  n.  6*  —  fierritade ,  atct.  d ,  $'4, 
n.  5.  T.  t.  VI,  p.  043,  244,  246,  289,  090;  t.  XI,  p.  x48,  X49,  i5a ,  i^a, 
X93 ,  30Q  I  2o3 ,  ax5  g  3a8,  33o  ,  a3i ,  236.  S.  %,  |ii ,  p.  224.  Va.  t.  ui , 
n*  14^  >  i5i4. 

1383.  Chacun  est  responsable  du  domma{;e  qu'il  a  càxué  non* 
seulement  par  son  fait ,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son 
imprudence.  [Go.  4^^*  ^=  P*  MA»  47^  >  47^9  479»  ^^'  '  ^-1 

Arglun.  ex  ieg',  8 ,  S  1 1  ^*  mI  Ugtm  JlquiUam,  Leg.  7 ,  $  8  ;  Ug,  ft;  Ug.  9 , 

$3éf  4i<sgr-  iii%.  37»  S9»%-  ^9»  $^  «Mî  %•  3o»  S  3i  ^.  5a,S  a, 
^.  eoJ.  l/f.  jL«y.  i3^,ff.  de  reg.Juris. 

V.  Introd.  gén.  aux  Coût. ,  n.  1x6.  V.  Colombier,  n.  2. — Délit  et  quasi- 
délit  ,  n.  X ,  2 ,  4,7-  —  Dépôt ,  scct.  x ,  $  2  ,  n.  5.  t-  Garcimc.  —  Nullité , 
S 6,  n.  6  —  Servitude»  sect,  n,  S  4»  >^*  5.  «^ Tabac,  5  a,  n.  2.  T.  \.  vi , 
p.  243 ,  244  >  346  ;  t.  XI ,  p.  192  ,  193 ,  202 ,  2o3 ,  206  ^  2i5 ,  23o  ,  23i ,  236^ 

25o ,  254>  38o  ,  383 ,  400  »  4'^  >  4'9'  ^•^'  '  >  P*  ^^  «  ^*  "'»  P*  ^^-  '*•  ^'  '''# 
p.  1489 ,  x5i4< 

1 384.  On  est  responsable  non-3eulement  du  dommage  que  Ton 
cause  par  son  propre  fait ,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par 
le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou  des  choses  que  l'on 
a  sous  sa  garde. 

Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari ,  sont  responsables 
du  dommage  caisse  par  leurs  enfans  mineurs  habitant  avec  eux  ; 
[C.  373.] 

Les  maîtres  et  les  commettans ,  du  dommage  causé  par  leurs 
domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont 
employés;  [C.  1797,  1994.] 

Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage  causé  par  leui*s  élèves 
et  apprentis,  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance. 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu ,  à  moins  que  les  père  et  mère , 
instituteui's  et  artisans,  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  Iç 
fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité.  [C.  1424.  =»L  i45.  =3=  P. 
73  s.] 

f^'  5f  S  ^,ff'  dehis  qui  effuderint  yeldejeceritit^ 
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Déeret   de   l'assemblée    nationale    da   an    avril    1790,   article    6. 

V.  Ob%.  i  n.  lai ,  12a  ,  4^3  à  4^6.  M.  ]>é]it,  S  ^  »  n*  i*  —  Incendie , 
S  Q ,  n.  8.  —  Plainte ,  n.  3.  —  Vol ,  sect.  3 ,  S  3  ,  n.  4*  ~*~  Garde-chasse  > 
n.  4-  '•  Délit  et  qaasi-délit ,  n.  3  et  5.  —  Dépôt ,  sect.  i ,  S  1  >  &•  5.  — En- 
quête, sect.  I ,  S  4  »  ^*  i4-  ^  Incendie.  —  Injure,  S  3  >  n.  4<  ^  Puissance 
patertaelle,  sect.  3,  5  a ,  n.  7.  —  IVibao  ,  $  a ,  n.  ^.  T.  t»  xt ,  p,  5a ^  i38, 
aoo,  aoi ,  3a9«  339,  359,  363,  364,  367,  368,374,  376,  378,379,  38o, 
38i,  383,  384,  385,  388,  38sf,  393,  395,  400,  437,  433.  9.  t.  i,  p.  6, 
t.. III,  p.  aa5,  339.  Va.  t.  m,  n.  i533,  i534,  i54i. 

1 385;  Le  propriétaire  d'un  animal ,  ou  celui  qui  s*eii  sei't ,  pen- 
dant qu*il  est  à  son  usage,  est  responsable  du  dommage  que  ra- 
nimai a  causé ,  soit  que  Takiimal  fût  sous  sa  garde ,  soit  qu'il  fût 
égaré  ou  échappé.  [C.  47»  >  »**•  ï4>  475,  n*».  10,  479»  n".  2.  ] 

^^-  I }  S  4  ^'  7  *  ^Hf'  ^iff-  "  quadrupes  paupetiem  ficisse  dicatiu: 

M.  Gibier,  n.  8.  — Ibid.,  t.  xy.  —  Qaasi-délit,  n.  9.  ~  Dommage.  W. 

OéUt  et  qnasi-délit,  n.  6.  T.  t.  xi ,  p.  400,  406)  i^o,  4^^  >  4^9'  4^^  1 4M  > 

4a6,  4^7  >  4^9-'^'  ^-  >"»?•  ^^^* 

1 386.  Le  propriétaire  d'un  bâtilnent  est  responsable  du  dom- 
mage caiiaë  par  sa  ruine ,  loitkfu'elle  est  arrivée  par  une  suite  du 
défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa  construction.  [  P.  479  f 
n«.  4-1 

Leff.  6;  %.7,  $a;  /«^.  8;/^.  9;  /^.  a4,S  a,  3,  4,  10  eMa.  Zcjflr.  44 1 
ff,  de  damao  infecto, 

T.  Délit  et  qnasi-délit,  n.  8.  T.  t.  xi,  p.  433 ,  435,  4^7»  4^^>  4%*  ^^ 
t.  III ,  p.  aa5.  Va.  t.  iv,  n.  1734. 

TITRE   CINQUIÈME. 

Du  Contrat  de  Mariage  et  des  Droits  respectifs  des 

Epoux. 

(Décrété  le  10  février  1804.  Promulgué  le  ao  du  même  mois.  ) 

CHAPITRE  I^'. 

DISPOSITIONS  GÉvéaALBS. 

1387.  La  loi  ne  régit  l'association  conjugale ,  quant  aux  biens  , 
qu'à  défaut  de  conventions  spéciales^  que  les  époux  peuvent  faire 
comme  ils  le  jugent  à  propos,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  con- 
traires aux  bonnes  mœurs,  et,  en  outre,  sous  les  modifications 
qui  suivent.  [C.  6,900,  11 33,  1172^  i393.  ] 

Orléans,  art.  aoa  ;  Bourbonnais,  chap.  ao,  art.  a  19;  Montargis,  ch.  8, 
art.  8  ;  Berry ,  tit.  8 ,  art.  8  et  9.  —  Rbnusson  ,  de  la  Communauté ,  part,  i  ; 
chap  4)  1^-  i>  Le  Broh,  de  la  Communauté,  li?.  1 ,  chap.  3,  n.  4* 
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'  V.  liktroêf.  à  la  £i9miiiCMi'. ,  n.  i ,  i«>.  al«;  o.  4«t^6»— >«  Introd.  a«-tte.  lo 
de  k^'CoQtr  d*Ori. »  n.  34*  F.  Cbnlsrat  de' mariage,  sect.  i.  —  Dot.  T. 
t.  wtf  f  p-.  I3^i  35.  1>.  t.  iir,  p.  4* 

1  SSâ-  Les  époux  ne  peaveut  déroger  ni  aux  droits  résultant  de 
la  puissanoe  Biaritale  sur  la  pei*soQne  de  la  femme  et  .des  enfims.^ 
ou  qui  appartiennent  au  mari  oowne  okef ,  ni  aux; droits  con£éirés 
an  svnriTant-  de»  époux  par  le  titre  de  éa  Puissance  paiemelle  et 
par  le  titre  de  la  Mineritè,  de  la  Tutelle  et  de  V Emancipation , 
ni* aux  dispositioae prohibitives  du  présent  Gode.  [G.  ar^s.  871  s. 
388  8.  47^  s.  1 497*1 

Argum,  ex  Ug.  aSef  38,^.  dèpactis.  Leg,  5  ,  S  ^  ,ff- àe  admmisfrtÊîiome' et 
periculo  tuionun,  J^.  5  ei  S\ff,  de  paciis  dàtaU^us. 

V.  Introdv  à  laGommnn. ,  n.  4»  5 ,  i«r.  al.  ;  6,  i<'.  aL  et  7.  Introd* r-an 
ttt.  10  de  la  Cent.  d'Orl.,  n.  34.  M.  Renonciatâon ,  S  i ,  n.  3.  •»  i^d, 
t.  xTii.  -<-  Séparation  da  biens,  sect.  3,55,  ir.  18.  T.  t.  xut  ,^«  ^5  à  3^ 
O.  t.  I ,  p.  81  ;  t.  III ,  p.  5. 

1389.  Ils  nepeuveu'l  faire  aucune- Gonvention  ou  renonciation 
dont'  Tobjet  serait  de  changer  Toi^i^  légal  des<:stt«oessions,  soii 
pacTapport  à'euxMnÀBes  dans  la  suceeaaion  d&  leurs  enfans  ou 
descendans ,  soit  par  rapport  à  leurs  enfans  entre  eux;  sans  pré* 
judioe  des  donatlotis  entr^  vi&  ou  testamentaires  qui  pourront 
avoir  lieu  selon  les  formes  et  dans  les  cas  déterminés  par  leprésenl 
Code.  [G.  781  8.  791,  io8t  s.  1091  s.] 

Contr,  Poitou,  art.  2:21  ;  Ëtampes,  art.  44*  — ^^/'  ^^  >^o^^  *^^  l'art.  791. 
T.  Cont.  de  mar. ,  sect.  1 ,  n.  a.  T.  t.  xii,  p.  36,  et  s.  O.  t.  m ,  p.  5. 

1390.  Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler  d*une  manière  géné- 
rale que  leur  association  sera  réglée  par  l'nne  des  coutumes ,  lois 
ou  statuts  locaux  qui  régissaient  ci-devant  les  diverses  parties  du 
territoire  français ,  et  qui  sont  abrogés  par  le  présent  Gode. 

M.  Institution d*Jbi^iijtiep>8ect, 4». A- 4r*^-'^'^-^-  ^^i>  sect.  4>  i^-  3»— Gains 
nuptiaux  et  de  survie  ,  S  4* — ^à*d.,  t.  xY.—lbid, ,  t.  xvi.  W.  Cont.  de  mar. , 
sect.  X ,  n.  1.  —  Douaire. — Testament-,  sec^.  1  ,  S  >  1  &•  4-  '•  ^*  ^'i>  P'  1^* 
O.  t.  III ,  p.  5. 

1 391 .  Ils  peuvent  oepetfidÉnt  déclarer,  d'wie  manière  générale , 
qu'ils  entendent  se  marier  ou  sous  le  régime  de  la  communauté , 
ou  sous  le  régime  dotal. 

Au  premier  cas ,  et  sous  le  régime  de  la  communauté ,  les  di-oits 
de!»  éppux  et  de  leurs  héritiers  seront  réglés  par  les  dispositions 
du  chapitre  II  du  présent  titre.  [G.  1399  s.  ] 

Au  deuxième  eas ,  et  sous  le  régime  dotal ,  leui-s  droits  seront 
réglés  par  les  disp<psitiops  du  chap.  III. 

T.  t.  XII ,  p.  i4  4 17.  ».  t*  m ,  p.  7j,  63. 
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i  392.  )  Ltt  simple  stîpo)âlioii<  tpie  ht .  fcnme  se  (oonstîme  ou  qu'il 
Iniesb  oob^titaédes.bieiiSL  en  «dot,  ne  suffit  pafr  pour  fsotttnettrefoes 
Mtns^au  régime  dotaL,  s'il  n'y  a  dans  le  coQtnat  ide  mariage  «ae 
dédaratmiieKpresse'à'cetégttxl.  i€.  i54o8.  ] 

iLa  «oumission  au  >r^ime  dotal  .ne  oésuke  pas  DQnpkis  deila 
simple  déclaration  faite  par  lea  époBKyt^^lsxaejmanant  sans-oxa» 
munaaté,  ou  q[tt%.saiODt'Sëpanés!de.bâaBB.'iG.  iiSo^  a.  i536is.} 

T.  Régime  dotal.  O.  t.  m ,  p.  8 ,  53. 

1393.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  qui  dérogent  au  régime 
delà  communauté  ou  le  modifient ,' les  règles  établies  dans  la  pre- 
mière pai*tie  du  chapitre  II  formeront  le  droit  commun  de  la 
France.  [G.  i4oo  s.] 

V.  Cont.  de  mar.^  sect.  t^  n.  3.  T.  t.  xii,p.  i5  »  147.  1>.  t.  iM^.p.  7. 

1394.  Toutes  conventions  matrimoniales  seroat: rédigées,  avant 
k.B»ariage,  par  acte  devant  notait».  [C  i543. 1 

Orléans ,  art.  aoa. 

V.'Gont.  ^mar. ,  n.  48»  3<)5.  — Introd.  à  la  Commun.,  n.  11,  la.  -^ 
Introd.  an  tit.  10  de  la  Coût.  d^Orl. ,  n.  3a,  i*.  al.  ;  33.'K.  Donation, 
sect.  a,  S  8.  -^  t.  xtii.  Testament,  sect.  a,  S  i>  nt.  4>  n.  i.  9.  Cont.  de 
mar. ,  sect.  1  «  n.  3^  6.  T.  t.  xii ,  p.  4^  ,  109  à  ir4*  ^'  t.  m ,  p.'  5. 

1 395.  Elles  ne  peuvent  recerren?  aucufi  ohangement  après  la  cé- 
lébration du  mariage.  [G.  i45i.]  * 

LooBT  et  BaODEÀU  ,  lett.  IVI^  ch.  4  >  Le  Peesteb^  cent,  i ,  cb.  98.  — Jour- 
nal des  Audiences  ,  t.  iv^  li?.  8,  ch.  3o.  -»  Arrêtés  de  jLiAifOiGHQir  ,.tit.  3a, 
art.  5. 

Contr.  %.  7a,  S  2 »  Jf.  'âêjute  datium. 

'«.  Introd.  ir<]a€amm«D.^n.  48,  19,  t*r-.  àl. -«! Omt.  de<  mar.,  n.  48, 
i«r.  al.  W.  dont,  de  mar. ,  sect.  1 ,  n.  3,  6.  T.  t.  xii,  p.  4^  à  6^..  V^.  t.  ui , 
p.6. 

1396.  Les  changemens  qui  y  seraient  faits  avant  cette  cëlëbra- 
tion ,  doivent  être  constatés  par  acte  passé  dans  la  même  forme 
que  le  Qonti^at  de  mari^^. 

Nul  changement  ou  contre-leittei  ofeafc,  au  «umpluf ,  itaiablrsans 
la  présence  .et  le  consentement  simultané  de  toutes  les  personnes 
qui  ont  été  parties  dans  le  conti*at  de  mariage.  [G.  i3ai.] 

Paris,  art.  a56.  —  Beodeao  sur  JLooet,  lett.  Cch.  a8.  —  Arrêtés  de 
Lamoignor  ,  tit.  3a ,  art.  5  et  6.  ■ 

lloffmandie ,  «rt.  968  7  Orléans,  «ft  aSS. 

Calais,  art.  69. 

P.  Introd.  à  la  Commun. ,  n.  i3,  i»'.  et  a«.  al.  ;  14 ,  x6,  a»,  âl.  —  Coût. 
dX>cl.  .tit.  la ,  ar.t.  aa3.  F.  Cont  de  mac. ,  .aect..  1 ,  n«  3.  —  Oon  mutuel , 
p,  9.  T.  t.  VIII ,  p.  a7a ,  373  ;  t.  xii ,  p.  66  à  98.  B.  t.  m ,  p.  6. 

4». 
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1397.  Tous  changemens  et  contre-lettres  >  laéine  revétas  des 
formes  prescrites  par  l'ai*tîcle  précédent ,  seront  sans  efiet  à  l'égard 
des  tiers ,  s'ils  n'ont  été  rédigés  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat 
de  mariage  ;  et  le  notaire  ne  pourra,  à  peines  des  dommages  et 
intérêts  des  parties,  et  sous  plus  grande  peine  s'il  j  a. lieu,  dé- 
livrer ni  grosses  ni  expéditions  du  contrat  de  mariage  ,  sans  tran* 
scrire  à  la  suite  le  changement  ou  la conti-e-lettre.  [G.  i3ai.] 

Le  Prbsteb  ,  cent,  i ,  ch.  99. 

T.  t.  VIII ,  p.  3^4  i  ^'  ^''  I  P-  9^  À  xo5.  S.  t.  III ,  p.  6. 

1 398.  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est  habile  à  con- 
sentir toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est  susceptible  ;  et  les 
conventions  et  donations  qu'il  y  a  faites,  sont  valables,  pourvu 
qu'il  ait  été  assisté ,  dans  le  contrat ,  des  personnes  dont  le  con- 
sentement est  nécessaire  pour  la  validité  du  maiîage.  [G.  i4B  s. 
iSg  s.  i3o5,  1309.I 

Argum.  exleg.  S,ff.  de  pactis  dotaiibut.  Lég.  ^S;  ieg.  Qi  %li  ,ff.  de  jure 
datium, 

DuMOULiv ,  snr.  l'art.  161  de  la  Coatame  de  Blois  ;  Lovbt  ,  lett.  M , 
ehap.  9;  Bac^ubt,  des  Droits  de  justice,  chap.  ai|  n.  390. 

-F.  Cont.  de  mar  ,  sect.  1 ,  n.  6.  —  Tutelle,  $  10,  m.  3.  T.  t.  xii,  p.  44^ 
à  455.  0. 1. 1 ,  p.  xi4;  t.  III,  p.  5. 

CHAPITRE    IL 

DU  RÉGIME  EK  COMBfDNAUTé. 

1399.  La  communauté,  soit  légale,  soit  conventionnelle,  com- 
mence du  jour  du  mariage  contracté  devant  l'officier  de  l'état 
civil  :  on  ne  peut  stipuler  qu'elle  commencera  à  une  autre  époque. 

[G.  i4o4.i 

Paris,  art.  aao;  Bretagne,  art.  4^»  Chartres,  art.  67,  58  et  .69;  Chi- 
teaanenf,  art.  66  et  68;  Dreux,  art.  48  et  5o;  Lodunois,  chap.  24 >  ^rt.  i  ; 
Perche,  art«  ion  (a). 

DcMOULiv,  sur  Vart.  5o8  de  la  Coutume  du  Maine. 

M.  Communauté,  S4>'^-  i-  '•  Communauté  conjugale,  sect.  t,S  i, 
n.  6.  T.  t.  XII ,  p.  i38  à  146.  O.  t.  m ,  p.  5,9. 


(tf)  ABcienoet  lois  frant^aisn  qai  ont  des  rapports  tTee  U  coaMmiuiati.  yojn  loi  dct  Sanas , 
tiu  8.  Loi  ripasire,  Ut.  39.  =  Formules  de  H^icc&rai ,  lîb.  3 ,  cap.  17.  =  Capitulairc  de  Cbaa- 
LSHAOKi ,  Ut.  4 1  cb.  g. 

Qaelqaes  «Mteun  scolicnnent  que  la  eomai«aaal£  conjvgaU  était  Adinait*  ckct  les  preBicrs 
Romaias.  Pour  les  preuves ,  vo/et  Baiisox ,  de  ritu  nupt. ,  pag.  33  et  34  t  édition  de  1641.=  Ant. 
HoTVAH.  «la  itlenfr.  nU  nup,  ^  egp.  ^  et  a*;.  =  Rad.  FoajiciivSf  rer.  ^uotitÊian,,  lib.  3, 
e€ip,  99.  • 

Argum.  ex  Ieg.  iS ,  S^,^  Jêalimênu  v*l  cihar.   légat,  Leg.  3a  ,  $  *4i./^  ^  donmi-émU  vin. 

9t    UXQT* 
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PREMIÈRE  PARTIE.  —  De  la  CommuTiauté  légale. 

1400.  La  communauté  qui  s'établit  par  la  simple  déclaration 
qu'on  se  marie  sous  le  régime  de  la  communauté,  ou  à  défaut  de 
contrat ,  est  soumise  aux  règles  expliquées  dans  les  six  sections  qui 
suivent. 

V.  Commnn. ,  n.  279.  O.  t.  m,  p.  9. 

SECTION  I.  De  ce  qui  compose  laCommunauté  actùfement  et  pas- 

sûrement. 

$  I.  —  De  l^  Actif  de  la  Communauté. 

• 

1401.  La  communauté  se  compose  activement» 

I®.  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au  jour  de  la 
célébration  .du  mariage ,  ensemble  de  tout  le  mobilier  qui  leur 
échoit  pendant  le  mariage  à  titre  de  succession  ou  même  de  do- 
nation ,  si  le  donateur  n'a  exprimé  le  contraire  ; 

2^.  De  tous  les  fruits ,  revenus ,  intérêts  et  arrérages ,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient ,  échus  ou  perçus  pendant  le  mariage  ;  et 
provenant  des  biens  qui  appartenaient  aux  époux  lors  de  sa  célé- 
bration ,  ou  de  ceux  qui  leuc  sont  échus  pendant  le  mariage ,  à 
quelque  titre  que  ce  soit  ; 

3®.  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  mariage. 
[C.  i4o4  s.  1497. 1 

Paris  ;  art.  aao  ;  Anjoa ,  art.  Su  ;  Maine,  art.  5o8,  Orléans,  art.  186. 

LzBEus ,  de  la  Gommananté  ,  lir.  i ,  chap.  5 ,  distinct,  i ,  n.  1,  a  et  3»  et 
distinci.  a,  n.  I. 

V.Comman ,  n.  a5,  a6,  i«'.  al.  ;  xoo ,  loa ,  io5 ,  18a,  ao4,  tto6^  ao8 ,  a3a, 
G64 ,  665,  667  ,  669.  —  Introd.  an  tit.  10  de  la  Cont.  d'Orl. ,  n.  6 ,  7  ,  8, 
a3.  — Puissance  du  mari,  n.  90.  M.  Gommanauté ,  S  a,  n.  4;  S  4« 
n.  a.  F.  Gommanauté  conjugale,  sect.  i,S  i  ,prmcip. ,  et  n.  i.  T.  t.  xii , 
p.  i58  à  ai3,  aa4,  339  à  a35.  S.  t.  m  ,  p.  11.  Va.  t.  v,  p.  a735. 

1402.  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté,  s'il 
n'est  prouvé  que  Tun  des  époux  en  avait  la  propriété  ou  posses- 
sion légale  antérieurement  au  mariage ,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis 
à  titre  de  succession  ou  de  donation. 

Lebruh  ,  de  la  Gommunanté,  liv.  1  ^  chap.  5,  distinct.  3,  n.  a. — Leg.  5i , 
ff.  de  donationibus  inter  virum  et  uxorem. 

BooBJOir^  Droit  commandé  la  France,  Hv.  3,  tit.  10,  part,  a,  ch.  io,art.  3. 

9.  Commun.,  n.  ii3  ,  lai ,  laa ,  ia4, 167 ,  ao3.  F.  Acqoéts,  n  1 ,  a.  T. 
t.  XXI ,  p.  393  à 3ai.  1>.  t.  III  ,  p.  II ,  i3  ,  4^* 

1 403.  Les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  carrières  et  mines 
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tombent  dans  la  communauté  pour  tout  ce  qui  en  est  considéré 
comme  usufruit ,  d'après  les  règles  expliquées  an  titre  de  F  Usu- 
fruit, de  l'Usage  et  de  r Habitation.  [G.  $90  s.] 

Si  les  coupes  de  bois  qui ,  en  suivant  ces  règles,  pouvaient  être 
faites  durant  la  communauté ,  ne  Font  point  été ,  il  en  sera  dû  ré- 
compense à  répoux  non  pix>priétaire  du  fonds  ou  à  ses  héritiers. 
[  G.  590.  ] 

Si  les  carrières  et  mipes  ont  été  ouvertes  pendant  le  mariage , 
les  produits  n'en  tombent  dans  la  communauté  que  rsauf  récom- 
pense ou  indemnité  à  celui  des  époux  à  qui  elle  pourra  éci^  due. 
[  G.  598.  ] 

Lebeoh  ,  de  la  Qonnneanaaté,  liv.  1 ,  chap.  5,  «ect.  a,  distinct.  1, 

^^'  9»  S  1  iff'  ^  ust^fructu  ei  qttemadmodum.  Leg.  ^^ffr  de  vtrhùmm.  si- 
gnificatione. 

J^'  9*  S^  '^  ^9'ff'  d?  uitrfnuita  et  quêmadmodum. 

J**g'  7  }  S  i3  ;  ieg,  S,ff.  soluto  matrimmw,  Leg.  iS,ff.  de/nmda  ifetalr. 

'9.  €omniiin.  ,11.  '97 ,  3<.  al.  ;  98 ,  ao4  1  907 ,  aïo  ,  640.  «—  Intred.  •■« 
tit.  10  de  la  Cont.  d'Orl. ,  n.  100 ,  3*.  al.  ;  laS.  T.  t.  si,  p.  3ft5  à  iag.iM, 
t.  iii»  p.  II*  V^<  t.  v^  n.  2668^ 

1404.  Les  hamenbles  -que  les-  époux  possèdent  au  jour  de  ^ia 
célébration  tiu'  mariage ,  ou  qui  leur  échoient  pendant  scmeoBn 
à  titre  de  suooessicniy  nVntrent pointen cxymmfnDauté.  [G.  i49d, 
1493.1 

Néanmoins ,  si  Tun  des  épovx  avait  acquis  tin  immeuble  depuis 
le  contrat  de  mariage,  contenant  stipulation  de  commirnattté/et 
avant  la  célébration  du  mariage ,  Timmeable  acquis  dans  cet  interr 
valle  entrera  d^ns  la  communauté,  à  moins  que  racquisitîoa  ii4ùt 
été  faite  en  exécution  de  quelque  clause  du  mariage ,  auquel  cas 
elle  serait  réglée  suivant  la  convention. 

Paris ,  art.  !i46. 

Leg.  9  ;  ieg.  ^3  ,ff.  pro  sotio,  Leg.  4^ ,  S  a  ,^.  detubjmimmdd^ti  omHUmàd 

hœreditate. 

V.  Cominim,-n.  140,  141»  iS?,  4*-^*«  ^^f  *&^i  ^0^9  199»  »8i ,  ^fiod  , 
,6o4-  — Introd.  au  tit.  10  de  la  Goat.  d'Orl,.»  n.  9  ,  lia.  F.  Açi{aéts  »  n.  3* 
^  Communauté  conjugale,  sect.  i  ,  S  ii  n.  6.  T.  t.  xii,p.  a35.  9.  t.  m  , 
p.  9,  II. 

1405.  Les  donations  d'immeubles  qui  ne  sont  faites  pendant  le 
mariage  qu'à  l'un  des  deux  époux ,  ne  tombent  point  en  commu- 
nauté ,  et  appartiennent  au  donataire  seul ,  à  moins  que  la .  dona- 
tion ne  conUenne  expressément  que  la  chose  donnée  appartiendra 
à  la  communauté.  (G.  1470,  i493'] 

Çontr.-  yey.'Pnk,  art.  ^4^;  Bayonne ,  tit.  9  ,  art.  45,  46  et  ^7  ;  Breta- 
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gne,  «ri.  44^  «  Cahais,  art.  47';  MbaDtes ,  art.  lao;  Melon ,  art.  ia3  ;  Moutar- 
ds ,  ch.  8 ,  art.  14  ;  Orléans^  art.  au  ;  Poitou  ,  art.  aa3  ;  Reims  ,  art.  34* 
T..  t.  XIX.,  p..a36  à  a5x  1>.  t.  m ,  p.  11. 

1406.  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père,  mère  ou  autre 
aéotndant,  à  Tun  des  deux  époMx,  soit  pour  le  remplir  de  ce  qu'il 
lui  doit ,  soit  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du  donateur  à  des 
étnuigers^  n'entre  point  eu  communauté  ;  sauf  récompense  ou  in- 
demnité. [C.  1437.  ] 

Vi Oonumm , ïi.  i3oà  1^9,  16S,  171,  17a,  Gx'].  T.   Acquêts,  n.  4*  T- 
f^oy,  la  note  sur  Tart.  i4o5. 1>.  t.  m,  p.  11. 

1407.  L'immeuble  acquis,  pendant ie  mariage  à  titre  d'échange 
contre  l'immeuble  appartenant  à.  l'ua  des  deux  époux»  n'entre 
point  en  communauté»  et  est  subrogé  au  lieu  et  place  de  celui  qui 
a  été  aliéné  ;  sauf  la  récompense  s'il  y  a  soulte.  [G.  1437*  ] 

D'ÂRGERTa^  ,  sur  Tàrt.  4x8  de  la  Coutume  de  Bretagne ,  glos.  a ,  n,.  3. 
Lbbeuh  ,  de  la  Communauté,  liv.  i,  ch.  5  »  distinct,  a ,  n.  la, 
Leg",  oSet  2'^,ff.'de Jure  dotium .  " 

9:  Cèmmun  ,  n.  197,  i®'. ,  7*. ,  g*,  al.  T.  t.  un,  p.<  a53  à^afisi*  Q«  t.  m  , 
p.  la. 

1408'.  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à. titre  de  licita- 
tîoir  ou  autrement ,  de  portion  d'-un  -immeuble  dont  J'nn  des  époux 
était' propriétaire  par  indivis,  ne  forme 'point-  un  conquét)  ^u£  k 
indeBratser  la  communauté  de  la  somme  qu'elle  .;ajifoui{nie:pQU)] 
cette- acquisition.  [G.  1437.] 

Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait  seul ,  et  en  son  nom  peraonr 
nel^  acquéi^eitr  ou  adjudicataire  de  portâon  o«  dfi  la^totaUtC  d'un 
immeuble  appartenant* par  indivis  à  la.iiamoie ,  cdliercî;» .loirs  de  U 
dissolution-  de  la  communauté ,  a  lechoix  ou  d'abandouper*  l'effet 
à  k  communauté ,  lnquelle  devient  alors  débiferioefenyer^  la  Cempe 
dé'la  portion  appartenant  à  celle-ci  dans  Je-  prix:»  qu  de.retÎMjr 
l'immeuble,  en  remboursant  à  la  communauté  le  pril^d^  l'acquit 
sition. 

^^-  78 ,  S  4yjr-  de  Jure  diHitim. 

V.  Commun,  n.  140,  i45,  146,  14B  à  i53,  i56,  Gag.T.  t.  xii,  p.  afii  k 
99^,  A.  U  m,  p.  U> 

$  11.  —  Du  Passif  de  la  Communauté,  et  des  Actions  qui  en  ré- 
sultent contre  la  Communauté. 

1409.  La  communauté  se  compose  passivement, 
1°.  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient  grevés 
au  jour  de  la  célébration  de  leur  mariage,  ou  dont  se  trouvent 
chargées  lès  successions  qui  leur  échoient  durant  le  mariage ,  sauf 
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la  récompense  pour  celles  relatives  aux  immeubles  propres  à  l'un 

ou  à  Tautre  des  époux  j 

a».  Des  dettes,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêu,  con- 
tiactées  par  le  mari  pendant  la  communauté ,  ou  par  la  femme  du 
consentement  du  mari ,  sauf  la  i-écompense  dans  les  cas  où  elle  a 

lieu;  [C.  1426s.  1439»  ï5io  s.] 

3°.  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes  ou  dettes 
passives  qui  sont  personnelles  aux  deux  époux  ; 

40.  Des  réparations  usufructuaires  des  immeuble*  qui  n'entrent 

point  en  communauté  ;  [  C.  6o5  s.  i4o4  ^-3 

5\  Des  alimens  des  époux,  de  l'éducation  et  entretien  des  en- 
fans  ,  et  de  toute  autre  charge  du  mariage.  [  C.  ao3 ,  ai4.  1 

Paris ,  art.  aai  ;  Boarbonnais  ,  art.  a4i  ;  Bourgogne ,  .ch.  4,  art.  10  ; 
Clermont,  art.  186;  Étampes,  art.  96;  Mantes,  art.  119,  Montfort , 
art.  ia6;  Orléans  ,  art.  187  î  Perche,  art.  loa;  Péronne,  art.  118, 

».  Commun ,  n.  !i33,  aS;,  aBg,  ^u  ^ ,  ^47,  248 ,  a54,  270,  271.  -  In- 
trod.  au  tit.  10  de  la  Coût.  d^Orl  ,  n.  q4  ,  a5  ,  27  ,  a8  ,  ii3.  —  P.  Commu- 
nauté conjugale,  sect.  r,  S  a  i  n.  l.  T.  t.  xii ,  p.  329  a  348,  354à  3d5  ; 
43a  à  434  (a).  D.  t.  lii,  p.  i3. 

1 410.  La  communauté  n'est  tenue  des  dettes  mobilières  contrac- 
tées avant  le  mariage  par  la  femme ,  qu'autant  qu'elles  résultent 
d'un  acte  authentique  antérieur  au  mariage,  ou  ayant  reçu  avant 
la  même  époque  une  date  certaine ,  soit  par  l'enregistrement ,  soit 
parle  décès  d'un  ou  de  plusieurs  signataires  dudit  acte.  [  G.  iSaS, 

i485.  )      • 
Le  créancier  de  la  femme ,  en  vertu  d'un  acte  n'ayant  pas  de 

date-certaine  avant  le  mariage ,  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle 

le  paiement  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  immeubles  personnels. 

Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  femme  une  dette  de 

cette  nature ,  n'en  peut  demander  la  i<écompense  ni  à  sa  femme 

ni  à  ses  héritiers. 

Paris ,  art.  aaa. 

V.  Commun,  n.  a6o.  T.  Communauté  conjugale,  sect.  i,  S  a ,  n.  1.  T. 

t.  XII ,  p.  33^2   B.  t.  m,  p.  i4* 

1411.  Les  dettes  des  successions  purement  mobilières  qui  sont 
échues  aux  époux  pendant  le  mai*iage ,  sont  pour  le  tout  à  la  charge 
de  la  communauté.  [C.  1418.  ] 

Paris,  art.  aai  ;  Bourbonnais,  art.  a^i  ;  Clermont,  art.  186;  Orléans, 
art.  187  ;  Perche  ,  art.  aoa  ;  Péronne ,  art.  118. 

(«)  Ott  penldire  que  depuis  U  page  33g  à  la  page  434 1  ^^l^  «  rapporteat  toate*  à  VmH.  i4o9« 
E;n  effet ,  M.  Toullier  a  fait  rentrer  danc  l-explication  dei  règles  généralet. eontcaaa  daM  cet  ar- 
tiele,  celle  des  diren  articles  qni  itablissent  des  exceptions.     . 
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IP.  Commun,,  n.  361,  afia.  —  Success. ,  ch.  5,  art.  a,  S  ^i  ^'  et  7",  al. 
— ^Introd.  an  dt.  17  de  la  Coat.  d'Orl. ,  n.  1 12.  T.  t.  xii ,  p.  409. 1>.  t.  m, 
p.  i5. 

1412.  Les  dettes  d'une  succession  purement  immobilière  qui 
échoit  à  Tun  des  époux  pendant  le  mariage,  ne  sont  point,  à  la 
diarge  de  la  communauté  ;  sauf  le  droit  qu'ont  les  créanciers  de 
poursuivre  leur  paiement  sur  les  immeubles  de  ladite  succession. 

Néanmoins ,  si  la  succession  est  échue  au  mari ,  les  créanciers 
de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur  paiement,  soit  sur  tous 
les  biens  propres  au  mari ,  soit  même  sur  ceux  de  la  communauté  ; 
sauf,  dans  ce  second  cas ,  la  récompense  due  à  la  femme  ou  à  ses 
héritière.  [  C.  i436  s.  ] 

Rehussoh  ,  de  la  Commonaaté^  part,  i,  ch.  la,  n.  29.  Arrêtés  de  Lamoi- 
GKON ,  tit.  3a ,  art.  11. 

,  V.  Commun ,  n.  160 ,  'iSi ,  263.  —  Introd.  an  tit.  10  de  la  Coût.  d*Orl. , 
n.  39.  T.  t.  xti,  p.  4it*  T^- 1.  III ,  p.  i5. 

1413.  Si  la  succession  purement  immobilière  est  échue  à  la 
femme  ,  et  que  celle-ci  Tait  acceptée  du  consentement  de  son  mari, 
les  créanciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur  paiement 
sur  tous  les  biens  personnels  de  la  femme  ;  mais  j  si  la  succession 
n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée  en  justice  au 
refus  du  mari ,  les  créanciers ,  en  cas  d'insuffisance  des  immeubles 
de  la  succession  ,  ne  peuvent  se  pourvoir  que  sur  la  nue  proprîété 
des  autres  biens  personnels  de  la  femme.  [  G.  1417  s.  14^6.  ] 

Lebkon  ,  de  la  Communauté^  liv.  a,  ch.  3,  sect.  2,  distinct.  3>  iV'7,  i5  et 
16.  Chopih,  sur  la  Coutume  de  Paris,  liv.  a,  tit.  i,  n.  i5.  Rends- 
soir,  de  la  Communauté,  part,  i ,  chap.  la ,  n.  ao,  a4  et  a5.  Orléans, 
art.  aoi. 

"B.  Introd.  au  tit.  10  de  la  Coût.  d'Orl.,  n.  29.  T.  t.  xii ,'  p.  ^i^  à  4^0. 1>. 
t.  III ,  p.  16. 

1 41 4.  Lorsque  la  succession  échue  à  l'un  des  époux  est  en  partie 
mobilière  et  en  partie  immobilière ,  les  dettes  dont  elle  est  grevée 
ne  sont  à  la  charge  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  portion  çontributoire  du  mobilier  dans  les  dettes ,  eu  égard  à 
la  valeur  de  ce  mobilier  comparée  à  celle  des  immeubles. 

Cette  portion  çontributoire  se  règle  d'après  l'inventaire  auquel 
le  mari  doit  faire  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la  succession  le 
concerne  personnellement ,  soit  comme  dirigeant  et  autorisant  les 
actions  de  sa  femme,  s'il  s'agit  d'une  succession  à  elle  échue.  [C. 
j4i8.  c=  Pr.  g^i  s.  ] 

Lbbkdii  ,  de  la  Communauté  ,  liv.  a ,  ch.  3 ,  sect.  a ,  distinct.  3 ,  n.  4 ,  5  , 
21  et  6.  DoMbBSsa,  smr  k  Coiltame  de  Paris ,  traité  de  la.  Communauté , 

42' 
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Hy.  i,  cliap.  5  y  sect.  S;  RBnusioir ,  de  la  Gommiinaiitë  ,  part,  t ,  chap.  i^  , 
n.  11. 

V.  Saccess. ,  ch.  5 ,  art.  a,  S  a ,  8«.  al.  — Commun.  ,  n.  064  à  7!&^.  — 
Introd.  autit.  10  de  la  Coat  d*Orl.^  n.  39  ^  i^'.  al.  F.  Gommunaaté  con- 
jugale ,  sect.  1 ,  S  3)  n.  I.  T.  t.  xii,  p.  4^1  à  ^i5. 1>.  t.  m,  p.  16. 

1415.  A  défaut  dHnventaire ,  et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut 
préjudicie  à  la  femme,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté ,  po'ui*suivre  les  récompenses  de  droit , 
et  même  faire  preuve ,  tant  par  titres  et  papiers  domestiques  que 
pav  témoins ,  et  au  besoin  par  la  commune  renommée,  de  la  con- 
sistance et  valeur  du  mobilier  non  inventorié. 

Le  mari  n'est  jamais  recevable  à  faire  cette  preuve.  [  G.  i4t8  > 
i5o4. 1 

f^oy.  Blois ,  art.  i83  ;  Bretagne,  art.  584  *  ^^>  ^^'  ^  *  l*!^^  »  art.  109. 
V.  t.  XII,  p.  4^5.  1>.  t.  III ,  p.  16. 

1416.  Les  dispositions  de  Fart.  i4i4  n€fi>Dt  point  obstade  à  oe 
que  les  créanciers  d'une  succession  en  partie  mobilière  et  en  par- 
tie immobilière  poursuivent  leur  paiement  sur  les  biens  de  la 
communauté  soit  que  la  succession  soit  échue  au  mari,  soit 
qu'elle  soit  échue  à  la  femme  lorsque  celle-ci  l'a  acceptée  du  con- 
sentement de  son  mari ,  le  tout  sauf  les  récompenses  respectives. 
[  G.  1437.  ] 

H  en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme 
que  comme  autorisée  en  justice,  et  que  néanmoins  le  mobilier  en 
ait  été  confondu  dans  celui  de  la  communauté  sans  un  inventaire 
préalable.  [  G.  1418.  ] 

Arrêtés  de  Lahoigvoii  ,  tit.  Su ,  art.  aa  et  q3. 
Renusson  ,  de  la  Gomihunauté  ,  part,  i,  ch.  la ,  n.  ao,  a4  et  a5. 
V.  Snccess. ,  chap.  5 ,  act.  a  ,  $  a ,  6*.  alinéa.  T.  t.  xii ,  p.  4^6.  9.  t.  ut, 
p.  16. 

1417.  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme 
autorisée  en  justice  au  refus  du  mari ,  et  sll  y  a  eu  inventaire , 
les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leur  paiement  que  sur  les 
biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  de  ladite  succession ,  et ,  en 
cas  d'insuffisance ,  sur  la  nue  propriété  des  autres  biens  person- 
nels de  la  femme.  [G.  219,  i4i3,  i^S,  } 

Arrêtés  de  LÀMOiGROir ,  tit.  3a ,  art.  a4. 

Rehossov ,  de  la  Communauté,  part.  1,  ch.  la,  n.  ao,  a4  et  a5. 

Orléans ,  art.  aoi . 

9,  Snccess.  ^  ch.  5  ,  art^  a  ,  $  a ,  6«.  aL  —  Commun ,  n.  a6t ,  «Oa.  -^  It^ 
trod.  au  tit.  10  de  la  Coutume  d'Orl. ,  n.  ag,  a«.  al.— Introd.  a« lit.  t79ete.v 
n.  lia.  T   t.  XII,  p.  437  à  43i.  B.  t.  m ,  p.  i5^  17. 
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d'une  sucœssioD. 

T.  t.  XII ,  p.  4^1.  9.  t.  m,  p.  17. 

1419.  Lescreanderspenyent-poQrsuitte  lé' paiement  defi^'d^tes 
que  la  femme  a  contractées  avec'  le  consentement  du  mari,  tant 
sur  tous  les  biens  de  la  comvttnattté,  que  sur  ceux  du  mari  ou  d« 
la  femme  ;  sauf  la  récompense  due  à  la  communauté ,  ou  l'indem- 
nité due  au  maiî.  [G.  i4oi  s^'i'4^6,  1437.1' 

9,  Common. ,  art.  i^  S  3.  T.  t.  xii^  p.  367^  387  à  397  et  s.  ;  4i5  à  ^i, 
9.  t.  III,  p.  14  )  19»  aa,  33. 

1420. -Toute,  dette  qaî  .a'esl  contractée .  par  la. «femme., <p'en 
vertu  de.  la  procuration  .générale  ou. spéciale  damari,  estàla 
dbai*ge  de  la  <x>mmuaauté ;  el. le  créancier.n'ea  peut ^ poursuivre 
le  paiement  ni  contre  la.  femme.  JÛ.  sur  sesbiensi  pei^sonoels^  £.G. 
1409  2».  ] 

DopxEssis,  sur  la  Contnme  de  Paris ,  traité  de  la  Commanaixté ,  liv^  1, 
ch.  5,sect.  I. 

Argum.  ex  leg.  ^o,ff.  mandati. 
T.  I.  XII «  p.  43a.  9.  t.  III,  p.  QX 

^ECTioir  II.  —  De  V Administration  de  la  Communamté,  et'  de 
('{^el  des  Actes  de.  Vun  otL  de  £  autre  époux  reluti^^eme^  à 
la  Société  con/ugale,   . 

1421«  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  U cûnmunauté.  (C. 
i4oi  s.  1428  s..  i5o7  s.  i53i  s.  .i549  ^«  1 

Il  peut  les  vendre ,  aliéner  et  bypothéquer  sans  le  concours  de 
la  femme.  [G.  818,  aao8.  ] 

Pam,  ait.  laS  ;  ' Anjoa  ^' art.  'aSg  ;''B1où  /  ch..iâ ;  art:  178;  '  Maine  ;>arti 
3o4{  Tioyes»  fit.  fi,  art.  81  ;  VermaBdoia,(«rr  18;'  OiMana, < «rt.  19S. 
Reims,  art.  1139-,  GhanUy^'att.  i;  P^itoa, >«rt  !i44$  XMBtftOfe,  fît.  8^ 
art.^  }  fieurkonnait,  ch.  3i><art.  a96.  ^  Anrrétés  de  Li«oiiMroir  jtit.  fa, 
art  64. 

».  CoflÉmàn.,  n.  3 ,  467 ,  468,  471,  a*,  al.  j  4^a.  l^'Pniisanee'dii teiri , 
n.  8a.  — .  Introd.  an  tit.  iç  de  la  Coat.  d*Orl.,  n.  i58.  —  F.  'Vente  ,^âeet.  3 , 
n.  6. — yoi.,jecL.Ai  d^<9.  T. .^t-af^ff.-^»  3^$  t..xii,p.  44o*^4^'  ^• 
t.  iii,  pu  17. 

1422.  Il  ne>pe«t  <dispôler>cn<ive>nffr'(à»ititf«  ^tiiît»dwiii^ 

meubles  de  la  communiante.,  ni  de  r4iBiversalité  ou  .d'uoe<  quotité 

dii*.mobilî<»r»a%ioecA!est/pQur  yétahlitsemcnt.  des^eiafans.  »DnjBawwis. 

iG.  i4oi  s.  1439*] 

'fl'pedt  liiéanBioîiis  disposer  àsA  elEns  moMBers'l  titre  gratuit  et 
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purticttlier,  au  profit  de  toutes  personnes ,  powrvu  qu'il  ne  s'en 

réserve  pas  l'usuû'uit. 

Arrêtée  de  Lamoignoit,  tit.  3a,  art.  65. 
Anjoo,  art.  289;  Maine,  art.  3o4;  LodanoU,  ch.  36,  art.  6. 
Contr.  Voy,  Paris,  art.  2^5;  Orléans,  art.  iqS. 

M.  Commanauté  ,  S  5 ,  n.  5.  P.  Partage  des  successions,  sect.  q,  $  a ,  n.  3. 
T.  t.  1,  p.  Sgx ,  394  ;  t.  XII ,  p.  455  à  466.  ».  t.  m  ,  p.  ao. 

1423.  La  donalion  testamentaire  faite  par  le  mari  ne  peut  ex- 
céder sa  part  dans  la  communauté. 

S'il  a  donné  en  cette  forme  un  efiFet  de  la  communauté ,  le  do- 
nataire ne  peut  le  réclamer  en  nature ,  qu'autant  que  Teffet ,  par 
révéneraent  du  paitage ,  tombe  au  lot  des  héritiers  du  mark  :  si 
l'eflfet  ne  tombe  point  au  lot  de  ces  héritiers  ,  le  léfçataire  a  la  ré- 
compense de  la  valeur  totale  de  Teffet  donné,  sur  la  part  des  hé- 
ritiers du  mari  dans  la  communauté  et  sur  les  biens  personnels  de 
ce  dernier. 

Paris,  art.  ag6. 

AuKerre ,  art.  200  et  237  ;  Cambrai,  tit.  7,  art.  7  ;  Clermont ,  art.  i33  \  Me- 
lun  ,  art.  i\i\  Mantes,  art.  laa  et  157  ;  Troyes,  art.  84- 

P.  Commun.^  n.  276,  4/5»  479-  —  Introd.  au  tit.  10  de  la  Coût.  d'Orl. , 
II.  i58,  6".  al.  F.  Communauté  conjugale  ,  sect.  1.  T.  t.  xii,  p.  4^8.  1>. 
t.  m,  p.  oa. 

1424.  Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crime  n'empor- 
tant pas  mort  civile ,  peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la 
communauté ,  sauf  la  récompense  due  à  la  femme  \  celles  encou- 
rues par  la  femme  ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  la  nue  propriété 
de  ses  biens  personnels,  tant  que  dure  la  communauté.  (G.  1437. 1 

Voy,  LooET  et  Bac o eau  ,  lett.  C ,  ch.  35  et  5a.  —  Journal  des  audiences , 
t.  I ,  liv.  1,  ch.  28.  —  Le  Prbstke  ,  cent.  3,  ch.  98  ;  Bacquet,  des  Droits 
de  justice  ,  ck.'  i5 ,  n.  90;  Le'  Bkdic  ,  de  la  Communauté ,  liv.  a,  cbap.  a  , 
sect.  3;  Rbnossoii  ,  de  la  Communauté,  part,  i,  ch.  6,  n.  4^  et  5i.  — Conir. 
Vity.  Bretagiiie>  art.  667  ;  Maine,  art.  160  ;  An^jou ,  art.  i45. 
,  P.  Commun.,  n.  348,  5«.  et  6«.  al.  ;  a49'  ^^7'  —  Puiasance  du  man  » 
n.  5a,  66.  —  Coût.  d'Orl.,  tit.  10,  art.  200.  F.  Délit  et  quasi-délit ,  n.4**~ 
Injure  ,  S  3 ,  n.  4.  T.  t.  xii ,  p.  348  à  354  *  ^^^  ^7-  ^*  t-  >"^  P*  '9  »  ^^  • 
Fa.  t.  iv^  n.  3014. 

1425.  Les  condamnations  prononcées  contre  Tun  des  deux  époux 
pour  crime  emportant  mort  civile ,  ne  frappent  que  sa  part  de  la 
communauté  et  ses  biens  personnels.  [G.  a3.  =  Pr.  18.] 

Voy,  .DoMocLiN  sur  l'art.  13  de  la  Coutume  de  Laon. 

(Mgiiid  de -la  jurisprudence' moderne.  Voyi  Arrât  dia  parlement  de  Pari»' 
de  i53a ,  rapporté  par  Papon  ,  liv.  5 ,  tit.  10 ,  nomb.  7. 
.  Ofléaus,  art.  '  209 }  Auxerre  , .  art.  28  ;, Vçrmandois ,  art.  i^t\  i3; 
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ch.  i%f  art.  181  ;  Boarbonnaiâ,  ch.  m,  art.  266;  KiTemais,  tit.  desconfis- 
«at.,  aft.  3.  —  BaooEAtJ  sur  LouET^lett.  C,  ch.  35  et  5a. 

jérgttm.  ex  leg,  9,  inpr.^  Cod.  de  bonis  proscriptorum.  Leg.  sifratres,  $  ni- 
tim.fff.  prosocio.  Leg.  sancimtu,  Cod.  depœnfs.  *      • 

P.  Commun.^  n.  249,  474-  *•  *•  *"  ^  P*  ^^"  35i.  1>.  t  111 ,  p.  20.  Pa. 
t.  IV,  n.  aoi4. 

1 426.  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  la  consentement  du  mari , 
et' même  avec  l'autorisation  de  la  justice,  n'engagent  point  les 
biens  de  la  communauté ,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  contracte  comme 
marchande  publique  et  pour  le  fait  de  son  commerce.  [G.  219  s. 
1449  s.  1990.  =  Go.  4,5,  7.  ] 

Nivernais,  tit  a3 ,  art.  i  ;  Paris ,  art.  a34  et  236  ;  Reims ,  art.  i3  ;  Meluxi , 
art.  2x3  ;  Blois ,  art.  181. 

V.  Gommnn. ,  n.   255,  256,  257,  5oo.  •-*  Puissance  du  mari^  n.  i3. 

Introd.  au  tit.  iode  la  Cont.  d*Orl.  ,11.  28.  — Coût.  d'Orl. ,  tit.  10,  n.  201. 
M.  Séparation  de  biens ,  sect.  2 ,  $  5 ,  n.  8.  F.  Communauté  conjugale  ^ 
sect.  3 ,  n.  I.  T.  t.  II,  p.  21,  22,  3oî  t.  xn,  p.  364,  3^4  à  410-  ï>-  t.  m, 
p.  i5,  19,  21. 

1427.  La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les  biens  de  la  com- 
munauté, même  pour  tirer  son  mari  de  prison,  ou  pour  l'établis- 
sement de  ses  enfans  en  cas  d'absence  du  mari ,  qu'après  y  avoir 
été  autorisée  par  justice.  [G.  219  s.  i555.] 

Cotttr.  Voy.  Paris,  art.  223,  Artois,  art.  86;  Berry,  tit.  x,  art,  i6,  \^  et 
rax  ;  Blois ,  art.  3;  Bourbonnais  ,  art.  171  ;  Montargis^  ch.  4,  art.  4;  Niver- 
nais, ch.  23  ,  art.  x  ;  Orléans,  art.  194;  Perche  ,  art.  109;  Poitou',  art.  225  ; 
Sedan ,  art.  99  ;  Tours ,  art.  232  ;  Normandie ,  art.  54x. 

^^-  7^»  S  I  i  '^.  20  ,ff.  de  jure  dotiwn.  Leg,  21,  $  x  ,Jf.  ad  senatus-cùnsul  • 
tum  yelleianum.  Leg.  11^  ff,  soiuto  mafy'inumio. 

JP.  Commun. ,  n.  3,  497*  ~~  PoissaBce  du  mari ,  n.  35.  M.  Autorisatioa 
mai:itale,  sect.  7,  n.  14  ;  sect.  8,  n..  6. —  Ibid. ,  t.  zvi ,  sect, ,  8,  n.  6.  — Com- 
munauté, S  5,  n.  6.  F.  Autorisation  de  la  femme  mariée ,  n.  5  et  7.  —  T. 
t.  I,  p.  397  ;  t.  iij  p.  22 ,  3o  ;  t.  XII,  p.  3o8  à  374'  3D.  t.  m,  p.  21. 

1428.  Le  mari  a  l'administration  de  tous  les  biens  personnels 
de  la  femme.  [G.  i549«  >^7^  ^«l 

Il  peut  exei*cer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et  possessoîres 
qui  appartiennent  à  la  femme. 

Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme  sans 
son  consentement.  [G.  1587  s.] 

Il  est  responsable  de  tout  dépëi*issement  îles  biens  personnels  de 
sa  femme  j  causé  par  défaut  d'actes  conservatoires.  (G.  8i 8,  a  121, 
91 35. s.  22Ô4']  -         "    '       : 

Paris,  art.  233;  Orléans,  art.  195;  Blois,  chap.  i3,  ait.  178;  fièrry', 
Ut.  1 ,  art  .!io  ;  Troyes^  ch.  7 ,  ast.  i36  ;'  Anjou  »  art.  44^  ;  Maine,  arL  467; 
Bourbonnais,  cbap.  i,  art.  235;  Anjou,  art.  44^;  Autergne,  chèp.  x4* 


art.  3  ;  &iifl»oiuiw,  art.  a54;  CaUis,  ait.  a8ft  CUfWUûtr  art.  Mi  Dov- 
dan^  art.  i8a  ;  ËtarapeA,  art.  ^5  ;  MaatM,  art..a33  ;  Montfort,  art  ia5  i 
]Siv«rnaû,  chap.  33,.Ast..4>  P^rwuie,  art.  laS;  Sedan y,4it.  4 >■  vt.  91  ; 
Senlis^  art.  U07. 

Fatia,  art..aa6  et  3!i&>^X«y.  3,  C9d,d^reieimUctUioneu.lÊg..:k,  Qod. 
df  rébus  aUenis  non  aiienandit,  Ltg,  58 ,  ff.  sobOo  nuUrimonio.*l4^,  7  >  S  a  * 
ff.  de  jure  deliberandi. 

•  Arrêtéff  de  Lakoiovoit;  tH.  Sa,  airt:  67  et  66. 

.V.^Pllb8alnc•dalllllri,.]l.^84,  9r,  gfi.  -<€Mawiin. ,  n.  a53 v  47^- *"-* !■' 
trod.«a  tit.  lodalaCoMt..  d'Oil.,  a.  ii4,  i53,.  i57.'V.  Céraiimaté 
conjugale,  sect.  a...T. .L  xii ,  p.  545  àS8o,.589à  5^.3».  t.  ni,  4».. 18. 
Va.  t.  III  «  n.  i35a. 

1 429.  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  de  sa  fenuoae 
pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans,  ne  sont,  en  cas  de  flkssninnon 
de  la  oommunaiilé , .  ofaligatoîras  via4rvb  de  laiemsfr  ou  de  ses  , 
héritiers  que  pour  le  temps  qui  reste  à  courir-  soit  de  la  freaMne 
période  de  neuf  ans ,  si  les  parties  s'y  trouvent  encore,  soit  de  la 
seconde ,  et  ainsi  de  suite ,  de  manièi'c  que  le  fermier  n'ait  que 

le  droit  d'achever  la  jouissance  de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se 

tvouve. 

Palis  ^  art.  aa7.  • 

•jhgum.  SX  Ug.  !k5;  S  4/  #  iùktta  matritmsnio;  et'  lêf.'^,  S  ^iff-'^i^^ 

JUci. 

Arrêtés  de  Lamoickok  ,  ^,  ^1 ,  jir^.  ^9» 

' M.  Commonauté ,  5  3,  n.  6},  ^-  Dfojt ,  $  11 ,  n.  1 1.  F.  Louage^  sect.  i , 
S  I ,  n.  9.  V.  t.  XII ,  f,  58o  à  j^fi^.  A.  t.  i^  p.  124  «  ^>  '"  »  P-  ^^  >  ^'^  ^'  "'> 
n.'  iai8. 

1430.  Les  baux  de  neuf  antf  ou  aua4ea^u$  que  le  maii  seul  a 
passés  ou  renouvelés  des  biens  de  ^-sa.  femme  »  plas  de  trait  aas 
airant  l'expiration  du.  bail  courant  s^il  s'agit  de  biensnumix,  et 
plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque  s^il  s'agit  de  maisons,  sont 
sans  effet ,  à  moins  que  leur  exécution  n'ait  commencé  avant  hk'ffis- 
solution  de  la  communauté.  [G.  i44'-l 

Arrêtés  de  Lahoighon  ,  tit.  3a ,  art.  70. 

V.  Contrat  de  loaage,  n.  44'  ^f*  al.^^Puissaiice  da  ittftfi^  >i*  $4V  4**  "'• 
^^iDtMd.vafli  ttt.  to4e'la  eoat.'dX>tl.,-A.-  tS6/fk«/at:  F.»  Loaag»;  sect.  1, 
S  1  ,n.  3.  T.  t.  zii,  p  588.  A.  t.  i,  p«  >i^i  it.(  m,  rp«*  i8.<dKa.!4«;  uj  , 
n..jai3. 

1431.  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  aviec>soiiiman.ipe«r 
iss  affairas  de  la  cmomiiBanté^oH  du  «lari^ai'esirqpalée,.  à  l'égard 
de> celuMk,  s'être  obligée  que  eoaune  oaution^ ^eÛeidoit•)ètBa»m-' 
demnisée  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée.  [G.  i4i9^&  i49%û. 
1494  s*  ^>ioù6.  ] 

BwiBscH  y  aor  la^o^taaBede  Paiis ,  traité  -ée  Ur«DmaBaa*Qté  ^  lîr.  t , 
i:luip.i5i«ect.!|. 
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*•  Commun.,  iw^W-'*  ftadktiaikéeg hypothèque*, n:  a.Y.t.xii>p.:367. 
9.  t*  m,  p.a3. 

1432.  Le  mariqut  garantit  solidairemeot'ou  autrement  la  vente 
qwe  sa  femme  a  faite  d^un  immeuble  personnel ,  a  pareillement  un 
recours  contre  elle  j  soit  sur  sa  part  dans  la  communauté,  soit 
sur  ses  biens  personnels,  s'il  est  inquiété.  [C.  1478  s.  ) 

Afgum.ex  ieff.  lO ,  $  u ,  ff,  mandati. 

1*.  Gommtinaaté  conjugale ,  sect.  3,  n.  3.  T.  t.  xn  ,  p.  355  et  roiv.  ». 
t.  iir,  p.  38. 

1433.  S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à  l'un  des  époux, 
de.  même  que  si  l'on  s'est  rédimé  en  argent  de  sei*vices  fonciei*8  dus 
à  des  héiitages  propres  à  l'un  d'eux ,  et  que  le  prix  en  ait  été  versé 
dans  la  communauté ,  le  tout  aans  remploi ,  il  y  a  lieu  au  prélève- 
ment de  ce  prix  sur  la  communauté , .  au  profit  de  l'époux  qui 
était  pi-opriétaire ,  soit  de  l'immeuble  vendu,  soit  des  services  ra- 
chetés. [C.  1437»  1470»  149^*) 

Pam,  art.  aStà  ;  OrléaoA,  art.  192. 

l^.  Gommiui. ,  n.  197 ,  6«.  et  8«.  al.  ;  585,  593  à  597, 607 ,  608. — Introd. 
an  tit.  10  de  la  Coût.  d*Orl.  ^  n.  loo.  —  F.  Communaaté  conjugale ^ 
sect.  4>  S  I  f  II-  1»  ^-  T.  t.  xtf ,  p.  5o4  à  5i4  ,  539  ^  ^4^*  ^*  ^*  *">  P*  ^7  ' 
34,  35. 

1 434.  Le  remploi  est  censé  ûàt  à  l'égard  du  mari ,  toutes  les  fois 
une.,  lors  .d'uno  acquisition ,  il  a  déclaré' qu'elle  était  faite  des  de- 
niers provenus  de  l'aliénation  de  l'immeuble  qui  lui  était  per- 
sonnel, et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi.  [G,  1470,  i49^''l 

Bourbonnais,  tit.  21 ,  art.  239. 

1t.  Commun.,  n.  198.  T.  t.  xii,  p.  5x5,  5i6. 1>.  t.  m,  p.  34.  9k.  t.  v  , 
0*3675. 

143â.  La.  déclaration  du  mari  que  lacquisition  est  faite  des  de- 
niers provenus  de  l'immeuble  vendu  par  la  femme  et  pour  lui 
servir  de  remploi^  ne  suffit  point ,  si  ce  remploi  n'a  été  formelle- 
ment accepté  par  la  femme.:  si  elle  ne  l'a  pas  accepté ,  elle  a  sim- 
plement droit»  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  à  la  re- 
compose du  prix  de  son  immeuble  fendu.  [  G.  1470,  i493'  ] 

Boittbonnaiftij  tit.  ai,  .art.  ^39;  Sens,  art.  377;  Nivernais,  chap.  a3, 
att.  3i. 

Lbbkun  ,  de  la  Communauté ,  liy.  1 ,  chap.  5 ,  distinct.  3 ,  n.  8 ,  et  liv.  3, 
sect.  1,  distinct,  a ,  n.  7a. 

Leg.  i^fCod.deJuredotium 

V.  Commun. ,  n.  199,  aoo.  V.  Portion  disponible,  sect.  1,  n.  4  *~^ 
Remploi.  T.  t.  xii,  p.  5i6  à  536.  Jl.' t.  m  ,  p.  17.. *â.  t.  v,  n  •2675.' 

1436.  La  récompaïae  du  prix  de  llmmeubleappairienaDt  .au 
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mari  De  s'exeree  que  sur  U  masse -de  la  oomoiuiiaiitë  ;  cdle  du 
prix  de  l'immeuble  appartenant  à  la  femme  s'exerce  sur  lés  biens 
personnels  du  mari  f  en  cas  d'ÎDSMffisance  des  biens  de  la  oommu- 
nauté«I)aos  tons  les  cas,  la  jéçompcpse  n'a.  lic^  queaur  le  pied 
de  la.Tente^  quelque  allégation  qui  jsoit  faite  touchant  Ja  yakur 
de  l'immeuble  aliéné.  X  0,  14,70  ^.  J 

Lebavn  ,  de  la  Commi^xtauté ,  Uv.  3^.ç|u^|.  a«  aect.  i^  4istiiict.  a. 

V.  Commun. ,  n.  586  à  588,  590  k  5gfi,  610.  — Introd.  au  jUt.  10  de  la 
Coût  d'Orl.,  n.  100,  101  et  104  à  106.  M.  Remploi,  S  a,  n.  4*  '•  Commu- 
nauté conjugale,  sect.  ^,$  i ,  n,  ^.  T,t.  xii,  p.  5o4  et  s.  D.  t.  tu,  p.  35. 
^R.  t.  V  ,  n.  3673^  ^79* 

1437.  Toutes  les  fois  qu^il  est  pris  sur  la  comf&unâbté"  une 
somme  soit  pour  acquitter  les  dettes  ou  charges  personnelle^  à  l'un 
des  époux,  telles* que^ le  jiriic  OU' pbrlie  du  .piix  d'un  immetible  à 
lui  propi*e  ou  le  i*achat  de  services  fonciei*»,  Mit  poisrilfl<  recou- 
vrement', la  coDsei*vationr  ou.  l'amélioratloQ  de  ses  biéb%  person- 
nels ,  et  généralement  toutes  les  fois  que  l'un  des  deux  époux  a 
tiré  un  profit  personnel  des  biens  .de  la  communauté ,  il  en  ^oit 
la  récompense.  [G.  1406  s.  i4i3,  i^iS  s.  i4i9»  i4^3  s.  i435  s. 
1468.] 

Paris,  art.  244?  ^4^  ;  Anjou,  art.  386,398;  Maine,  tirt.  3t>a  ,  1ii%; 
Sens,  art.  278  ;  Melun,  art.  Qao  ;  Montfort-Lamaury,  art.  i36. — Rekossov  , 
tttAléàeê  Propres]  chup.  4')  <sdct.  ii\  ^ïtè  de  la  Communauté /. purU  3  , 
chap.  3.  —  Lbbkun,  de  la  .Ci99U|Uin«|ité«  Uv.  3^  chap.  3,  sect.  i,  distinct.  7, 
n.  6i5etsuiT. 

P.  Commun.,  n,  ^i4«  ^i^,  378, 6i3,6i4«. 6:^7, 63Q,  632»3«.alM  63^»  635  à 

,638.  —  Introd.  âutit.  lo  de  la  Coût.  d'Orl.  ,  n.  118  à  123,  124,  130,   137. 

M.  Récompense  /sect.  i  ,  S  3  ,  ri-  i5,    16.   T.'  Communauté'  c6À]iigaie  , 

sect.   I ,  S  a  ,  n.  I  ;  ôect.  4  >  5  3  ,  n.  t;  ^.'  t.  *tf ,  p\  563  à  -5x3.  H;  t.  tn  , 

p.  17  ,  33.  Ph.  t.  III ,  n.  i4î»9-  *'  '  '--  ■*''^-:  «  ♦ 

1438.  Si  le  père  et  h' "^èl^  i>nt  dbtë  c(»DJointeiii^ 
commun,  è^ns  ^ïprîmer'  lâr  pottibn"  pour -hrquelle  iUf^^èflfeèdSent 
y  contribuer,  ils  sont  censés  avoir  doté  chacun. pour  àioUié',  soit 
que  la  dot  ait  été  fournie  ou  promise  en  effets  de  la  communauté  ^ 
soit  qu^eîlè  rait  été  en  biens  persbnînels'àPun  dtfs  deù^\^pobx; 

Au  second  cas',  Tépoux  dont  Rtaîîieuble  xîli  f  effet  "jiertbnnfel  a 
été  constitué  en  dot ,  a,  stir  lès  biens  de  Vautré,  utie  acticn'ien 
indemnité  pour  la  moitié  de'tadîte  dot,  eu  égard  &ià '('tfletir  de 
l'effet  donné,  au  temps  de  la  donation.  [G.  1422»  i544  s.  ] 

L.E9A0N,  de  la  Communauté,  liv.  3,  chap.  3  ,  sect.  i,  distinct.  6.  —  Re- 
nossoK»  deia  Communauté»  part,  a,  chap.  3,  n.  i5.        *    '  '  -  » 

V.  Commun.  ,  n.  649  &  655. — Succe^s. ,  chap. 4 1  art.  a  >  S  j  «.a«.  45*.  al. 
—  Introd.  au  ttt.  17  deiii.  Cont.  d'Orl. ,  n.  ^  ^  86 ,  iSi.  ffofw  k  note  sar 
l'art.  85o.  T.  t.  kfii,  p.  4^^497*  ••^'  ">  P-  395t.nfi,  p;».  ' 
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1430.  La  4ot  coottit«ëe  par  le  mari  seol  à  renflunt  cottmtui , 
en  effets  de  la  commaDauté ,  est  à  la  chaqje  de  la  communauté  ; 
et,  dani  le  ca$  où  la  oommuDauté  eat  acceptée  par  la  femme , 
celle-ci  doit  supporter  la  moitié  de  la  dot ,  à  moins  que  le  mari 
n'ait  déclaré  expressément  qu'il  s*en  cfaai^eait  poi^  le  tout,  ou 
pour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié.  (G.  14^3.  ) 

Kbiomo*  »  de  la  Comaanauté,  part,  i,  chap.  6^  n.  la;  et  chap.  i3  , 
n.  5.  ^- Aaoou,  t.  11 ,  liy.  3,  chap.  8. 

Conir.  Lbbecv,  de  la  Gommimaatë ,  lir.  a,  chap.  9,  lect.  i,  n.  i5. 

V.  Comman. ,  il  €45,  647  ,  648,  656  à  659.  —  Snocess.,  chap.  4f  art.  a , 
S  5»  %•,  k  5*.  al.— Introd.  an  tit.  10  de  la  Coat  d*Orl.  ,11.  i3i  ;  an  tit.  Y7, 
n.  87.  F.  Gonmnnanté  conjugale ,  tect.  4»  S  ^ ,  n.  3.  T.  t.  su ,  p.  4^  à 
485.  38.  t.  II,  p.  4os  t^  i"t  P*  ao. 

1440.  La  garantie  de  la  dot  est  Mue  par  toute  personne  qui 
Ta  constituée  ;  et  ses  intérêts  courent  du  jour  du  maiîage ,  en* 
eore  qu^  y  ait  terme  pour  le  paiement,  s'il  n'y  a  9tq>ulation  con- 
traire. (C.  i547  *'  1570.] 

Leg,  4^  7  ''*  P''-  »  ^-  M  >  JT  de  Jure  datium,  Leg.  i  ;  ieg.  3i ,  S  l,Cod,  êod. 
tit.  Ltg.  unie, ,  S  1  y  Cod,  de  rei  uxoriœ  actUmê, 
Leg,  17  y  M  pr\  ,et%\  ^ff,  soitêto  matrimonio  {a), 
W.  Coîamnzi. ,  n.  655.  T.  t.  xii,  p.  5oj.  B.  t.  iii,  p.  55. 

sienov  lu.  — Delà  Dissotution  de  la  Communauté^  et  de  quel- 

queâHtnes  de  eeê  êuket. 

1441.  La  communauté  se  dissont,  i^  par  b  mort  naturelle; 
a^.  par  la  mort  civile;  3®*  par  le  divorce  ;  4"*-  P^  ^^  séparation  de 
OQurfei  5^  par  la  sépar^tkm  de  biens.  {G*  aS  s.  229  s«  3o6  s. 

i4^s.»Co.  544  s.] 

JT.  Gemman.»  n.  5o3,5o4y  W.  aL»  5^  — Gool.  de  mar.,  lu  5». 
3«.  al.  ^  Introd.  an  tit.  10  de  la  Cont.  d*Orl. ,  n.  87  ,  88.  9,  t.  m ,  p.  a3 , 

1442.  I^e  défiinl  d'inventaire  nprès  la  mort  naturelle  ou  dvile 
de  Tun.  des  éfom,  ne  donne  pas  lieu  à  la  continuation  de  la 
communauté;  sauf  les  poursuites  des  parties  intéressées,  relati- 
vement à  la  çonsbtanoe  des  biens  et  effets  communs,  dont  la 


(«>.L«  ftemMÊÊ  dt  k  dM  «tt,  àim»  k  droit  ramûa,  téUmmltntifMe  ,%m9  cdkifH ,  mOfmUf 
far  ctMiir,  àUtUmr  àe  k  fcttma,  «antt  ptfoab  «o«  drt  poar  mi  IttdrttfM,  m  pMrrtit  f«  m 
SlipcaMT  d»  k  payer  •■  i*«r&.  yté»  Lêg,  f ,  $  i  ,jff.  4»ev»Aeuemu.  dm».  Leg»  f  t  S  S,jf.  é§ 
édo  mmlQ  Lâg.  7S»  $  5tjr.dfjmm  doL  sa  La  «mm— <■  irait  pfwh  —  d»>»*<iMtfÉ<  raaaralk 
àpt«poaarr«aaiplMadaafaalm^aciiii«la  Yallii^  TiAX^^  la,  liy.  IS,  Ca4  «<<4«miC-c«u. 
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prétire  pôurrt^étfe^  faite  taM  par  tiâréè  que  'pêit  lÉ-^coMmttât^e- 

nommëé.  [0.  i4i5,  ï4ï8-,  r456,  i48.!2s.î    ' 

S'il  y  a  des  enfans  mineurs^  le  défaut  d'înventaîi'e  fait' perdre 
en  outre  à  l'époux  survivaut  la  jouissance  de  leurs  revenuis  *,  et 
le  subrogé  tuteur  qui  ne  l'a  point  obligé  à  faire  inventaire ,  est  so- 
lidairement tenu  avec  lui  de  toutes  lés  condamnations  qui  peuvent 
être  prononcées  au  profit  des  mineurs.  [  G.' 384*  1 

Contr.  Foy.  Paris ,  art.  ify>  ;  BoaTbonnai^ ,  tit.  aa,  art.  a^o;  Ber^j.  tit.  f  8, 
art.  19;  Blois  ,  art.  i83  ;  Orléans,  art.  a  16. 

T.  Puissance  paternelle  y  sect.  a ,  S  3,  n.  6. 1>.  t.  i ,  p.  97  ,  'xi(>,  lai  ; 
t.  iii,  p.  a3.  Vk.  t.  I,  n.  188  ;  t.  11^  n.  798. 

1443.  La  séparation  de  biens  ne  peo/t  étr£  poursuivie  qu'en 
justice  par  la  femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril ,  et  lo^rsqne 
le  désordre  des  affaù^es  du  mari  donne  lieu  de  craiadse  x{^  lie^ 
bitos  de  cebiirci  ne  soient  ppint  suffiaaofi,  pour  remplir  k^  droiU 
et  reprises  de  la  femme. 

•  Toute  séparation  volontaire  est  nulle.  [C.  3ii ,  i447»  i563.  =r 
Pr.  49,  n'».  7,  865  s.  =  Co.  65  a.  544  »•  1 

Argum.  ex  Ug.  a4.  Leg.  aa  ,  5  8  ^ff.  soluto  matrimonio.  — Novell.  ^,  cojê.  6, 
*—  Leg.  a9 ,  leg,  5o ,  Cad.  Je  jure  dotium. 

Orléans ,  art.  198  ;  Berry,  ch.  1 ,  art.  49- 

V.*Gonifnim. ,  n.  5to,  5xa  à  5f4,  617: —  Introd.'  a«  lit.  iode  la  Govt. 
dt>rl. ,  n.  89.  M.  SéparfttkMi*4e  biensy  sect.  s  »  S  i ,  n.  8;  S  5 ,  art.  s  ,  n.  4- 
F,  Sépavation  entre  épons»  sect.  i,  Si>  et  S  a;  sect.  a>  $  a,  art.  a,  n.  3.  ^ 

1 444.  La  séparation  de  biens ,  quoique  prononcée  <en'  justice*, 
est  nulle  si  elle  i/a  point  été  exécutée -par  le  paiement  réel  des 
droits  et  reprises  de  la  femme,  effectué  par  acte  afiAbentiqué* 
jusqu'à  concurrence  des  biens  du  man  /<Mi«ii>fueiaap«t  daafMiÉr- 
sttitéff  toilititenéées  dans  la  .quinzaine' qui  a  suivi  le  jugement^  et 
non  interrompues  depuis.  fPr.  872  s.  1 

Arrêtés  de  Lamoignov,  tit.  3a,  art.  85^ 
'' i^\  Commun.,  n.   5i8;  5a3,  4«. , '5«:  al.  —  Pnissiticédii  ibèri ,  W.   18. 
M.  Séparation  de  Men^,  sect.  -ï ^  î  3,  art.  a  j  n.  6.  V.'C^vmnnàiieéèéi^ 
galev  sect.  5 ,  n.  5.i>^  8épÉi«tioiiije«ltts*ëpoBXjt  sect.  .i^S  a  »  IWMW  •  Uv^iîb 

1445.  Toute  séparation  de  biens  doit,  avant  son  etécution , 
être  rendue  publique  par  Taffiche  sur  un  tableau  à  ce  destiné ,  dans 
la  principale  salle  du  tribunal  de  première  instance,  et  de  pli|%, 
d  le  mari  est  marchand ,  banquier  ou  ciDiiunerçant ,  dans  celle  du 
tribunal  de' commercé  du  IFèu  de  son  domicile;  et  ce,  à  peine  de 
nullité  de  Tezecution. 
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:  Im  ji^otteÉt  '  ifuf  pronoBoa  la  sépftpàliGua'  île  'bilMiv^  ^veoMte , 
quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande.  [Pr.  872  s.  ] 

'Orléans, art.  i^  -,  Dunois,  art,  68 ,  Sedan ,  art  97  ;  B«rry,  ch.  i ,  art.  48  ; 
Bourbonnais ,  ch.  10  ,  art.  78. 

Ordonnance  de  1673,  tit.  8. 

V.  Commun. ,  n.  6x7,  5ai.  F.  {Réparation  entre  époux,  sect.  1,  S  ^  >  n.  8. 
^it>  at,  |p%  aà^^*    ...  ... 

'  *1 446.  *Lcs  erëandiers  personnels  'de  '  la  fbmme  ne  peurent ,  sans 
son  consentement,  demandera  séparâtîob  de  biens. 

Néanmoins ,  en  cas  dfi  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari ,  ils 
Cuvent  exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence jdu 
montant  de  leurs  créances.  [C.  1166,  i464«] 

Arrêtés  de  Lamoigroit,  tit.  33 ,  art.  87. 

F.  Communauté  conjugale ,  sect.  5',  n.  5.  —  Séparation  entre  époux  , 
sect.'  i,  S  b ,  n.  a  et  10.  S>.  t.  m,  p.  a5. 

1 447>  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir  contre  la  sé- 
paration de  biens  prononcée  et  même  exécutée  en  fraude  de  leui*8 
droits  ;  ils  peuvent  même  intervenii*  dans  l'instance  sur  la  demande 
en  séparation  pour  la  contester.  [C.  1 166,  1464.  =  Pr.  871  s.] 

2\)t^  tit,,ff,.  fuœ  ûi  Jraudem  crêditorum- 

F.  Appel ,  sect.  1,  $  4>  n*  8. —  Séparation  entre  époux ,  sect  i,  $  a,  n.  12. 
1>.  t.  m, p.  36. 

t44&  La  femme  qui  aobtamlafS^paratîiMi  debtens^  doitcon- 
Hibuer^  propogtionneUemcnt  A  .ses  facultésvet  àxreUes.do.vuui, 
t^nt. aux  .frais  da^méàage  qufà' ceux  .d'éducation  des  enfans  ccm- 
mmu,  ^  . 

Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais,  s'il  ne^nifte  rien  M 
mm.  iCfi  aa3  ^.«x^»  i^47t»  iS'jS.  j 

F.  Coqamon.  >  n,  4^>  3«.  etS».  al,;  S^kk,  a«..al.  M..Séparatiaadebifiif« 
sect.  2 ,  S  5  ^  n.  8.  F.  Séparation  entre  époux  ,  sect.  x  ^  S  3  ,  n.  3.  X>.  t.  ixx , 
p.  37. 

r  1449. 'LfrfeoQmeaqpajeëe  soit  de  corps  et  die  biens,  .aoîtile  :bi»ns 
seulement,  en  repi^end  la  libre  adninistmtion.  [C.  3ri. } 

.'.,£)le(f]taiiMÎH^9^'de>aoiiiiBobiliec,  «t^'aliatter. 

£Ue  ne.penttaliéBer  ses  aîiÉnieubles  isanS  le^comenlenienl  dn 
maxi,  .x>«  .sçms  être  autorisée  ^eo^jUstiei»  à  sw  ipefiis.  (Cai^  s. 
lias,  ;i338>, 1576.3  • 

Leg'.  39,  Cod^4»ittm  dciàum.  Arrêtés  a« X>iJèoiaMViMt^*  Ski,*9i*t,n9à, 
BouEJOif ,  Droit  commun  d^  la  France j.  li^.  i  »  ^part.  4»  .^'  4»  sect  4«'4urt 
i5  et  17.  LfiBBiTir^  de  la  Communauté ,  liy.  3,  ch.  s^  sect.  i,  distinct.  3, 
n.  3o.  MoaPAc,  ad  leg.  sx ,  Cod,  de  procuratoribui» 

Contr.  Voy,  Coutume  de  Dunois,  art.  58. 

43, 
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Aneîeiuie CouL  d'Orl. ,  arti  171.9(00019»,  ch.  8»#it,^;  Lomt, art.  7; 

Sedan,  art.  97. 

9«  Commiin.,  n.  464 1  a'  •  «!•»  «t  5aa.  A^0^.  let  ndCêt  aar  lea  art.  317  et  219. 
M.  Séparation  de  biens ,  sect.  ii ,  S  5 ,  n.  10.  F.  Aatorisation  de  la  fcmne 
mariée, n.  3.  —  Ré^edotal,5  3,  n.  10. B. t.  i,p.  81;  t.  11,  p.  45;  t.  m, 
p.  a6. 

1450.  Le  mtri  n'eftt  point  garant  du  défaiit  d'eiiif  lai  M  de  i^eÉl^ 
plot  du  prix. de  rmuneuMe  que  la  femme  iéparée  a  aliéné  tous  Fan- 
torisation  de  la  justice,  à  moins  qu'il  n'ait  concouru  au  contrée, 
ou  qu'il  ne  aoit  prouvé  que  les  denier»  ont  été  i*eçii8  par  loi ,  ou 
ont  tourné  a  son  profit. 

Il  est  garant  du  défaut  d'einpioi  on  de  remploi,  si  là  vente  a 

été  faite  en  sa  présence  et  de  son  consentement  :  il  ne  Test  point  db 

l'utilité  de  cet  emploi. 

Voy,  Luanv  1  de  la  Gommanaiitéiy  liv.  3  >  çhap..  «» «acC  1 ,  diatinct.  9 , 
D.54. 
F.  Comman.  ,  n.  6o5.  F.  Régime  dotal,  S  4»  n*  i<9.*t.gui|  p.  a6. 

145i .  La  communauté  dissoute  p^r  la  séparation  sait  de  eorps 
et  de  biens ,  soit  de  biens  seulement ,  peut  être  rétablie  du  con- 
sentement des  deux  parties. 

Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé  dev^nt<90|«we6  et  avec 
minute,  dont  une  expéditioi»  doit  être  «iSchée  dan&ia  fi>rme  de 
l'art.  i44^- 

En  ce  ea» ,  la  communauté  vétablie  i^aprend  son  efiet^  du  jour 
du  mariage  ;  les  choses  sont  remises  au  même  état  que  s'il  n'y  avait 
point  eu  de  séparation^  sans  préjudice  néanmoins  de  Texécutidn 
des  actes  qui,  dans  cet  intei-yalle ,  ont  pu  être  faits  fiar  la  £enune 
en  con&rmité  de  l'art.  i449- 

Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétabliraient  leur  com- 
munauté sous  des  conditions  différentes  dé-  celles  qui  Ik  avaient 
antérieurement,  est  nulle.  [<G.  1^95  St)  ^        >  ! 

I4M.AH0B,  nr  la  Cout.  d*Orlëaiis,  .art.  ij^g.  • 

LBiacif,  de  la  Communauté,  liv,  3,  ch.  i^n.  ;i5. 

V.  Commun. ,  n.  465 ,  5a3 ,  SaC  à  Sag.  F.  Séparation  entre  «poux  ^  tect.  1, 
S  4  >  II*  ^  À  4.  B.  t.  I ,  p.  86,  t.  m  ,  p.  V).  '. 

1452.  La  dissolution  de  la  communauté  opérée  par  le  divorce  ou 
par  la  8épai*ation  soit  de  corps  et  de  biens ,  soit  de  Uens  seulement, 
ne  donne  pas  ouvesturé  aux  droite  de  fturvie  de  la  femme;  mais 
celle-ci  conserve  la  faculté  de  les  exercer  lors  de  la  mort  naturelle 
ou  civile  de  son  mari.  [G.  229  s.  3ii,  i44^a.'i5iS«) 

F.  Commun  ,  n.  3ig,  3*.  al,  B.  t.'i ,  p.  80;  t.  tir,  p.  3i. 
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1453.  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  iemme  ou  ses 
hériUers  et  ayaotTcaose  ont  H  iacult4  de  l'agocpter  e»  d'y  ne- 
noocer  :  toiite  convention  contraire  est  aiiUe.  (G.  1463»  i466, 

BouEjow ,  Droit  comman  do  U  Fcanoe  »  liv.  3  ^  part.  4  >  chap*  ^  »  tect.  i, 
n.  2, 

Paris ,  art.  357  ;  Amients,  art.  ^9;  llourbonnaisy  chap.  ai ,  art.  ^4^.  ••— 
£%>.  a  fff,  été  Jure  dothtm, 

Jarisprndence  conforme,  arrêt  du  5  avril  iSq^.  Foy.  Pelecs,  liv.  3, 
art,  6i  (a),  , 

IL  IntrocLà  la Goinmiin.^  n.  9  ;  Gonupno.y  a.  a4i ,  535, 547*  5^9  ^  ^i* 
->  Goût.  d*Orl..,  tit.  10 ,  art.  ao4.  '.  Hypothèque,  sect.  a,  S  1,  n.  3.  —  Re- 
nonciâtioa,  S  a:  JH.'t.lti',  p.  aS. 

i454.  La^  femtoe  tpA  s'est  *  imtaiisoée  dans  les  Inens  de  la  eommu- 
nauté,  ne  peut  7  renoncer. 

Les  actes  purement  administratifs  ou  consei*vatoire»  n'empor-  • 
tent  peint  ftnmivtion.  (G.  778  0. 1 

.Parîtf ,  art.  387  ;  Galais ,  ebap.  3^,  ait.  $7  ;  Reîtns  ,  art.  370  ;  Amien» , 
art.  99. 

Argum,..ex  Uff,  aor  i^§r^f4lt  i'Vfjfi^ée^m^ftÊhemid  vl  ùmiUmdé  kant% 
ditaU^     ,       .  .         . 

Leg.  ij  Cod.  derepudiandd  vel  akitinendd  hœreditate,, 

Leg.  a,  Cod.  de  Jure  deliberandi, 

1Ê:  Coat.  d*0rl. ,  tit.  10 ,  art.'ao4-  -^  Communaâté ,  n.  53$,  539,  543  à 
545.  —  Introd.raQ  tit.  xo  de  la  Goat.  d*Orl. ,  n.  91.  M.  Acceptation  ,  n.  3. 
F.  àâmuktie  y  tfect.  3 ,  s  1 ,  n.  5*  -*  Acceptation  de  Gommanaaté.  —  Renon- 
cistion^So-l^' t..iUy  p»q9»  •  .    .  ;    .  i.j 

i  455*  La  femme  majeure  qui  à  plis  dans  un  acte  la  quâfîtë  dé 
commune,  ne  peut  plus  7  renoneer  m  se  faire  restituer  contre 
cette  qualité,  quand  même  elle  l'aurait  prise  avant  d'avoir  fait 


(«)  La  tuoM  ie  renoncer  à  U  tammv»9Xi  a*itwt  tcoordie ,  4^t  aolrc  i^wlcn  droit  frftiiiçaU  , 
q«*«ax  femmes  nobles,  yoj.  «ne.  Cont.  de  Paria,  axU  ii5.  =  BooTULUt ,  Somme  mi«Ie ,  liv^  s , 
Ut.  «1.  '  • 

Swteat  ttoe  «no^t  pntieUws,  «•  p«HUq|t  liM^éiiibli  en  hrmn  ém  fosHM  mMo»  dont  lof 
marU  s'iuîcat  raînés  dan»  les  Tojagea  do  la  Palestîoe.  VvjVk  Crabosbas  rav  BootBiL&«m,  Ut.  s  ,' 
tit.  ai. 

La  jnri«pc«dcBco  des  «nllo  ovoii  él«kd«l«  drdil  do  rMtfaoor  à  ia  comiMaooUl  timfea  Us  fem* 
mos  aoblos  ov.aoa  nobles  \  oUô  f«l  po^fimfo  p«r  rorticlo^fd^do  U  iio«tcHo  Coutamo  de  Paris ,  ft' 
formait  le  droit  commuai  de  la  France. 

ypy»  BootMS,  Dffoit  coani»|i  do  la  IKnooe ,  Ut.  3,  pari.  4  s^'  S  i  Mrt>  • ,  art.  5. 

AtVMtos,  delà  CommviUBtA,iMrt.Ji,cli.  ii*'  9. 


}49  ,  4ltm^^wfUà,^M9Ui  m. 

kiventMre ,  s'il  n'y  a  en  <W  de  Ift  p«rt  des  këiîtien  du  mftri.  r€. 

7^«.  1116.J 

BooRJON,  Droit  comman  de  la  France,  Ur,  3,  Firt.4i  cliâp.  5>  dittmct.  3» 
art.  r8  (a). 

3P.  Commun. ,  n.  53a ,  536,  558.  —  Introd.  an  tit..io  im  U  Cont.  «|*Orl. . 
û>  93,  4*-  ^1-  "•  Renonciation  à  la  Communauté ,  n.  6.  1*.  Acceptation  d» 
rtfminunavté.  -*-  Renonciation  /Sa ,  n.  3/1^.  t!  m ,  p.  tiS. 

1456.  La  femme  survivante  qui  veut  conserver  la  faculté  jde  x«r 
noDcer  à  la  communautë ,  doit ,  dans  les  trois  mois  do  jour  da 
décès  du  maiî ,  faire  faire  un  inventaire  fidèle  et  eiact  de  tous  le» 
bieqs  de  ia  communauté^  coptradictoirginept .ayce W héririflu 4u 
mari ,  ou  eux  dûment  appelés,  i  G.  798  »  795.«.ti44a»i.i4ft^.  ^^  Sr* 
94"  s.] 

Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé  sincère  et  véritable , 
lors  de  ja  cMture ,  devant  l'oflEtcier  public  qui  Ta  reçv, 

BoDEJON,  Droit  commun  de  la  France,  liy.  3«jp4rt.,-4«  ch^p^ 5»  dis- 
tinct. 2 ,  n.  a8. 

jr,  Commun.  ,.n.  56o,  56i ,  563:i  566,  68x,  68a^  687/  —  GMit.  'd'Ôrl. , 
'  tit.  10,  art.  ao4i  notes  6,  7.  tf.  Inventaire ,  5>5  »,n.  3.  Y,  £»eeplion»*S4* 
n.  a.  1>.  t.  III ,  p.  29. 

1457.  Dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  le  ^diioès  do 
n»art,.ene  doit  faire  sa  renonciation  aiigre^.dtt  tpUttinal  depre- 
mière  instance  dans  l'arrondissement  duquel  le  mari  avait  soft-do- 
iMoile  ;  cet  acte  doit  être  inscnt  sur  le  registre  établi  pour  i^Msevoir 
les  renonciations  à  succession.  [G.  795  s.  i46t ,  14^5.  ^^  Fr.  Sf/f.  ^ 

997-1 

&oarboonaif|Ciiip,2i,.ait.  a45-  —  Ocdonnance  di9.i6Q7,  tit.  7,  att.  1 

ct5(*). 

1>..  t.  III  ,  p.  2j^,.3o. 

1458.  La  veuve  peut,  suivant  les  ctrconstanoés ,  dënràndët  tû 
twi^nxml4e:fr^a^TeiimUncei^^  prescrit 
p^^.  l^urtâcVB  ip99éc4d«tst  >poir  at'  mnotiaiation  ;  1  eette  •  prorogation 


(«)Si  U  femme  «t«it  mincvra  ,  elle  pommit  Jerneader  k  Atre  icitita^  c«alre  raccepMiea  ém  H 
commuMité.   Jfgam.  êx  ttg.  ^,  $  5,jf.  dé  minorih,  Leg.  i ,   Cod.  ri  min.  «I.  kmmliÊai.  m 

têg*  ittS  5,Jf.  iU  mimer.  Leg.  9,  Cad,  dttintegr.  teitit. 

{b)  Par  rencieB  mege  de  France  ,  le  femme  qni  tovimit  reneacer  k  le  commnuBl^  mettait  «et 
de,  .e>,>— «eet  ea«eiaMre  tarie fcMedeeeameri.  I^^^Clierlee  Lovee^tf,  èek^kgmtfk 
méat ,  liv.  4  »  «k*  a ,  a.  S. 

On  ▼oit,  par  U  cbroaiqae  de  MoMflraKLBT  ,  lîr.  1 ,  cliap.  17  ,  q«e  Philippe  I". ,  dne  de 
i^,êi«iiiMct,«\,»3(>3r  •%.rwm  tiwate  à jm  Hwm kméHk^  «iiM«a«l «drli;f«p 
utîon  sa  ceintare  avec  «alKMuie  ei«eaclM«cotMM«4  élait  de  eoatave ,  «t  cft  dmmn 
MCal  aa  MMaiia. 

Oa  troave  eacOfe  des tface*  de  cette  a»c»eene .  t<wtiipi%#>M  pbuMMIi  finftiaim    ifT^pm^lÊmàt , 
cil.  9 ,  art.  Sa  ;  Vitry ,  art.  91  ;  Cklloai ,  Qiaamoai. 


I 


1459i'  La-vè«Te*«)m'  ii'a;pôîiil  fait  s»  renonctatioii  dâés  le  dâai 
d-dessuis  prescrit  ,'B%st  pas.dedkuedeia  fa<»ilté  de  rellicnocer  si  e}fo 
ne  s'est  point  immiscée  et  <|ii'ellecatt  &it  inventaire  j  elle  peut 
s0alesiient'éti«>pcHiPsui\ieoqmiiieco(iD(uiiuDejusq^  ce  <{u'eUe  ait 
tiencAocëi»  et  eUe<  doit  les  fvais  faits^contre  elle  jiisc|u'Â  sa  f  eiioDcia- 
tidn.'    ••••.' 

Elle  peut  également  être  ponrsaivie  après  l'expiration  dés  tjj^r 
rante  jours  depuis  la  dôtore  deTniventaine ,  s^l  a  été  dos  avantjes 
trois  mois.  [  C.  800,  1^61  s;  ]• 

y.  Cotnttuiiu^  ik«v534r^^  >  ^^>  ^^*  -^Introd*  an.-tit»  19  de  la  Ç^nt. 
d'Orl.  ,.n. 5^-T.  JËzeeption,  $ 4)  ^^-^^  ^'  ^'  '"  >  p<  3o,   * 

,   1460..La  veQve^H»  a  diverU* 00 décelé  cpielque^ effets  delà  oonif* 

n^unauté , .  e&t  déclarée^jcôqunttiie'^'  o^cNiobstadt •  <sa-  j^enonciat^j^nj^  U 

en  est  cle  inen^.4  Tégard  de  se&.héjn{J0i%.  lGo:7j^2,  8o5»  i477« 

=  Co.  555.  ]  .     .     .    > 

Calais  >  >chlip.  3  9  Mt.  39  ;  .Boiirb0inuâB>  ohiip;  'ati.<artr;a4^f  R^ilis, 
art.  374 }  ^àbn,  art.  a6$  Cbâlons,  art,.3i.i  VeroBandoif,  ^t,a6}  Mejnp-) 
art.  217. 

jirgum.  ex  lèg.  71  ^  5  3^>  4  ^  9\tff'^  adquhrehddvel  omittef^dd  kcêi'editate,  -^ 
X^.'«^'jfr  àê  fkis  qéiê  ut  îHéU^s  aufiMàUf. '  »  '  '   '  '*  " 

*.  GoVétnjDOt. ,  h.  «50.  •—  Gotrt.  d-Ori.»i  4H;'  id,  artf.^  dà4vnat.'  7.  -'l^f. 
t.  nr>p.  aft^'Sxr. 

1461 ,  Si  la  veuve  meurt  ava«it  l'expinitibn'  des  trotfe  ttidift'^âhâ 
avoir  fait  ou  terminé  l'inventaire  ,  les  héritiers  auront',  potlk*fa)i*e 
ou  pour  tërmitierfinvén taire,  nb  ndnveân'  délai  de  t^ois  m<^i^  à 
coiopterdu  idéei^âela  veuve-,  bt'd6^<}nai*ant«jbm's'podr  v)éril>é- 
rer,  après  te'cL^re  de rinventaire.* .  •.!    ^ 

Si  la  veuve  meurt  a^^anit  teruiiné;  l^irrecrtairis  y  'seif  hdHtieri  a(tf^ 
ront ,  pour  délibérer  ;  «in -  nouveau' '  délai'  de  '  quaiteb te  joiir^  '  & 
compter  de  son  décès. 

Us'  fuient»  ^a  sui^lns,  renoncel^'àia  odmnitinauté  dans  les 
formes  établies cinlessus.;  et  lesart.^  14^8 ^tri45Q^leur  sont appl^- 
cables.jC,  1 466,  1475,  i49i.g  ,. .  **. 

Yermaindoia ,  art.  a6. 
.  ,F.  Ré(;^ejlotal{,  ia^  n^  io<'%  Vki4;Np^3â.  j., 

V  J4S2»4liefii4dîap«silM>*»d«#-i**i9  i4S^et«ui^àiiftnsont>«pttlioAiet 
aux  femmes  des  individus  moftsT  civilement  ^  àpâi^ir-dvumoBHiiit; 
où.la^nrffrt€ivikua,MiBaiaeDeé4  40»> ai£v  i44<*l^        -    <^  '"  *  ^ 

O.t.  m,  p.  3g.  *'    '^ 
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1463.  La  famne  dkforcée  o«  sAparée-de  corps,  qtti^i'^  foôtt, 
dans  fes  trois  mois  et  quarante  jours  après  ledhrorœ  oa  la  aépa- 
ration  définitivement  prononcés ,  accepté  la  oommniiauté»  est  cen- 
sée y  avoir  renoncé  ;  à  moins  qu'étant  encore  dans  le  dâai ,  aile 
n'en  ait  obtenu  la  proix^ation  en  justice,  contradictoirement avec 
le  mai-i ,  ou  lui  dûment  appelé.  (  C.  229  s.  14^7  s.'  ] 

T,  Renonciation,  S  a ,  n.  8 , 9. 1>.  t.  m ,  p.  39- 

1 464.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  la  renoncia- 
tion qui  i^urait  été  faite  par  elle  ou  par  ses  héritiers  en  fraude  de 
leurs  créances,  et  accepter  la  communauté  de  leur  chef.  [G.  1167» 
1446  s.  3 

Argum,  ex  tôt.  tit.,ff.  quœ  injfraudem  cnditonsm. 
9.  Comman ,  n.  533,  55g,  Ib.  t.  m  ,  p.  3o. 

1465.  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soH  qu'elle  renonce,  a 
droit ,  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  tui  sont  accor- 
dés pour  faire  inventaire  et  délibérer ,  de  pr^idre  sa  nouniture 
et  celle  de  ses  domestiques  sur  les  provisions  eustantes ,  jpt^  à  dé- 
faut, par  emprunt  au  compte  de  la  masse  commune ,  à  la  diarge 
d'en  user  modérément. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  en  ridson  de  lliabitation  qu'elle  a  pu 
faire ,  pendant  ces  délais ,  dans  une  maison  dépendante  de  la  com- 
munauté ,  ou  appartenant  aux  hà'itiers  du  mari  ;  et  si  la  maison 
qu'habitaient  les  époux  à  l'époque  de  la  dissolution  de  la.ôoamMi- 
nauté ,  était  tenue  par  eux  à  titre  de  loyer ,  la  femme  ne  contri- 
buei*a  point,  pendant  les  mêmes  délais ,  au  paiement  diidit  loyer  , 
lequel  sera  pris  sur  la  masse.  [  G.  149^ ,  iSyo.  ] 

Reims,  art.* 247. 

W.  Commun. ,  n.  570 et  $71.  B.  t.  m ,  p.  3i.  Va.  t.  vt,  n.  ^799. 

1466.  Plaps  le  cas  de  dissolution  de  U  communauté  par  l^  i^ort 
de  la  femme,  ses  héritiers  peuvent  renopcer  h  la  con»aMi^u^,ilan# 
les  délais  et  d^s  les  formes  qi^e  la  loi  prescrit  à  la  fepime  survi- 
vante. [G.  1453,  i456  s.  i46i ,  1475,  1491- 1 

jirgum,  ex  leg,  24,  ff,  de  verborum  sigmJSciUiome, 

W.  Commun. ,  ^.  559 ,  56a.  M.  lûventaire ,  S  5,  n.  S.  9.  t.  ttt ,  p.  5o. 

sacrum  T.  —  Du  P^triagi  de  la  C^mmwuiuii  apty^  ta^tf- 

iatiom, 

1467«  Après  raccQptaty)n  de  la  communauté  par  la  femme  on 
ses  héritiers ,  l'actif  se  partaga^  et  |e  pasoLf  est  supporté  de  la  ma- 
nière ci-après  déterminée.  [  G.  i453.  | 

9.  Commun.,  n.  548,  58à.  —  Coût.  àXhi. ,  tit.  10,  art.*  iK.  W.  X  m  ,» 
.jp.  3a.  .  ,  •• 
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I.    i ..th.^  O'i,  Pa^ag^^e  rjcfif.. 

1468.  Les  e'pouT  ou  leurs  béntiers  rapportent  a  la  b 
Biens  existans,  tout  ce  dont  ils  sont  delilteurs  envers  la 
naute'  à  titre  de  récompense  ou  d'indemnité ,  d'après  les  1 
dessuspi-escrités.àla  sedtlon  II  de  la  première  partie  dv 
chapitre.  IC.  i^ofi  s.  'i4;ij ,  i^fi^s./ifig,  i4i4s.  i432S. 
'  Ï.Comnlan".,»!  583,'583,'6i3',a«.'et  3'.ai:i>.  t.iii,p.35.   '    '   '       ■ 
.  U69.  CJiaq^  ?K">Î„«^  so»  héritier  rapporte  éfjatement  les 
sommes  qui  oot  été  tirées  de  la  communauté  .  ou  la  vale^l;  de» 
biens  que  l'époux  y~a  pris  pour  doter  un  enfant  d'un  autre  lit, 
ou  pour  doter  personnellement  l'eni^nt  commun,  t  C.    iiJS  s. 

._   Bovbooyi., chapka,!, Wt- 334-     '  .     .  ,  '  ' 

Eendmoic,  dtfàÇÔnunV/maUitnt.  3,  cliap.  3  ,  n.  i6.  " 

»  Cbinmiin; ,  ni.  &().  —  Introd.  an  tit.   lo  de  ïa  Cont.  d-Orl. ,  n.  lïo  , 

■iSi;tf^.Tïî;-p.'ïs*'' ■■^■■■■■■ 

f470.  Sur  la  massé  des'  biens,  <^aque  époux  ou  son  héritier 
prçlèw.  .... 

1s  qui  ne  sont  point  entrés  en  commu- 
nature ,  bu  pËux  qui  ont  été  acquis  en 

beiibles  <pti  ont  été  aliénés  pendant  U 
I  a  point  été  Tait  reraploi  ;  I  C.  1 433  s.  ] 
lui  iiont  dues  par  {a  communauté,  (fi. 
i4i9.  '43i  s.  i5o3,  i*5r5.'==:Co.-544s.] 

*-"''%7(l*0(t''':A*'4i*"¥«'M.  1»»-  3.##iap.3*(e<!t.fi,  diiljiict.  i,*.  l, 
P«W*.M*-  a3Hi  Orléans,  art, ,191.  BiopEin,  inr  ^diT,  |ett.  R,  iha^.'So. 
^.  Commune,  p.  g9;io6,''5^,5BS,  SgS.eoaïGog,  —  Inttod.  aa  tit.  10 
"aelïtèàt.'y'W?;tf.'ô&;'i«>,  ili, WiO.  ».  t.  ur.p,  34,  36. 

Tivi.  I.es'prêleveme^s'dela'fémme  s'exercent  avant  ceux  du 

J^s  ^'fWa/^^  r'H"',!^  ,%flf'.  .W.\  "t^ïistent  plus  en  nature  ,jd'»- 
bord  sur  l'argent  comptant ,  ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsidiai- 
'l«Mât!40l^xte»VteitHiiAlcâ^dB\tft\Y:a^pûa8(hit^'(  danj  ce  (ik^niier 
cas ,  le  choix  des  immeubles «tttdtféré  à  la  femme  et  à  ses  bén- 
tim.  [C.i436.  ==Co.  544s.j  . 

9  CQDuiian.  '^'^joil'i'^.'ei'^î]  al'.'  —  ïntrad'.  "an  'tit.'  ■to''de  la  Coat. 

W^  Ifi  »Mfi  ff  .RÇO^i^Q^cÇ,':  >ÇS  reprisefi  qak  sûr  Ces  lijens  de* 
la  cMninunauté.  '  i      .       ..    ;.     ' 


.» 
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La  femme  et  ses.  j^éntier» ,  en  cas  d'iiiMifiMiM^  da^hr 
nauté^  exercent  leurs  reprises  sur  les  biens  pevsomsels  da  inari. 

iC.  i436.  ==:Co.  55i.i  ;      '  .  î     * 

]P.  Commun,  /n.  610.  —  Ih^od-  av  tit."|o,de  U  Goat«  d*Orl.  ^  ■.  itf!|.  1>. 

t.  III  I  p.  36.  ^         ' 

1 473.  he^  rçmplpi^,  (|t  réGom^eiifes  4Yif  P^*  ^^  qi9pnn|«|i<M|tél»tx 
époux  ,  et  les  récompenses  etjpijemnitéspar^^iix.diiesà  U,poiB- 
jnunauté,  empoitent  les  intéi^éts  de  plein  droit  du  jour  de  la|dis- 
solution  de  la  communauté.  [G.  i44i  »  ^479*  1 

^j.  *.  Commun. ,  p.  589,  7qp  ^a»,  al.— Introd.  an  tîl.  i^Ab; kCoot.  «Ll^l. , 
n.  134  1>.  t.  m,  p.  33,  35. 

1474.  ^rès  (pie  tous  les  p.râèvemens  des  deux  épqux  entêté 
exécutés' sur  la  masse,  le  surplusse  partage  par  ipoitîé  entn^les 
époux  ou  ceux  qui  les  représentent.  [G.  1482  s.  iSoq,  ] 

W,  Commun.,  n.  53o,  577 ,, 701 ,  4*.  al.,702.11.  t. ,111»  p.  36.^^        ,^  . 

1 475.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés ,  en  sorte  que  fun 
ait  accepté  la  tionnimnauté  à  laquelle  Tautre  a  i^once^  celm  mi 
a  accepté  ne  peut  prendre  que  sapovtioa  viiii^etliéraditaire  o^nk 
les  biens  qui  échoient  au  lot  de  la  femme.  . . 

'  Le  «Sarplos  reste  àtt  mati,  qui  denture  charge,  envers  l'héritier 
renonçant,  des  droits  que  la  femme  aurait  pu  exercer  en  cas.  de 
renoncifttKm  ^  oiais  jusqu'à  c<mcnrrence  seulement  de  la  portH» 
wiie  héréditaire  du  rencoçant.  [  G.  i466f  ^4^1  %  i494''J 

V:  Commun. ,  n.  578,  579.— Intro4r  «a  tit.  i4d«  UCoat.fÀ'iOrh.,«.^ 
F;  Communauté  conjugale  »  seot.  6 ,  S  1  »  n.  4^^  t.  m ,  p»  3oh 

1476.  Au  surplus,  le  partagéide'  là  oommunanté»  -pourtoutWe 
qui  concerne  ses  formes ,  la  lîcitation  des  immeublea  qus^  ^  9  ^ 
a  fieuv  lei  efiMs  ^^itage-,  la  garantie  qui  en  résulte,  etJes 
soultes ,  est  soumis  à  touteé  les  t^és  qui  sont  établies  afi  titre 
des  Successions  pour  les  partages  entre  cohéritiers.  (Q.  di$.  s. 

V.  f^ojr.  les  notes  sur  les  art.  683,  et  s.  T.   Fraude,  n.s.  1>.  t.  jki, 

•  •  ■ 

1477^  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  <m  recelé  qoelqnes 
effets  de  ia  oommuifauté ,  est-pHvë  dé  sapol»tknti  da«s  lesdîts  eCetti 
[  G.  79a ,  Soi ,  i46o.  =  Go.  555.  J  i| 

Lbs&oh  »  de  la  Communauté ,  Hy.  3 ,  chap.  a,  seot.  9 ,  distiscS.  ^  xuSn. 
V.  Comi^nn ,  n.  690.  Jl.  U  m ,  p.  32.  >       «    . 

.  1478.  Après  le  partage  consommé,  si  fun  des  déitx  époat  est 
créancier  personnel  de  Tautre ,  comme  lorsque  le  prix d^stoUetr 
a  été  employé  à  payer  une  dette  personnelle  dej'auti»  ^^ewsrj^i 


TITRET.  —  'Centrât'  Hè  Mhmge ,  etc.  3^7 

fMir'tMte'aiHV«  \àilti#ft';  tt'ftkerbe  su  crëàbcé'sor  lier  part  4«t«sl 

(G.  1433,  14B0,  i5ii,  i5i3. ] 
a  9.  Cotnmim.^ii;»676'>d8<^l^/t.  m«  p.  5&  . 

1479.  Les  créances  pei*sonnèHes  qtxe  lies  ^om  ont  à  exercer 
l'un  contré  l'autre,  ne  portent  întérèt'qué  du  jour  *dê  la  demande 
«iijuslice.  iC.  i44<*»  i473»^5jb.îl  '' 

Argum.  ex  Ug,  17  ,  S  3,  in  fin,  ,ff.  de  usuris  ;  leg,  1^7  ,Jf.  df  verkotim  .ùbtf^ 
gationtbus  ;  Ug.  BS^ff.  de  reguiis  Jurii.  •     ^i 

IK.  Gains  naptiaox  et  ât  survie,  $^  ',  n.  3.  If.  transcription,  n,  19.  9 
t.  III,  p.  39.  .  ^     .  •      ♦  ••      ■ 

*.  1480.  Les  donations  que  Pun  des  époux  a  pu  faire  à  TautTiÇ  1,11e 
Vei^utent  que  sur  la  part  du  donateur  dans  la  commuJQai;^té;,et 
«ar'sestbi^iis  pensonaels,  [G.  1091  s.]  .        .    ,^ 

'1^.  tloinmiih  Vn,' 6^9.  Il /t.  in,  p.  ^: 

14Sf .  Le  deuil  de  la  fiemme  est  aux  firais  des  bérUiei»<li;bnari 

predécedé.      *  ;^  ,    /•   ^       -   ■  V       '         ^  ' 

Xa  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  sdon  la  fortune  Quin^KÎ.     .  7 
Il  est  dû  même  à  la  femme  qjui  renonce  à  la  co^nmvoaiité*  i£. 

^^1^'^  .....      ......   •»•.      ..Il  .:.».     .1'.  K*  ;.:         '   " 

Meaax ,  çh,  |^  «r.t*;âi.v3oatbantiiui»f.  ck^an^  m^  q4^..1oHafiigwsVh\^, 

art.  9.  .      4      >     » 

Argum.  ex  teg.  22 ,  $9 ,  Cod,deJure  delibera^i,  -—  :^a  W»  ^5 ^ffiidfre- 

6gfosh  et  sumpiiBUs'fiàierùm.'  Lèg.  *S',Cod.  eôdl  ULLég.  i^ ,  Cod,  de  n^ffif 

ge$tî$,  '  '  '    '  '  •         ■*.'"' 

»;  Go«Àiitta.vik.a9J$i  fi«vall'$  676?3i«'^t:<i2r«  p/3f.  '      • 


.  .    .      .    ,•  ..»..-' 


5  Ç-,—  2)m  Passif,  de  la  Çommunaut^'^reti^tfi  M  CcmêrUmêi^n 

aux  Dettes.  .,     .  -     -^      .■.'». 


'  i>l82.  liés  ^(ét'tés  dfe'la  côiid'iiiunaûte  sent  pour  moitié  à  l<||.char^ 

part^ 


dé  ëUàébW  dés  é^oux'ou  dé  leurs  béritiers  :  les  frais  de  soelhi 
id¥èbtai^e,  t^hïé'tfe'tdôbiUer,  liquidation,  licitation  et  p 


font  partie  de  ces  dettes.  [G.  i474'  i490i  i5io  s.] 

•        ••'       .1 

BoURJo»;  Prolt  oommanJLe  la  Fra^<^»,U:r.  j^.j  fpurt...Ç»,i«bi«6iir4*cC;4> 
art.  19.  1  •  . 

IP.  Commun.  ,  n.  274»  375,  49^*  M^>  ^*-  ^1**  ^7^>  7^^»  7^^»  7^*'"*' 
lïltiM*«ètil;'tD4**leColit:<M»HtVti.;y3^;  i<fr/a1/^G(mï.'4X>rl./tit.  i^^ 
ar^.  137.  V.  FraisfituérairoSk  l>«4;hf  ,p.  19,  36,  j^;   ' 

t<83;*lili  félîiihë^fr'ièst'VéAue  d^e^  dettes  de^la  îcpmmunauté),  J»(u^ 
à  l'égard  du  mâii ,  soit  à  Fégérifâës  créanciers ,  que  jusqu^à  cqq- 
cttrr«MB^ifeM«M^Bdluilieli«,  pbdrlù'qu'a*  y  art  rà  bon  et  fidèle 
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iaveataire ,  et  en  rendant  compte  tant  du  cootenQ  ë**»!!»! 

jtaii*e.,  que  de.  ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage.  [  C.  t^fiS,  i4t4« 

i5io  s.  ]  .  .         .\ 

Pari*,  art.  aai  et  m8  ;  Orléans,  art.  1S7  ;  Reims >  art.  ^i.  '      '"      *'-    *« 

Kei(os!^om  ,  àfi  la  Conomanauté ,  part,  a ,  ch.  6 ,  n.  10.  «  •  ; 

P.  Commun.  ,  n.  S/jS,  3«.  il.  ;  6io,  708,  7^6,  733  à  735  |  7^  •  ^i^h 

74^ ,  743  ,  745  à  747,  759.  —  Oblig. ,  n.  84.  -r  Ii*rod.  an  tit.  10  de  la  Cout. 

d'Orl. ,  n.  i35 ,   !•'.  al.  —  F.  Gommunautc  conjugale,  «cet.  6^  S  ^,  ^  ^■ 

9^  Xj,  III  y  p.  2â,  Ss ,  37.    w 

1484.  Le  mari  est  tenu  ,  pour  la  totalité ,  à&s  dette*  de  k  com-^ 

monaute  par  loi  contractées';  sauf  son  i^ecrouira  amti-e  la  femme  ou 

ses  héritiers  pour  la  moitié  desdites  dettes.  iC.  1478.  ] 

"Maine ,  art.  5o2  ;  Anjoo  \  ârti  607.  •«..:; 

Rehmsoii  >  de  là  Communauté. ,  part.  3,  ch.  (>».n«  5. 
If.  Commun.  ,  n.   7^7  à  729  ;  7^,  a«.  al.  —  Intreduct.  au  tit.  10  de«la 
Coût.  d'Orl. ,  n.   i35 ,  a«.  al.  ,  et  i36.  f.  Transcription,  n.  1*.  W*  t^  û\ , 

p.  37.  •   •        •'     » 

t485.  H  n'est  tenu  que  pour  moitié ,  de  celtes  perfiOtïn«Mes  à  la^ 
femme  et  qui  étaient  tomjbées  à  la  charge  de  la  communautë.  fC 
1^10,  t4i3  s. î     ■  '      '    ■ 

Melun^  art.  216.  >       • 

Ltfeai^K;  de  la  GoUimunaUté ,  K^r.  9 ,  ob.  S^^secL  i^  n.  ■§.-  :    i 
'P«  OoMMi&r»  H'  730.  -«-  InUod.  «a  lit.  id  dakCout.  d'Qrl. ,  n.  137. 1>, 
tju,  p.  3$. 

•f  48*6  La  femme  peut  Ôtrc  poorsoÎTie  fo^ur  la  to|<s^it^  4ç?  J^l^î^ 
qui  procèdent  de  son  chef  et  étaient  entrées  dans  la  communauté, 
sauf  son  recours  contre  1^  n^i4  Pu  .soq^  héritier  «  poui*  la  moitié 
desdites  dettes.  [G.  iJ^io ,  1478*  J 

"Sr.'lSMiimiirf. ,  n.  'fii,'^,  ^«9,  3^.  al.  -*  Introd.  au  tit.  10  d#  kiciut. 
d'Orl. ,  n.  i38. 1>.  t.  m ,  p.  37. 

1487.  La  femme,  même  personnellement  pbUgée  pour  une  dette 
de  communauté ,  ne  peut  être  poursuivie  q[ue  pour  la  moitié  de 
cette  dette ,  à  moins  que  robligatioo  ne  soit  solidaire.  [C*  i:ioo, 
i4îi,  1489,  ao66.]  .  '.••....    !..      o^- 

Rt:ivssov ,  de  la  Communauté ,  part,  s ,  ek.  6,  n.  la  et  iS. ,  • 

>  ».  Commton.,  n.  75a.  —  Introd.  an  tit.  10  de  la  Coût.  d'Oiî.^  u.  i38. 9. 
t,  m,  p.  aa,  37, 

1 488.  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  comm«na«té  au-delà 
de  sa  moitié,  n'a  point  de  répétition  contre  le  créancier  pour 
l'excédant ,  à  moins  que  la  quittance  n'exprime  que  ce  qu'elle  a 
payé  él^it  pour  sa  moitié.  [  C.  1235. 1 
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9.  Gompuvi»  «-i^^if  338.  —  Coût.  d'Orl.,  tit  lo ,  art.  187,  note  4,7*. 
alvi^tf  "?»P-37. 

1489.  Celui  des  deux  époux  qui,  par  TefTet  de  l'hypothèse 
exeroée  sur  rifnmeuble  à  lui  ëchu  en.  partage ,  se  trouve  pourr 
suivi  pour  la  totalité  d'une  dette  de  communauté^  a  de  drort 
soDt^eoDurs  pour  la  moitié  de  cette  dette  contre  l'autre  époux  ou 
ses  héritiers.  [C.  8^3  s.  1487.  !(. 

Orléans,  art.  188  et  189.  ... 

P.  Commun. ,  n.  761 ,  769. — Introd.  au  tit.  iode  la  Coût.  d'Orl.,  n.  i«4. 
F.  Communauté cDdjiigirle;  ^pt.  6»  $  a^n.  $.  B.  t.  m ,  p.  37. 

m  * 

1490.  Les  dispositîotw  précédentes  o^SobA  point  ôbstaoie  à  ce 
que,  par  le  partage,  Fun  ou  l'autr^^ des o^ptu^tagoana  soie  chargé 
de  payer  une  quotité  de  dettes  auUe^  qii^  \%  moiitié ,  même  de  les 
acquitter  entièrement. 

Toutes  les  fois  que  l'un  des  copartàgeàns  a  payé 'des  det&s 
de  la  communauté  au-delà  de  la  portion  dont  il  était  ténu ,  il  y 
a  lieu  nu  recours  de  celui  qui  a  trop  payé  contre  l'autre.  [  G. 

1487.1 .  :.  .  '     '  ■ 

9,  Commun.',  n.  769.  —  Introd.  au  tit.  xo  de  la  Cont.  d'Orl.,  n.  140.  B. 
t.  III ,  p.  38. 

1491.  Tout  ec  qui  est  dît  oi-dessua  à  Tégard  du. mari  ou  de  Ja 
femme ,  a  lieu  à  Tégard  des  héritiers  de  l'un  ou  de  Taiitre  ;  et 
ces  héritiers  exercent  les  mêmes  droits  et  sont  soumis  aux  méibes 
actions  que  le  c4Kiioint«|u;^il&repissflnte«t»  [G.  i46i ,  1466^14^5, 
1495.1  .   . 

Argam.  ex  leg:  aÇ  ,'jp  ctè  ve^èàmm  signtjtcaftoné. 
Leg.  it^ fjf.de  adquirenddvelamitUndd-hœreditaXè,' 
•9.  C<niÉymQ.  »  ri.  çSo,  4f.  al.  ;  ^33^^ 3f .  êk  j^S^,  3«*  al» ,  741,'  ^s  jSo , 
a«.  al<l>.  t*nj,p.  38. 

sEcTioin  vi.  — De  la  Renonciation  à  la  Communauté  ^  et  de  ses 

"    effets.     ;^  - 

1452.  Ia  femme  qui  renonce,  perd  toute  espèce  de  di*oit  sur 
les  biens  de  la  commfunauté,  et  même  sur*  le  mobilier  qui  y-  est 
etiti*é  de  son  chef.  [G.  i453  s.  i463.  ] 

Elle  retii-e  seulement  les  linges  et  hardes  à  son  usage.  [  G. 
•if48i',  1566.1  •  .  . 

Bovbonnais^  art.  045*,  Chaulny,;  art.  i36  ;  Bar  ,  art.  180  ;  Tours,  arti- 
cle agà.  ^ 
9.  Commun. ,  n.  549,  568 ,  67^.  K.  Atcroissement ,  n.   14*  9.  t.  m  ^ 
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1493.  Lft  femme  renonçante  a  le  droit  de  reprendve, 

1*.  Les  immetibles  à  elle  appartenant  j  lorsqu'ils  eûstenl  en 
tuM  y  ou  l'immeuble  qui  «  été  acquis» en^  remploi;  [  C.  i4a4  ^*  ) 

a?»  Le' prix  de  se«  immtuMes  aliènes' dont  lereiiiplbr-ii.*a 
faitetacoepté^«omneil<e8te»-dessos;  [G.  -i433'8») 

3*".  Toute»  les  indemBités;  qui  peoveiitliiiétt'c 
munauté.  [C.  li'jo,  =  Co.  55x  s.], 

YermaDdois ,  art.  37  ,   108  et  m  ;  Ribemont^  art/^ri  fctot''Qlfeathi  j, 
art.  10. 
V.  f^oy,  la  note  sar  V&rt.  i470»  9.  t.  m  n  jp.  Jq* 

UM.  hm^0Bme  MwiiçautW'etl'^é^argée  de  tèKit^'contnhu- 
tian  iaux<  dette»  d<t<ki  eomAiiniiWtë  /  tairt  à  l'égaie  an  mari  qu% 
JJ^i^d^fercoeHMÎers.  EMriPéMèi  néàntiic^tte'tenM'dDVèiS'ceiliM 
lorsqu'elle  s'est  obligée  conjointement  avec  sèn  ^arrîV  mt  torsl|tlë  h 
dette.,  devenue  dette  dela^oommuAaEutéi'provenait  originairem^t 
de  son  chef  {.  le  tout  sauf  son  recours  epatre  1#  mari  our  «es  héritiei». 
[G.  1434,  r4â2a,]. 

Bourbonnais ,  ch.  ai,  art.  14^  ;  Vermandoû ,  art.  a'j-.  Sens,  ait.  -aiS  ; 
Auxerre^rt.  191. 

Remusson,  de  la  Commun.»  part,  a,  ch.  6«  n.  i5. 

9. Commun. ,  n,  573,  5749  ^75^  73i ,  73a^  a*,  al.  —  Introd.  an  t|l  iode 
fa  Cont.d*Oil.y.n.^i^-T€Û»aUd:Ocl.>  tit.iio,«art.'ae6.  9:  t;  tiii^^  t^, 
m\  39. 

U95.  Elle  peut  exercer  ^otites- le$'aot!onitèt  M'pHsârïMMM 
détàillëes,  tant  sur  k»  biens  àt  lia.  eommuoautë  «Joe  sài'M'bites 
personnels  du  mari.  [G.  io54-] 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  m^me ,  aauCeirceiqin  concerocrk  fré* 
lèvement  des  linges  et  bardes ,  ainsir'ql»  fevlogesient  et  kb  iHMÎiti- 
tUK  pendant  le  délai  doonépoitr  faÎM  teventaîfe  e»d<MMftl; 
lesquels  droits  sont  purement  personnels  à  la' femm^' survivante. 
[G.  i465,  1491,  i5i4fJ 

V.  Commun. ,  n.  583,  a*,  al.  ;  57a,  680. 1>.  t.  m,  p.ai ,  40. 

Disposition  rtlatwe  à  la  CoinmuMMti  Ugale ,  l^nqi/t  fng^  des 
époux  ou'tous  deux  ont  dés  ej\faTis* de prèeidet^  mkuiagih.^ 


1496.  Tottt  ce  qui  est  dit  ci-dessus ,  sera  observé  même  lonfue 
l'un  des  époux  ou  tons  deux  auront  des  enfans  de  precédens  ma- 
riages. 

Si'toiitefâirlà  confiMton  da  mobifier  et 'dès  dettes  opéÉ^aît ,  au 
pro6t  de  l'un  des  époux ,  un  avantage  supérieur  à  celui  qui  .est 
a^torisé  par  l'ai^t.  1098,  au  titre  des  Donations  entre  pifs  et.  ^e§ 
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TesUanens','it8.&o£aax8  .in  premier  lit^de  l'autye. ^xwx  aMit>nt 
JWjtion  én  retranobement.  [G.  1527..] 

yoy.éditàe  i556.  . 


wmsnt.  ---^De  ia  Camomnautè,  conventionnelle .  et  des 
Commentions  qui  peuventi  modifier  ou: même  exclure  la  Cqm-^ 
niu^^ié  iégaie* 

1497.  Les  époux  peuvent  modifier  la  oouttounauté.  légale  par 
itD9t«iespècr.,dctiocKpmiitîcinama»  ovBtfiH^  «387,  iSés, 

|389  et  iSgo.  .  « 

.  Les  ^  priogipalea.  anodifiçatie»  j^  oi»(4«edleat^'jeBt  4iea')eir  ^ifni* 
Uat^de  raaeof&,jde  l!ai^ft|:€i4c^Biaimres^aiweiit,  sa^oir^ 

1°:  Que  la  communauté  n'embrasaoï^ft  qi^  ik&»  acquêts  ff  €. 
>498.<s.j,    '.  .   ..  ^.    . .     .,-•    <.  -■■       ' 

2^.  Que  le^  mobilier  préseat.ou ,fut^r  n'entrcra^pottit  en  com- 
munauté, ou  n'y  entrera  qu^  po^r  upe  partie;  CC.  i^oa  s^ J 

.  3^  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  pai*tie  des  immeubles  présens 
ou  futurs ,  par  la  voie  de  l'amenblissemeot;  f  G:  i5o5  s.  ] 

4q.  QuS'  le»  Gpiôux  paieront  séparément  leurs  dettes  s^itériieure» 
au  m«*iage  ;  £  C' x5io  s.  j 

5®.  Qu'en  cas  de  renonciation ,  la  femme  pourra  repf*en4re  ^es 
^M?pill^iri>iica,et.ffuifteB$vfG45i4'B;']    ' 
viS<|.  Q0e&>û,aQri^i^«iil  aura  un  préciput  ;  {  G.  i5i5,  s.  ] 
7^.  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales  ;  [G.  i5io  su  j  . 
.9^.  iQWît.y  aura. «entre  eux  communauté  à  titre  universel.  [.Cr 

9^  t.  xitf  p.  536  a  5^.  1^.  t.  ni,p,  ^t. 


I  •     '\'r  • 


*     II' 


sBCTiojr  I.  —  De  la  Communauté  réduite  aux  acquêts. 

1498.  Lorsque  les  époux  stipulent  qu^il  n'y  aura  entre  ait 
qu'une  communauté  d'acquêts^  ils  sont  censés  exclure  delà  com* 
munàutéet  les  dettes  de cbiacun  d^eux  actuelles  et  futures,  etlêui*- 
mobilier  respectif  présent  et  futur. 

En  ce  cas ,  et  après  que  chacun  des  épcnnera  prélevé  aes  «ipfotts 
dûment  justifiés,  le  partage  se  borne  aux  acquêts  jGûts>p<^*;]iÉa 
époux  ensemble  ou  séparément  durant  le  mariage,  et* provenant 
tant  de  Tindustrie  commune  que.des  économies  faites  ^ni  lea^fionll^ 
et  revenus  des  biens  des  deux  époux.  [G.  1470,  f58iv} 

Anjou,  art.  5ii.  ^  •    . 

T.  GoàtFflt  de-manage ,  Met.  a  ,  S  1  *  A«  t.  lu,  p.  fa. 


35a  CODE  CIVIL.  LIVRE  III. 

1  iQ9.  Si  U  mobilier  eiUtant  lors  du  mariage  ,  on  icha  depuis  , 
n'a  pas  été  coustaté  par  inveDtaire  ou  état  en  bonne  forme ,  il  est 
réputé  acquêt, 
r.  Contrat  de  nuTÛfe,  sect.  i,  J  i.D.  t.  m  ,  p.  43- 

sioTioR  II.  —  De  la  Clause  qui  exclut  de  la  Commutuuaé  te 
mobilier  en  tout  ou  partie. 

1 500.  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  communauté  tout  leur 
mobilier  présent  et  futur. 

Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  réciproquement  daiu  U 
communauté  jusqu'à  coucurreoce  d'une  somme  ou  d'une  valeur 
déterminée,  ils  sont,  par  cela  seul ,  censés  se  réserver  le  surplus. 

V.  ConUDUn-i  n.  aB^,  395,3oi,.3i5  ■  Sig,  3]i.  r.  CoMrat  ^  muîip, 
«ect.a.Sa».  t.  m, 4^,43. 

1501.  Cette  clause  rend  répouidâùtenr  envers  la  communauté, 
de  U  somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre,  et  fobli^  i  justifier  de 
cet  apport. 

V.Commnn. ,  n.  387  •  390,  wj6,  3o3.  —  Introd.  u  tit  tod«b  CoBt. 
d'Orl- .  »-  40 ,  45-  ■■  t-  "' .  P-  49- 

1502.  L'apport  est  suffisamment  justiRé,  quant  au  mart/  par 
la  déclaration  portée  au  contrat  de  mariage  que  son  mobîb'er  est 
de  telle  valeur. 

Il  est  suflisamment  justifié ,  à  Pégard  de  U  femme ,  par  la  tjtât- 
ta^x  que  le  purilui  donne,  ou  à  ceux  qui  font  dotée.  (C.  i434 
».  li^o-i 

V.  ConuDOU. ,  n.  097,  3981  3oo,  4''  ■).  —  Introdactton  an  tft.  10  ds  U 
Cvat.  d'Orl  ,  n.  45  ,  a'- al-  r.  Conttat  de  maria^,  sect.  9  ,  S  3.  S.  t.  m  , 
p.  43 

1503.  Chaque  époux  piédroit  de  reprendre  et  de  prâever,  lor> 
de  U  dissolution  de  la  communauté,  la  valeur  de  ce  dont  le  mobi- 
lier qu'il  a  apporté  lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est  édtn  depuis,, 
excédait  sa  inise  en  communauté. 

T.  Comman. ,  n.  3ig,  335.  T.  Contrat  de  mariage,  lect.  3,  f  a,  B.  t.  m, 
p.  43.  . 

1 504.  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux  pendant  le  ma- 
riage,  doit  ^tre  constaté  par  un  inventaire. 

À  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari ,  ou  d'un  titre 
propre  il  justifier  de  sa  consistance  et  valeur ,  déduction  faite  des 
dettes ,  le  mati  ne  peut  en  exercer  la  reprise. 

Si  le  dé  faut,  d'inventaire  porte  sur  un  mobilier  éAu  h  la  feaame, 
celle-ci  ou  ses.héritijtn  sont  admis  à  faire  pi-euve ,  soit  psr  tif^tfi  > 
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«iok.par  téiaohis,  soitméiiie  par  comauine  renommée,  de- la  ^ir- 
ieur  de  ce  mobilier.  [G.  i4ii5.}  •   . 

J>.  t.  m ,  p.  44* 

.1       .   •  .  ■ 
sscTioN  fil.  —  De  la  Clause  ifameublissement, 

1505.  I^orsque  les  époux  ou  l'un  d'eu?L  fpnt  entr^'  en  commu- 
nauté tout  eu  partie  de  leurs  iiumeu)>!es  préseus  ou  futurjs,  ^tti^ 
clause  s'appelle  ameublis  sèment, 

Rerossoit  ,  traité  des  Propres ,  chap.  6  ,  sect.  i^  3  et  8. 
3P.  Comi^vio, ,  n,  3o3,  :--In|trod.  au  tit.  cp  delà  Cont.  d'Orl.,  o.  5o7»52. 
1>.  t.  III ,  p.  44* 

1 506.  L'ameublissement  peut  être  déterminé  ou  indéterminé. 

,  .  Jl  est  déteipifié,q\iaiid  Tépoux,  a  déclaré  apeublir  et  mettre  en 
communauté  un  tel  immeuble  en  ^out  ou  jusqu'à  concurrence  d'uuç 
.cei'taine  somme. 

Il  est  indéterminé  quand  Tépoux  a  simplement  déclaré  apportei* 
en  communauté  ses  immeubles ,  juscju'à  concurrence  d'une  cerr 
taine  somipiC/ 

LBBftvB,  d€  laGommanaaté^  Ut.  i>  ch«  5 ,  distinct..  ■  a ,  h.  7.  • 

. P.  ;Ço4nmpn.,,, n.  3o^, .— .  Introd.  au  tit. .  p  de  la  Qout.  d*Orl.^-  n.. 53 ,  55^ 
»  t.  111,  p.  44,45.  .  \ 

1507.  L'effet  de  l'ameublissement  déterminé  est  de  rendre  Tim^ 
me.ublq^ou  le;s.iQime\iblea  qui. ep. sont  frappés ,  biens  de  la  comtiui- 
nauté  comme  les  meubles  mêmes.  .i 

Lorsque  l'immeubie  ou  les  immeubles  de  la  femme  sont  ameu- 
bUs  en  tçtfilité^  le.  ma^î.  en^peut  .disposer  comme  des,  autres  eff^^ti^ 
de  la.^mmunauté  «  et  les  aliéner  en  totalité.  \ 

Si  rimmeuble  n'est  ameubli  que  pour  une  certaine  somme ,  le 
mari  ne  peut  l'aliéner  qu'avec  le  consentement  de  la  femme  $  mais 
il  peut  l'hypothéquer  sans  son  consentement ,  jusqu'à  concurrence, 
seulement  de  la  portion  ameublie.  [G.  14^1.1 

Lebbunj  de  la  Gommunaoté,  liv.  1  ^  ch.  5  ,  distinct.  7. 

V.  Comnian. ,  n.  307  à  309  ,  3ii. — Intiod.  an  tît.  10  de  la  'Cont.  d*0r1. , 

n.  53,.a«. ,  3«.  al.  D.  t.  111,  p.  44-  * 

1508.  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  point  la  commu- 
nauté proprïétaire  des  immeublés  qui  eh  sont  frappés;  son  effet 
se  réduit  à  obliger  l'époux  qui  l'a  consenti  ^  à  comprendre  dans  la 
masse  ,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté;  quelques-uns  de 
ses  immeubles  jusqu'à  concurrencé  de  fa  somme  par  lui  promis^. 

•jiC^mari  ne  peut  ^  comme  en  l^df;ticle  pi^cédei^^,  aliéner  en  tout 
^u  en  pai*tie,  sans  le  consentement  de  sa..femrae*,  les  ijpmeubl(i?s 

45 
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swr .4èsc|liieU*e8t .'établi  lîiintfaUisseflieHt tndéfecnpmér).flMis.U.piw€ 

les  hypothéquer  jusqu'à  concurrence.cbeiQél  azntiUbKMeffiûtii.  £;CL 

14^1.] 

P,  Commun. ,  n.  3i3.  Introd.  aa  lit.  10  de  la  Coût.  d'Orl. ,  n.  55.  9.  t.  m» 
p.  4.^.  < 

1509.  L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage,  a  ,  lors  du  partage,  la 
t^cnlté  de  le  retenir  en  le  précomptant  sur  sa  part  poui*  le  prix 
■^'All  vàut'^fors";  et  ses  ïiéritiers  ont  ïè  même  droit.  iC.  i^H-  ^ 

Nota.  La  disposition  que  renferme  cet  article  est  conforme  à  rancieime 
jurisprudence. 

P.  CoffimÀtl  ,  n.  Sto,  jid:  B.  t  ni,  p.  45.  Pa.  t.  v,  û.  qS6^. 

SECTION  IV,  —  De  la  Clause  de  séparation  des  dettes, 

I5V0*.  Là  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent  qu'ils  paieront 
séparément  leurs  dettes  personnelles ,  les  oblige  à  se  faire ,  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  respectivement  raison  des  dettes 
qUi'  sont  justifiées  avoir  été  acquittées  par  la(  communauté  à  fa  dé- 
chài*ge  de  celui  des  époux  qui  en  était  débiteur.  [C.  1437  ,  1 47^-1 

Cette  obligation  est  la  même ,  soit  qu'il  y  ait  eu  iïiventaiine  ou 
non  :  mais,  si  le  mobiliet*  apporté  par  le^épooi  n'a  pas  été  cdn- 
^tiBité  par  un  inventaire  ou  état  authefatique  antérieur  au  n^àriage, 
les  créanciers  de  l'un  et  de  l'autre  des  époux  peuvent ,  sans  avoir 
églfi^  àa^âdunedés  diii(t?ti6YÎOn6  qui  séfefîifrit  rféclAol!iée9,  poursui- 
virêleui*  paiement  sur  te  mobilier  nOb  idvéîMM*ié ,  commfè  sur  «Mé 
les  autres  biens  de  la  communauté. 

Le*  ct^VùcfeV^  ont  le  même  droit  sifr"  le  ItaofMiei^  qui  sentit  édiu 
A\SA  é;  Ôttk'péndant  \k  c6miiiuna\ité ,  slt  n'a  pas  été  pir^teHaéHt 
constaté  par  un  inventaire  où  état  ail themique.  (C.  i4^>  i4^>  ^' 
t4i6,i492S.] 

F&ri^,  art.  aaa  ;  Orléiiiïis,  art.  ^la;  Calais,  ait.  !a4;  M^Mitargb,  etto^.  6, 
art;  9. 

V.  CoinrauTi. ,  n.  35i ,  355v  36i  &  363  ,  371  >  6i5.  -^  lotiod.  aUtit.  lo  de 
la  Coût.  d'Orl.  ,  n.  64,  66,67.  —Coût.  d'Orl.,  tit.  10,  art.  21a.  P.  Contrat 
de  mariage ,  sect.  ^f%^,xk,i,^.li,t,  m,  p.  4^- 

1511.  Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  communauté  une 

somme  certaine  ou  un  corps  certain,  un  tel  apport  emporte  la 

convention  tacite  qu'il  n'est  point  gi*evé  de  dettes  antérieures  au 

mariage  \  et  il  doit  être  fait  raison  par  l'époux  débiteur  à  l'autre , 

de  toutes  celles  qui  diminueraient  l'apport  promis.  [  C.  147S.  ] 

La  TflADici96ikaE ,  questions  sur  la  Coût,  de  Berry,  tit.  8,  art.  7. 
Contr.  Lebbdk  ,  de  la  Communauté ,  liv.  a  ,  ch.  3,  sect.  3  ,  n.  6. 
S^Cbmmun.,n.35â.-^ Introd.  autit.  xôdeUi  Owt.  a'Oifl;»  n:  65.  ». 
t.  ni,  p;  4s. 


TITRE T».  .-m  OoiUiAt  ile'mi^ii^,  etc,  3S5 

15t2/Lâ'dtiiiêe1âè'ifépaiiitioiî  t}esMélé^ili%iii|)éélïe  point  qae 
la  communaotë  ne  soit  chargée  des  intérêts  et  arrérages  qui  ont 
couru  depuis  le  mai*iage. 

Lebb€9  ,  de  la  Gommunaaté ,  liv.  a ,  ch.  3 ,  sect.  4  >  u.  lo. 

fSiS. -Lorsque  la  ceMnunalité  est  poursuivie  pottr  les  dettes  dd 
rnQtde» époux,  dédai'é,  par  contrat,  franc  et 'quitte  de  toutes 
dettes  antérieures  au  mariage,  le  coujoiot  a  droità  une  indemnité 
qui  se  prend  soit  sur  la  partée  communAnté  revenante  l'époux 
dateur  f  Aoit  sop  les  biens  personnel»  dudit  époox,  iet,  «n  «ai  d&i- 
syffififippe  t  QQtle  iiukauait»  peut  être  (poucsuthèét  pir  ^e'4e'(ah 
rantie  contre  le  père,  la  mère,  rascendtaidiQU^^  tuteikrqtri^'lUÈu-, 
raient  plécla>*é.  fraise  et  quitte; 

Cette  garant^  peut  même. dtre:es;eToée  par  le  miiri  'du»an*t  la 
cpmno^uuKMté^  fûla  dçj^^p^^vîept  flu  clief  4e  fc'ftiiHiie.j.'sai^;  en 
ce: pas,  le  irepiboursement  dft  pai*  la.%\M9)Ç;fl^9ses.^6rit^E^  i^m^ 
garans ,  après  la  dissolution  de  la  communauté.  (G:  d^9fj',  :l49^(lt 

Renossoit j de  la  Gomm allante,  part,  i,  ch.  a,  n.  36.  *  -   * 

V.  Comman. ,  i^*.  part.,  S  a  ,'pbap.  S  ,4eol.  2 ,  ait^  {>.  M.OmiHait'JLt  iVa- 
ri^.f  »cct.  3  »  S  4 ,,  n.  5.  B.  t.  m.,  p.}47».  .    -    . 

SECTION  T.  —  De  la  Faculté  accordée  à  la  femme  de  reprendre 

Mon  Apport  franc  et  quitte. 

1514.  h9i  flemme  peut  stfpulet  qifen  cas  "d^  renonciation  à  fa 
communauté ,  elle  irepi.*emdra  tout  ou  paiitie  de  ce  qu'elle  y  .^^Mra 
apporte ,  4oil  lors  du.mavîage,  soit  depuis^  mai»  <telte  »tipulalidn 
ne  peut  s'étendre  au-delà  des  choses'foiinéllem'ent  expriniées,  ni 
au  profit,  de  personnes  autres  qu,ç  celles  désignéçi,  .       ;      .  . 

Ainsi  la  faculté  de  i^i*endife.  le  mobilier  que  la  fenâie  a  ftp* 
porté  )oi*s  du  mariage ,  ne  s'étend  point  à  cçjui.^  qui.  ^rait  ^ç^M^, 
pendant  le  mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  à  la  fen^me  ne  s'éfe.nd  poipt  aux  ^&pâii . 
celle  accordée  à  la  femipe  f;t  .9i|x.çn£^qft  9e,  s'étemi.  point  Mia^-bé- 
ritiers  ascendans  ou  coUatéi^nx. 

Dans  tous  les  cas,  les  apports  pe  peuvf.*ni  être  repris  que  à^- 
duction  faite  des  dettes  personnelles» à  la. femme  y  et  qoela-oom*'! 
maoMité  atti*a&taoqHÎttées.  { G« .i495.  as  Co.  545 s.-) 

»,  Gommun.^  n.  379  à  Sg^  ;  3^3 à  3^5  ;  3g|^,.4o.fi.à  4<9^*.4o5,  ^  4i4>l* 
f^  Introd.  aa  tit.  10  delà  Goat.  d*Orl.,  n.  GS,^*^.^!,  75.-p«-Ob]if^>n."i6d.i 

45.' 
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K.  Renonciatioii.â  la  ccn^iiuviasfté,.».  i4'**'*  Goatt^  de  màritft ,  fefit.a, 
S  5. 1>.  t.  ni,  p.  48.     , 

SECTI09  VI.  —  Du  Préciput  corwentïonnel, 

1515.  La  clause  pai*  laquelle  Tépoui  survivant  est  autorise  à 
prélever ,  avant  tout  partage ,  une  certaine  somme  ou  une  certaine 
quantité  d'effets  mobiliers  en  nature ,  ne  donne  droit  à  ce  prélè- 
vement y  au  profit  de  ia  femme  survivante,  que  lorsqu'elle  accepte 
la  communauté ,  à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  lui  ait  ré-* 
serve  ce  droit ,  même  en  renonçant. 

Hors  le  cas  de  cette  réserve,  le  préciput  ne  s'exerce  que  sur 
Ja  masKc  pai^tageaUe,  et  non  sur  les  biens  personnels  de  l'époM 
prédécédé.  (G.  147^»  iSig.  ] 

V.  Commnn.,  n.  4^3,  44<^«  44' >  44^»  44?  >  44^»  568,  i*,  al.  —  Introd. 
an  tit.  10  de  la  €ont.  d'Orl.  f  o.  77,  79. 1>.  t.  iit,  p.  4^9  49  (*)* 

1516.  Le  préciput  n'est  point  regartîé  comme  un  avantage  su- 
jet aux  formalités  des  donations ,  mais  comme  une  convention  de 
mariage.  [C,  1527. 1 

Déclarati#ii  dn  !tô  jniii  rj^.  -^  Ordonnance  des 'donMtions  de  173»  ,  arti> 
cfe  II. 

IP.  GommBA. ,  AT.  44^,  3«.  al^  1>.  t.  m,  p.  49- 

'1 51 7 .  La  mort  naturelle  ou  civile  donne  ouvertui*e  au  pi*eciput. 
iC.  a5.  =P.  12,,  18.] 


(a)  Oo  coanaisMÏt,  dans  notre  ancien  droit  contnmier,  le  pricipnt l£gal  et  le  conventionnel. 

JLe  pridpttt  tègal  ^liût  uq  y  in  de.  «wie  ^fic  «tttf  .covUiRiea  ««cordaient  «a  «arrivant  dn  4««c 
conjoint*;  il  consistait  clans  U  propriété  des  meuble»  ou  dan«  l'usufruit  dcf  acquêts  Taitt  pendant  le 
mariage.  Quelquefois,  et  selon  certaiiKs  «oolnues ,  il  rénnissait  ces  deux  objets. 

Toola»  les  Co«tn»*s  donnaient  le  ^récipot  an  curviTasC  dea  oonjomu  ;  ainsi  la  prédicèt  taal  4a 
Pna  dc«  épons  donnait  oavertnre  an  préciput. 

Un  tri»>grand  nombre  de  Coûtâmes  n^accordaicnt  le  préciput  qu^aux  nobles  ronrirant  nobl^ 
ment.  Voje%  Pari4 ,  arl.  «39;  Mennx,  art.  ^9  i  Melun-,  art.  %\%  ;  Sens,  art.  8^;  £umpea,  art. 
58  ;  Monlfos^Aqmnrjr  ,inrt.  t%%\  Vantes ,  art.  fSk  ;  Seblisi  art.  «(6;  Clermont  an  Argon  ,  eh.  5, 
art.  8;  Clermont  en  Beanvoisis ,  art.  i8p;  Calai»,  art.  39;  L>aoa  ,  tit.  3  ;  art.  30  et  3i  ;  Cbanmoot 
aù'Bassignj,  rUap.  1',  art.  6;  Vitry>le-Fran,ais ,  chap.4,  arl.  74  ;  Reims,  art.  17g  et  »8i  ;  C\JL' 
lona,  art.  «8  ;  Noyon,  art.  3i  ;  Saiut-Qnentin  ,  art.  3;  Bichemont,  art.  9);  Cbanlaj,  art.'  17'et  \%%. 
Péronne,  art.  ia6  ;  Tours,  art.  a4^  ;  Chartres,  cb.  10  ,  art.  5?  }  Berry  ,  tit.  8,  art.  i3  ;  Poilon  , 
%n.  3S8;'  Sedan,  tit.  4  ,  art.  78  ;  Dreux  ,  arU  ii3. 

La  prictput  léigat  a'aVait  lien  qn^antant  que  la  communal  lé  mbsistait  eàcore  entre  les  éponn  an  ' 
temps  de  la  dissolntion  du  mariage,  ^oi  «s  Maine,  art.  ggg;  D««Oot.iir ,  sur  TarC  iiQdaranôcaaè 
Coutume  de  Paris  ;  d^HaaicovaT ,  sur  les  art.  ao  et  ai  de  la  rputume  de  Vermandois. 

Quelque»  coutumes  n'aerordaient  le  préciput  légal   qa4  lorsqu'il   n^y  avait  pas  di^c^ba;.  ^ojva 
Parité  Galaia ,  VUfa^  »  Helnii,  Troye* .  Vitry-le^Fraw^ais ,  Valois ,  Sedan  ,  Bamigay. 

D'antres  Coutumes,  au  contraire,  a^dmettaicnt  le  pradppt  légal  que  qnaad  il  yatait'dcaiaft— 
Vtiy.  Bailliage  de  Lille  ,  art.  3g  ;  Valaociennes ,  tit.  3  »  art.  9. 

Ea$n,nnpeUtnombiedaCaiitunlcsafedis(ingBAient  pas  s'il  y  avait  on  non  des  enran*.  VÔjt-s. 
Lnaauibaur^ ,'  TlUonville ,  Sen|Ss ,  lleyoa. 
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V.  Gomnittti.,  n.  44S,  a«.  etS*.  al.  —  latrad.  aa  ^t.  lô  de  la  Cou». 
4*0rl. ,  n.  784  O.  (.  III ,  p.  48. 

1518.  Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  s'opère  par  le 
({ivorce  ou  par  la  séparation  de  corps,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  déli- 
vrance actuelle  du  préciput  ;  mats  Tépoux  qui  a  obtenu  soit  le  di* 
voree  ^  soit  la  séparation  de  corps  ^  conserve  se»  droits  au  préciput 
en  cas  de  survie.  Si  c'est  la  femme ,  la  somme  ou  la  ckose  qui  con- 
stitue le  préciput  reste  toujours  provisoirement  au  mari,  à  la 
charge  de  donner  caution.  [G.  229  s.  14^2.3 

P.  Commun. ,  n.  44^»  Siq,  i«'.   et  3«.  al.  M.  Préciput  conventiounel  , 
S  I  ,  n.  T.  F.  Séparation  entre  époux  ,  sect.  a  ,  S  3  ,  n.  8.  B.  t.' m ,  p.  48. 

1519.  Le& créanciers  delà  communauté  ont  toujours  le  droit  de 
faire  vendre  les  effets  compris  dans  le  préciput ,  sauf  le  recours  de 
Fépoux,  conformément  à  l'art.  i5i5.. 

B.  t.  III,  p. 49. 

sEGTioir  vu.  —  Des  clauses  par  lesquelles  0n  assigne  à  chacun 
des  époux  des  Parts  inégales  dans  la  Communauté. 

1520.  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal  établi  par  la 
loi ,  soit  en  ne  donnant  à  1  époux  survivant  ou.  à  ses  héritiers  ,. 
dans  la  communauté ,  qu'une  part  moindre  que  la  moitié ,.  soit  en 
ne  lui  donnant  qu'une  somme  fixe  pour  tout  droit  de  commu- 
nauté y  soit  en  stipulant  que  la  communauté  entière ,  en  certain 
cas,  appai*tiendra  à  l'époux  survivant,  ou  à  l'un  d'eux  seulement. 
fC.  1524.  T 

V.  Commun. ,  n.  449'  45o  t  4^- —  Introd.  au  tit.  10  de  la  Coût.  d'Orl.  , 
n.  80.  O.  t.  rn ,  p.  49* 

1521.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'époux  ou  ses  héritiers  n'au- 
ront qu'une  certaine  part  dans  la  communauté  ,  comme  le  tiers 
ou  le  quart ,  Tépoux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  ne  supportent  les 
dettes  de  la  communauté  que  proportionnellement  à'  la  part  qu'ils 
prennent  dans  l'actif. 

La  convention  est  nulle  sf  elle  oblige  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses 
héritier  à  supporter  une  plus  forte  part,  ou  si  elle  les  dispense 
de  suf)porter  une  part  dans  les  dettes  égale  à  oeHe  qu'ils  prennent 
dans  l'actif. 

9.  Commun. ,  n.  449- S^-  ^'  m  j  P"  ^• 

1522.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou  ses  héritiers 
ne . pourront  pi^éteddre  qu'une  certaine  sonime  pour  tout  di*oit  de 
eoomiunaoté,  là  danse  est  «n  forfait  qui  oblige  l'autre  époQX  00 
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se8  béritifii^  à  payer  la  tonnie  conTeiiuc  »  soit  <ffie  U  ommnmn^MÊé 
soit  bonne  ou  mauvaise ,  suffisante  ou  oom  pour  «totpitter  -^ 
samnie. 

Argum.  ex  kg.  lo,^.  deregulisjurii.  Brode  au  sur  Loobt,  Ittt.'M,^.  4« 
I]i'Aft«EMTftÉ,  rar  Tart.  ao- Ae  rAnd^niieOoatajiie  de  Bretagne,  flM.  4»  («/■' 

V.  Coraman. ,  n.  45o ,  45i ,  4^^-  ^Introd.  au  tit.  lO  de  la  Gont.  d'Oct. , 
n.^,a*.  al.  m  Gommanattfé ,  S  4'  '°-  7-  V.  Contrat  de  mariage  «-sect.  %  » 
S  7.  I>.  t.  su  ,  p.  5o. 

1523.  Si  la  clause  n'établit  le  forfait  qu'à  Regard  des  hëtitîers  de 
rëpoux ,  celui-ci,  dans  le  cas  où  il  survit,  a  droit  au  partage  l^al 
par  moitié.  [  G.  i474*  1 

P.  Gommim. ,  n.  4^3. 1^*  t.  11 1 1  p.  5o, 

1524.  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  i^etietonent,  en  vertu  de  ï» 
clause  énoncée  en  Tart.  i520,  la  totalité  de  la  commxiDAuté ,  sftot 
obligés  d'en  acquitter  toutes  les  dettes. 

Les  créanciers  n'ont ,  en  ee  cas ,  aucune  action  contre  la  femme 
ni  contre 'Ses  héritiers. 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a ,  moyennant  une  somme  con- 
venue ,  le  droit  de  retenir  toute  la  communauté  contre  les  iiéri-r 
tiers  du  mari ,  elle  a  le  choix  ou  de  leur  payer  celte  somme ,  en  : 
demeurant  obligée  à  tputes  les  dettes ,  ou  de  renoncer  à  la  com- 
munauté ,  et  d'en  abandonner  aux  héritiers  du  mari  les  biens  et 
les  charges.  [  C.  1492  s.  ] 

V.  Commun.,  n.  4^^»  4^7 >  4^^>  4^>  Introd.aa  tit.  iodelaCoi«t.  d'Ori,r 
n.  89.  B.  t.  III,  p.  5o. 

1 525.  Il  est  permis  aux  époUx  de  stipuler  f|ii^  la  totalité  da  la 
communauté  appartiendra  au  survivant  ou  à  l'un  d'eux  seulçmenl, 
sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à  faire  la  reprise  des  apport^  et  capir 
taux  tombés  dans  la  communauté,  du  chef  de  leur  auteur. 

Cette  stipulatîpQ  n'f^t  pQÎot  réputée  qn. avantage  suj^t  auxrjbr 
gles  relatives  aux  donations,  soit  quant  au  foud,  soit  quant  à  la 
forme ,  m^Hs  sii:çypjieiaç.at  u;ie  ponvtntion  de  mariage  et  entrç  b&- 
5p.cié«.  iC.  1 5*7.1 

W,  iGoBtrtt  ikinurtage ,  nsot.  n^s  S»)ii.  3»  ST.it*  w  ,')p.,9>o)  -Mi  t-  411 , 
p.  5o. 

SECTION  VIII.  —  De  la  Communauté  à  cAhe  un&fersei, 

I  Si6,  Les  ëpous  penmsiit  établir  par  leur  eoiitrat  do  ttuîtge  iiae 
eonmittnautë  universelle  de  leurs  biens- taD^i«ieufales>f«'éi 
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blés  »  prësens  et  à  venir ,  ou  de  tous  leurs  biens  présens  seulement, 

F.  Contrat  de  mariage ,  sect.  a  ,  $  8,  n.  1. 1>.  t.  m ,  p.  5i. 

« 

1527.  Ce  qui  est  dit  aux  huit  sectioos  ci-dâssus^  ne  limite  pas 
à  leurs  dispositions  précises  les  stipulations  dont  est  susceptible  la 
coanuoaaté  csonven^ionneUe. 

Lesépomt  peuvent fci^etoQte?  atftfe^  conventions,  annsi  qu'il 
est  dhiài'arti  1387  y  ^tsaftf  Ijw  modifications  portées  pai»  W  arti- 

Ntéatifiioins>  dansieioas  où  il  y  av»i*aît«die$'  e»fatis><)'ttn  prêté- 
èglStt-iÈmti^ge,  toute  convèwCion  q^iteodroît  dans  ses  efiets  à'don*J 
dei*  k'  F«ii  des  épocrt  au-delà  de  la  ponrlion  réglée  par  Tart .  1^198 , 
au  titre  des  Donations  entre  vifs  et  des  Testamens,  Mra  satls^ 
e£Pet  pour  tout  i'éxcédant  de  cette  fcviMta  ;  mais  les  sÎMiples  béne- 
fioas  résultant  des  tcavaua  oommuns  et  des  économies  l'ai  tas  sur  les 
revenus  respectifs^  quoiqu'inégaux,  des  deux-  époux,  ne- sont  pas 
considépés  comme  un  avantage»  fait  aur>p^*éju4ice  des  enfans  du  pre- 
wer  Jit^ 

9i  Fûy,  lesrnolè6MTle»artittka.io^jo9g»etii497<<BC.^oeaa(0eebBde 
S  7,  art.  u ,  n.  4*  F.  Contrat  de  mariage ,  sect.  2^  5  8,  d.  ^.  T^t.  Vy  p.  8l5, 
819,  820.0.  t.  III,  p.  4i* 

1 528.  La  communauté  conventionnelle  r^e  sounâse  aui  règles 
delà  ownasiifltattfeé  légale  #  pour  tous  l4s  «aa auxquels  il  n'y  a  pas 
été  déix)gé  implicitement  ou  explicitement  par  le  contrat.  [  !].• 

ï497- 1 

T.  t.  ▼  ,  p.  817.  O.  t.  III ,  p*  9,  4^' 

iSWiôfr  'i«.  -^iDeiCm^emtmê^edtf^wêk^tdè  IttC^rrtn^unanté. 

ASl^j  Lortfqae^^  laMr  flesodBMttFoafiJJifégiiBe'detKlrlo»  épaut 
déclarent  qu'ils  se  Btirient  sans  cemomiiafilé  ^  00  qu'ils  senutsé-' 
parés  de  biens ,  les  effets  de  cette  stipulation  sont  i«glés  comme  il 
suit.' 

9.  Commun. ,  n.  ififi'^  êfify  ^-^lAtyod/aatit.  to  éela^Goàt.  d*0^1.  ,n.  89. 
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5  I.  —  De  la  Clause  portant  que  les  Epoux  se  marient  soiês 

communauté. 

1530.  La  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  commu- 
nauté ,  ne  donne  point  à  la  femme  ie  droit  d'administrer  ses  biens, 
ni  d'en  percevoir  les  fruits  :  ces  fruits  sont  censés  apportés  au 
mari  'pour  soutenir  les  (Marges  du  mariage. 

Rehosson  y  de  la  Communaatë  ,  part,  i ,  ch.  4»  n.  6. 
V.  Commun. ,  u.  461 ,  2*.  al.  ;  4^-  — Introd.  au  lit.  10  4ela€ont.  dt>ri'., 
Q.  83  ,  a<>.  al.  —  Puissance 44  mari ,  n.  97.  9.  t.  in,  p.  5a.         * 

1531.  Le  mari  conserve  l'administi^ation  des  biens  meubles  et 
immeubles  de  la  femme ,  et ,  pai*  suite ,  le  droit  de  percevoir  tovt 
le  mobiiiel*  qu'elle  apporte  en  dot ,  ou  qui  lui  échoit  pendant  le 
mariage ,  sauf  la  .iTestitution  qu'il  en  d6it  faire  après  U  dissolotion 
du  mariage ,  ou  après  la  séparation  de  bien»  qui  serait  prononcée 
par  justice. 

9.  Commun. ,  n.  46^.  ~~  Puissance  du  mari  ,n^^,J>.Uin,  p.  Sa. 

1532.  Si ,  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femme ,  ou  qui 
lui  édioit  pendant  le  mariage ,  il  y  a  des  choses  dont  on  ne  peut 
faire  usage  sans  les  consommer,  il  en  doit  être  joint  un  état  esti- 
matif au  contrat  de  mai^iage ,  ou  il  doit  en  être  fait  inventaire  lorr 
de  l'échéance,  et  le  mari  en  doit  rendre  le  prix  d'après  l'estima- 
tion. [  C.  587.  ] 

Leg.  4a  fff.  de  Jure  dotium. 

T.  t.  x'ii ,  p.  ^53  et  s.  H.  t.  111 ,  p.  5a,. 

1533.  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les.  charges  de  fusoboit.  [C. 

600  s.  ] 

Leg^.  i5  i  Uf^.  16;  leg'.  i3,-  ff.  de  impemsii  in  res  dotale»  facth. 
Leg.  !iS,  S  i  ,ff.  de  donationihus  inter  virum  «<  uxore^, 
T.  t.  XII,  p.  553  et  s.  B.  t.  m,  p.  5a. 

1 534.  La  çlauçe  énoncée  au  présent  p^ars^rapfie  n»  fait  point 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  convenu  que  la  femme  touchera  annuelle^ 
ment ,  sur  ses  seules  qjilttances ,  certaines  portions  de  ses  revjenus 
pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels.  {G.  i549-] 

H.  t.  III,  p.  5a. 

1535.  Les  immeubles  constitués  en  dot ,  dans  le  cas  du  présent 
p|u*agraphe  ,  ne  sont  point  inaliénables.  [G.  i554- 1 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  fx>nsçntemeDt. 
du  mari,  et,  à  son  refus,  sans  l'autorisation  de  la  justice.  [G. 

217  s.] 
9.  t.  III,  p.  5i. 
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J  II.  —  De  la  Clause  de  séparation  de  biens, 

1 536.  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat  de  ma- 
riage qu'ils  seraient  séparés  de  biens,  la  femme  consente  l'entière 
administration  de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  et  la  jouis- 
sance libre  de  ses  revenus.  [C.  i449*  1576.] 

BouRjoN ,  Droit  comman  de  la  France ,  liv.  i ,  part.  4  »  chap.  4  »  sect.  4  > 
art.  i5  et  16.  Lebeun,  de  la  Communauté,  Ut.  3,  chap.  3,  sect.  i ,  dis- 
tinct, a  y  n.  3o. 

V.  Comman. ,  n.  464»  4^5.  —  Puissfuace  da  mari,  n.  i5 ,  a«.  al. ,  et  98. 
H.  t.  I ,  p.  81  ;  t.  III ,  p.  53. 

1537.  Chacun  des  époux  contribue  aux  çhai*ges  du  mariage, 
suivant  les  conventions  contenues  en  leur  contrat;  et.,  s'il  n'en 
existe  point  à  cet  égard,  la  femme  contiibue  à  ses  charges  jusqu'à 
concurrence  du  tiers  de  ses  revenus.  [G.  214»  i44^»  1575..I 

H.  t.  III ,  p.  53. 

1538.  Dans  aucun  cas,  ni  à  la. faveur  d'aucune  stipulation,  la 
femn^e  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  1q  consentement  spé- 
cial de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  être  autorisée  par 
justice.  •  ■         '  .       \ 

Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  immeubles  donnée  à 
la  femme ,  soit  par  contrat  de  mariage ,  soit  depuis ,  est  nulle. 
[6,217,323,  1576.  =00,7.  ] 

Paris ,  art.  aa3. 

SoEFYE,  t.  I,  cent.  4t  chap.  5.  LEPRESTaB,  cent,  j,  chap.  07.  Lebbdm, 
de  la  Communauté  ,  liv.  2,  chap.  i ,  sect.  4  >  i^»  8. 

P.  Commun.,  n.  4^>  ^'^  ^l*  ~"  Puissance  du  mari,  n.  98^  a«.  al.  T. 
t.  XII ,  p%  a8.  H.  1. 1 ,  p.  81  ;  t.  Il ,  p.  4^  ;  t.  m ,  p.  8. 

1539.  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouissance  de  ses 
biens  à  son  mari ,  celui-ci  n'est  tenu ,  soit  sur  la  demande  que  sa 
femme  pourrait  lui  faire»  soit  à  la  dissolution  du  marine. ^  qu'à 
la  représentation  des  fruits  existans ,  et  il  n'est  point  comptable 
de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors.  [G.  1578  1 

Leg,  11^  Cod,  depcuitU  conventis. 

T.  Contrat  de  mariage ,  sect.  3,  S  ^-  >>•  t.  m ,  p.  53. 

CHAPITRE  III. 

DU  léoiMB  DOTAL* 

1540.  La  dot  9  sous  ce  régime  comme  sons  celui  du  chapitre  II, 
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est  le  bien  que  la   femme  apporte   au  mari  pour  supporter  les 
chai*ges  du  mariage.  [  C.  iSçi ,  i53o.  ] 

F.  Dot.  B.  t.  III ,  p.  8,  54. 

1541 .  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui  est  donné 
en  contrat  de  mariage ,  est  dotal ,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 
[C.  1892,  1574  8.1 

.Argum.  €x  Ug.  a3  ^ff.  de  jure  dotiiun  (^)« 

F.  Régime  dotal,  S  a,  n.  8.  H.  t.  m,  p.  8,  54. 

SECTION  I. — Delà  Constitution  de  dot. 

1542.  La  constitution  de  dot  peut  frapper  tous  les  biens  pré- 
sens et  à  venir  de  la  femme,  ou  tous  ses  biens  présens  seulement, 
ou  une  partie  de  ses  biens  présens  et  à  venir,  ou  même  un  objet 
individuel. 

La  constitution ,  en  termes  généraux ,  de  tous  les  biens  de  la 
femnne,  ne  comprend  pas  lesUens  h  venir.  {G.  i574  ^'^ 

Leg.  4  et  leg.  16,  Cod.  de  jure  dotium.  Leg,  60  ;  Ug.  6t  ^  ôi  pr. ,  «t  $  i  ; 

.  jtrgum.  ex  leg.  7  ,ff,  de  auro  et  argento  legatc, 
H.  t.  III,  p,  54* 

1543.  La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  an^^entée  pen- 
dant le  mariace.  [C.  1894  s.] 

Leg.  I ,  in  pr.  ,ff,  de  paotis  doteUihus.  Leg.  19;  leg.  20,  $  1,  Cod.  de  doma- 
tionihus  ante  nuptias, 

Contr.  Institut,  de  donationibus ,  S  3.  —  Novell.  97  ,  cap.  a. 
H.  t.  m,  p.  S4> 

1  â44.  Si  les  père  et  mère  constituent  conjointement  ui^e  dot , 
sans  distinguer  la  part  de  chacun ,  elle  sera  censée  constituée  par 
portions  égales. 

Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour  droits  paternels  et 
maternels,  la  mère,  quoique  présente  au  contrat,  ne  sera  point 
engagée,  et  la  dot  demeurera  en  entier  à  la  charge  du  père.  fC. 
1438  s.  i555  s.] 

Leg.  7,  Cod.  de  dotis  promissione  —  Caicbolas,  liv.  4,  chtp.  og.  —  Au- 
tomne ,  conférence  sâf  la:loi  sipater,  Cod.dedotitpromfspiom. 


•        b 


(a)  GommcBt  la  doipoorait  se  coMliluer  dans  le  droit  roniaia  ?  yid.  Ulfiait.  Fragm.^  iit.  651 
**  a* — ^fg'  6,  Cm/,  de  jure  dotium. 

Qoellcfl  sont  lescbotes  qu'on  peut tlôikn«h  e^i  Art?  '/HtA  Lég.  16 j' Cod.  de  fur.  dot.  Leg.  44,  J  i , 
^'g-  45  .  in  pr.  ««  S  «  ;  l^g-  46,  S  «  t  e*  leg.  5?   J^.  eod.  Ut.  Leg.  9 ,   Cod.  defund.  dot.  * 

jOh^Jo  ivctioa  fcnait  ^ttfèf^  ««  miW ,  *»  U  pT«n»eMe  de  ia  dot  é^it  d'une  chose  ind^»iece  ? 
Vid.  Leg.  telUg.l,  Cod.  de  d^t.  promiss.  Leg.  69  ,  S  4  ,#  ««•  fur.  dol  ' 
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Melau^  art.  274  ;  Sens ,  art.  89;  Vitry ,  art.  78  ;  Anxerre ,  art.  a44  î  ^^^ 
Itau ,  art  mxv,.3j9.  -^JV^vwUi  .a«  «krrem^rear.l^éQit*    , 
F.  Régime  dotal, i  i,  n.  2.  Bt  t.Jiii>^-.  55. 

1 545.  Si  le  survivant  des  père  ou  mère  constitue  une  dot  pour 
biens  paternels  et  maternels ,  sans  spécifier  les  portions ,  la  dot  se 
prendra  d'abord  sur  les  droits  du  futur  époux  dans  les  biens  du 
conjoint  prédécédé,  et  le  surplus  sur  les  biens  du  cobstituai^t. 
[C.  i438s.]  • 

Novell,  ai  de  Tempereur  Lion.  — Cojas,  inle^.  7,  Cod,  de  dotij  promis- 
siotte.  —  Jurispradence  du  parlement  de  Paris ,  attestée  par  LapaEstaE , 
cent,  a ,  chfap.  361 — Le&luin> ,  sar  Troyea ,  art.  i^,  glos.  i ,  n.  7  ;  Leba-oit  , 
d«s  Soceesaioiis,  IW.  a ,  chap.  ii*  sent.  3>  u.  J^t  JUanvev ,  éjB-  Ia:CoiiiHW<- 
naaté,  part,  a,  chap.  8,  n.  11. 

Coalr.  jirgwn,  ex  leg,  7  ,  Cod.  dfi  doUtjfPomissiçne.  —  D*Olive  ,  liv.  3  , 
chap.  ^4  ;  Albert,  *ferb.  Dot.  ;  Boniface  ,  \iv.  6,  tit.  i ,  chap..  i  •  JM£|iojChix)j« 
de prœsumptionihus g  lib,  3,  chap.  ii5,n,  a:|. 

M.  Oot,  S  a,  J1.6.  JD.  t.  lit,  p.  55. 

1546.  Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père  et  mère  ait  des  biens 
à  elle  propres  dont  ils  jouissent ,  la  dot  sera  prise  sur  les  biens 
des  constituans ,  sll  n'y  a  stipulation  contraire.  (C.  384.] 

Lef^.  7  ,  Cod.  de  dotîs promtssione,  —  Novell,  ai  de  l'emperenr  Léoa. 
O.  t.  II! ,  p.  35. 

1547'  Ceux<|uî  constituent  une  dot,  sont  tenus  à  la  garantie 
des  objets  constitués.  [C.  \^oA 

Leg.  41 ,  ût  pr.  ,ff.  dtjMexloUum.  Leg^.  i,,Cod.  eod,  Leg.  wûjçd ,  S  J.  Cod* 
de  rei  uxoriœ  actione. 

Leg  84  y«^*  dejure  dotium.  Leg.  17  ,  inpr. ,  e<  $  i.  Leg,  3a  ,ff.  soluto  matri- 
mtmioià). 

1*.  Régime  doial ,  S  i ,  n.  3.*  V;  t.  m  ,  p.  95^. 

1548.  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit,  du  jaur 
du  maiiage,  contre  ceux  qjû  Font  promise,  encore  qu'il  y  ait 
terme  poui*  le  paiement ,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  {C  i44o> 
1570.] 

Leg,  7,  '«•  pr-  i  leg.^%,  S  3.^,  de  jure  dotium,  Leg,  ao;  %.  3i,  S  2*  Cod- 
eod,  tit. 
7.  Réjg^me  dotal^i  i ,  n.  4*  '^^  ^  "'  >  P*  ^^'  ^a.  t.  i,  n.  ao5. 


(a)  Celui  ^aiftC  croyanC,  par  «rreor,  débiteur  d*iine  fcniiii«,  loi  aurait  ronttilni  oue  doi,  serait 
ctp«BAin|  oblifè  de  4*  payer  «1  nuLti^  «aaf  «Ml-  aciiofl  ««Mre'Ri  fcMi»«.-   f^i  Leg.  g,  $  1, 
jSfl  df^tmidiuK.  «m:  ^fUm^^rcmt  J^.  i^Sfig  dedoU  mal.  *t  tmtt,  essfpt.  Leg,  ^t  '9.5»[|f,  4» 
jttr.  dot. 

La  fcinme  qui  t'était  engagée  poar  le  paiement  d*nne  dot  ne  pourait  oppo^er  Texccpâon  du  léaatua^ 
eoiMvUt  VcUéicn.  Leg,  ta  '<  leg-  aS ,  Cod.  md ttnmi.-.cQtumli.  FiéttpimM 
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SECTION  II.  —  Des  Droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux,  et  de 

finaliénabilité  du  Fonds  dotal, 

154*9.  Le  mari  seul  a  radministration  des  biens  dotaux  pendant 
le  manage. 

11  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs, 
d'en  percevoir  les  fruits  et  les  intérêts,  et  de.  recevoir  le  rem- 
boursement des  capitaux.  [C.  14^1 ,  \fyi% ,  2121 ,  2i35.] 

Cependant  il  peut  être  convenu ,  par  le  contrat  de  mariage,  que 
la  femme  touchera  annuellement ,  sur  ses  seules  quittances ,  une 
partie  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels. 

[C.  1534.] 

Leg.  7  ,  m  pr.  ;  leg.  ']S,ff.  de  jure  dotium.  Leg.  11 ,  Cod.  eod.  tit.  Leg.  9 
Cod.  de  rei  vfndicatione. 

M.  Dot,  S  5,  n.  3;  $  7,  n.  5.  —  Puissance  maritale,  sect.  3,  S  3,  art.  3  , 
n.  8.  F.  Régime  dotal,  $  a,  n.  9.  —  Supplément,  T»  t.  xii,  p.  567. 1>.  t.  11, 
p.  46;  t.  m,  p.  55,  56. 

1550.  Le  mari  n'ejst  pas  tenu  de  fournir  caution  pour  la  récep- 
tion de  la  dot ,  s'il  n'y  a  pas  été  assujetti  par  le  contrat  de  ma- 
riage. [C.  i562.] 

Leg.  I  et  leg.  a^  Cod.  ne  Jîdejussores  vel  mandatores  dotium  dentur. 
H.  t.  m,  p.  55. 

1551 .  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  objets  mobiliei's 
mis  à  prix  par  le  contrat ,  sans  déclaration  que  Testimation  n'en, 
fait  pas  vente  ,  le  inari  en  devient  propriétaire ,  et  n'est  débiteur 
que  du  prix  donné  au  mobilier.  [C.  i564  s.  ] 

Leg.  10,  in  pr.  ;  leg.  a  ;  leg.  69,  $  8 ,  ^.  «/e  Jure  dotium.  Leg.  5;  %.  10  , 
Cod,  eod.  tit.  Leg.  5i,ff.  soluto  matrimonio.  Leg.  i,%  i,ff.  de  œstimatçrid 
actione. 

1>.  t.  III,  p.  56. 

1 552.  L'estimation  donnée  à  l'immeuble  constitué  en  dot  n'en 
transporte  point  la  propriété  au  maiî ,  s'il  n'y  en  a  déclaration  ex- 
presse. 

Dumoulin  ,  sur  Fart.  a3  de  Tancienne  Goatume  de  Paris,  nomb.  60,  et  sur 
le  55^.,  glos.  1,  qaest  7,  nomb.  100. 

Contr.  Leg.  10,  in  pr.  y  et  %  i  ,ff.  de  jure  dotium.  Leg.  5  et  leg.  10 ,  Cod. 
eod.  tit. 

H.  t.  III,  p.  56,  57. 

1553.  L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est  pas  dotal,  si 
la  condition  de  l'emploi  n'a  été  stipulée  pai*  le  contrat  de  mariage. 

Il  en  est  de  même  de  l'immeuble  donné  en  paiement  de  la  dot 
constituée  en  argent.  [C*  i595,  3*^.] 


i^mâ 
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^^>  M  >  ff'  de  jure  dotium.  Leg,  I3,  Cod,  eod.  Ut, 

IK.  Ùot,  S  10.  T.  t.  XII,  p.  5a4à  627.  O.  t.  m,  p.  67. 

1 554.  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés 
ou  hypothéqués  pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari,  ni  par  la 
femme,  ni  par  les  deux  conjointemens  ,  sauf  les  exceptions  qui  sui- 
vent. (C.  1421,  14^8*,  i535,  i54i  ,  i56o.] 

Paci.  sentent,  ^  ir5.  3,  <//.  ai ,  S  a.  —  Institut,  in  pr, ,  lib.  a,  tU.  8.  —  Leg. 
unicd,  S  x5 ,  Cod,  de  rei  uxoriœ  actione.  Leg,  a3  ,  Cod.  de  Jure  dotium.  Leg.  4  ,- 
ieg,  5  et  leg.  6  ,ff,  de/undo  dotcdi,  Leg,  2 ,  Cod.  eod.  tit,  (a) 

M.  Hipty  S  ^i  n*  3.  F.  Aatorisation  de  la  femme  mariée,  n.  8.  — Effet  ré- 
troactif^ n.  9.  —  Loi,  scct.  3,  n.  la.  —  Régime  dotal,  S  a?  n.  7  à  11.  B. 
t.  111^  p.  57. 

1555.  La  femme  peut  avec  l'autorisation  de  son  mari,  ou,  sur 
son  refus,  avec  permission  de  justice,  donner  ses  biens  dotaux 
pour  rétablissement  des  enfans  qu'elle  aurait  d^un  mariage  anté- 
rieur ;  mais ,  si  elle  n'est  autorisée  que  par  justice ,  elle  doit  réserver 
la  jouissance  à  son  mari.  [C.  1427,  i43d,  i544  s.  ] 

Argum,  ex  leg.  6.  Cod,  de  revocand.  donat. 
H.  t.  m  ,  p.  67. 

1556.  Elle  peut  aussi,  avec  Tautorisation  de  son  maii,  donner 
ses  biens  dotaux  pour  rétablissement  de  leurs  enfans  communs. 

[C.  1544.1 

F.  Ré^me  dotal,  S  a»  i^-  i^*  ^>  t.  m ,  p.  57. 

1557.  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque  l'aliénation  en 
a  été  permise  par  le  contrat  de  mariage  {b)* 

Nota,  On  doit  prendre  sons  le  nom  ^aliénation  ,  non-sealement  la  vente, 
mais  encore  tonte  antre  disposition ,  soit  à  titre  onéreux ,  soit  à  titre  gra> 
tnit ,  faite  par  la  femme  mariée ,  par  snite  de  laquelle  la  propriété  de  Tim- 
mei^le  dotal  serait  transféré  à  on  tiers.  Leg.  1 ,  Cod,  defundo  dotali. 

H.  t.  m,  p.  57. 


(a)  Qacb  toot  lei  bi««s  doUvi  7  Fid.  L*§.  3 ,  S  >  »  ^0*  9 1  S  >  '<  *  J  ^$'  n  »  '«Ç*  x3 ,  $  t  ;  Ug. 
■4, 5  z  t^  defundo  dotali,  Leg.  i ,  Cod.  eod,  tit» 

(b)  Uoe  MmbUble  ftlipoUtion  n'aurait  pa^  été  valable  dani  \o  droit  romain ,  qui  probibail,  d'une 
maniée  abtolne ,  raliéaation  iet  biens  dotAirc ,  teg.  unie, ,  $  i5  ,  Cod.  d»  rti  uxor.  action.  ;  et  les 
loi*  Tomainee  déclaraient  nulles  Icscoarentions  nsatrimoaiales  contraires  à  la  nMnre  de  la  dot.  Leg,  la 
0t  ^f  j^.  d«  paei.  dotal.  ;  mais  la  femme  pouvait  ne  se  constituer  en  dot  qu'une  partie  de  ses 
biens,  et  cens  qui  n'étalent  pas  donnés  en  dot ,  et  qui ,  par  cette  raison  ,  étaient  appelé!  paraphér- 
imux ,  po«vaknl  être  aliénii  pendant  1«  mariage.  Fid.  Lmg,  8  «C  it ,  Cod,  de  paeL  cowenu  tam 
tmperdot.y  etc. 

La  donation  faite  par  la  mère  k  ses  enfans  e»t  moins  considérée  comme  une  aliénation  que 
£omme  un  abandon  autScipé  du  droit  de  propriété  que  les  toit,  par  une  lîOlion,  reconnaissent  au 
profil  4c«  «nfaas  sur  Ico  bieaa  d*  laars  péecs  et  n^ca  du  vivant  oséme  de  cas  derniers.  Kid.  lastit. 
lib.  3 1  <ii.  1 ,  5  3'  C'est  le  fondement  de  la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse ,  qui  autorisait 
la  donation  de  la  dot,  en  favenrdas  enfans.  f^oje»  FcaooLa,  Questions  snr  rordonnance  dé  1731, 
Qacst.  14. 
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1558.  L'immeuble  dotal  peut  eocore  être  aliéné  vvee  parimsfliMi 
de  justice ,  et  aux  enchèiies ,  après  trois  affiches , 

Four  tii*er  de  prison  le  narion  lafinmne;  [C  14^7.  ^:  Go.  7.) 

Pour  fournir  des  alimeos  à  lAfanille  dans  Jei»  cas  prénrs  par  In 
art.  3o3 ,  ao5  et  206  ,  an  titre  du  Mariage; 

Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ôenx  qui  ont  constitné 
la  dot ,  lorsque  ces  dettes  ont  une  date  certaine  antérieure  an 
contrat  de  mariage; 

Pour  faire  de  grosses  réparations  indispensables  pour  laiconser- 
vation  de  Fimmeuble  dotal  ; 

Enfin  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis  avec  des  tiers ,  et 
.qu'il  est  reconnu  impartageable.  iC  889  ,  1686  s.  1 

Dans  tous  ces  cas,  l'excédant  du  piix  de  la  vente  au-dessus  des 
besoins  reconnus  restera  dotal ,  et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel 
au  profit  de  la  femme. 

Leg.  a  fff.  solut.  mat,  Leg.  a3  fff.  de  jure  dot.  et  i^.  a4*  ^^-  »dsetuUus  ton- 
juU,  f^elleian. 

Vid.  Bevcdictus  ,  in  cap,  ;  KàTtcxjTiJJS  »  verb.  uxorem  ,  m.  89  ;  Ma«vw,  tit^ 
de  dot.  et  matrimon.  ,  n.  la. 

Leg,  a,  Cod.  dejundç  dotali,Leg^  ai  ,ff.  toiut.  matrim.  et  leg.  a3,^.  de  jure 
dotium. 

M.  Dot,  5  8.  F.  Ré^me  dotal ,  S  ^>  »•  i3.  B.  t.  m,  p.  58. 

1559.  L'immeuble  dotal  peut  être  échangé,  mais  avec  le  con- 
sentement de  la  femme ,  contre  un  autre  immeuble  de  même  va* 
leur ,  pour  les  quatre  cinquièmes  au  moins ,  en  jnstifiamt  de  futi- 
lité de  l'échange,  en  obtenant  Tautonrisation  en  justice,  et  d'après 
une  estimation  par  experts  nommés  d'office  par  le  tribunal.  (C 
1702  s.) 

Dans  ce  cas,  l'immeuble  reçu  en  échange  sera  dotal;  l'excédant 
du  prix  ,  s'il  y  en  a  ,  le  sera  aussi ^  et  il  en  sera  fait  emploi  comme 
tel  au  profit  de  la  femme. 

Leg,  a6  ;  leg.  37,  Cod.  de  jure  dotium. 
S.  t.  III, p.  58. 

1560.  Si ,  hors  les  cas  d'exception  qui  tiennent  d'être  expliqués» 
la  femme  ou  le  mari ,  ou  tous  les  deux  conjointement ,  aliènent  le 
fonds  dotal ,  Yh  femme  ou  ses  héritiers  pourront  faire  révoquer 
l'aliénation  après  la  dissolution  du  mariage ,  sans  qu'on  puisse  leur 
opposer  aueune  prescription  pendant  sa  durée  :  la  iemma  aura  le 
même  droit  après  la  séparation  de  biens. 

Le  mari  lui-même  poun*a  faire  révoquer  l'aliénation  pendant 
le  mariage,  en  demeurant  néanmoins sorîet  aux  dommages' et  mié^ 
rets  de  l'acbeteui* ,  s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat  que  le  bien 
.vendu  était  dotal.  [G.  i554  s.] 


TITRE  y.  -*•   Centrai  de  Mariage .  etc.  367 

Leg,  unie, ,  S  ^^t  Cod.  da  vei  uaemitB  .mcêhme^ 
.M.  Dot ,.S B^  o.  6*<V.  Régin^doUl.,  i^tH.  16,  17.  B.  t.  lu, p.  58. 

1 561 .  Les  immeublea  dotaux  uoa  déclarés  aliénables  pai*  le  qqq* 
tvat  denariage,  sont  impi*«scFt|itibles  peodaot  le  mariage  à  moins 
que  la  prescription  n'ait  commencé  auparavant. 

Ils  devienn^t  néanmoins  prescriptibles  après  la  séparation  de 
biens ,  quelle  que  soit  Fépoque  à  laquelle  la  prescription  a  com- 
mencé. [G.  2^55  s.] 

Jf¥Bgf^,.S  omni^  Ciki*.^4ej¥»$'4ùtJium^'*-^drsum.4xJlé9g^  '^^*ff'  ^^  v€rà9wum 
sigmificatioaê, 

Boarbonnais,  tit.  3 ,  art.  oS  ;  Reims,  art.  uGo  ;  Anjou  ,  art.  44^  ;  Maine  , 
art.  4^7  ;  Berry,  tit  des  prescriptions  ,  ch.  12,  art.  x6  ;  Lodunois,  ch.  ao  , 
art.  7. 

P.  Prascrrption  ,  n.  11..  F.  Régime  dotal  «$  a ,  n.  i8l  B..  t.  ui  ^  p.  58. 

1562.  Le  mari  est  tenu ,  à  Fégard  des  biens  dotaux,  de  toutes 
les  obligations  de  l'usufruitier.  [G.. 600  s.] 

Il  est  responsable  de  toutes  prescription»  acquises  et  détériora- 
tions  survenues  par  sa  négligence.  [G.  i55o  ,  1567.} 

Leg.  17,  inpr.  yff.  de  jure  dotium.  Leg.  5,Jf.  defltndo  dotaU.  Leg,€6,  in: 
p^',  ff.sêiukyma^rimoiiio.  *Leg,  i^tff-  defimdodoêmB,  teg.  r^  $&;  leg.  5; 
hg.  16;  leg.i,  S  X  j  ^g'  ]3;  '9'  i^  ijf»  dô'impmHs  in  m  étalés ^/Saciis^ 
Leg.  a8 ,  $  i,ff,  de donaiionibtés  intervhitm et  uxçrem, 

H.  t.  III ,  p.  56. 

1563.  Si  la  dot  est  mise  en  péril ,  la  femme  peut  poursuivre  la 
séparation  de  biens ,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  ^44^  ^^  suivans. 

Leg.  aa,  S  S;  ^g'  ^»  i*^  pr.^ff.  soUUo.  matrimonio.  Leg.  aQ ,  Cod.  de  jure- 
dotium.  NoveU.  g^,  cap.  6. 

F.  Séparation  entre  époax,  sect^  ii  S  ï;  sect.  a,  S  a,  art.  a ,  n.  3.  •. 
t.  III, p.  56. 

SECTioir  III.  —  De  la  Restitution  de  la  dot, 

1564.  Si  la  dot  consiste  en  immeubles, 

Ou  en  meubles  non  estimés  par  le  contrat  de  mariage ,  ou  bien 
mis  à  prix,  avec  déclaration  que  Testimation  n'en  âte  pas  la  pro- 
priété à  la  femme , 

Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  contraints  de  la  restituer 
sans  délai ,  après  la  dissolution  du  mariage. 

Leg.  unie. ,  $  7   Cod,  de  ni  uxoriœ  actione,  Ulpian.    Fragment ,  tit.   6 , 

S  8.  («). 

H.  t.  m, p.  59. 


(a)  Si  avcan  dol  n^eit  impiiUble  «o  mari ,  lei  héritiers  d«  la  feniDe  n«  pcaTant  le  poimaÏTre  au- 
delik  de  M*  facultés.  Vid.  Lag.  13  ;  le^.  ^^tjff*  tolui,  mûtrimon.  Leg.  unie,  $  9,  Cod.  de  rei  uxor. 
mtL  Leg.  16  ;  teg.  17  ;  leg.  10,  ^  <f«  rejudicaUl.  =Mais  ce  privilège  personnel  au  mari  nesVtand' 
fis  Jk.  sa  béritiers.  Pid.  Lag.  68  ;  Ug,  173,^  de  reguh  jmr.  Leg.  ^  ^Jfldt  re  judiç. 
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1565.  Si  elle  consiste  en  une  somme  d'argent , 

Ou  en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat ,  sans  déclaration  que  * 
restimation  n'en  i*end  pas  le  mari  propriétaire , 

La  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an  après  la  dissolutioB. 

[  C.  i55i  s.  ] 

Leg.  unicdf  $  7,  Cod.   de  rei  uxoriœ  adione.  Ulfiav.  F^^ment,  tit..  6  > 

F.  Régpime  dotal ,  S  3 ,  n.  i .  B.  t.  m ,  p.  69. 

1566.  Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à  la  femme  ont 
dépéri  par  l'usage  et  sans  la  faute  du  mari  ,  il  ne  sera  tenu  de  ren- 
dre que  ceux  qui  resteront ,  et  dans  l'état  où  ils  se  trouveront. 

Et  néanmoins  la  femme  pourra ,  dans  tous  les  cas ,  retii*er  les 
linges  et  bardes  à  son  usage  actuel ,  sauf  à  précompter  leur  va- 
leur, lorsque  ces  linges  et  bai^des  aui*ont  été  primitivement  cons- 
stitués  avec  estimation.  [  G.  1492 ,  i495.  1 

teg,  10,  t'npr.  «t  S  6;  leg,  H  ,ff.  dt  jyrt dotium* 
B.  t.  III ^  p.  59.  Va.  L  V,  n.  a65o. 

1567.  Si  la  dot  comprend  des  obligations  ou  constitutions  de 
rente  qui  ont  péri ,  ou  souffert  des  retrancbemens  qu'on  ne  puisse 
imputer  à  la  négligence  du  mari ,  il  n'en  sera  point  tenu ,  et  il  en 
sera  quitte  en  restituant  les  contrats.  [  G.  1909  s.  ] 

^^-  49»  '"TW"*  »#•  foluto  matrîmonio»  Leg.  /\i  ,  J  i,ff.  de  Jure  dotium. 

n.  t.  III ,  p.  59. 

1 568.  Si  un  usufruit  a  été  constitué  en  dot ,  le  mai*î  ou  ses  hé- 
ritiers ne  sont  obligés ,  à  la  dissolution  du  mariage ,  que  de  resti- 
tuer le  droit  d'usufruit ,  et  non  les  fruits  échus  durant  le  mariage. 
[C.  578s.  ]  {a). 

Leg.  66  et  leg,  78,  inpr.^ff.  de  jure  dotium.  Leg.  67,  J^  sob$to  matrimomio. 
F.  Régime  dotal,  supplément.  H.  t.  m,  p.  Sg. 

1569.  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  Téchéance  des  termes 
pris  pour  le  paiement  de  la  dot ,  la  femme  ou  ses  héritiei*s  pour- 
ront la  répéter  contre  le  mari  après  la  dissolution  du  mariage , 
sans  être  tenu  de  prouver  qu'il  l'a  reçue ,  à  moins  qu'il  ne  justi- 
fiât de  diligences  inutilement  par  lui  faites  pour  s'en  procui*er  le 
paiement.  [G.  i35o,  i35a.  ] 

Novell.  100,  cap.  1.  —  Jluthentic.,  quod.  locum  ,  Cod.  de  dote  eautdnom  nu- 
mérota. 
Arrêtés  de  LAKOicROir,  tit.  29,  art.  29. 


(a)  C«A  article  éri^e  en  loi  U  docirine  ie  CtiM  sar  la  loi  «niqM,  $  9.  Cod.  Jt  rei  tueor,  met., 
aortrioc  romlêe  anr  la  loi  ?♦  S  *  i^T  rf»  /•«*  dotium. 
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liBVABSTEB ,  cent  3 ,  ch.  67. 

V.  Sot»  %  a,  n.  %,  T.  BiégiflM'doCal ,  S  S,  m  3.  A.  t.  m,  p.  69. 

1570.  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme,  rinté- 
rét  et  tes  fruits  de  la  dot  à  restituer  courent  de  plein  droit  au 
profit  de  ses  héritiers  depuis  le  jour  de  la  dissolution. 

Si  c'est  par  Ja  moi*t  du  mari,  la  femme  a  le  choix  d'exiger  ks 
intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an  du  deuil,  ou  de  se  faire  fournir 
des  alimens  pendant  ledit  temps  aux  dépens  de  la  succession  du 
mari  ;  mais ,  dans  les  deux  cas ,  l'habitation  durant  cette  année ,  et 
les  habits  de  deuil ,  doivent  lui  éti*e  fournis  sur  la  succession ,  et 
sans  imputation  sur  les  intérêts  à  eUe  dus.  LP>  i440f  i4^5»  i43i> 
i548. 1 

Leff.  taUc. ,  S  7  >  in  fin,  ;  Ced.  «/e  rti  uxoriœacttone. 
H.  t.  lu,  p.  6a.  Vs.  t.  yi,  n.  a8oo. 

1571 .  A  la  dissolution  du  mariage  ,  les  fruits  des  immeubles  do- 
taux se  partagent  entra  le  mari  et  la  femme  ou  levr»  héritiers ,  à 
proportion  du  temps  qu'il  a  duré,  pendant  la  dernière  année. 

L'année  commence  à  partir  du  jour  où  le  mariage  a  <Hé  célébré. 

^^8^•  7>  S  ^  »ff'  *oU$h>  ràatrim,  L^.  unie, ,  (9  ,  Cûd,  de  ret  uxon'œ  actione^ 
JP.  Régime  dotal,  suppUmwt,  9,  t.  ui,  p.  6o«  Wn,  t.  t^  n.  aêgS,  vjon, 
3707 ,  «735. 

1 572.  La  femme  etvses  héritiers  n'ont  point  de  privilège  pour  la 
répétition  de  la  dot  sur  les  créanciers  antérieurs  à  elle  en  hypothè- 
que. 

^^*9>  ^'  3i>  ^^*  de  jure  dotium,  JLeg.,  unie,  $1^  derei  uxoritt  actione. 
Contr.  Leg,  la,  Cod.  qui  potiores  in  pignore  hahentur, 
H.  t.  ifi^  p.  60. 

1573.  Si  le  mari  était  déjà  insolvable,  et  n'avait  ni  art  ni  pro* 
fessîon  lorsque  le  père  a  constitué  une  dot  à  sa  iille,  celle*ci^e 
sera  tenue  de  rapporter  à  la  succession  du  père  que  l'action 
qu'elle  a  contre  celle  de  son  mari ,  pour  s'en  faire  rembourser. 
[C.  843.) 

Mais  si  le  mari  n'est  devenju  insolvable  que  depuis  le  mariage ,» 
Ou  s^il  àv(ût  un  métier  ou  une  profession  qui  lui  tenait  lieu  de 
bien, 

La  perte  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme. 

iVopetf.  97,  cup.  6.  ^ 

V.  Régime  dotal^  S  3,  n.  7.  B.  1. 11,  p.  41- 

SECTION  rr.  —  Des  Biens  paraphernaux. 

1 574.  Tous  les  biens  de  la  iismme  qui  n'ont  pas  été  constitués 
en  dot ,  sont  paraphernaux.  [  G.  i54o  s.  ] 
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^^-  ^»  Cod.  de  pactis  conventis  tam  super  dote, 

V.  Pnissance  dm  mati ,  >^.  paît. ,  4* •  ^l-  ^»  t.'  m  »  p.  60. 

1575.  Si  ton»  les  biens  de  la  femme  sont  paraphernanx ,  et  s'il 
n'y  a  pas  de  convention  dans  le  contrat  pour  lui  faire  supporter 
une  portion  des  charges  du  mariage ,  la  femme  y  contribue  jusqu'à 
concurrence  du  tiers  de  ses  revenas.  [G.  2o3,  i44^'  i537.  1 

Leg.  S.  Cod.  de  pactis ,  comment,  tam  super  dote,  etc. 
F.  Réctime  dotal,  S  i,  n*  >•  ^'  t.  m^  p.  53, 60. 

1576.  La  femme  a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens 
paraphernaux  ; 

Mais  elle  ne  peut  los  aliéner  ni  paraître  en  jugement  à  raison 
desdits  biens ,  sans  l'autorisation  du  maiî ,  ou ,  à  son  refus ,  sans 
la  permission  de  la  justice.  [  G.  iiS,  ^17  s.  i^g,  a536,  t538.  ] 

Leg^.  8.  Cod,  de  pactis  conventis.  Leg.  11^  Cod,  de  solutionihus  et  Uherationi- 

La  î$mne  peut  aliéner  tes  bteiM  paraphernanx  ma»  liatttqmtation  de  êvn 
mari.  Z^.  6,  Cod.  de  rtvocandis  donationibus. 
1>.  t.  I,  p.  81  ;  t.  II,  p.  46;  t.  iii>  60. 

1577.  Si  la  femme  donne  sa  procuration  aa.manpoor  admi- 
nijitrei'  ses  biens  parapheroaux ,  avec  cha«|p»  de  lui  readve^ompte 
des  fruits,  il  sera  tenu  vis-à-vis  d'elle  comme  tout  mandataire. 
[G.  1991  s.] 

Jù^.  ai,  Cod,  de  pspQwrsaoribui,  JUf,  g5,ff.  ad  Ugem  Faèddiam^ 
1>.  t.  iii^  p.  6]. 

1 578  Si  le  mari  a  joui  des  biens  parapbernaux  de  sa  &mme , 
sans  mandat ,  et  néanmoins  sans  opposition  de  sa  part ,  il  n  W  te* 
nu  ,  à  la  dissolution  du  mariage ,  ou  à  la  première  demande  de  la 
femme ,  qu'à  la  représentation  des  fruits  eiîstans ,  et  il  n'est  point 
comptable  de  ceni  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors.  [  C.  i539.  ] 

L^.  Il,  Cod.  de  pactis  conventis. 
•.  t.  m,  p.  6x. 

1 579.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  parapbernaux  malgré  Fo^k)' 
sition  constatée  de  la  femme ,  il  est  comptable  envers  elle  de  tous 
les  fruits  tant  existans  que  consommés. 

Leg.  8,  Cod.  de  pactis  conventis.  Leg.  17,  Cod.  de  donationibus  inter  virum 
et  uxorem. 

Leg.  i,%  iS ;  leg.  96 ,  in  pr,  ,ff,  ad iêgem  Fahidiam, 
H.  t.  III,  p.  61. 

1580.  Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphemaux  est  tenu  de 
toutes  les  obligations  de  l'usufruitier.  [  G.  600  s.  ] 

Argttm.  exieg  ^,  $5,ff,tk  hctreditatis petitione. 
H.  t.  m,  p.  6i. 


TITRE  VI.—  I^te  ^<WMe. 
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1581.  En  se  soumettant  au  i^égkne  dotal,  les  époux  peuvent 
néanmoins  stipuler  a  ne  société  d*acquéts,  et  les  effets  de  cette 
aocîété  sont  réglés  comme  il  est  dit  aux  artides>j498  et  i499^  . 

p.  t.  m,  p.  4^,  53.  4 

TITRE  SIXIÈME. 
De  la  Fiente. 

(  Décrété  le  6  mars  1804.  Promal(;Hé  le  16  da  même  v^oîm.) 

* 

CHAPITEÊ  I". 

DE   LA  TrAtUaB   ET   DE-  LÀ  FORME   DE    LA  TENTE. 

1 582.-  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un  s'obBge  k 
livrer  une  chose,  et  l'autre  à  la  payer.  [  €.  1594. 1 

Elle  peut  être  faite  par  i^cte  authentique  oif  sous  seing  privé. 
[  C*  i3f7  s.  13^:^  s.  ] 

Leg.  ]  ,  inpr,  et  S^»ff-  dé  contrahendd  emptione.  Leg.  So  ,$  ï  ,ff.  de  actio^ 
nibus  eiHpti  et  vendiH.  Leg,  ^,ff.  dfi  oblfgatienlhus  H  attWnihus» 

P.  Vente,  n.  i,  33,  601.  —  Bail  à  rente,  n.  1,  Sa.  — Oblig.,  n.  6,  »•. 
al.  M.  Vente,  5  i ,  art.  3,  a.  6,  7,  8  bis,  11.  F.  Conventioo,  9ect.  i ,  S  i  • 
n.  1.  — Transport,  n.  3.  —  Vente,. ^ect.  i,  s  3>  3,  T.  t.  vii.i,,p.  Sjfi,  378. 
,1>.  1. 111,  p.  04,  69. 

1583.  EUe  est  pai*faite  e&tre  les  parties,  eA la  propriété  est  aor 
quise  de  ^roit  à,  TacKeteur  à  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est 
convenu  4e  lavcbose  et  du  pnx»  quoique  la  chose*  n'ait  pas  encore 
,été  livrée  ni  le  prix  payé.  [G.  1 108  s.  1 138  ,  1591  s.  ii56  s.  J 

Leg.  8,  ]  f/  id,,ff.  deperiçuioet  commodo  rei  vendit œ»  Institut, ,  de empUone 
et  venditione.  Leg.  l'j ,  Cod.  dejide  ùistrumeutonwi.  Leg.  1  et  leg.  4 ,  Cod.  de 
periado  et  commodo  rei  vendUœ.  Leg.  11  ,ff.  de  evictionibus.  Leg.  7  ,ff.  de  pe- 
ricuh  et  cûmmodo  rei  vendiim,  Leg,  6,  Cod.  eod,  tH^  Lég  iO,ff.  de  rtgtditju- 
ris.  Leg.  5^,ff.  de  actio/ùbm  emptiet  venditi.  Leg.  35 «  S  4  (  ^'  ^  iff"  de 
contrahendd  emptione  (a).  ' 

9.  Vente,  n.a,  3,  4,  3i., 3;»,.34,  36,  37, 3o9,3p9à^w.  -  Oblig-,  «.  7, 


(a)  Par  le  droit  rouaio^  la  pxfprîité  oe  pouv«*it  £lre  iraosférie  que  par  la  Iradition^  et  non  jpar 
le  «impie  paeie.  Lêg.  «o ,  Ccd»  tU  pact.  Lég.  io,  Cod.  de  rei  ytiidicaL  Leg.  tx  ,  Cm/,  dé  kiu  rmpi. 
et  vend.  Ltg,  a^  ,  Goif.  de  rei  vind.  Leg.  6 ,  Cad,  d»   tueredit.  vel  act,  vend.  •  *       s 

Qttelquca-ttiiea  de  iio»  Coutaivea  eonlenaîent  au»i  des  diiipoailions  Kmblables.  Voret  Beiou, 
art.  idS;  Laen,  art.  taS. 
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4«.  al.  —  Bail  à  rente,  n.  4a,  1 1 1 ,  1 13.  K.  Vente,  S  i,  art.  a,  n.  i  ;  ait.  3x 
n.  3;  art.  II  bis.  F.  Contrat  aléatoire  ,  S  a-»  vt.  i,  n.  a.  —  Faillite  et  Imh- 
qneroute ,  S  ï3,  n.  3.  —  Obli^tion,  aect.  i ,  n.  a.  —  Tranacription ,  n.  3. 
-^  UsaTruit,  $  a,  n.  a.  —  Vente  ,  tect.  i,Si%u,  "j^giSx.T^l  vi »  p.  ai4, 
ai7,  ai9;  t.  iSc.p-  i6o,  i6a.l>.  t.ui,  p.64» 

1584.  La  v<Dte  peut  être  faîte  pai-ement  et  simpleaiieiit,  o« 
sous  une  condition  soit  suspensive ,  «oit  résolutoire. 

Elle  peut  aus^i  avoii*  pour  objet  deux  ou  plusieurs  choses  al- 
ternatives. 

Dans  tous  ces  cas ,  son  effet  est  réglé  par  les  principes  généraux 
des  canventions.  [G.  i  i8i  s.  1 183  s.  1.189  s.  ] 

X^-  8,  S  l ,  ff.de  pericuh  et  commodo  rei  venditœ.  Leg.  5 ,  Cod.  eod.  tU. 
Leg.  34>  $^ sff'de  comirahendd entptione, 
Jt.  Vente  y  n.  a.  D.  t.  m,  p.  69. 

1585.  Lorsque  les  marchandises  ne  sont  pas  Vendues  en  Bloc, 
mais  au  poids,  au. compte  ou  à  la  mesure,  la  vente  n'est  point 
parfaite ,  en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  aux  risques  du 
vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soit  pesées,  conlptées  ou  mesurées; 
mais  l'acheteur  peut  en  demander  ou  la  délivrance  ou  des  domma«- 
geft4iitérôta ,  s'il  y  a  lieu ,.  en  cas  d'inexécution  de  l'engagement. 

Leg.  35 ,  S  5 ;  ieg,  6a,  $  ^ ^ff.  de  conirahetfdd emptione.  Leg.  a  ,  Cod,  dejferf- 
euio  et  commodo  rei  vendit œ. 

V.  Vente >  n.  a5$>.a«.  al.;  30^,  3*.  à 6*.  al.;  3io. X.  Vente,  S  4>  n.  a., 
àla  note.  F.  Poids  publics,  n.  la.  —* Vente,  sect.  i,  S  i»  n*  ^*  '.  t,  vi, 
p.  5a8.  D.  t.  iii^p.  (>4f 

1586.  £ii,  au  contraire,  les  maix^andises  ont  été  vendues  en 
bloc,  la  vente  est  pai*faite ,  quoique  les  marchandises  n'aient  pas 
encore  été  pesées ,  comptées  ou  mesurées.  • 

Leg.  35,  $5  et6;  Ug.  6a,  $  a,Jf.  de  contrahendd  emptione. 

».  Vente,  n.  309,  7».  al.  ;  3iq,  4«.  «1. T.  t.  vu, p.  5a8.  ».  t.  m,  p.  64. 

1 587.  A  l'égard  du  vin ,  de  Thuile ,  et  des  autres  choses  que 
l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faii*e  l'achat ,  il  n'y  a 
point  de  vente  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées. 

Leg.  4f  in  pr.^et  Si  ,ff,  depericuU  eicommoda  rei  venditm.  leg»  34>  i5> 
ff.  dé  conindkendd  emptione. 

».  Vente,  n.  Sii.  T.  t.  vu,  p.  5a8.  B.  t.  m,  p.  65. 

t588.  La  vente  faite  à  Fessai  es€  toujours  présumée  faite  sous 
une  condition  suspensive.  [G.  1181  s.  } 

jirgum.  ex  leg.  4 ,  ff-  de  pericuh  et  co/^modo  rei  vendit œ. 
».  Vente,  n.  a65,  a66.  ».  Vente,  sect.  1 ,  S  i ,  n.  4-  T.  t.  vu ,  p.  5a9,  Ik. 
t.  III ,  p.  65. 

1589.  La  promesse  dé  vente  vaut  vente ,  loi*squ'il  y  a  consente- 
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ment  récipi'oque  des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  [  C. 
ffiSa. } 

DuHOOLiir,  sar  la  coatnme  de  Paris  »  S  78»glot.  i,  n.  81  et  da^consul.  3o, 
a.  7.  Arrêt  de  férrier  iSgS.  yid.  Mouiâc^  adUg.  lù,  Cod.  de  JUU  instra- 
mentorum.  Arrêt  da  a  mars  1637  »  rapporté  par  BàAOST.  Arrêt  da.aS  mai 
i658^  rapporté  aa  Journal  des  Audiences. 

y.  Vente,  n.  477  à  480.  K.  Vente,  S  7,  n.  5.  3P.  Vente,  sect.  1,  $  a, 
Q*  17;  S4''-  ^*  IX >P'  1^9  iGS".  D.  t.  III,  p.  09. 

1590.  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des  arrhes ,  cha- 
Gun  des  contractans  est  inafti*e  de  s'en  départir. 
Celui  qui  les  a  données ,  en  les  perdant , 
Et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double. 

Argum,  ex  lèg,  35  ,  inpr.  ,ff.  de  eontràhendd  emptioae. 
V.  Vente,  n.  497 ,  à  5ii.  F.  Arrhes.  D.  t.  m ,  p.  ^9. 

15d1.  Le  prix  de  la  vente  doit  être  détermine  et  désigné  parles- 
.parties. 

Leg.11,  S  1  ;  ^<  7>  S  X  «'3;  ^-  36, S  1  ;  ^-  37,jf.  de  cùntrahendd  emfitith 
ne,  Lw.  i5,  Cod.  eod  tit. 

V.  Vente,  n.  17  à  19,  a3,  a8.  --«  Bail  à  rente,  n.  la.  X.  Prix,  a. ^a.  F. 
Effets  publics.  —  Vente ,  sect.  i ,  S  ^>  n.  10. 9.  t.  m,  p.  66. 

1592.  II  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage  dlun  tiers  :  si 
le  tiers  ne  veut  on  ne  peut  faire  l'estimation,  il  n'y  a  point  dé 
vente. 

Leg,  35,  S  i,ff'  de  eontràhendd  empt.  Leg,  ultîm. ,  Cod.  eod,  tit,  Leg.  ^  , 
in  pr.  toetui  conducth 
9.  Vente,  n.  a4.  '.  Vente,  sect.  i ,  S^t  n.  11.  B^.  t.  ur,  p.  65; 

1593.  Les  frais  d'actes  et  autres  ao^essoires  à  la  venté  sont  à  la 
charge  de  l'acheteur. 

F.  Honoraires,  S  a,  n.  4-  ^'  t.  m,  p-  69. 

GJBAPITRE  IL  1 

QUI    PEUT  ACHETER   OU   VEjrORE. 

1594.  Tous  ceux  auxquels  la  lot  ne  Cinteitlit  pes  ^  peuvent  ache- 
ter ou  vendre.  [Cv  t-i^,  1660.  as  Pr.'ég»..]' 

Leg'  1 ,  S  ^fff'  de- eontràhendd  emptione.  Leg.  lS,ff.  dé  canêrohtmdd  emp^ 
tionoi  Leg.  10,  ff.  decuratorihu$fiiriosor,  Leg»^  ,ff,  deverborum  oèligailoKibus. 
Leg,  i^,#-  de  utMtrpaUanibui-  ei^uâ^eapionihus,  Leg.  iS,  %  oq  ,Jf,  de  aclioni^ 
but  empti  et  vendit!.  Leg.  S,  Cod,  de  in  integrum  restitutione  minorum.  Leg. 
mltim, ,  Cod.  de  vendendis  rébus  civitatis. 

K.  Vente,  S*i>  ait.  i ,  n.  la.  D.  t.  m,  p.(S5. 

1595.  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époni  qiue- 
dans  les  trois  cas  suivans  v 


i^ 
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i*^.  Celui  où  rui>  des  deux  époux  cède  des  biens  à  rautre,  sé- 
paré judiciairement  d'avec  lui,  en  paiement  de  ses  droits;  [C 

*449- 1 

2y,  Celui  où  la  cession  <que  le  mari  fait  à  sa  femme ,  même  non 
séparée ,  a  une  cause  légitime ,  telle  que  le  remploi  de  ses  immeu- 
bles aliénés ,  ou  de  deniers  à  elle  appartenant ,  si  ces  immeubles 
ou  deniers  ne  tombent  pas  en  communauté;  l  C.  i434^  J 

30.  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  en  paiement 
d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  promise  en  dot ,  et  lorsqu'il  y  a  ex- 
clusion de  communauté.  [G.  iSag  s.  i553.  l 

Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  héritiers  des  parties  con- 
tractantes, s'il  y  a  avantage  indy^ect.  [  G.  1094  s.  1099  s.  1 

Leg,  3i,  5  4  ,ff'  de  donationibm  inter  virum  et  uxorem. 

».  Vente ,  n.  89.  T.  t.  xn ,  p.  60 ,  Sa?  i  532.  ».  t.  m ,  p,  67. 

1596.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous  peine  de  nul*, 
litë,  ni  par  eux-mêmes ,  ni  par  personnes  interposées, 

Les  tuteurs ,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ;  [  C.  45o. 
=  Pr.  7i3.  J 

Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  ;  iC. 
«992.  J 

Les  administrateurs ,  de  ceux  des  communes  ou  des  étabUsse- 
mens  publics  confiés  à  leura  soins  ; 

Les  officiers  publics ,  des  biens  nationaux  dont  les  ventes  se 
font  par  leur  minbtèi^. 

leg.  5,  Cod.deefintrahemddtH^cmê,  iseg.  uitim,  ,  Cod.  deJUeeijunkastœ 

JUcalis.       '  •/"    ^ 

^-  34  »  S  7  ;  ^-  4^,#.  de  contrahmidd  tmptione. 

Arrêtés  de  Làkoigiton,  tit.  4,  art.  96. 

m  Vente,  n.  i3.  K.  Vente,  $  i,  art.  1 ,  n.  10.  T.  Commissionnaire, 
n.  8,  —  Saisie  immobilière ,  $  i,  sur  l'art.  718  du  Cod.  de  procéd.  ».  t.  i , 
p.  ia3;  t.  III,  p.  66. 

1597.  Les  juges,  leurs  sappléans,  les  magistrats  remplissant  le 
ministère  public,  les  greffiers,  huissiei-s,  avoués,  défenseurs  offi- 
ciaux  (a)  çt  notaires ,  ne  peuvent  devenir  cessionnaiies  des  procis , 
droks  ©t  aetioDK  litigieux  qui  ^nt  de  la  compétence  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions ,  à  peine  de  nul- 
lité, et  des  dépens,  dommages  et  intérêts.  C  C.  1149,  1699  s.  ] 

du  i4dèec»bre  1810  et  rcNrdonnaiice  d.  roi  do  ao  aoTembr*  189t.  , 


TÏTRE  VI.  ~  De  la  Fente,  3^5 

Ordonnance  de  François  I«'.',  de    i5a4,  art.  a3;  —  Qrdonn.  de  1612g, 
art.  94;  Ordonn.  d-Orléans,  art.  54. 
Arrêtés  de  Lamoignoh,  tit.  aa,  art.  27. 
V.  Contrat  de  louae^ ,  n.  âSi.  F*  Droit  IHigieax  ,  n.  3. 1^.  t.  m ,  p.  67. 


CHAPITRE   III. 

DES   CHOSES   QUI   PEUTEUT   ATRB   yEHDVEg. 

1598.  Tout  ce  qui  est  .dans  le  commerce,  peut  être  vendu  , 
lorsque  des  lois  particulières  n'en  ont  pas  pi*ohibé  l'aliénation. 
[C.  538,54o,.65o,  iiaS,  aaaS-] 

Leg,  6;%.  8,5  i;/«y.  i5,|i;  leg,  92 , Ug,  q3 ,  Ug.  a4,  Ug.S^^leg,  84, 
S  I  «<  3  ;  leg.  5a ,  leg.  55  ;  leg.  Ga,  $  i  ,ff,  deeoatmhemdà  emptiome.  Leg,  B , 
S  3  ,ff.  de  periculo  et  commodo  rei  venditœ.  Leg.  ^,%  '^'jff-  de  evictiombuâ^ 

P.  Vente ,  A.  5, 6 ,  lo ,  ï  1 ,  3o5.  K.  "Vente ,  $  1 ,  art.  1 ,  n.  4  *  6 ,  7.  F- 
Domaine  en^^agé,  $  i.  — Domaine  extraordinaire,  «ect.  a,  $  t  et  5.  —  Ina- 
liénabilité.  —  Vente,  sect  3.  9.  t  m,  p.6Sv 

1 199.  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  :  elle  peut  donner 
lieu  à  des  dommages-dntéréts  lorsque  J'acheteur  a  ignoré  que  la 
chose  fût  à  autrui.  [G.  1664,  1934 ,  2059.  =  Pr.  6g2.  ] 

Leg.  1  ;  leg.  6 ,  Cod.  de  rshus  alienis  non  nlientmdis.  Leg,  a  ;  leg.  4  j  Cûd, 
eod,  tit, 

Centr,  Leg,  ^A^  ff.de  contmhendà  emptiene. 

K.  Vente,  S  i ,  art.  i  ,  n.  3.  — rt.  xvi.  Legs,  seet.  3,  S  3 ,  n.  4*  '•  Nul' 
lité,  S  ^t  n.  6.  •—  Vente»  sect.. »,  n.  7;  sect.  3,  n.  4*  '•  t.  vi,  p.  zag,  i3i, 
i36.  B.  t.  III,  p.  68. 

1 600.  On  ne  peut  vendre  la  guccessfon  d^une  personne  vivante , 
méme^de  son  consentement.  [C.  791^  ii3o,  1389.] 

Leg.  i5  ;  leg.  19  ;  leg.  3o,  Cod.  depaetis.  Leg.  4  ,  Cod,  de  imUilibus  stipu- 
ttttionibus,  Leg.  i  ,ff.  de  hœreditate  vel  actione  venditd, 

9.  Vente,  n.  5a6,  5a7.  Voy.  les  notes  sarlesart.  791,  ii3o,  1889.  ■►. 
t.  III, p.  68. 

1601.  Si  au  moment  de  la  vente  la  chose  vendue  était  périe 
en  totalité ,  la  vente  serait  nullel  [G.  i3o2  s.  ] 

Si  une  pai-tie  seulement  de  la  chose  est  périe,  il  est  au  choix 
de  l'acquéreur  d'abandonner  la  vente,  ou  de  demander  la  par^e 
conservée^  en  laisant  déterminer  le  prix  par  ia  ventilation.  (€. 
T193,  1 195.1 

Leg.  i5,inpr,\  leg.  5^ }  l^.  58  ^ff.  de  conùrahendd empUone. 
».  Vente,  n.  4-  —Voy.  ia  note  sur  l'art.  i3oa.  M.  Vente,  $   i,  art  i , 
n.  i.  W,  Vente,  sect.  1^  S  a,  n.  3,  17.  B. t.  11,  p.  lai;  t.  m, p.  68. 
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CHAPITRE   IV. 

1 

sECTiojr  I.  —  Dispositions  générales. 

1602.  Le  vendeur  est  l^nu  d'expliquer  olairement  œ  à  quoi  il 
s'oblige.. 

Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur. 
[C.  1162.] 

Leg.  làiy  ff.de  eontrahendd  emptione.  Leg.  ^tff.  depactii.Ltg'  ^l^^ff  ^^ 
reguUsjuris. 
.  W.  Veote^  n;  067.  F.  Yc^dov  «  n.  9. 9*  t.  .11 ,  p.  j56  ;  t.  n< ,  p.  7D. 

1603.  Il  a  dent  obligations  principaks,  ceHe  de  délivrer  et 
celle  de  garantir  la  chose  qu'il  vend.  [G.  1664  s.  i6a5  s.) 

Leg.  \,inpr  ;  leg,  1 1 ,  S^tff''de  aOttoMM  empUei  vmdiU.  Leg.  ^,ff.  de 
cQfn^ah^ndd  eptptione.  Le^j^n  5  ft  ieg.S,  Cod,  de  eyiction$hm  (a)» 

V.  Vexite^  n.  4i»  4^>  ^^  >  'o^  »  10^ ?  ^i^»  i^-  — Bail  a  rente,  n.  4* '• 
Tendeur,  sèct.  i ,  $  i^  n.  10.  B.  1. 111,  p.  70. 

.  SECTION  II»  •**-  De  la  Déiùfranee. 

1604.  La  délivrance  est  le  transport  de  la  cho$e  vendue  en  la 
pui^ai)ce. et  possession  de  Tacheteur. 

V.  9ro^nété,  n.  194*  ~"  Vente»  n..di4.  9*  t.  m,  p.  70, 

1605.  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles  est  remplie  de  ia 
part  du  vendeur lorscpi'il  a  remis  les  clefs,  s'il  s'«gît  d'un  bâti- 
ment,  ou  lorsqu'il  a  remis  le»  tits^es  de  propriété.  * 

Leg.  I ,  Qid,  de  dànatlemihmt. 

9,  Propriété,  n.  aog^  aoj.  — Vente,  n,  3i5.  B.  t.  m,  p.  70. 

1 606.  La  délivrance  des  effets  mobiliers  s'opère ,    >  -.      ' 
Ou  par  la  tradition  réelle ,        *  - 

Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâ^œnaqni  leacentieno^iU  , 
.  ^  Oa  même  par  le  seulconseuteip/ent  des  parties  >  si  le  traosport 
ne  peut  pas  s'en  faire  au  montent  de  la  vente  i  ou  si  l!achfsleiir  les 
av.£^t  dçjlL  ei^  sou  pouvoir  à  ^n.aut^e  titre.  [  G.  Ssty  s,  ]     .      .  \ 

f^.  *J^,ff-  de  eontrahendd  emptiome.  Leg,  14,  S  1  ^  #"•  deperietdo  et  c^na^odm 
rei  vendit  i».  Leg^g,  S  6  af  7  ,^.  de'hdquirmdQ  rerum  dcmûmh,  Leg.  1  ,^  ai  , 
ff,de  adquirm^velamUtenddpossessione,  ^       , 

•  -  • 

Ltg.  35,  S  4<  ff"'  ^*  contr.  empt,;  leg.  5,  $  a,  /^  eommod.  vel  contr.  l>eg.  17  ,ff.  de  pen'e,  et  > 
rW  ven^.  Leg.  1 ,  $  i  ^jff.  $i  mehu  /atf»  leg.  «g  ,  j^.  mmUI. 
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V.  Vente,  n.  45>  3i4,  3i5.  —  Propriété^  n.  196,  197,  199,  10a,  ao6* 
1106»  ao8  à  ato,  246.  7.  Yendeitr,  Met  I4  S  3 ,  n.  3.  B.  t.  m  ,  p.  70,  71. 

1607.  La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait,  ou  par  la 
remise  des  titres ,  ou  par  l'usage  que  Facquéreur  en  fait  du  con- 
sentement du  Tendeur.  [G.  1689  s.  11075.] 

Leg.  I  et  Uf.  a,  Cod,  dû  donatlùnibm.  Leg.  3  ,  Cod.  dû  novatiombus  ût  dûle- 
gmtionihut. 
P.  Vente,  n.*3i7.  — Propriété,  n.  ai4.  !►.  t.  m,  p.65. 

1608.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur, 
et  ceux  de  Tenlèvement  à  la  charge  de  ^acheteur,  s'il  n'y  a  eu 
stipulation  contraire.  [G.  i!i48.] 

V.  Vente,  n.  4a  à  46.  D.  t.  m,  p.  71. 

1609.  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  oà  était ,  au  temps  de 
la  vente ,  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet,  s'il  n'eu  a  été  autrement 
convenu.  [C.  1^47^  i^^^l 

W,  Vente,  n.  49>  5i ,  5a.  B.  t.  m,  p.  71, 

1610.  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance  dans  le  temps 
convenu  entre  les  parties,  l'acquéreur  pourra,  à  son  choix,  de- 
mander la  résolution  de  la  vente ,  ou  sa  mise  en  possession ,  si 
le  retard  ne  vient  que  du  fait  du  vendeur.  [G.  1 184  '  1621 ,  i654> 
1705.1 

^V*  3  ,  s  3  ,Jf*  dû  actiotùhui  ûmpti  ûi  vûnditi, 

W.  Vente,  n.  68,  a*,  al.  ;  76.  —  P^oy.  la  note  sur  Tart.  ii36.  X.  Vente, 
5  a,  n.  7.  —  Marché  à  terme,  S  i.  T.  Vendeur,  sect.  i ,  S  3,  n.  3.  B.  t.  m , 
p.  71. 

1611.  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être  condamné  aux 
dommages  et  intérêts,  s'il  résulte  un  préjudice  pour  l'acquéreur, 
du  défaut  de  délivrance  au  terme  convenu.  [  G.  1 146.  ] 

JLûg.  10,  lûg,  i5,  Cod,  dû aetiwfbus ûmptî  ût  vûmditi,  Lûg,  3,  S  3;  %.  ai, 
S  5  yjf.  ûod.  Ut. 
V.  Vente, n.  75,  77  à 81.  B.  t.  m,  p.  71. 

1612.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose,  si  l'a- 
dieteur  n'en  paie  pas  le  prix ,  et  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas 
aoeordé  un  délai  pour  le  paiement.  •  ,  .^ 

^^'  19;  ^>  53t  lag'  'fi,  S  ^>ff'  ^'  eùntràkûndd  ûmptiomû,  Lûg.  il,  S  l  ;      ^ 
lûg.  |3,  S  8,^.  dûoetionibus  ûmpUût  vûmditi.  ,  *.  ^ 

V.  Vente,».  5o,  63,  64,  66,67.  B.  1. 111,  p.  71:      ^  ^  **  ■       ' 

1613.  Il  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à  la  délivrance,  quand 
même  il  aurait  accordé  un  délai  pour  «le  paiement,  si,  depuis  la  ( 
vente,  l'adietenr  est  tombé  en  faillite  on  en  état  de  déoonfr- 
ture ,  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en  danger  imminent  de 
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perdre  le  prix;  à  moîos  que  Tadieteur  ne  lai  donne  oautioode 
payer  au  terme.  [C.  1188.  «Pr.  124.  =  Co.  4^7,  44*- 1 
P.  Vente,  n.  67,  a*,  al.  1>.  t.  ni ,  p.  71. 

1614.  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  se  trouve  au 
moment  de  la  vente. 

Depuis  ce  jour,  tous  lès  fruits  appai*tiennent  à  Tacquéreur. 
[C.  1682.] 

L^,  7  €t  Ug,  16  «  Cùd.  depericuio  et  commodo.rei  venditce.  Leg,  10, Jf.  dtrt- 
gulit  j'uris. 

F.  Vente ,  n.  260 ,  264.  —  Bail  à  rente ,  n.  48.  T.  Vendeur *sect.  i,  S  i , 
n.  I,  2.  T.  t.  m  ,  p.  296  à  299.  9.  t.  m,  P*  7^  >  7^- 

1615.  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses  accessoires 
et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel.  [C.  5^2  s.  546 , 
55i  8.  1692,  1696 s.] 

Leg.  i3,$  3i;%.  14-,  ieg.  i5  ;  ieg,  iSiieg.  17,5  7î'^-  »8,  ^.38,  S  3, 
ff.  de  actionibut  empti  et  vendit! . 

Leg.  12  ,  S  23,  24  e<  a5  ^ff.  de  instructo  yel  instnwtento  legato.  Leg,  40,  $  6; 
Ieg,  4/  ;  leg^  ^%\  leg.  49  ;  leg,  76;  leg,  78, Jf.  de  contrahendd  emptione.  Leg.  24a, 
S  2  e/  4  i  ^^*  ^^ïiT'  ^'  verh&mm  significatitme  (a). 

V.  Vente,  n.  47*  --  introd.  géoér.  aax  Coût.  «  n.  4?  t  48^>  '*  Vendeur  , 
Mct.  X ,  S  1 ,  n.  3,  9.  t.  m,  p.  72.  V&.  t.  ix ,  n.  $70. 

1616.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance  telle 
qu'elle  est  portée  au  contrat ,  sous  les  modifications  cî-après  ex- 
primées. 

Leg.  6,  in  pr,y  et  %  4î  ^-  ^'^  î  ^-  34,  if.  de  actionihui  empti  et  venditi.  — 
PlOL.  sentent.,  lib.  2,  tit.  17  ,  $  4. 

Leg.  5 1 ,  Jf.  de  contraken^  emptione.  Leg,  *]  f  S  '^ijf-  de  pericuiâ  et  eommodo 
rei  venditœ. 

Leg.  i^,  S  i^tff.  de  acthnibus empti  et  veiiditi. 

V.  Vente,  n.  25x  à  253 ,  268.  B.  t.  m,  p.  7a. 

1617.  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  indication  de 
la  contenance  y  à  raison  de  tant  la  mesure,  le  vendeur  est  obligé 
de  délivrer  à  Facquéreur,  s'il  l'exige ,  la  quantité  indiquée  au 
contrat  ; 

Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou  si  l'acquéreur  ne 
l'exige  pas ,  le  vendeur  est  obligé  de  souffrir  une  diminution  pro- 
portionnelle du  prix.  [G.  1622,  1765.] 


(a)  Le  vm<)eiir  ert  encore  tea«  de  délÎTrer  les  frniu  lâot  luturcif  que  nriU,  pérqns  ser  l«  cImm 
ve^dne  ,  depaU  le  joor  do  contrat,  /^id.  P^rt.  ien«mi.,  flà.  4,  til.  17  ,  $  7»  ^'.  1^  ;  («^  &6  , 
<^.  de  acu  enyft.  et  vendit.  Leg.  iS  ,  $  lo,  ii  «(  13,^  detut.  emft.  ettwidit.  C«4Afl ,  oh^ervMi. 
tTy  n  i3.  Leg.  ta;  Ug.  V^^ff  de  «cf.  eenft.  et  vendit. 
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L9g.  40,  $ a,^,  de cêntr«MuU.9n^^ti9në.  Leg,  69,  \fin,  yjf,  'dé,  epictiwibiu. 
^'  4i  S  ifff'de  actioniius  empti  et  vendUL 
D.  t.  III  y  p.  7a. 

1618.  Si^  au-  contraire >  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  il 
se  trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle  exprimée  au  con- 
trat, Tacquéreur  a  le  choix  de  fournir  le  supplément  du  prix ,  ou  - 
de  se  désister  du  contrat ,  si  l'excédant  est  d'un  vingtième  au- 
dessus  de  la  contenance  déclarée. 

f^oy.  PoTHiER,  du  Contrat  de  vente,  part,  a,  ch.  3,  art.  i,  n.  255.  Leg. 
4^  »  5  3  ,ff,  de  Cimtrahmdd  emptiane. 
D.  t.  III  y  p.  72. 

1619.  Dans  tous  les  autres  cas. 

Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corp#  certain  et  limité , 
Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  séparés , 
Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure ,  ou  par  la  désignation  de 
l'objet  vendu  suivie  de  la  mesure , 

L'expression  de  cette  mesui^e  ne  donne  lieu  à  aucun  supplément 
de  prix ,  en  faveur  du  vendeur,  poi^r  l'excédant  de  mesure ,  ni  en 
faveur  de  l'acquéreur^  à  aucune  diminution  du  prix  pour  moindi*e 
mesure ,  qu'autant  que  la  différence  de  la  mesure  réelle  à  celle,  ex- 
primée au  contrat  est  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins ,  eu 
égard  à  la  valeur  de  la  totalhédes  objets  vendus,  s'il  n'y  a  stipu- 
lation contraire. 

Leg.  36  ,  inpr. ,  ff.  dé  actfonibus  empti  et  venditi,  Contr.  Leg.  45  ^ff.  de  evic^ 
tionibut. 

9.  t.  m,  p.  7a,  73. 

1620.  Dans  le  cas  où,  suivant  l'article  précédent,  il  y  a  lieu  à 
augmentation  de  prix  pour  excédant  de  mesure,  Tacquérear  a  le 
choix  ou  de  se  désistée  du  contrat.  Ou  de  fournir  le  supplément 
du  prix ,  et  ce ,  aviec  les  intérêts  s^il  à  gardé  l'immeuble. 

D. t.  m, p.  7a. 

1621.  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le  droit  de  se  désister 
du  contrat ,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  restituer,  outre  le  prix, 
s'il  l'a  reçu  ,.  Içs  frais  de  ce  contrat.  [C.  1610 ,  i63o.] 

9..  t.  III,  p.  7a. 

•  1622.  L'action  en  supplément  de  prn  de  la  part  du  vendeur,  et 
celle  en  diminution  «le  prix  ou  en  résiliation  du  contrat  de  la  part 
de  l'acquéreur ,  doivent  éti'e  intentées  dans  l'année ,  k  compter  du 
jour  du  contrat,  à  peine  de  déchéance.  [G.  1617.  ] 

Leg,  4^  yjf*  ^*  ctmtrahendd  emptione, 

M.  Vente ,  S  ^  >  ^rt.  7.  -*-  Ibid,  t.  xvit.  W.  Vendenr ,  scct.  i ,  S  i ,  n.  7 ,  8. 
D.  t.  m,  p.  73. 
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1623.  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même  contrat ,  et  pour 
un  seul  et  même  prix  »  avec  éétàgaation  de  la  mesure  de  chacun ,  et 
qu'il  se  ût>uve  moins  de  contenance  en  Fun  et  plus  en  l'autre ,  on 
fait  eompeasatioD  jusqu'à  doc  coacnrreiice  ;  et  l'aotioii ,  soit  en 
supplément,  soit  en  diminutiofi  éa  pris ,  vftt  lien  que  suîvattt  k» 
règles  â-desans-élablies. 

Lêf^,  ^,ff,àt  aiUomiliù*  émpiiêi  ¥€mdki,  Lêf^,  ^^ff  deeomtriMhmddtmp-' 
tionê. 
V.  Vente ,  n.  267.  D.  t.  m ,  p.  78. 

1624.  La  question  de  savoir  sur  lequel ,  du  vendeur  on  de  l'ac^ 
quéreur,  doit  tomber  la  perte  ou  la  dëtërioration  de  la  chose 
vendue  avant  la  livraison,  est  jugëe  d'après  les  r^es  presiuit^ 
au  titre  des  Contrats  ou  des  Obligations  com^ntionneUes  en  gi- 
néraL  [C,  ii38s.  ii8a,J 

Leg.  I ,  Cod.  de  periaJo  et  commodo  ret  vendit œ,  Leg.  S,ff.  de  pericuU  kt 
cùmmodo  rei  venditœ.  .  ,  4  . 

Leg,  4 ,  Cod'  de  periculo  et  commodo  rei  venditœ.  Leg.  l\  tjf-  de  et^ictioni- 
hus. 

Leg.  7  fjgr,  depeHeuUet  eommodarei  vtnditœ.  Leg.  xi  ,ff.  deTegUlùjuHs. 

Leg.  6,  Cod.  depericuh  et  commodo  rei  venditœ,  Le^.  io,$  ^,ff.  êod. 'Ut. 

Leg,  5^sff'  demctionibuM  empU  et  vemdUi.  Leg,  35,  S  4r%*  36»  jF- d^ 
coniràkendd  emptiome. 

Leg.  la;  £^.  t3  ;  i^.  «4  ;  leg.  17  yff,  de  periculo^  et  commodo  rei  vmlkim. 

^*  35,  S5;lfl^.  6a,  S«,#  de  contrahendd empHotte,  L^,  t;/^.  l5>j0^ 
de  periculo  et  commoab  rei  venditœ. 

^'  4>  $  * î  ^'  17  tff'  depeticuio  et  commodo  rei  venditœ,  Leg.  ^\  ^ Jf.de 
QCtiomikm  empti  et  pmdiU. 

^'^*SS,^ei^,ff,  de  ûontraiemdd  emptiome.  Leg^.  1,51;%.  SyJf.Je 
période  et  commodo  rei  venditœ.  Leg.  là,  Cod,  eod. 

Leg.  8,  }  quod  si  sifh  çonditione ,  ff.  de  peric^fo  et  commode»,  r^  ee9dit0\ 
Leg.  5 ,  Cod.  eod.  iit.  iUg.S,  S  itff^  eod.  Ut.  .^ 

Leg.  34,  5  6,  ^.  <|0  contrahendd  emptione, 

L^.  I,  ItêdiS  peikittûr;  leg.  t,S  ^  y  Jf.  de  période  et  commodo  ^  vendi- 
tœ, Leg.  78,  %^ jjf.de  eonirahendé empHom. 

^'  a  >  S  i;  'V-  3;  (y.  10, ff.  de perkùlp jet  om^Hktffi  fm4f^et. 
B.  t.  HT,  p.  71. 

SEcTioir  m.  —  Delà  Garantie. 

<625.  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  Tacquëreur ,  a  deux 
objets  r  le  premier  est  la  possession  paisible  de  la  chose  vendue^ 
le  second ,  les  défauts  cachés  de  cette  chose  ou  les  vices  réd)iibitpi- 
res.  [G.  1606  s.  1641  s.  3157.  } 

^^'  ^fff'  de  actionihns  empti  et  venditi.  Leg    il,  $a;  Ug,i,in  pr.,ff.  de 
ectionibut  empti  et  venditi.  Leg    1,  S  1  ;  ^i^.  38, jf.  <2f  œdilitio  edicto. 
».  Vente,  n.  8a,  xoJ,  ao3.  V.  Vendeur  ^  tect  a,  S  i,  n.  16. 1^.  t.  lu  , 
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ih'^  Delà  Garantie e»  cas  tféyietion. 

1626.  QuoMioe  lors  de  k  vente  U  vftàt  été  fait  eucuiie  stipula^ 
tiM  sur  la  garantie ,  le  yeqdenr  cet  obligé  de  droit  à  garantir  l'ao- 
quéreur  de  Tëviction  qu'O  souffre  dans  la  totalité  on  partie  de 
l'objet  vendu ,  ou.des  cbaiges  pi^étendoes^ur  cet  objet ,  et  non  dé- 
clarées lors  de  la  vente.  (G.  i63o  s.  i636  s.  i638,  1640,  1705 > 
2078.1  î-    .  ' 

€od.  tit. 

Leg.  ^i,ff.  de  actionibw  tmpti  tt  vendiU.  Z^.  6ji ^Jf.  de  cfdiUtio ûdioU  (a). 

V.  Vente ,  n.  8a  à  87 ,  ga ,  98  ,  100,  loa  »  io3  ,  166  ît  i8|.  —  ^1  à  rcu^te , 
n.  3a.  — Oblig.,  n.  7,  3*.  al.  ;  95,3*.  al.  X.  Fait  da  souveraUi.  V.  Trana- 
criptioD»  n.  i3.  —  Vendeur,  sect.  a,  S  1 9 1^-  16.  D.  t.  m,  p.  73.  Va-  t.  iv, 
n.  i549* 

1627.  Les  parties  peuvent,  par  des  conventions  particulières, 
ajouter  ài  cette  obligation  de  droit  ou  en  diminuer  Teffet  ;  elles 
peuvent  même  convenir  que  le  vendeur  ne  sera  aouoii^  à  aucune 
garantie.  (G.  i543.1 

Leg.  \\,^\*t  i%,ff.dé actionlb,  empit et vaidtti.  Leg.  a3j^.  de reguliijun's. 
^'  i4>  S  9;  ^-  3l ,  Jf.  de  œdiUtio  edieto,  Leg.  J^,leg,  ûq,  in  pr, ,  ff.  de 
evidhMmi.    <•>.«'•' 

'B,  Ventp ,  m.  18a  à  184.  •—  Oblif . ,  n.  7 ,  3«.  ai.  B.  t.  m ,  p.  74. 

1628.  Quoiqu'il  soit  dit.  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aav 
cnne  garantie,  il  demeure  cependant  tenu  de  celle  qai  résulte 
d'un  fait  qui  lui  eist  personnel  :  toute  ooff¥ention'  contraire  eat 
nulle. 

Zi^.^/  5  9$  ieg.  Il  /  S  t8,  Jf.  de  neticuihus  tmpti  et  vendit!. 

V.  Vente»  n.  1 85. 1^.  t.  m,  p.  74.  ^ 

1 629.  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non  garantie ,  le  ven« 
deur,  en  cas  d'éviction ,  est  tenu  à  la  restitution  du  pm ,  à  moins 
que  l'aoqoéfwr '«'«%•  «EttBU»"h}r&  de^la  vente»  le  danger  d6 
l'éviction ,  ou  qu'il  n'ait  acheté  |i  $ea  périls  et  risques.  [  G.  i64a  , 
41698.1 

Argwn.  ex  leg,  II,  S  i8  > Jf.  <2«  aciioidfmt  tmpti  et  ,véBfidiU*J(ée$fif^,  ff.  de 
evietiomhus.  Leg.  ai,  Cod.  e^.  tit.  Leg.   i^ ,  Cqd. /amiliœ  erciscuttdœ. 
^  1».* Vente ,  n.  186  à  189.  mV Carantîe ,  $  6 ,  n.  3  -,  S  7.  ^.  Vendeur ,  scct.  %f 
S  1,11.  5.1^.  t.  iir,  p.  74. 


iê  iricU  Leg'*it  àoJ.  eotf.  Lègl  i ,  toâ.  AptricMi.  HfmmoJ.  rei vendit,  l^g.  98,  S  i.  f-*g.  9^ 
%  I  ,j^  de  evicL  Leg,  i»  ,  Cod.  eoék 
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1 630.  Lorsque  la  garantie  a  étë  promise ,  ou  qu'il  n'a  rien  été 
stipulé  à  ce  sujet,  si  l'acquéreur  est  évincé,  il  a  droit  de  demander 
contre  le  vendeur , 

1°.  La  restitution  du  prix  ; 

2<*.  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre  au  ^pro- 
priëtaire  qui  l'évincé; 

3*^.  Les' frais  faits  sur  la.  demande  en -garantie  de  l'acheteur ,  et 
ceux  faits  par  le  demandeur  originaire; 

4**.  Enfin,  les  dommages  et  intérêts ,  ainsi  que  les  frais  et  loyaux 
coûts^ du  contrat.  [C.  ii49f  i^^i  s.  i646  s.  2178.] 

Leg:%^  Ug-:  9,  Cod.  de  tvictlonihut . 

Leg.  i3j  ieg,  4^,Jf.  de  actiùrubus  empti  et  pendUL  Leg,  60;  leg.  ')0,  ff.de 
evicUonibu$.»Leg,  33^  Cod,  eod.  tit, 

Leg,  Syff.  de  evictiotùhts.  Leg.  x5  ;  ieg.  6f]  ^ff.  de  doU  mali  et  metus  ex- 
ceptîone. 

V.  Yente^  n.  71,  78,  1x9a  x^i ,  x^,  log,  i3oà  i3»,  x4oà  14^,  147a 
149,  191.  '.  Transcription^  n.  i3.  —  Vendeur,  sect.  3,  $  x,  n.  x6.  D.  t.  iii^ 
p.  74. 

1631 .  Loi*squ'à  l'époque  de  l'éviction ,  la  chose  vendue  se  trouve 
diipinuée  de  valeur  ou  considérablement  détériorée ,  soit  par  là 
négligence  de  l'acheteur ,  soit  par  des  accidens  de  force  majeure  > 
le  vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix. 

iC.  2175.  ] 

Leg.  66 ,  ieg,  *]iy,ff,deevietionihm.  Leg,  4^  >#•  de  aeticHibui  ehtpH  et  vemditi. 
9.  Vente,  n.69,  119,  xaS^  127  j  xa8.  —  Bailà  rentô,  d.  xao.  V.  VeiMieiir, 
MCt..a ,  S  1»  n*  3.  B«  1. 111»  p.  76.  Va.  t.  iv,  n.  909^. 

1 632.  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégradations  par  lui 
faites ,  le  vendeur  a  droit  de  i*etenir  sur  le  prix  «ne  sosme  égale  à 
ce  profit. 

-    jitgtim.  eJt  iêg. nodt  ff'  de  regnlisjuris, 
V.  Vente ^  n.  và%,  ia6. 9.  t.  iu,p»  76.  Vu.  t.  iv,  a.  2094. 

1633.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de  prix  à 
l'époque'  de  l'éviction ,  indépendamment  même  du  fait  de  l'acqué- 
x'eur ,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce  qu'elle  vaut  au-des3us 
du  prix  'de  la  vente.  [  G.  3 1 75.  ] 

Leg.  i;  leg.  45;  teg,6Ô,ff.de  euictionibus.  Leg.  9;  ieg.  x6,  Cod,  eod.  itl. 
Leg.  ^'^  y  %  l,ff»  de  actlonibus  empti  et  vendit!. 

V.  Vente,  n.  7a,  x33.  F.  Transcription,  n.  i3.  T.  t.  vi,pr  a9x  Ji  2^. 
D.  t.  iix,  p.  74t 

'1634.  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  ou  de  faire  rembour- 
ser à  l'acquéreur ,  par  celui  qui  l'é^înce ,  toutes  les  réparations  et 
améliorations  utiles  qu'il  aura  faites  au  fonds.  [C.  ^175.] 


TITNÇ  Vt  —  J0«  fa  Vk9fe.  383 

Leg.  65  jff,  dt  rti  vindicalUme.  Leg.  45  >  $  i.tff-  de  uotiofUbus  empti  êi  yen- 
diti\  —  Ordonnance  de  1667 ,  tit.  27 ,  art.  9. 

1*.  Vente,  n.  i34 ,  i35.  T.  Vendeur  ,  sect.  a,  J  i ,  n.  10.  T.  t.  vi ,  p.  agi 
4  393.  D.  t.  III ,  p.  74. 

1635.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le  fonds 
d'jautmi ,  il  sera  obligé  de  remboui'ser  à  Tacquéreur  toutes  les 
dépenses,  n:éme  voluptuaires  ou  d'agrément,  que  celui-ci  aura 
faites  au  fcnds.  [C.  i645.] 

Le^,  ^S,  S  i  ,ff.  de  action ibut  en^fi  et  venditi*  l,fg,  38>^  Je  rei  vituHca- 
tione.  Leg.  a5,  de  pignorîbus  et  hypothecit. 

F.  Vente ,  n.  i38.  T.  t.  vi ,  p.  agi  à  agS.  1>.  t.  m ,  p.  74* 

1 636.  Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d'une  partie  de  là  chose , 
et  qu'elle  soit  de  telle  conséqucmce »  relativicment  au  tout,  que 
l'acquéreur  n'eût  point  acheté  sans  la  partie  dont  il  a  été  évincé, 
il  peut  faire  résilier  la  vente. 

Leg,  38,  s  ultim.  ^ff,  de  œdilitio  edicto.  Leg*  47#  S  i»ff'  de  minoribus. 
9.  Vente,  n.  i45.  D.  t.  m,  p.  7$. 

1637.  Si,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie  du  fonds 
vendu,  la  vente  n'est  pas  résiliée^  la  valeur  de  la  partie  dont 
l'acquéreur  se  trouve  évincé,  lui  est  remboursée  suivant  Testi- 
mation  à  l'époque  de  l'éviction ,  et  non  proportionnellement  au 
prix  total  de  la  vente ,  soit  que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou 
diminué  de  valeur.  []C.  16 17.] 

Leg,  I  ;  leg.  i3  -,  leg.  i5  ,ff,  de  ei^ictionibus . 

T.  Vendeur,  sect.  a  ,  5  1 ,  n.  i3.  B.  t.  m ,  p.  76. 

1638.  Si  rhéi'itage vendu  se  trouve  grevé,  san»  qu'il  en  ait  été 
ùàt  de  déclaration:»  4e  &er\'itudes  non  a^pparentes,  et  qu'elles 
soient  de  telle  importance  qu'il  y  ait  Jieu  de  .pi*é^umer  qpe  l'ac- 
quéreur n'aurait  pas  acheté  s'il  en  avait  été  instruit ,  il  peut  de- 
mander la  résiliation  du  contrat ,  si  ^kieux  il  n'aime  se  contenter 
d'une  indemnité.  [C.  i636  s.  164^  s.  ii8a,  ii84*] 

Leg.  Slfjgf.  de  œdilitio  edicto.  Leg.  i ,  S  1  ;  ^.  35  ;  leg.  ^g,ff.  de  actioni- 
bm  empti  kt  venditi.  Leg.  66,$  i  ,ff.  de  contrahendd  emptione, 
]^.  Vente ,  n.  200,  aoa  ,  a4o.  T.  t.  x ,  p.  ^57  ,  aS^,  a63.  1>.  t.  m  ,  p.  76. 

1639.  Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les 
dommages  et  intérêts  résultant  pour  l'acquéreur  de  l'inetécution 
de  la  vente ,  doivent  être  décidées  suivant  les  règles  générales 
établies  au  titre  des  Contrats  ou  des  Obligations  convention' 
neUes  en  général,  {G.  ii36s.  iifyis,  11468.  1226  s.] 

Leg.  Iileg,6,i5etei  leg,  ità  ;  %.  ai ,  S  3  ;  ^e^.  a3  \  leg.  3i ,  ff,  de  bc- 
tiomibus  empti  et  t^eaditi.  Lef^  4  *  ^^^  *^'  '''-  * 

9.  t.  III,  p.  74. 
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.1640*  La.g.araDl;iQ  p4iur|Caii%e  iXévu^oûr  o€ue  lorsque  Faetpé- 
reur  s'est  laissé  condamner  par  .un  jugeiBâvl  en  dernier  vetstitt, 
ou  dont  l'appel  n*est  plus  recevable  >  «ani  ippeler  son  Tendeur, 
si  cebiM-cJ  Rrouvp  .^^u!U  fBiU^ait.dos  uioyeiifr.«affis«ss  povrriaii^ 
rejeter  la  demi^clei 

Leg.  53,  $  ifjf.de  e9icticmihus,  Leg,  8  ,  €od,  9ùd.  Ut.  * 
V.  Vente ,  n.  qS  ,  96.  B.  t.  m ,  p.  76. . 

$  IL  —  Delà  Garantie  des  défauts  de  la  chose  yendtte. 

1641.  Le  \endeur  est  tenu  de  ta  garantie  a  raison  des  défauts 
cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  inipix>pre  à  f usage  au- 
quel on  la  destine,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage,. que 
l'acheteur  ne  Pauraît  pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un 
moindre  prix,  s'il  les  avait  connus.  [G.  1891.] 

Argum.  €X  Ug,  i ,  S  1  yff,  de  mctiomihus empii  «f  vemditi.  l^.  1,%  i^f.  de 

ttdilitio  edicto, 

9.  Vente,  n.  ao3  k  ao;,  aïo  a  212,  a^o.  7.  Vendeur,  séU.  a,  5  1  » 
n.  i5;  T.  i.  VT  ,  p.  i4o ,  t4i*  ^*  t.  fi ,  p.  xaS;  t.  ni,  p.  76.  I^a.  t.  iti  9 
n.  1376. 

1642.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparens  et  dont 
l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui*méme.  [G.  1629  s.J 

Ug,  1  i  S.6t  iig.^,î  10, #.  de  mdiUtio  ediete,  Itg.  43,  imjpr.  et  S  % ,ff. 
de  c<mtrahendd  emptione.  *> 

If.  Vente ,  a.  aoS  ;  aie ,  a*.  «L  1^«  t.  m  «  p.  76.  ,     i    - 

1 643.  Il  est  tenu  des  vices  cachés ,  quand  même  il  ne  les  anavait 
pas  connus ,  à  moins  que ,  dans  ee  ém&y  U  n'ait  stipulé  qu'il  ne 
sera  obligé  à  aucune  garantie.  [1627  s.)  1  '    " 

Leg.  1,  Sa;  ieg.  i4,  $9;  ieg.eiS^Jf.  de  tedtùtio  édicté, 
9,  Vente ,  n.  an ,  a3o.  9.  t.  xu,  p.  76. 

1644.  Dans  le  cas  des  aitides  1641  et  i643,  l'acheteur  a  fe 
choix  de  rendre  la  ofaose  et  de  se  fake  restituer  le  ^ris ,  on  de 
•garder  la  oboae  et  de  se  faire  rendre  une  partie  du  prix,  ln(le 
qu'elle  sera  ari>itrée  par  experts. 

Leg.^t  ,ff.  de  œdiÙù'0  eA'etû. 

^  ».  Vente,  n.  aoa,  3».  al.;  ao3,  3«.  aï.;  a33.  F.  Vendeur,  sert,  a, 

'j  I ,  n.  i5.  3>.  t.  II ,  p.  iaS  ;  t.  m,  p.  76.  JPa.  t.  m,  n.  11176.  "^ 

....  '    «      t  ' 

1645.  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  ch^stt»  il  est 
tenu>Quti;f  la  re^ti^tlon.  du  pH^  q^'il  en  a  reçu,  de  tous  les 
dûnamiigea,^  intérêt»  env^i^s  l'acheteur.  iG.  1149»  i63o  s-  iA35. 
s=  Pr.  4^3.1 


Tlt'RE  Vl,  -'ÎU'la  ¥Vtàe  aSS 

Lf.^biff.  AeçKlrMMiittHipthta.l^.  ti/Jf.  dtatiiçHOiu  «tpUttam- 

■W.  Vante,  n.  3i3,]|.  Uw,  f.^jG,- 

'' WM/  Sî-4e'vto(1<nr'i(fM>r«it  1«  vkts  4e  U  dM>«e>  U  ne  sera 
tenu  qu'à  U  rettitotioD  du  prix,  «t  k  rembonraer  ii  l'Bbquémr 
les  frais  occasionés  parbt  tente.  tC.  i63o.1 

L^.  li.ff.  dt  aetioBihût *mpti et  9aiHBU.'  -   I  -  ■    '     .  '  ,•"• 

T.  Vente ,  n.  3i3 ,  914,— Oblig. ,  n.  t63.  B.  t.  m ,  p.  76. 

1647.  Si  \i  chose  qui  avait  des  vices,  '4  péri  par  suite  de 
ja  mauvaise  qualité,  U  varie  vendeur,  qui  sera  tenu 

envers  l'acheteur  à  la  ri  1  prix,  et  aux  autres  dédom- 

magemens  expliqués  dat  rticles  précédens. 

Mais  la  perte  arrivée  lit  sera  pour  le  compte  de  1^- 

cheteur.  [C.  i3oa  s.  id 

Ltg.  l3,Jf.  dt  aciioaibut  tmpli  tt  vtndltl,  Ltg.  tl,^.  dt  tvictionihuâ . 

».  t.  nl,'f!;''57.  ■  ■  - '  ■■  ■    '      ■•  ■■ 

.  1 648.  ^'action  rétul^nt  des  vices  rédhibitoires  doit  être  iuteptée 
par  l'acquéreur,  d^os  an  bref  délai  j  suivant  la  nature  <)es  vices 
rédhibitoires ,  et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faîte. 

Ltg.  a ,  CmI.  4*.  adSiiiU,  oetivfti&ut-  —  Seni ,  art.  aSg  ;  Bar ,  art.  3o4  i 
Anxerie ,  art.  i5i;6oDrboniiaii  ,aTt..^,  —  Loiiei,  Institiit.  Coat. ,  Ut. 3, 
lit.  4,  art.  7. 

'  W.  Vente,  n.tS?,  s33.— Oblig.,  n.TsB,  a-.  ■!.  X- Mdhiliitoire,  b.  4. 
P.  Vendeur,  lect.  a,  Sa,  n.  fl.  »,  t.  m,  p.  76,  79. 

1649.  Elle  n'a  pas  lieu  dans  iéi  ventes  faites  par  attlotitH  de 
JMtice.  [C.  .1684.  =i  Pr.  583  ».  673  s.  ] 

'      '^-  1 1 1  3  rff.  (fa  wâilitm  tJieU. 
».  t.  m, p.  77. 

CHAPITRE  V. 

DES  oBLiGiTions  DE  l'acbeteus. 

1650.  t^  prindpalfl  oblîgatioii  de  l'acheteur  est  de  pay^  le 
prix  au  jour  et  an  lien  réglés  par  la  vente.  (C  ia35  l  [613  t. 
i653  s.  31033.] 

Leg.  i3,  iitpT. ,  S  M  mi,  ff.de  açtimi/kiu  tmpti  .elrtmdUi.  Ifg.  J^.ff. 
de  pericuio  »t  commo^  rti  vtndUft .    - 

P.  Vente,  n.  379,  3o7,3a4.  —  Bdlà  rente,  n.  36,  43,  ^>  soiça.  M. 
Prix,  n.  9.  —  Vente,  S  3 ,  n.  4.  P.  Tribniw)  de  ctnnmeree ,  «et.  9,  S  3  > 
•«.«.».t.i.i.p.  77. 

teil.  S'il'n'a  rien  été  r^^  i  cet  égard  lors  de  la  vent*,  Fa- 
chetetir  doit  payer  an  lien  «t  dans  le  temps  <A  doit  âe  fairc4« 
déKrrance.  rC.  ■347-) 


ir.  Vente,  n.  a3o.  7.  Ach^tewr  »  A.  .|.»  Wf^MMIpI^  n«.^  tt  1!#fU||} 
decommerce  jSect.  a^  S  3,  n.  8.D..t.  lU,  p.^7^c       ...  »,  ,.  ^ 

S'il  a  été  ainsi  coav^ii  iots  de  laveq^»» 
Si  la  chose  vendue  et  livrée  pi'odMÎt.  à&t,  fruits  oy  a^nlq^j:^ 
veniis^  ,    .»,      «  ,.,p.  y   ^ 

Dans  ce  dernier  c^^  tiatérét  tte  ^co^rt  que  depoiii.  la  sém- 

£«^.  i3,  SMyjr.  ilMbMi0iiite#«^!pttali«'MdM.  ilfep%:.'l^  &, 

V.  Vente,  n*  a84,  sid6à  aSf.  V.  A^b^f^ur,  ji^,  i.  B.  t^  Afi.»^»  99«  ^      ^ 

1653u  Si  racbeteui^  est  troublé  ou  a  juste  sujet  de'  cr«itidHS' 
d'être  trouble  par  une  action,  eoil  hypothécaire,. sait  «m  veiivn. 
dicatipQ  ^11  peut  suspendre  le.  paiement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le 
vendeur  ait  fait  cesser  le  troidile^  lî  tnieux^n'aime  celui-ci  donner 
caution ,  ou  à  moins  qu'il  o'alt  été  stipulé  que ,  nonobstant,  le 
trouble,  Tachetcur paiei'a.  tC.  r6ii  s.  1704..I  *  " 

L^.^ii^,Cod,.tU  cyictipmJbut.  Le^.  iS,.S  .1  >Jf*  de  pericuUet  eommodoni 
tfnditof.  ùg,  5 ,  S  4  *  ^*  î7>  S  ^yff^'àtàiAi  ttuM èé'm9tùséxeûpt{ô}i.  X^t-^t 

W,  Aobiteur ,  n.  1.  -*-  Voideur,.  8e<it.  u^  y.  i  >,n«  ko/  B..  t.  iit^  [?«  77'.    » 

I^M^.Si  radieleuriie. pAÎe  pas4e  pHs ,  le  Veudetir  pem  ideidKir- 
der  la  résolution  de  la  vente.  iCL  i-164,  1610  s.  1  '   ^  ' 

vtnditione. 

V.  Vente ,  n.  460, 3««  al. ;  o« 470^4^4^^  ^f-  al.--^blî|^. ,  n.  67a ,  6*.  al. 
—  Bail  à  rente ,  n.  39  a  44»  ^>  91  >  9^  >  i^x  »  ^*-  al.  K.  Résolution,  n.  4  > 
6,  7.  -*-R«ftiaBtion  4e  4i^ito  ind^ïpH^tj^ças,  i^.  s.  -^  A/<i  »  t,  xV|  n.  a; 
et 3.  V.  Inscription  hypothécaire,  sect.  7 ^  n.  la.  —  Privilège,  ^®ft*,f  *%^m 
n.  4>  4^"- — Transport,  n.  i5.  T.  t   x ,  p.  260,  a&i-  3D.  t.  i,  p.  i44i  t-  m,   * 

p.  77, 78. 

1655.  La  résolution  de  la  vente  d^immeubtes  est  prononcée  de 
suite ,  si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la  chose  etlfe  pH*;"^ 

Sî  ce  daqger  n'existe  pas  »  le  juge  peut  accorder  «  l'àcquéreipr  ^xi 
diilai  plus  ou  moins  l9qg^.s«|iv^j)t.ks^rGonS(tance§.  .,    ^,  .. 

Ce  délai  passésAiw. que  l'iioquéreus ait  payé ,Jk isésolutioai  dêw 
vente^sera  prononcée.  .1       ;;'.^. 

ir.  BaO  à  reate,^  n.  40.  -- V^at»,  n..  476 ,  4e.  at,5ft,  al..»*  pi^Wn^  r 

\^56,  S'il  a  été  stipulé  lors  de  la  vente  d'imneubies,  qnfiiiwtt» 


d*.*»^  % 


de  paiement  du  prhL  dttm  le  terme  MniveiiQy.lAiiièatarfleraHi;  rësélue 
dif ^eib  tfrèUf;  flibcfOÉhé^'p^t'vé^^  pÉyer^itprèH^  Texpra- 
tion  du  délai,  tant  qti'U  n'a  pas  été' mis  en  ISëtaétfre  par  uiite  som- 
fliattoifrf  mais^  éprès  cèttte  sbmmaâiiMi  /  lé  juge  ftè  petit  pas^'ui 
amn'der  de -délai.  ■  -    ■•'"    -  •'^•''     •   ■"'"»•  "'^   • 

Qmtr.   leg.  4»  S4'«^'   ^  ^^  commitsorid.  Leg,   lO,^  rescindéndd  ven- 

V.  Vente,  n.  469,  460,  3«.  al.  ;  n;  466,4694471  ;  476,  4«.«i;>'MQUi9.', 
9kl  679 ,  '5^.  al.  r.  A^chètèur,  41.  8<««w12àMnit  ttîttàka, |  a»<aMvb>p  1^.  4^ 
Pacte comuMAioite.  <*r-{lei|t^»  aect.  i >  ».  i3/V.  i.  yt^îp.'; W  À.6oi^  c^ x , 
p*a6A,.36a.0..tw  m.,^,  99.  .    :^^,f.^ 

>t€S7.  AlMlîim  4«v«bM»  cbf  dfljHpaa  et  ttfoia  «fphiiieis  v  ih(sé. 
solution  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation  v^aà* 
pMfit ,du  Mtodèi]^ ,%f»i4^  r«it&nitM>%.dl»^<to«5e  oonx^enu  rpoui^ le 


•      .1 


tP.  Acbetelir,  n*  i^6''9.  t.  «rii ,  j^.  79. 

...  Q&APTTftE  YI. 

165^.  Indépendami^içnt  4^  causes  de  nullité  ou  de-  vasolutioip. 
déjà  expliquées  dans  cç  titre ,  et  de  celles  »qiii  i^^t-vcommun^  à 
toutes , les  ao»T0fllm&.^i  le  foattaiid^  4Mitf  ipwit4u«  .aétoki  pir 
rcxiiral9e.de |a  ^^Ui d|  raçl^aletp^  1^  v^î^^u^prU.  J;p.^f^ , 

V,  Vente ,  «n.  â04r>  9^  »  ^l»(^^nn«M«g.afii*>%U'«i  ft.}Hi)«^.  9^- 
SECTïoir  t.  -^  Dé  fa  faaUié  de  rachi^i- 

'  1659.  La  fiuïuM  de-vadiMMdev^inéré 
kr>v«ifd«nr^8è  niaen9eide>it|nwiMlrë  imidmè  ^freuiat  ^'  làsbyeànànt 
l»  «ea|îltutioirirdni'pKix>pfiiDcipaL^iet  iei-rmBbomnewvttiàmt^'ûiis^ 

Leg.  a;  Itg.  7,  CW.  de  ^tisnit^  àn^&r^rk  €»\v^iaiM^mr£eg.  i  ,'€9*, 
^uando  décréta  opus  non  est.  .r 

».  Vente,  n.  356,  387,  389  â  391,  398,  400  ,  41a  à  4i5.  JE.  t.  xv.  Re- 
trait conventionnel ,  n.  7 ,  i^.  F.  y^calté  de  radiât, /irrncrj».  ;  et  S  i  >  n*  i> 
4,aa.  l^'tAAtrjy.  ^  •-      . 

1660.  La  faculté  de  racket  ne  peut  être  s^tipuléiQ  pour  un  terà^e 
csoééiiit  «citiq  année». 
"Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  ,terme  pluslong^  eQe.ei^^tédnUe^  .i 
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Paris,  art.  108^  Orléans*  art.  iG9(«)r  .    .     » 

cjiptione  3o  vc/  4o  aAnomiM.  f, 

B.  t.  m,  p.  79. 

166l1.  Le  terme  fixé  est  de  rigueur^  et  ne  peut  être  prolopgé 
parle  juge,         ^    ..    . 

Leg,  3i ,  S  aa,Jf.  rfe  mdUiiio  edkto.  leg.  7,  Corf.  de.pactit  i^mr  tmjdtffrm 
«  tf€ndiiorem.  ,',  ....>,. 

».  Vente ,  n.  435 ,  437.  F.  Facnlté  àa  rachat ,  S  »,  n.  5.  —  Preuve , S  i,. 
n.  3o.  H.  t.  III,  p»  ^9. 

1662.  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exerèë  *m'  aeâoii  éetéméré' 
dans  le  terme  prescrit ,  l'accpi^ur  démente  propriëcam  iité#5- 
cable.  *    : ,  «. .  .        > 

Leg.  Bi,S^^*ff.  de  œdiiith  edietol  Leg.  7 ,  ^od.  de  pdetis  ikter  em^ier^ 
et  vtndiiorem.  .  <S    .      •* 

Poitou  *  art.  366.  ...^ . 

V.  ^<^.  la  note  »ar  Part.  1G61.  X.  t.  xv.  Retrait  conventionnel,  n.  7, 
ao.  et  30.  ;  n.  8  et  9.  F.  Faculté  ^e  rachat ,  $  i ,  n.  3  et  4.  —  Prenve,  S  i , 
n.  3o.  H.  t.  m,  p*  79* 

1663.  Le  .délai  court  contre  toutes  personnes,  même  contre  le 
mineur,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  contre  qui  de  droit.  [C. 
45oyi3o4s. }  ' 

Leg,  i%fff.  demirwrihus. 

9.  Vente,  n.  435.  F.  Facaltë  de  rachat ,  5  1 ,  n.  <^.  0.  't  m ,  p.  ^9. 

1664.  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  exerèér  son  action  cen- 
tre un  second  acquéreur ,  quand  même  la  faculté  de  réméré  n^au- 
rait  pas  été  déclarée  dans  le  second  eontrat.  [C.  1599.1    ' 

Afgum,  ex  leg.  56 ^ff.  de  controhendd  emptione,  Leg.  li^ff.  de pignfirtUitid 
actione.  v 

y.  Vente,  n.  3g6,  399,  4^6.  F.  Condition,  Sa^n,  3. •^Fatuité  de  rachart, 
S  r,'  n.  ».  *->^  Privilège,  MCU  »^ 9 ^  n*  4«''^  ^  la,  p« ^, 

1665.  L'^aeqvéDeotf  à  pacte  de  rachat  exerce  tons  lestdroits  de> 
son  vendeur;  il  pecrt  ptwaenre  tant  contre  le  véricâbk  mtdir€«^fiie' 
contre  ceux  qui  prétendraient  de»  di«oits  ou' hypothèques  sortit 
chose  vendue.  [G.  1659,  1761 ,  22a5f  ] 

9.  t.  II ,  p.  i33;  t.  m ,  p.  80. 


(a)  Selon  U  jurispradence  daparUment  Je  Paris,  U  liicalté  de  ncliat  ne  ftonvait  in-e  «Upallè  am^ 
delà  de  trente  au.  fid.  Ih>voDi.ijr,  trtitiides  uanret,  s.  loS. 

Cette  jurispmdence  était  généralement  suÎTie  ea  France.  Tiaaqviao  ,  in  tracU  de  relr.  con¥^ 
S  ■  )  i^^*'  *f  **■"*•  *•  Cbo»ui  ,  Ub.  i  ,  tle  domanio ,  tit.  9  ,  u.  1 .  Mitott  ,  Ut.  «3 ,  M.  g:  Bi«»rcl'; 
dteis.  i8«  ,  nnm.  ^  •tS\  decù.  35i  ,  num.  6.  Fabkk,  m  C»d.  de  pneteript.  |o»  f«<  4«  «Mlan, 
definiL  3.  Ut  L'floKinAti,  liY.3,  VnaVàia.  ^%\.  D*ÀaeciiTEK  ,  conral.  3.  n  Arrêt  da  purlemeat  de 
Paria,  du  99  jojtt  iSiS.  =  Fomtavoh  fur  HAivfca ,  tit.  i3 ,  n.  g.  -        ' 


16fi6.  Il  pent  opposer  le  béaéâGe.-ile  Ui^  duciuaivii  «vi  ct^ancwrs 
de  son  T6Bdaiir.  {G.  MM%n.ai^i.,2afiiJ-i.  < 

9-  t.  m ,  p.  80. 

1667.  Si  l'acquéreari pacte  de  rémërë  d'une  partie  indivise  d  un 
héritage,  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  totalité  sur  uoe'Ucttation 
provoquée  contre  lui ,  U  peut  obliger  le  vendeur  k  retirer  le  toitt 
loi^Ue  celui-ci  vébt  user  du  pacte.  [G.  i68€.  >.  1 

'.  Facalti  de racbït,  S  i,a.  ii.B.t.  m, p.  8o. 

1668.  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement,  et  par. on  seHjctm- 
UAi,  un  liériti^qoigamiinpptTie^ux,, chacun  ne  peut  exercer  l'ac- 
tion en  rjntéreqiw.pqi^  l^.part  qu'il  y  ^valt.  [Ç.  1217,  16^0  s.] 

'^.  II,Sl;^.  niltg.  i%,ff.deiii  ditmaddietioat. 

V.  Vente,  n.  3in>3*- ■)'*' ^- "Il  p.Si. 

1 669.  n  en  est  de  même ,  si  celui  qui  a  vendu  seul  un  béritaf^  a 
laissé  plusieurs  héritiers. 

Chacun  de  ces  cohéritier  ne  pedS  user  de  la  faculté  de  rachat 
que  pour  la  part  qu'il  prenddanstasiiccësdcb.lG.  laso  s.  1 

r.  Vente,  a.  im,  v.  al.  T.  Faculté  de  rachat,  î  1,  n.  7.  9.  t.  m  , 
p.  81. 

1670.  Mais  daos  le  cas  des  deux  articles  p 
peut  exiger  que  tous  les  covendeurs  ou  tons 
mis  en  cause ,  alin  (^  se  coDcilie^  entre  eui  ( 
ntage  entier  j  et  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il  i 
mande.  [C.  iizaS.] 

,  ^-  klijff-  d*  miHoribut. 
».  Vente,  u.  Sgj,  3*.  al.  F.  Faculté  de  rachat,  S  i,  n.  8. *.  t.  m', 
p.  8,. 

1631.  Si  la  veste  d'un  héritage  appartenant  à.  plusieurs  n'a  pas 
été  faite  coojoinuinent  e«  d«  Mut  l'hÂiUg*  eiuenJJe ,  et  que  cha- 
cun n'ait  vendu  ^«e  la  port  qu'il  y  avait,  ils  peuvent  evtrcer  té- 
parémcirt  l'aotiOB  «n  réméfr-  auc  U  po^'tioti  qui  l«ur;  appartenait  ; 

£t  l'acquéreur  ne  peut  iuxtet  oclmî  qui  l'eiei'oera  de  cette  ma- 
nière ,  à  retirer  le  tout.  .  ,  > 

f^d.  jirgum.  txitg.  iiy%i;Ug.  13;  l€g.  li,ff.  de  in  ditm  addictimt. 
P.  t.  m.  p.  81. 

1672.  Si  l'acquérenr  a  laissé  plusicors  héritiers,  l'action  en  ve- 
méré  ne  peut  £tre  etercée  contre  chacun  d'eus  que  pour  sa  pai*! , 
daps  le  cas  où  elle.  est.  encore  indivise ,  et  dans  celui  où  la  chose 
vendue  aétépartagéeentreeui. 

Mais  s'il;  a  eu  partage  de  l'hérédité  ,  et  que  la  chose  vendue  soiC 


»9o  4iSBE€UflL.  UTBSV: 

éekoeinm  Imule i'aii>ée& bmtief»^ Bacfiqfc iij<im<iAfeitt 4to in- 
tentée contre  luipour  le tcutkitG»  T3»OiM- 

Z^ir.  a,  C(M^.  <ie  htgrediUaiis œtionUms.  *^  * 

V.  Vente^n.  3^.  9.  t.4ii,p.  8i,, 

1673,  Le  vendeur  qui  .use  du  pacl£  dr  raeh^^doit  veodMiiM» 
Don^seulement  fe  prix  principal,  iniîs  enepce  les.fraûs  et  loya» 
coûts  de  la  vente ,  les  réparations  nécessaires ,  et  celles  qui  ontiuig- 
menté  la  valenr  du  fonds.,  jusque  concurrience  de  cette  augmen- 
tation, n  ne  pent  entrer  en  possession  qu'après  avoir  satisfait  à 
toutes  ces  obligations.  ' 

Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  sonlicntage  par  flEHfct  du  palcle 
de  rachat,  il  le  reprend  exeoïpt  de  toutes  tes  ^atges  cjt'liypôdfe- 
ques dont TacquéreurVisrafi-alt  grevé  :  U el^t  t«nu4f euBcuItt teshaiu 
faits  sans  fraude  par  l'acquéreur.  [  C.  iGSg^  ] 

P'id.  Argum.  esrUg.^'éi  ^,  ^ôêt.îikÈèrvntpiwmn  iC'umiliWBiiii  leg,  fti«Jf. 
de  pignoribtu  ei  hjrpoihecis , 

— Propriétié^xi.  ,if>M*  JFacalté^  raphalfc»  «<  7v,9«r-P;ti7Âf^.f&^  cwf^fiçe , 
sect.  4»  S  5,  B.  4»  5.  F.  Faculté  de  rachat,  principe,:  S  i»  »•  aj  i5  ^  -s-r 
Louage ,  sect.  i ,  S  i  >  n*  3.  H.  t.  m ,  p.  0o. 

1674.  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  sept  âbunème^  dans  le 
prix  d'un  immeuble ,  il  a'  lé  droit  de  demander  Ik  resëbioti  Se  la 
vente,  quand  même  il  aurait  expressément  renoncé  dans  fé^cbiRrat 
à  la  faculté  de  demander  cette  rescision ,  et  qii'il  aurait  àêAtké 
donner  la  plus-value.  [  G«  888  s.  i3q4  s.  i3i3,  170$^  a«^.  Y    * . 

Leg,  aj  Cod*  dt  retcindendd  vendiikimt  (fl), 

9.  Vente,  n.  3o6,  33i ,  344«  35a,  353  à  356,  607.  •—  Bail  à  rente ,  n.  46,^ 
3«.  al.;  116,  3^.  et  4«.  al.  ^^^Amniivii.  7^5. -«^  Qbl%..  n.  {{4.  K.  &er 
ttait cooteiltionilca ,  n^ ^i T.  hétàon.  -«-PriB.* J|. . t» .  11 1 ,  p : ^ . 

*t 675. 'Pour  savoir  s'il  y  a  lésibn  "àè  pltos  de  ^t  âouKièines,  il 
faut^tîmer  Ffmmeulile  suivant  'son '<ttxt  «et  sa  valeur  ^aU'ttiômeDt 
de  la  vente,  t  C.  890.  l  \^ 

*.  Vente,  n.  336 ,  345  ,  346.  K.  Vente,  $  i,  att  a,  n,  8.  ».  t.  m  , 

P-  82.  ...         »? 

1676.  La  demande  n'est  plus  recevable  après  TeqHfatiea -de 
déûxiannéts ,;  k  con^ter  du  j^ur  de  la  vente.  (  Cr  i3o4t  I    .  .  .i 


(a)  Qiwl«M«  ewiltt^cft  pnbilMi««t  U  r«M*iMf<ngr  rM^  \ie  Mrion  êfwtMmknéké^ik  <)H»» 
dansU  Tente  des  meuble».   yoj«%  Orlieu,  «rt.  446^  «BoaDrltaMÙa,  ^'i^,  •r^.f^t. 
art.  lit  ;  AaTcrgac,  ch.  i6,  art-  9;  Berry  ,  cb.  1 ,  art.  3k  h^  iiapotitàotk»  de  cet  Coolanet  fidroMieat 
^c  droit  cQflumiA  de  U  F«ffai«  ,1'  t   \    .' 


.  »>•■' ^ 


les  interdits,  et  les  mineuv»  Tenant  ât^chef tl'un  mi^eiur  cfjài  t 
vendu.  [G.45o,  i3oo,  i3i4,  i4^8,  iSfe.J 

Ce  délai  couit  aussi  et  n'est  pas  suspendu  pendant  la  durée  du 
(fBmiw^^^tipalé  pour  le  pacte  ddJratlkLt.  {  C.  1660.  ] 

«:•  t:  Vil,  p.  ^i((/72iS'a  i^ift.  'B:t,  iM,T>.  fti.     , 

i677'.  La,  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  admise^que  par^ja- 
gemèni  ^^et  dan»  le  .cas  ,sçfil£^ifint,,qii  Le^  ^fts  ;ifrti<;iùés3erai0C||;  as- 
sez vraisêmblanle&  et.assei.gi:a¥ei»  pour  faire; p)rôsMnier^la.]4sion,. .. 

*f  678.  Cette  pi^uvfe"  ne  ^jolin^a  se  faire  que  par  un  rapport  de 
trois  experts,  qui  seront  tenus  de  dresser  un  seul  procès-verbal 
CMnnMKi,'«t  é»  nefomferqv^iin  seul  airk  à  la  pluralité  des  voix. 

^3^  Vente,  tu  349,  346,  2«,  àt.  B.  t  ni,  p.  8a^  , 

i67^.'  STil  y  'a  d&  avis  difféi^s ,  te  pr<)cès^vëft>al  en  contiendra 
les  mo^fs ,  sans  qu'il  soît  permis  de  faire  connaître  de  quel  avis 
chaque  expert  a  été.  [  Pr.  3 18. 1 

,1690,  1^  trois  e^pert^.  seront  noxon^éç  d'ofl^ce»  à  moins  que  les 
parties  ne  se  soient  accordéès^  P9^*  ^^^  nommer  tous,  les  trois  con^' 
i9inte,9fiif,|,P^;3fti5^  :  ... 

^1fi&1w]ka»Jéfias<iè  VaBlfaitt!M:renkiff^est  ad^^  Facqué^ur 
ftie  dioix  «Bikpendive  Lachose^fr  reti^tint  le  prix  qu^iL'en^apayéf 
ou  de  £ai*ifie^  le'fonds  en  payant  le  supplément  du  juste  |>rîx>,  sou» 
ladéidUctioo dij^  dixièmç  .du^pii^  tot^.  [C^figi».! 

Le  tiers  possesseur  a  1^  même  droit.,,  sauf  sa.  garantie .  contiw 
son  vèhdétir.  t  C.  i6i6  s:  ïfeSo  si  ï 

H..  .Vente,  il.  533,334»  36»,  36^,  371,  37a.  — HAk  reste»  n.  117.  K 
Lésion/S  P,  nj  i^.  W;  ^riHlé^ritiet^i^  f  3;  n;4.^Ptii/ll.'t.  n»,  p.  93. 
Wtk,  t.  tu,  n.  i4ao. 

1€82..  Sîfiffa^iiéivMiv  préièrè  gardait  Ta  chose  en  fournissant  le 
aupplémaaliffégté  pibr  l'iirklûie  prà^édent ,  il  doit  Fintérét  du  sup- 
plément, dujoucde.b.d^emande  eni^esdfiion:. 

•  S'ilipnéftfe  lft,reMrt«  et^^eoevtir.lepM,  ilrend^Ies  fhiiti  du 
jour  de  la  d^etaande. 

L'intérêt  du,  prix  <pft'iLa  payé  »  lu*  est  anfisî  ootnpté-du  j<ein:  de 


^  GODE  CimiL.  LIVKE  IH. 

la  tâème  demande ,  on  en  jour  d«  paiemeiit ,  l'il  n'a  touché  ay- 
€U08  fruits.  (G.  i6i4>  i652. 1 

».  Vente,  n.  36a  4  365,  368.  ».  t.  m,  p.' 83. 

1683.  La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  Tacbei' 
teur. 

AuTOMirB,  ad  Ug,  a,  t'^od.  de  rescindendd  vemditione, 
p.  t.  ii<»p.  8x 

1684.  Elle  i/a  pas  lien  en  toutes  ventes  qui ,  d'après  la  loi ,  ne 
peuvent  être  faites  que  d'autorité  de  jaitioe.  { G.  i649-  ^ 

yid' leg.  3,  Cod,  dejunfitei;  Ug.  a,  defidé  etjur^  kastte J^tcùiis. 
9.  Vente,  n.  34o,  ^^,  34a,  349,  35o»  35a.  9.  t.  1 ,  p.  137;  t.  111  , 
p.  8a. 

1685.  Les  règles  expliquées  dans  la  seotion  piïécédente  pour  les 

cas  où  plumenrs  ont  vendu  conjointement  ou  sqMràaent ,  et  pour 

^lui  où  le  vendeur  ou  Tadieteor  a  laisi^  pbisîeurs  héritiers ,  sont 

pareillement  obsei*vées  pour  rezercice  de  l'action  en  rescision.  iG. 

1668. ] 

9.  Vente,  n.  338,  339.  9.  t.  m,  p.  83. 

CHAPITRE  VII. 

DE   LA   LICITATIOK. 

1 686.  Si  une  chose  commune  à  plusieni^s  ne  peut  être  parCi^^ 
commodément  et  sans  po'te  ; 

Ou  si^  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens  oommnné,  il 
s'en  trouve  quelqnes<ins  qn'aucon  des  copartageans  ne  puisse  on 
nfi  veuille  pre^ndre , 

La  vente  s'çn  fait  aux  enchères ,  et  le  prix  en  est;  partagé  entre 
les  copropriétaires.  [G.  2109.  ==  Pr.  984  s.  ]  ^^ 

Iteg,  SSfff./amiliœ  erciscundœ.  Leg.  i;  leg.  3,  Cod.  communi  dividwuio. 

9.  Vente,  n.  5i6^  3e.  al.  ;  639,  8«.,  9e.  al.;  641 ,  64a,  644,  645.^Coi&- 
amn. ,  n.  i45, 4**  ai*  V*  Lésion,  S4>  i^*  7*^Licîtation,  S  1 ,  n.  5.— Partage, 
S  XI,  n.  B.  F.  Privilège,  «ect.  1 ,  S  3,  n.  4 li(f«  1^.  t.  ui,  p.  86. 

1687.  Ghacun  des  copropriétaires  est  le  mattre  de  demander 
que  les  étrangers  soient  appelés  à  la  licltation  :  ik  sont  aécessai- 
remei^t  appelés  lorsque  l'un  des  oopropriétaires  est  mine«r. 

P.  Vente,  n.  5i6,  3«.  et  4*.  al-  —  Cont.  de  société,  n.  171,  7».  et  8«.  al. 
—  Comman.,  n.  710.  —  Success.,  chap.   4>.art.   4>  ^*^  al.  H.  t.  m, 

ifiSS.  Le  mode  et  les  fidrmalités  à  observer  pour  la  licitation 


*lâ. 


ton%  arpik|ii<»  iti  tite»4bimgn»»oiiwffi»  s€t.^m  Gode  depcooéfhire. 
[C.  8273.  ^Pr.  970  s.. 984  s.  1 

B.  t.  Ht,  p.  67.  .         .     .    *^      .  . 

CHAPITRE  VIII., 

DU  TRANSPORT  DB8  CRI^ilTCBS   BT   ADIUJIS    DROITS   XKGORFORELS .' 


i  1689.  Dans  le  transport  d'une  créance,  d'un  droit  ou  d'une 

'  actim  sar  un  tiers  ^  la  déUvrance  s'opère  ebtre  je  oédabt  et  le  ces- 

sionnaire  par  la  remise  dn..  titrer  (  G.  1607  ^  2i<^  %ivii  Y 
"B,  PfeûpBié^>ift.^l$y  i«*.\«s3«.  al.-^YeQle^  a.  3479.3*.  a).  P^.  Pension, 

1690.  Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  Tégard  des  tiers  que  par  la 
sigQÎ&oatioaiiiiiran$pfirtfaite.au  débiteur*  v       ,.  \  .      . 

SfëauBofoiiis  le  oesaionnaire  pieot  étre.éf^ement  saisi  pai*  L'accepr 
tation*  du  transport  laite  fràr.  I0  débiteur  dans  un  iicte  fktSiÙ^efs^ 
^ue.  {G«  ia50.,..U77L/i^95^  :u>75,  t»it2. }        - 

I  .       Paris,  art.  108. — Argum,  ex  Ug.  3,  Cod^  de  uovatiombus  «f  deleffaihitikus 

—  Arrêtés  de  Lamoigkoji y  tit.  aa,  art.  I.  .    ^ 

P.  Propriété,  n.  i\S,  217. — Oblig;,  n.  5oa,  3o.  et  4*.  al.  ;  ».  63a,  3«.  al.— 
Vente,  d.  555.  F.  Gl^ose  jii£;ée,  %  a»  9i..8^-r-  Tsansport,  n.  5  à  xa.  B.  t.  11 , 
p.  i55,  173^  176;  t.  III,  p.' 65,  84r  ^* 

1691.  Si^  avant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire  eût  signifié  le 
transport  au  débiteur,  celui-ci  avait  payé  le  cédant,  il  sera  vala- 

'-blenèiit  libéré.' iC;  tifky,  i^qS.  ! 

Argum,  ex  leg-.  3 ,  Cod.de  novationibus  et  ddegî^HOHiàusJ^-^  Arrêtés  de  La* 
MOUka^ii  y  lit.  aa.»  aito3«  '    x 

V.  V^^,  lu5^6i^8<.-^JF^opcîété}  v^  ai5,  4'-  «1.  F.  .Cho^e  jugée, 
5  a,  n.  8.  —  Transport,  n.  11. et  la.  B.  t.  n,  p.  17a',  t.  .111 ,  p.  65, 64- 

,  .1,692.  .La  v^nte  ov  cession^  d'une,  çréanpe  comprend  les  accessoi- 
res de  la  créance  ,  tels  qjoe.  caution  »  privilège  et  Ixypothèque.  [G. 
i6i5,aii2'.j 

f     "  .     t^.  2,S^,ff.  dehœmiit^ev^lactipHç^endiUi.  .      'A 

,,  B.  t.  ni,p.  84»    -        .-     ■ . 

1693.  Celui  qui  këàd  une  créanœ  o»  a«|i«dnoiti'  incorporel , 
4oit  es  gavaatîr  Veiisteaee  au  «empa  du  tsaaqMMt  >  quoiqu'il  soit 

fittt.,s|UBs»^<ira«tie<iG«  i6i«8  s.  J  ........      . 

evieti^nibus,  Leg.  3o,^.  dejtigHoribuf  et  h^poihe^isy  X^.  68,  S  i ,  ff..  dç^  evic- 
l,  tionibus,, —  Arrêtés  de  Lahoigmon,  tit.  a^a,  art.  8.  Le^.    10  ;   ieg.    iiyjf.  de 

hœrèditate  vel  acUo:.e'venditd. 
9.  Vente,  n.'  56o,  3«.  al.  M.  Garantie  de  créances,   n.   i,  3.  F.  Priri 

5o' 


I94  CODE  CITIb.  UVUS  Bf . 

1604.  UMnép(»iHldelasoUabyiliiS4lir4âiit«Di^tq^ 
«est  engagé»  et  jiuqa'àcoaGurrefioe  seôtement^do  pm  qu'il  a  re- 
tire de  la  créance. 

U^,  4  «f  5  ^ffi.  de  kttrtditttt  9^  aptimè^vmdiéd. 

9.  Vente,.».  âSa,  »«.  al.iP.  5^1,  â6a»  -~  Oblif*, &.'6,  3«.al.l9.  t.  itt , 
p.  85,  ,  ... 

1 695.  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité  du  débi- 
teur ,  cette  promesse  ne  «'entend  que  de  la  solvabilité  actoeDe , 
et  ne  8*étend  pas  au  temps  à  venir,  si  le  eédant  ne  Ta  ezptessé* 
ment  stipulé* 

ArrMs  ée  hAMoiBnoWf  tit  ai,  art.  hk 

9.  Vente,  n.  563  à  566. •— Oblig. ,  n.  8,  d«l  al.  9.  t.  lit,  ^.  fô. 

1696.  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en  spécifier  eà  détail  les 
objets,  n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité  dliéritiei*.  tC.  780.) 

Ug,  i5,ff.  eod.  Ut.  Leg.  1  ;  Ug.  7  ;  leg,  8;  Ug.  9;  Ug*  16»  J^  éU  hettediua» 
vei  actiane  venditd.  Leg.  10  j  /e^.  il  ;  /ley.  la  ;  I^.  l3,  J^.  €ùd.  tit. 

Les  créanciers  d'une  succession  ne  penyent  être  contraints  >de  diriger 
lenr  action  contre  Tacheteor  de  la  succession,  f^id.  Ug.  %,  Cod.  de  k€trtdit. 
Mf  acL  ¥mdi  ;  kg.  14 ,  ff.  de  transact. 

Cette  rè(|^le  ne  serait  pas  suivie,  sila  succession  avait  été  venAae  an  note 
du  fisc.  yid.  Ug,  1 ,  Cod.  de  hœredit.  vel  action,  vênd* 

».  Vente,  n.  km  ,  $29,  537.  —  P.rofnét4,  a*  369,  nu  aU-*-0b1%. , 
n.  37  ,  a«.  al.  K.  Droits  successifs  ,  n.  7.  F.  Droits  successifs,  n.  i^  a^  3. 
••  t.  III ,  p.  86.  *a.  t.  IV,  n.  ao^ô.  * 

1697.  S'il  avait  déjà  profité  des  fruits  de  quelque  fonds  ou  reçu 
le  montant  de  quelque  créance  appartenant  à  cette  hérédité,  ott 
vendu  quelques  effets  de  la  succession ,  il  est  tenu  de  les  rewbomv- 
ser  à  l'acquéreur ,  s'il  ne  les  a  expressément  réservés  k»»  de  la 
vente.  [  C.  i6i5. 1 

X^.  a,  s  i„  S  «f  4;  %.  ao ,  s  I  f  #  de  km'édnaiê  pei  eaMmmvmdMé. 
^V«  ^l^f%^»ff-  de  perborum  tiguificatiome,  Leg,  l4,  J  l,  Jt^  A.  *^n«|*«llc 
vei  aetione  venditd.  Leg.  ffjyff.  de  verborum  signijicatione.  Legil ,  $  8  ,^.  ^ 
hcereàitmte  uei  aethne  Pènditd  Leg.  6,  Cod.  eod,  tit. 

9.  Vente,  n.  53i ,  53a,  535,  536,  538,  54o.— Suecess. ,  chap.  5,  art,'  %, 
S  a ,  4<.  el.  ^Introd.  an  lit;  17  delà  Coût,  dOrl.,  n.  111.  V.  Drcûts  suc- 
cessiCi  ,n.  5  et  7.  9.  t.  lu»  p.  86.  9a«t.  iT ,  n.  0096. 

1698.  L'acquéreur  doit  de  son  cAté  remboilrser  an  vendeur  ce 
que  celui-ci  a  payé  pour  les  dettes  «t  diarges  de  k  sueeéssloh,  et 
loi  faire  raison  de  tout  ce  dont  il  était  créancier,  s  il  ti*y  a  stipu- 
lation conti*aire. 

^V-  a  •  S  &•  lOp  16, 17,  j8,  I9«C  fl»,if.  dfhmrtditat0  pei  mdhme  Pendité, 
^'  io,ff.  dertpêksjmis,  ... 
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TTOa  TU*  ^  Def Échange,  SgS 

—  Introd.  aa  tit,  17  déjà  Cont.  d'Orl. ,  n;  nu  ».  t,  i»,  p«  36. 

-1699.  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  lîtigieut  |»ènt  /en 
taire  tenir  quitte  par  te  cewennaire  t  en  lutreitibonrsant  le  firix 
réel  dada  oeision  A^en  tea  frais  et  loyaui  oo4t$.>  et  avee  lés  iniU- 
réti  à  C0]ppter  du  jour  w  le  ceasionnama  payé  le  prb  de  la  ces- 
sion à  lui  faite,  l  C.  S^i  >  .1597,  i 

■,iéfg>  9a  9t  Ug.  93  >  C6d.  mmttdùù.  -»>  Arrêtés  de  LAvaianov,  til.   là  , 

P.  Vente,  n.  591 ,  59a,  $98.  T.  Droits  litigieaa.  9.  t.  ni ,  p^AS.  *' 

1 700.  La  dbM>9e  est  censée  litipeiise  dès  qu'il  J  a  prooë»  et  con- 
testation SUIT  le^find^u  droit. 

.  V.  Venta»  ii..S94«  9.  Droitt  litigienx.  B.  t.  m,  p.  S4. 

1701  .La  disposition  poKée  en  Fart'.  1699  cesse, 

I*.  Dab^^ecas  oit  la  cession  à  été  faite  à  un  cohéritier  ou  cépro- 
priétaire  du  droit  cédé  ; 

a*".  Lorsqu'elle  tf  étif  Faite  à  ub  créancier  en  paiement  àt  ce  qui 
♦ni  est  dû  ; 

3*r  Lorsqu^efle  a  été  faite  au  possej^eur  de  lliéritage  sujet  au 
droit  lit^eux. 

P.  Yaata,  n.  59aa  596.  P.  Droitslitif^em,  ti.  1.  B,  t.  1114  p.  dS.   / 

TITRE  SEPTIÈME. 

■ 

'  De  rÊchange. 

<  IXéeiété  le  7  mairs  i8o4-  Promolgaé  le  17  da  même  mois.  ) 

1 702.  L'échange  est  «a  contrat  par  lequel  les  parties  se  donnent 
«especlivemettt  une  chose  pour  nne  autre. 

têg,  1  ,ff.  de  contrahéndd  emptiome,  Lâg,  i  ,ff.  de  Wmm  p^nmU^îiêm^ 
9,  Vente,  n.  618,  623,'63o.  K.  Échange,  n.  6.  '.  Échange ^ ^riae//». 
S.  t.  iir,  p.  9s.  / 

1703.  L'échange  sTopère  par  lesenl  consentement,  de  la  même 
manière  que  la  vente.  [G.  ii38,  i583,  1589.] 

CofUr,  Mt«g^  x^Strk^ff.dêrtmmfvmiUtttlcM  Lêff,  3,  Cod.  eod.  tie. 
W.-  V^nte.  n.  6299  »••  aL  9,  Échange,  n.  1.  H,  t.  m*  p.  9a. 

1704.  Si  Tun  des  copermutana  a  d^  reçu  la  chose  à  lui  donnée 
en  échange  r  ^t  qu'il  prouve  ensuite  que  Tautre  contractant  nVst 
paa  propriétaire  de  cette  chose,. il  ne  peut  pas  être  forcé  à  livrer 

5o/ 
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celle  qu'il  a  promise  en  contre-échfitDgc ,  tû*n  sevlenniit  à  rendis 

celle  qu'il  a  re^ue.  [C.  1911,  i653. 1 

Fid.  Leg.  liî^.ff'de  remm permUiaticne. 

P.  Vente,  ii.693|  4«.aI,  F,  ÉcLa»g«,n.  a.  ».t.  ut,  p.  9^. 

1 705.  Le  copermutant  qui  est  évincé  de  !a  chose  qu'il  a  reçue 
m  échange,  a  le  choiit  de  conclure  à  des  dommages  et  intérêts,  ou 
de  répéter  sa  chose.  [C.  1184,  1610,  i6a6  s-  i636s.  i654.3 

Vid.  Leg.  i,%i,ff'de  remm  permutatione.  .  ' 

P.  Vente,  n.  6a3,  6^4.  K.  Échange,  n.  a.  P.  Ediftnge,  n.  3.  »•  t.  m  , 
p.  9a.  Pa.  t.  IV ,  n.  1945. 

1 706.  La  resdsion  pom»  cause  de  lésion  n'«  pas  lieu  dans  k€on- 
trat  d'échange. 

f7rf.  DoKOCLiN,  ^  consuefud.  Paris. ,  S  35,  gloss,  t,  m.  4i* 
P.  Échange,  n.  4-  ^'  t.  m,  p.  9a. 

1707.  Toutes  les  auties  règles  prescrites  pour  le  contrat  de  vente 
s'appliquent  d'ailleurs  à  l'échange.  [C.  i58a  S.) 

P.  Vente,  B.6ai,6a5,  6a6.  M.  Échange,  n.  3.  P.  Échange,  ■.  S/». 
t.  TU,  p.  9a. 

TITRE  HUITIÈME. 
Du  Conirat  de  Louage.  ^ 

(  Décrété  le  7  mars  1804.  Prom algue  le  17  du  même  mois.  ) 

CHAPITRE   !•'. 

DISPOSITIONS  GÉnéEALCS. 

1 708.  Il  y  a  deux  soites  de  contrats  de  louage  : 
Celui  des  choses  ;  [C.  1 7 13  s.  ] 

Et  celui  d'ouvrage.  [C.  1779  s.  1 

P.  Contr.  de  Lonag.  préUmin,  —  Introd.  au  tit.  19  de  la  Cont.  d'Or! .  a.  1. 
K.  Bail,  S  I ,  n.  4i  f  6,  n.  9.  •—  Ferme.  21.  t.  lu,  p.  93. 

1709.  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  cer- 
tain temps,  et  moyennant  un  certain  prix  que  celle-ci  s'oblige  de 
lui  payer  lC.  11127  s.  2236.1 

Institut,  de  locato  et  conducto ,  S  a.  Leg,  a ,  ff.  locati  conducti. 
P.  Louag.  (a),  n.  i,  a,  3,  6,  aa,  a7,  3a,  33,  35,  37,  38,  39,  458,  461. 
F.  Tacite  reconduction,  n.  1.  D.  t.  m ,  p.  93. 

(a)  tfo«s  iiMiifnerooa  «nsi  dctormût  le  Traité  du  Contrat  de  Lonagc» 
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1710.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  pai*  lequel  Tuoe  des 
parties  s'engage  à  faû*e  quelque  chose  pour  l'autre  moyennant  on 
pirîx  convenu  entre  elles.  [G.  1779  s.] 

Leg.  ^^,$t,jf.  heati  tûnducH,  Leg,  ^'^^ff-  ds  pr<f serais  i^efifc.  ^Leff,  a5 , 
m  _pr.  ,  ff,  locati  condticii.  Leg»^  ,  $  ^  *ff'  ^^-  ^''*  •^^*  ^^  î  /^*  ^^  t  M'  ^ 
eontrakendé  emplione. 

P.  Louage.,  n.  SgS,  396,  397,  4^3.  —  Introd.  att  tit.  19  de  la  Coat, 
d'Orl. ,  n."  I ,  a«.  al.  B.  t. m,  p.  112. 

1 7.1 1  •  Ces  deux  georea  de  louage  ae  subdivisent  encore  en  plu- 
sieui*s  espèces  particulières  :  .  •    .         , 

On^appelle  Aai]/  à  loy^,  le. louage  des  maisons  et  celui  dea  meu- 
bles ;  (G.  1714s.  1752s.  ] 

Bailàjermef  celui  des  héritages  ruraux;  {G.  1763  s*]       ; 

Loyer,  le  louage  du  travail  ou  du  service,;  lG.  1779.! 

Bail  à  cheptel,  celui  des  animaux  dont  le  profit  se  partage  entre 
le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie.  [G.  1800  s.  J 
f  Les  ffe^w ,  marchés  ou  prixjai^,  pour  l'entreprise  d'un  ou- 
vrage moyennant  un  prix  déterminé,  sont  aussi  un  louage  ,  lors- 
que la  matière  est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait.  (G. 
1787  s.] 

Ges  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  paiticulières. 

P.  Louage,  n.  1.  —  Introd.  aa  tit.  19 de  la  GoftI.  d'Orl.,  n..t ,  4*.  ai. 
X.  Bail^  S  4  >  °.*  ^*  ^*  ^*  ni,  p.  94* 

1712.  Les  baux  des  biens  nationaux,  des  biens  des  communes 
et  des  étahlissemens  publics, jsont  soumis  à  des  règlemens  particu- 
liers, (a) 

Leg.  3 ,  Cod,  de  taeatione  pratdhhtm  êhftatîs, 

K.  Bail ,  $  17 ,  n.  3;  S  18.— CamnittDaas,  S  ^*  '•  Hospices,  sect.  t  ,  $  (>. — 
Louage^  sect.  1  >  S  4*  ^'^'  n'^  p*  i^- 

CHAPITRE  IL 

.     «  DU  LOCriGB  DBS  CHOSES. 

« 

1713.  On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens  meubles  ou  immeu- 
bles. [G.  ir27s.  1 

P.  Looage,  n.  9a  xi,  14»  i5,  x8,4^.B.  t.  m ,  p.  93. 


(a)  F^OT  In  rorauliléé  àuxqtidle*  loiil  Mnijettis  In  bcui  dei  bien*  dei  communes  ,  i-oj  ^i  le» 
«vrêU  dn  conseil  (ftUt  du  roi  An  i4  juin  1689,  3  janrier  iS(^,  »s  4termWe  1745,  ci  la  loi  d» 
Sftvmv  i^Çi* 
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sECTioir  I.  —  Des  Règles  communes  au^,  Ba^x  des  Haiif^,^ 

des  Biens  ruraux^ 

1 7 14*  On  'perrtfooer  ou  pai'  écrit ,  ^  verbalement. 

Leff.  tpff.  locatiy  conducti,  Leg.  %\ ,  Cod,  de  lùcato  H  condacto.  JL^g.Shff^  de 
ùbligatiçnihîu  et  actionibus. 

9.  Louage,  n.  46,  47^  376»  387,  ^,  $91.  V.  Bail,  S  1 1  &•  ^«  V-  I^^Mf», 
ttct.  X ,  S  I ,  B.  I  à  3.  0.  t.'  Ht ,  p.  gBf  q$. 

1715.  Si  le  bail  lait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucnnc  exécatian, 
et  que  l*line  des  parties  le  nie ,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par 
témcÂns ,  ^el^tie  'làodîqae  qUVn  soit  lè  prix  ;  et  quoiqu'on  allè- 
gue qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données.  .  / 

Le  sertoent'pedt  êéttlelnènt  '  être  4éîèré  à  celui  qui  nie  le  baU. 

iC.  1357  s.  1736,  1758,  1774-1  * 

T,  Louage ,  sect.  1,$  1,  n.  x.  —  Preuve,  S  t,  n*4*  '*  ^-  ^^tl^  ^^^ 
9.  t.  m,  p.  95. 

^1716.  Lorsqu'il  y  aui*a  contestation  sur  le  prix  du  bailn^ectnA 
dont  Pexécutièn  acommepcé,  et  quHi  n^existera  point  de  ^p^-r 
tance  ;  le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son  serment,  simieiCL.ni'râie 
le  loc^taiire  demander  l^esttmatîon  par  experts  ;  auquel  cas  le&  fraiii 
de  Texpeittse  restent  à  sa  cbarge ,  si  l'estimation  excède  le  prix  qu'il 
a  déclaré.  [G.  1857  **  '^^  ^'  ^^  ^'  ^^^  ^*^*  '' 

9.  Louage,  d.  40.  V.  Louage,  sect.  1,  S  1,  n,  1,  T.  t.  ix,  p.  S9,  4'  ^* 
t.  ia,p,  95. 

1717.  Le  preneur.a  le  droit  de  sottg-knier  »  et  naâme  de  •oiàm 
son  bail  à  un  autre  ,  si  cette  faculté  ne  loi  a  p«^  été  iiitei^dîle«  ^  . 

Elle  peut  être  interdite  pour  le  ^Qut  qu  pfurti^* 
Cette  clause  est  toiqo^rs  d«  ligueur.  [G^  17Q3  ».|     . . 

Leg.  6,  Cod,  de  locato  et  eonducto.  teg»  69,inpp,  yjff:ïoctai^ Mmdmtt,  ' 
P.  Louage,  n.  43  >  a«.  al  ;  et  a8o,  a*,  al.  à  384-  K.  Sous-locadoa»  a.  |  et 
3.  F.  Louage  y  sect.  i ,  S  1  >  b*  3,  —  Soas-location.  21.  t.  m,  p.  9^, 

1 718.  Les  articles  du  titre  du  Contrai  de  maria^et  die»  Dr^ùâ 

respectifs  des  Epoux ,  relatifs  aux  baux  desbienf  des  femmes  ma- 

riées«  sont  applicables  aux  baux  des  biens  des  mineurs^  iC.  14^9  s.  ] 

Amtéa de L4ifoiovair,  tit.  4>  ^'t-Qi  et 9a. 

af.  L^age,  A.  44,  3o6l  X*.  Louage,  sect.  i,  S  i»  n.  3.  9.  t.  i,  p.  104. 

1719.  Le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature  du  contrat,  et  «ans 
qu'il  soit  basoin  d'aucune  stipulation  particulière,  ^ 

I  •,  Do  déKTrer  an  pi*eneur  la  chose  louée  ;  [  C.  1 604. 1 
a"*.  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  sfu*vir  à  l'usage  poiir  le* 
qœl  elle  «  étéioaiëe  ; 
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S*.  D'en  faire  jouir  paisiblevieotle  preaeav  pendant  la  .dufée  dâ 
bail.  rO;  1721,  ijaS.s.  174I'  ] 

I<y.  i5,  s  i;  '0g*-  a5,  s  X  ef  a;^.  60,$  i;  /«y.  3o;  ieg,l%\i0g,  t^,%\i^ 

%^,ff.€Qd.tU..Leg,'^Q,ff,9od.tit, 

If,  JLoiiage,  tt.  45,  53  i  5«i  66  a  76;'  80,  106,  i^T,  277,  a86.  ».  t.  u^ 
p.  lai;  t.  m,  p.  95  '  '     '**'  /  , 

'  172Ô.  Le  bailleur  est  ténu  de  délivrer  la  chose  ep.bpn  état  de 
réparations  de  toute  espèce.  .,-.■,■ 

n  doit  y  Faire,  pendant  la  dui*ée  du  bail^  toutes  les  réparations 
qui  peuvent  devenir  nécessaire^ ,  autres  quelesjocatives,  (C,j|794> 
154»  r«754inoa,n«.  i.l  j    .    .    .      /'    -  .. 

P.  Loasrge,  il.  106,  3».  et  4*-  al-»  xoÔ,-  lag,  i3oj  146,^19,  3â5.  —  In- 
tittd«  ait  lit.  49  Ae  fa  Co«t.  d*Orl-.  ,li.  il.  B".  t.'ifr,  -p.  95,  96.  ' 

1721.  Il  est  dû  garantie  au  preneur  p^r  tous  les  vices  ou  dé- 
lits de  ta  chose  louée  qui  en  empêchent  Pnsagë,  qiiaiid  même  k; 
bAiltèut"  ne  les  aurait  pas  connus  loi;s  du  bail.  ^ 

'  '8'i!  '  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour  ïe  pre* 
ntar  \  le  baffienr  est  tenu  de  l'indemniser. 

'  £i}jr.  19',  s  1  ;  %.  60,  S  7,Jf.  focafi,  côhrfurt/. 

V.  Louage,  n.  53»  109,  iia  a  kao^  3^5 >  à«'  et  3*-.  àl.*— iRttoÂ.tfift  tit.  19 
4itlaCa9it.i.'QKLin»'j9.  •..t^iiL,  p).97,.9dk  .  •''     '  <><     ..  ,.!  -.f  '■  * 

1722.  Si,  pendant  la  dm-ée-dn  bail ,  la  chose  louée  est  détruite 
en  totalité  pareas  fortnit ,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit,'  si  elle 
n'est  détruifae*  qu'en  partie ,  -le  preneur  peut ,,  Miivant  les  cu'con- 
stanoesy  demandei^ou  tuhediminutfen-  du  prix,  ou  la  résiliaiioiB: 
même  du  bail.  Dén^  t'oti  «t  Fautre  cas,  il  n'y  -a  lieu  à  aucun  dé- 
domaamgeiAeiktw  (C*  iScys-s.  1741*1  ' 

M>eg:  19, Î6;  /^.  3d,  S  i;  %.  i5,  S  ai  %•  a^,  ^%''i^  V)^inpr.^ff. 
locatif  çonduc4i>  L^,  33  -,  te^.  34  yff*  ^^-  ^«<*  ^'  ^^  *  ^^-  ^  ioca$9^  teg^  i^  ^ 
S  7* Aj.  aî^  '•>».;  kg*  3a;  ^..aS^J".  iocatî,  ikmdiéeti.  leg,  a3,j^.  dengu- 
ii4  j'uns, 

^.  Loaag^,n  74,  x4a»  i44y  ^^^1  ^^  — Introd.  au  tît.  19  drta Gotit, 
d'Ort. ,  n.  16.  B.  t.  III ,  p.  97. 

1723.  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  éilrée  en  bail ,  changer 
la  forme  de  la  chose  louép.(G«  1728  Sb|     .  •  -     :  ^     2 

Argvm.  «s» Ug.  7,^1;  leg.  iS^  S  ?«#>  ^ mt^moim  tt  ^i^auMfcaarfMit». -  ' •     - 
V.  lionale,  n..73»^*.  a  £i',  al.jrrr  ,IntTOd.iui  tii.  ig^e  laiGdvt/d'Otl: . 
n.  9.  B.  t.  ni,p.  96:   '  '  .    ^     ^         ... 

1724.  Sij  dui-ant  le  bail,  1»  chose  kwée  à  beaaâaDfle-iHainutioii» 
urgentes  et  qui  ne  puissent  être  différées  joaqn'à  sB  fin ,  le^prenettr 
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4o6  cote  «va.  LIVRÉ  nfr.     '  *  • 

ddit'les  sotiffrir,  quelque  incomniodité  qi/elles  lui  dansent,  et 
quoiqu'il  soit  privé ,  pendant  qu'elles  se  fout ,  d'une  partie  dé  It 
(^ose  ^uée.  [Pr.  135.  ] 

•  Mais  si  ces  réparations  dureotplus  de  quarante  jours  ^  le  prix  du 
bail  sera  diminué  àpropoi^ion  du  temps  et  de  la  partie  de  la  chpse 
louée  dont  il  aura  été  pxîvé. 

Si  les  i*éparationssoot  de  telle  nature  qu'elles  rendent  inhabita- 
ble ce  <|ui  eût  nécessaire  au  logement  du  preneur  et  de  sa  famille , 
celui-ci  pourra  faii*e  résilier  le  bail.  [G.  1^30  s.  ] 

Leg.  27,  inpr.  ;  leg,  3o  ,^.  U>cati ,  conducti. 

9.  Louage,  n.  77  a  79;  140,  1419  i47>  ^%^  !*'•  et5«.  al.;  iSo^  3ao,3ai. 
-*•  lntrod«  au  tit.  ig  et  U  Coat.  d'OH. ,  n.  1^.  ]^.  t.  m ,  p.  99.  '     ^     '    *' 

1725.  lie  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du  trou- 
ble que  des  tiei*s  apportent  par  voies  de  fait  à  sa  jouissance  j  sims 
prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose  louée  ;  sauf  au  pre- 
neur à  les  poursuivre  en  son  nom  personnel. 

L^_    If  i^.  1%,  Çod^de  locato  et  çon^^t^.  Leg.  b5 jff.  tocaei'y  e^nductti 
Leg.  4>  Cod»  de  locato  et  conducto, 
9:  Louage,  n.  81  ;  287,  a«.  al.  Il  t.  ui,  p.  97. 

1726.  Si,  au  contraire ,  le  locataire  ou  le  fermier  ont  été  ti*ou<^ 
blés  dans  leur  jouissance  par  suite  d'une  action  concernant  la  pro* 
priété  du  fonds ,  ils  ont  dioit  à  une  diminution  proportionnée  sur 
le  prii  du  bail  à  loyer  ou  à  ferme,  pourvue  que  le  trouble  et  Vem^ 
pêcbement  aient  été  dénoncés  au  propriétaire.  [G.  1768. } 

•1^.  Lou^ige^  D.  83,  90,  O.  t.  lu,  p.  97. 

1727.  Sî  èeux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait,  prétendent  avoir 
quelque  di-oit  sur  la  chose  louée,  ou  si  le  preneur  est  lui-même  cité 
en  justice,  pour  se  voir  condamner  au  délaissement  de  la  totalité 
ou  de  partie  de  cette  chose ,  ou  a  souffrir  Vexei^cioe  de  quelque 
servitude  .y  il  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie,  et  doit  être  mi# 
hoi^s  d'inttance ,  s'il  l'exige ,  en  nommant  le  bailleur  pour  lequel  il 
possède.  [G.  1768.] 

9.  Louage,  n.  82 ,  :a«.  al.  ;  63,  84,  86,-  88,  91 ,  3«.  9I.  ;  1287.  V.  Garaotie  , 
S  1 ,  n.  3.  9.  t.  III,  p.  97.  ,        . 

.1728.  Le  preneur  est  tenu  de  deut  obligations  principakra»  • 
i*'.  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille,  et  sui- 
vant la  destination  qui.  lui  a  été  donnée  par  le  bail ,  ou  suivant 
celle  pi^umée  d'après  tes  cii*constances ,  a  défaut  de  cofkvenliaii  ; 
(C.  17^3,  1739  s.  i47'-3 

i^K  Ocpayer  Je  pm  du  bail  mux  tei'mes  contenus.  (G.  ^10:1 , 
n*.  1 ,  1377. -^  Pr.  819  s.  ]  ' 


TITRE  VIIL  —Du.  CkoUrat  dé  Louage.  4oi 

Leg.  a5  ,%^  ,ff. locaH,  condueti,  Leg*  17  ,  Ccd.  d^  ioçfUo  et  cQ»dftcio.  Leg.  17, 
S  ^,ff.  de  usuris,  Leg.  xi,  S  ^  fff'  ^ocati  condiicti. 

P.  Loua^^e,  n.  107,  i33  à  x35,  igo,  19^,  2o5,  aai.  —  Introd.  au  lit.  19 
de  la  Coût.  d'Orl.,  n.  i5,  aS,  24.  '.  Bon  père  4e  famille.  —  Élections, 
sect.  a,  S  4»  ^-  ^y- — ^«naiCT»  n.  1. — Louage,  sect.  i,  S  a,  n.  a.  B.  t.  m, 

1729.  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage 
que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  on  dont  if  puisse  résulter 
un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  ]ieut ,  suivant  les  cir- 
constances, faire  résilier  le  bail.  [C.   1723,  1760,  1766.] 

^^^'  iï*  S  I  >ff'  locati,  condueti.  Argum.  ex  leg.  l3,  S  a,  «<  leg.  l^,ff.  corn- 
modati,  Leg.  3  ,  Cod,  de  loeato  ei  conducto.  Novell.  i4>  cap.  7. 

P.  Louage,  n.  fta,  a«.  al;;  a3,  189,  Saft,  3à3.  ^  Introd.  au  tit.  19 de  la 
Coût.  d'Orl.,  n.  66,  4«.  B.  t.  m,  p.  98. 

1 730.  S'il  a  éjté  fait  un  état  des  lieux  eptre  le  bailleur  et  le  pre- . 
neur,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  Ta  reçue ,  suivant 
cet  état ,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou 
force  majeure.  [C.  1728,  i755.]- 

iéeg.  0%,  Cod.  de  loeato  et  conducto.  Leg,  9 ,  $  4  '»  ^^-  ^  »  S  ^  j  iT  ^ocati , 
condueti. 

».  t.  III,  p.  99. 

1731.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le  preneur  est  pré- 
sumé les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  locatives,  et  doit 
les  rendre  tek,  sauf  la  preuve  contraire.  [G.  1754  St . —  ï^i*.  3..]     * 

P.  Louage,  n.  197,  aai.  —  Introd.  au  tit.  19  de  la  Coût.  d*Orl.,  n.  a4. 
».  t.  m,  p.  99. 

1732.  Il  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui  arnvent 
pendant  sa  jouissance ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu 
lieu  sans  sa  faute.  [€.  1754  s.  tîioi2 ,  n<>.  1. 1 

Leg.  a8,  leg.  ag,  Cod.  de  loeato  et  conducto.  Leg.  5,  S  iy  ff.'ciinimtxdiûf. 
Leg.  a3  ,ff.  de  regulis  jurtt.  Leg.  a  ,ff.  quihut  cousis  pigntu  vel  hypotheca  t<à:iti 
contrahitur .  Leg.  1 1 ,  S  a  ,  Jf.  hcati ,  condueti. 

Pt  Louage,  n.  19$,  *97-,  a**  al.;  199,  ado.  —  Intrpd.  au  tit*.  i9d«:la 
Cont.  d'Orl.,  n.  a5^  a«.  al.  ».  t.  iii,p.  99.  i, 

1733.  Il  répond  derinsendje ,  à  moins  qu'il  ne  .proi^ve    ,    . 
Que  l'inoendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou   (qrce   n^jeure^ 

ou  par  vice  de  construction.  [C.  ii48,   i384  s.  =  P.  95,  4M.> 
458.] 

Ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisin^. 

Leg.  9^  S  ^jff.làeatÂ,  condueti.  Ifg,  3,  S  »»#  de  officio  prafecti  ^igi^utn. 
Leg.  Il, ff.de ineeudio,  ruind fnaufragio f  etc. 

P.  Louage ,  n.  194.  *-  Introd.  au  tit  19  de  la  Cout.'d*Or1.  ,^  h.  a6.  te.'Tii* 
cendie,  S  2»n.  B,  to.  —  Uid.,t.  xvi,  S  a,ifi.  to.  *.  t.  xivp.  a3r  â'*î^. 
».  t.  lit ,  p.  io3.  Pa.  t.  IV ,  n.  t55i ,  i553.  • .   .    .    .** 
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'1734.  SHl  ya  phitiearslocaïaîre»,  tous  sont  «oili4<(irQPieiiti%s- 

ponsables  de  rincendie  ; 

A  pioips  qu'ils  ne  prouvent  qpe' l'incendie  a  çoininencé  dans 
rhabiUUion.de  l^un  d'eux  ».  auquel  cas  celuî-Ià  seul  en  est  tenuj 

Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  Tincendie  n'a  pu  cqm- 

mençer  chez  eux ,  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas  tenus. 

V^  Lyp.^^  ,,p.  194 1  V'  a1-  —  iQtrod.  an  tit.,  igide  ia  Goût.  d'Ori» ,  n.^, 
se.  al.  B.  t.  III ,  p.  io4-  Vu- 1.  III ,  n.  laaS  ;  t.  iv ,  n.  i55a. 

1735.  Le.  preneur  est  tenu  des  dégra4ati|)nf  et  dçs  pertes  qui 
arrivent  par  le  fait  aes  personnes^  de  sa  maison  ou  de  ses  sous^ 
locataires.  [C.  i382  s.  iSS^s.] 

et  1 1  fff.  a4  légem  AquHiam. 

V.  Louage,  n.  193,  194.— Intrbd.  an  tit.  19 de  la  Coa^.  d'OrL,  i^..a6.F. 
' Saisie  pour  contribution  directe, n.  3. 1>.  t.  m,  p. '98,  99.  frai  t.  iv,  n.  1569. 

1 736 .  3i  le  bail  a  été,  fait  «ans  éçrit  ^  Tune  des  parties  ne  j>our^a 

donner  congé  à  l'autre  qu'yen  ohseryant  les^  dé^i^  fixés  ^ar  V\\- 

sage  des  lieux.  £€.1715,  1739,  1775.]  ^ 

M.  Bail,  S  4'  i^-  ^*  T-  Congé  (  louage  )•  F.  Congé.  ->  Tacite re<;Qa^c- 
tion.  H.  t.  m  ,  p.  100. 

.  1 737. 1^  haU  ce^e  A<Ç  Rlftip.  drgîjt  fi  r/e^Bir.atipp  .d|i  it^miQ  fixé, 

Vw^iiqu'il  a  été  fiqt,p^;^qÂt ,  sfHM,. -qu'il ^.nqpj^ssaijçft  de.dom^ 

coiïgé..[Q.  J775.  ;=  Pr.  ^35,  n?.  3.1 

,Leg.  ii^Cod,  delQÇ9tQfitconducio. 

F.  Louage,  n.  39,  3«.  al.  ;  3o8,  3^6,  353.  1>.  t.  m,  p.  100 


1759,1776.] 

■'  Leg.  i3 ,  S  ^  1  »  '^.  ï4  »  if-  ^^^*  *  cçn4ujUÙ  ;— .  Qudéaoft»  art-  4^  ;  fi^iqwi» 
art.  388. 
'  F.  Louage ,  n  34a:,  345  à  347  ,354,  355,  370.  F,  Tacite  recoodiKtîon. 

1>.  t.  Ul  ,  p.  lOQ. 

1739.  Lorsqu'il  y  a  un  <:oQgé  signifié,  le  preneur,  qB«iqu'il 
ait  continué  sa  jouissance,  ne  peut  invoquer  la  Ucite  recon- 
duetioii. 

Loi  du  1  septembre  1791  sur  la  police  rurale^  tit.  1 ,  sect.  2,  art.  4. 
F.  Louage,  n.  344*  F.  Tacite. recondobctio a ,  n.  a.  9.  t.  iil,  p.^aoï. 

1740.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédens ,  la  oautiotf  donnée 
pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations  résultant  de  la  pro- 
lopgçtiipn.  [C,  2034,  2939. î 

F.  Louage ,  n.  366 ,  a*,  al. 


TITRE  ^VBlî  ^  Du  CoMràt  Ôé^  Louage,  M 

4741.>LeQètittQit  derléQ^i^se  tésôWé  ^kr'tàf  pe^té"  âe  9ét  elibsé 

louëc,  et  par  le   défaut  respectif  du  baUIeur'"et  "dû'  frèiieUt^,' 

de  remplir  leurs  eugagemens.  [C.   1184,  ?3o2  s,  1 719*8.   17^*3» 

1760.]  - ,     '     " 

I 

Xe^.  3  ;  /e^.  7  ,  Cd<^.  ^ie  /ocato  et  conducio. 

V.  Lottftge,  n.  7,'<55.  F.  Lonaçe,  sect.r,  S'»  ï^  3. 3p.  t.  m  ,  p.   100, 

102.  .  .       • 

•  17«2.^*rttitfrt*'dfe  ïôaa]ge  ri*ëst  point  résolu  par  la* mort 'du 
bainèift','iiÎT()ai-céllè^'diipreheUr:tC.*  1795.1'  '  ' 

Leg,  jo;  Ug,  34 «  Coc2.  Je  locaio  et  conducto.  Leg.  60 ^  $   i  ;  2^.  19,  S  ë  ; 
leg,  iOjleg.fàg,ff*iûeatticandiê€ti. 
«ViiLootgff)  n.  a77;^8«,Sf7i'3D.  t.'iïr',=i(»'.'io*.»rf:  ff. m ;itf.  i4:i8.  '• 

1743'.  Si,  Iej>ailleur  vend  la  chose  louée,  Facquéreur  ne'peut 
expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail  authentique  ou 
dobt  la  daté  e^t  œnrtaîne ,  èuiôim  t[tl'fl  ii^se  ^i^  fésérv^  ce  ^roit 
pfar  le  contrèltde  bail.  [G.  175^6;  1761. ï  (a).  '• 

OiMt*.  I^:  g,i>}a.d&kkMtà'et  cvhductb.  Le^.iS  f  i  i'.  jf.tocaïi',  condià'éi. 
"St,  Louage ,  n.  62  ,  101,  288  ,'289,  292 ,  293 ,  2«.  al.  T.  t.  x ,  p.'  6iîâ  tTiS. 
O.  t.  III,  p.  loi. 

1 744.  SU  a  été  convenu  ^  -lors  du  bail<).' qu'en  cas  '  de  veniez  \VHà^ 
quéreur  pouiTatt  expulser  le  fermier  ou  locatairey  et  qu'il  n'mt 
été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dommages  et  intérêts  ^  lé  biil* 
leur  est  tenu  d'indemniser  le  fermier  ou  le  locataire  de  la  iBanière 
suivante* 

.  O  t.  tu,  p.  100,  101.  , 

1745.  Sli  s'agit  d'une  maison,  appai*tement  ou  boûCiquév'le 
bailleur  paye ,  à  titre  de  dommages  et  intérêts:,  au  locataire 
évincé,  une  somme  égale  au  prix  du  loyer,  pendant  le  temps  qui , 
suivant ruaage4iès4ktix  ,  ^es^ttêlïdirdémti^  le  bbngé  etla^Oitic^. 

9.  t.  III ,  p.  101.  ,     . 

1 746.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux^  ripdemnité  que  le  bailleur  doit 


Coà^'^tHotaf  Mt^ômtStkto  t'è'tpriÉ  iMpcUr l'dbqaéMÂr  àHitr*  ià^^tr.,  lét  m€U«  \A»àhM^\ 
n'étaient  pM  obliges  de  maisteiiir  le  bail  fait  par  le  précédent  propriéuire,  irmoin*  d'ona  al^ll^ 
tion  fpédaie  dans  le  contrat  de  vente  •  ou  dans  Pacte  de  ronsiitntîoa  de  rusnrruii. 

La  décîaUtn  de  la  loi  èmpébrain  ét&it  «M  ceiuéquence  des  principes  sti'ietà  d^  droit  romain  ,  le*- 
qœb  atlribnaient  à  Tacq^èreur  nn  droit  réeVèur  U  cboM'-Veu'due  ,'/Ui  iti  ra/ct  né  irtmférait  \a\U 
droit  à  fa  ebote .  jus  ad  rem ,  au  fermier  on  preoeur ,  droit  qvi  ne  donnait  lien  qu*â  une  action 
|icr««mndUfeoaeadoaJMiBm'iatéri|acoatrelaJiùiieBr  fui  ajcfnt  aiiépé  rimpMuble  par  lui  dawé 
à  bail ,  n^arait  pas  imposé  à  Tacquéreur  la  condition  de  maintenir  ce  bail-  La  loi  du  a  «eptembrc 
ir^i  rar  Ih* police  tvrtHiB  ,-tit.  'i. ,  Met.  ^ ,  UvalV  dtSI^ftit  téètté  jUV^sjtrllâeWcV  d^'bhadgéto)éiifc  DVo- 
tfablct-aoK  refifticrs ,  et  en  ménktteot  le*  îiitétfttr  dn  'wnivikti  ^o^^tira'lAi  dinpolMotoa  tAh-fàg^> 
de  cette  loi  sont  abrogées  par  le  Code  ciril. 

5i. 
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payer  an  fermier,  est  du  tiers  du  prix  du 'ba(il  pour  tout  le  temps 
qui  reste  à  courir. 
O.  t.  III}  p-  loi. 

1747.  L'indemnité  se  réglera  par  experts,  sHl  s'agit  de  manu- 
factures ,  usines ,  ou  autres  établissemens  qui  exigent  de  grandes 
avances. 

9.  Louage ,  n.  338.  O.  t.  m,  p.  zoi. 

1748.  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée  pa^le 
bail,  d'expulser  le  fermier  ou  locataire  en  cas  de  vente,  ^  »  en 
outre ,  tenu  d'avertir  le  locataire  au  temps  d'avance  uçité  dans  le 
lieu  pour  les  congés. 

Il  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens  ruraux,  au  mçuis  un  an 

à  l'avance. 

.         •       •  • 

O.  t.  m  ,  p.  loi. 

i749.  Les  fermiers  ou  le&  locataires  ne  peuvent  être  expulsés 
qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur,  ou  ,  à  son  défaut ,  :par  1? 
nouvel  acquéreur,  des  dommages  et  intérêts  ci- dessus  expliqués. 

B.  t.  m, p.  101. 

1750.  Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  authentique  ou  n'a  ppiqt 
de  date  certaine,  l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucuns  dommages  et 
intéi'êts.  [C.  17438.) 

O.  t.  m,  p.  101. 

1 751 .  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  la  faculté 
d'expulser  le  preneur ,  jusqu'à  ce  que,  par  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  le  réméré,  il  devienne  propriétaire  incommutable.  [G. 
i665. 1  {a) 

B.  t.  III ,  p.  101. 

SECTION  II.  — Des  Règles  particulières  aux  Baux  à  loyer. 

1752.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubtes  suffi- 
sans^  peut  être  expulsé,  à  moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés  ca- 
pables de  répondre  du  loyer.  [C.  1741 ,  1760,  1766,  îxioa  ,  w.  i.] 

Calais ,  chap.  i4 ,  art.  236  ;  Berry ,  tit.  9,  art.  38  et  4i  ;  Bonrboniois  , 
chap.  i3,  art.  lai;  Reims,  art.  388;  Laôn,  art.  376;  Chàlons,art.  37'j; 
Orléans ,  art.  417» 

V.  Louage,  n.  204  >  3r8.  — ^  Introd.  au  tit.  19  de  la  Cent.  d'OiJ.,  o,  27 , 
65.  F.  Charte-partie,  n.  6.  B.  t.  m  ,  p.  io3. 


(a)  Cet  arûcle  nt  eonfarmek  rt«»  tAcicone  jumpniàmce  iuUic  far  «n  «rrét  llu  iGfevher  «tti, 
rt  par  ^eoi,  autres  arrCu  semblahlcf  cité*  àvn*  Ica  moyen*  des  parties.  Vo^ii  BovsftAV   ok    la 
CoKBi,  véfbOy  bail  y  tect,  i ,  n.  S- 
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1753.  Le  sQifSrrloca^ire  Q'e»t  tfiuu  envers  le  propriétaire  que 
jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sa  sous-location  dont  il  peut  être 
débiteur  au  moment  de  ]a  saisie ,  e.t  sans  qu'il  puisse  opposer  des 
paiemens  faits  par  anticipation. 

Les  paiemens  faits  par  fê  sous-locataire ,  soit  en  vertu  d'une  sti- 
pulation portée  en  son  bail,  soit  en  conséquence  de  l'usage  des 
lieux  ,  ne  sont  pas  réputés  faits  par  anticipation.  [Pf.  820.  ] 

Leg.  II  j  %S,ff.  de pignenttitid  aetione.  Paris,  art.  i6a. 
'T.  t.  VII,  p.  99,  loa,  io3«l>.  t.  m,  p.  104,  i5i. 

1754.  Les  réparations  locatîves  ou  de  menu  entrelien  dont  \é 
locataire  est  tenu ,  s'il  n'y  a  clause  contraire ,  sont  celles  désignées 
comme  telles  par  l'usage  des  lieux  ,  et  entre  autres ,  les  réparations 
à  faire.   [Cl  1720',  iïOi,h^.  i.] 

Aux  âtres ,  contre-cœurs ,  chambranles  et  tablettes  des  chemin 


neesj 


Au  recréplment  du  bas  des  murailles  dés  appartemens'et  autres 
lieux  d'habitation  j  à  la  hauteur  d'un  mètre  ; 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres ,  lorsqu'il  y  en  a  seulement 
quelques-uns  de  cassés^ 

Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  gréle ,  ou 
autres  accidens  extraordinaires  et  de  force  majeure ,  dont  le  loca- 
taire ne  peut  être  tenu  ;  * 

Aux  portes*,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de  fermeture  de 
boutique,  gonds,  targettes  et  serrures. 

f^oX'  Dbsgûdets,  lois  des  bâtimens,  part.  2  ,  sui^  l'art.  17-2  dé  la  (Coût, 
de  Paris,  n.  10.  :    .     .         .     . 

V.  ^Loaage ,  n.  319  à  saS.  —  Introd.  aa  tit.  19  de  la  Gont.  d'06rl. ,  n.  a4> 
4*.  al.  9.  t.  m,  p.  io3.  -    :    '.  t 

1755.  Aucune  des  réparations  réputées  locatives  n'est  à  la  charge 

des  locataires ,  quand  elles  ne  sont  occasionéës  que  par  vétusté  ou 

force  majeure,  [C.  1730.] 

Aijgnm  ex  ieg,  06  «  Cc4'  dt  k>€»to  et  coaducto.  Lfg,  .9.^  %^*ff*  ^ocoti,  con- 
dticti.  ■  i  j       . 

Leg.  iS  ,ff,  conimodati,  Leg,  i  ,  Cod.  de  comrnodato 
9.  Louage,  n.  319 ,  4".  al.  ;  320,  3«.  al.  ;  221,  2«.  a).  1>.  t.  m;  p.  io3. 

1756.  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d'aisance  sont  à 
la  charge  du  bailleur,  s'il  n'y  a  dausa contraire. 

IP.  Louage,  n.  322.  1>.  t.  iii^  p.  io3. 

1757.  Le  bail  dès  meubles  founiis  pour  garnir  une  maison  en- 
tière ,  un  corps  de  logis  entiet*,  une  boutique ,  ou  tous  autres  ap* 
partemens,  est  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire  des  baux  de  mai- 
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sons /<3ca|)9  de  logis,  i>otttiqiiefl  ou  autres  afppattemèns;  selta  l'u- 
saf;e  des  lieux. 
^9,  tiodiig*^  nv376r O.  t.  ai, p.  104. 

175(i.  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait  à  Tannée, 
quand  il  a  été  fkit  &  tant  ^ar  an  ; 

Au  mois  >  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois; 

Au  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an ,  par  mois 
ou  par  jour ,  la  location  est  censée  faite  suivant  Fusage  des  lieux. 
[C.  Ï715,  1736.] 
^.  Ltynâge,  n. '3o,  3i.ll.  t.'ifi,  p.  104.  ' 

1 759.  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appartement  continHe 
sa  jouissance  après  l'expiration  du  bail  par  écrit ,  sans  opposition 
de  la  part  du  bailleur ,  il  sera'  censé  les  occuper  aux  mêmes  condi* 
tioris ,  pour  le  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux ,  et  ne  pourra  plus' 
en  Sortir  ni  en  'être  expulsé  qu'après  Uii'cbtifçé  doniié^iri'vaht  le 
délai  fixé  par  l'usage  dei^  HeuxJ  iG.  i^S^Én 

Leg.  i3 ,  S  1 1 ,  }  fuod  amtem%ff»  ioeati  ,'conductt\ 

9,  Louage,  n.  39,  4o>  3«.  0^.  ;  S%,  3«.  al.;  -35^;  «»^:«t  ^:iA^  |  36', 
365.  -«-Introd.  aa  tit.  19  de  laCoat.  dOtl« ,  <i.  7$^  ;i«.  4I..V.  Twie^ewa- 
duction.  O.  t.  iii^  p.  100. 

\  760.  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  laeaktm^^à  cebû-cà«fil 
tenu  de  payer  le  prix  du  bail  peadant  Je  tevaps-xtécessaireàlarelo- 
cation ,  sans  préjudice  des  dommages  etintécéts  qui  ont  pu  ré»nlT 
ter  de  l'abus.  (G.  1723 ,  1728  s.  i74<  >  l'jS^.l 

T.  Louage,  sect.  1 ,  S  1  *  n.  3.  O...  t.  m ,  p*  99. 

1761.  Le  baitteur  ne  peut  rësottërela  loeation ,  encore  qo'ià  dé- 
clare vouloir  occuper  lui-même  la  maison  louée,  s'il  n'y  a  eu  atm*^ 
vention  contraire.  (  G.  1 743^si  ]  (a)  • 

V.Lonage^  n.  3^9,  3«.  et'4*4«^*v  33»;  3«.«t  3«;'iftl.  ;  3391:^.' tu >i^i« 

p.  10a.  ^' 

A 

1 762.  S'il  a  été.coQvenu^tdans  le  contrat  de  louage ,  ^ne<le'iiAEdl- 
leur  pourrait  venir  occuper  la  maison ,  il  est  tenu  de  signifier  d'a- 
vance un  congé  auï  époques  détehminées  par  IHisage  dei lieux.' 

O.  t.  m,  p.  io3. 


(a)  C«ll*  diapOtition  nouvelle  abroge  U  jumpmdcnce  raivic  en  France  ,  conforme  à  la  dôciMoa 
de  U  fameufe  loi ,  trde  3,  Cod.  de  tocato  et  eondùcto  ,'qvi  nutfheln  ptoprîMiltv  d^e'^-teaÎMB  à 
eipttlter  le  prenear  ,  Iam^ «e  cens  maiton  lui  «st  nêccwttre  povr  eon  fntjpK  wpigt.  C«.  prÏTilift 
•iagulierii''^ait  aceoréi  qtt^aii  propriélawc  et  non  à  )^h«afriihier  ;  11  tt^avait  lieu  qMrponr  llck  ttai- 
aons  dcttinée»  à  Atra  babité&o  ,  «oit  qu'aUea  fufcent  si  laies  daat  les  Tflles  ou  daas  U  «anpafnft.  il 
ne  «Vtcndatt  pas  sui  autres  immenbles.  Bnfia  le  prapnélaira  poiwait  «  p«r  U  baii ,  t^mm^er  au  pri- 
rilége  d*occnpcr  la  maisoa  louée  pendliut  le^eduit  an  bkll.  f'tg'.Jf.  dtœâitit.  édiet. 
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SECTION  III.  —  Des  Règles  particulihres  fiux  Baux  à  ferme, 

1763|.  Celui  qui  cultive  sou$  lacèndition  d'un  partage  de  fruits 
avec  le  baillear ,  ne  peut  ni  «QU^^ouer  ni  oéder ,  si  la  faculté  .ne 
lui  en  a  été  expressément  accordée  par  i^  bail.  [C»  Jia37.] 

Jrgum.   ex  leg,    19  eijêg,  t|P, /f.J|W  ioeio,  Ltg^  êfj^^uUim^^ff.dregulis 

•         •  •  •     •  f  ' 

jurts. 

•  W.  Vû)r.  la  note  sur  Tart.  1717.'  K.'Carde^hampétre^  n.  6.  D.'t.   ni, 
p»  io5. 

1 764-.  En  cas  de  contravention ,  le  propriétaire  a  droit  de  ren- 
trer en  jouissance ,  et  le  preneur  est  condamné  aux  dommages- 
intérêts  résultant  de  l'inexécution  du  bail.  [C.  1 1^6  s.  1746  s.  ] 

1>.  t.  m,  p.  io5. 

..1765.,$i»,dans.ui^)bful.|iC^inii«^,  00  .donne  aux 4onds  une  ^n- 
tfipf^nce  fuoindre  ou  pl^9  gr^ndç  ,que  celle  qu'ils  ont  réellement ,  il 
n'y  a  li^^>,^j|gi|iei^^gn.QU)diq9inution.4e  prâ  pour  Je  fermier, 
que}daiis  le»  caa  et  suivant  1^  .règles  eifiripié»  au. titra  de,  la  Fenie, 

[C.M617  8.]  ^ 

Vt  l^magç,  n..iS«..li;.  Bail ,  S  g>  Xk..»,  9k,%*  ^u„pH.io5. 

^'1769/ Si  le  (iret^eur  d'un  faénta^  i^ral  ne  le  garnit  pas  des 
bestiaux  et  des  nsteoâles  nécessaires  à.  son*- exploitation v^r  9HI 
«Ébândonife  la»  colline  y  s'il-'iie  ciiltîve  pas  >ett  l^ont  père  de  fanùUe , 
s'il  emploie  la  chose  louée  k  an  aotre  usage  que  celui  auquel-elle 
a  été  destinée,  ou,  en  général,  s'il  n'exécute'fifs  les «lauseadu 
bail,  et  qu'il  en  réauhie  an  ddaimage^pour^le  batllewpf  celsi*ci 
peut ,  suivant  les  circonstances  »  faire  résiliei*  le  bail» 

£ac^  dft^jiésiUatiap  ja^Aveoa«ftlfdu«fait,d4.pçeQeur«  c^ui-ci  est 
teii^i des  ..domvagss^Ait  IntésttSt^.aîiui'  xpn'il  est  4it ,  ^n  ^jl'article 
1764.  [C. .1146 s.  1.709,,  lAAH^'  1753,^^10:1^  n.  i.l 

^.  Ug^,  tA,  i,  Z^ff..he«^lit,€f>Hducti*.B9aKf^  tiL.«i  «Ct.  4&.    . 

V.  Louage,  n.  190,  204»  a*,  al.  ;  ao5,  207,  '208, 1^34 1  3i8,  2«.  al.  —  In- 
trod.  aa  tît.  19  de  la  Coût.  d^Orl. ,  n.  37.  M.  Famiers,  n.  4*  '^'  ^^  P^'* 
de  famille.  SD.  t.  III,  p.  98,'  io5.  '• 

1767.  Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d'engranger  dans 
les  lieux  à  ce  destinés  d'après  le  bail.  (G.  Î777  s. } 

Argiun.  ex  leg,  a5 ,  $^,ff'  locali,  condueti, 
O.  t.  III,  p.  io5. 

1768^  Leprjej^ur  .d'MU  bien  rurfil  est  teno  ,  sous  peine  de  tous 
dépens ,  dommages  et  intéi^t» ,  d'aveilir  le  pi*opnétaire  des  usur- 
pation s.  qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds. 

Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  même  délai  que  celui 
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qui  est  réglé  en  cas  d'assignation  suivant  la  distance  des  lieux. 
[C.  l'j^Ô.  =  Pr.  72  s.] 

Argum .  ex  leg.  1 1 ,  $  a  ,ff.  locati ,  conducti. 

9.  Louage,  n.  191.  F.  Complainte^  sect.   i ,  S  a,  n.  6.  1>.  t.  i,  p.  6; 
t  ni,  p.  99. 

1769.  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que,  pen- 
dant la  durée  du  bail,  la  totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte  au 
moins  soit  enlevée  par  des  cas  foi*tuits ,  le  fermier  peut  demander 
une  remise  du  prix  de  sa  location,  à  moins  qu'il  ne  soit  indemnisé 
par  les  récoltes  précédentes. 

S'il  n'est  pas  indemnisé ,  l'estimation  de  la  remise  ne  peut  avoir 
lieu  qu'à  la  fin  du  bai) ,  auquel  temps  il  se  fait  une  compensation 
de  toutes  les  années  de  jouissance  ; 

Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dispenser  le  pre- 
neur de  payer  une  partie  du  prix  en  raison  de  la  perte  soufferte. 

Leg.  i5 ,  S  3>4  ^^^»JF'  ^cat( ^condueti.  Leg.  iS,Cod.  de locàtoet conductc* 
Leg.  aS ,  S  ^,ff'  iocoti  y  eonducti,  Leg.  8 ,  Cod.  de  i&cato  et  canducto. 

V.  Louage,  n.  i53,  iâ4)  1^1  i£^  >  t^»  >^>  >6x  »  i<il.  —  Mtod.  au 
tit.  19  de  U  Coût.  d'Orl. ,  n.  19,  ai  1>.  1. 111^  p.  ki6.  Va.  t.  u,  n.  ^fi^. 

i  770.  Si  le  bail  n'est  que  d*uoe  année ,  et  que  la  perte  sôit  de 
la  totalité  des  fruits,  ou  au  moins  de  \^  moitié ,  le  preneur  %ra 
déchargé  d'u^e  partie  proportionnelle  du  prix  de  la  kx^t^ip. 

Il  ne  pourra  prétendre  aucune  remise ,  si  la  perte  est  moindre 
de  moitié. 

Leg.  i5 ,  S  a ,  4  ^  ^> #•  '^a// ,  eonducti.  ' 

9.  Louage ,  a.  i56.  F.  Louage ,  sect.  1 ,  S  ^  >  n*  )•  ^-  t.  iii,  p.  106. 

1771.  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise,  lorsque  la  perte 
des  fruits  arrive  api*ès  qu'ils  sont  séparés  de  la  terre,  à  moins 
que  le  bail  ne  donne  au  propriétaire  une  quotité  dé  la  récolte  en 
nature  ;  auquel  cas  le  propriétaire  doit  9appoi*ter  sa  part  de  la 
perte ,  pourvu  que  le  prenem*  ne  i&t  pas  en  demeure  de  lui  déli- 
vrer sa  portion  de  récolte. 

Le  fermier  ne  peut  également  demander  une  remise  ^  lorsque 
la  cause  du  dommage  était  existante  et  connue  à  l'époque  où  le 
bail  a  été  passé. 

Leg.  a5 ,  S  6,  ff.  locatif  eonducti. 

9.  Louage,  n.  i55,  164.  —  Introd.  au  tit.  19  de  la  Coût.  d*Orl. ,  n.  ao. 
H.  t.  III,  p.  106,  107. 

1772.  Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits  par  une 
stipulation  expresse. 

Argum  ex  leg.  aS ,  Jf  rfe  reguiisjuris,  et  leg.  i4  ,  $  10  ,ff.  de  œdilitio  edicto, 
Leg.  19,  Cod.  de  locato  et  cot^ducto. 
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"W-  Louage ,  n.  178,  x«'.  et  3».  al.;  iga ,  a«.  al,  —  Intvod.  au  tit,  19  de 
U  Coat.  d'Orl.y  n.  aa.  O.  t.  m ,  p.  106. 

1773.  Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  ordi- 
naires ,  tels  que  grêle  ^  feu  du  ciel ,  gelée  ou  coulure. 

Elle  ne  s'entend  pas  des  cas  fortuits  extraordinaires^  tels  que 
les  ravages  de  la  guen^e,  ou  une  inondation,  auxquels  le  pays 
n'est  pas  ordinairement  sujet ,  à  moins  que  le  preneur  n'ait  çtë 
chargé  de  tous  les  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus. 

Argum,  ex  leg.  9,  injin.,ff.  de  transactionibus. 

9.  Loaage,  n.  178,  4*.  al.  — Introd.  au  tit.  iQde  la  Coût.  dOrl.,  n.  22. 
31^.  t.  Ht  y  p.  106. 

1 774.  Le  bail ,  sans  écrit ,  d'un  fonds  rural ,  est  censé  fait  pour 
le  temps  qui  est  nécessaire  afin  que  le  preneur  recueille  tous  les 
fruits  de  l'héritage  aifenné.  [C.  171.5.  ] 

Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré  >  d'une  vigoe  ;  et  de  tout  autre 
fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans  le  cours  de 
ranuéil-»  est  censé  iait  |M)ur  un  an.  ^ 

Le  bail  des  teiPres  labourables,  lorsqu'elles  se  divisent  par  soles 
ou  saispns ,  est.  censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de 
solest      •         ,  t 

Atigum»  *m  iég,  i3^  S.ii«Xc^.  14  )#•  faecrfr  ,  eonducti'.  leg'.  16,  Cod.  de 
locato  ef  conduc^o,        -  . 

Tt.  Louage,  n.  a8.  O.  t.  iii^  p.  100,  107. 

1775.  Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique,  fait  sans  écrit , 
cesse  de  ^  plein  droit  à  l'expiration  du  tenif)s  pour  lequel  il' est 
censé  fait,  selon  l'article  précédent.  [C.  1736  s.  ] 

D.  t.  m  ,  p.  107, 

1.7  7  6*  Si  9  àJ'expij*ation  des  baux  r^aux  écrits»  k  pi*eneur  reste 
iQt  est  laissé  en  posse^sÀon  »  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  Teffet 
es^.ré^é  par  l'article  4774-  CC.  17^9  s.  3 

Leg.  x3,  S*ii»  ^^'  ^itff:  locat'i ,  conducti.  Leg.  16,  C€id.  de  locato. 
9.  Louage,  n.  40,  3*.  al.  ;  352  ,.3fy>,  36i  ,  363,  365.  —  Introd.  au  tit.  19 
de'laCont.  d'Or!. ,  n.  79.  P.  Tacite-recondaction.  9.  t.  m,  p.  loo. 

177^.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  succède 
dans  la  culture ,  les  logemens  convenables  et  autres  facilités  pour 
les  travaux  de  l'année  suivante  ;  et  réciproquement,  le  fermier 
enti*ant  doit  procurer  à  celui  qui  sort  les  logemens  convenables 
et  autres  facilités  pour  la  consommation  des  fourrages,  et  pour 
les  récoltes  restant  à  faire.  [C.  1767.  ] 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  doit  se   conformer  à  l'usage  des 
lieux. 
O.  t.  III»  p.  io5. 

5a 
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1778.  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les  pailles  et  engrais 
de  l'annëe ,  s^il  les  a  reçus  Jors  de  sou  entrée  en  jouissance;  et 
quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus ,  le  propriétaire  pourra  les 
retenir  suivant  l'estimation.  [G.  5^4  >  ^^^  >  2102  ,  n^.  i.  ] 

M.  Famiers,  n.  4-  S*-  Famier ,  n.  2. 1>.  t.  m  y  p.  io5. 

CHAPITRE   m. 

nu  LOUAGE  d'outrage  Et  d'ikdustaii. 


1779.  Il  y  a*  trois  espèces  principales  de  louage  d'ouvrage  et 
d'industrie  : 

1°.  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  «enriee^de 
quelqu'un;  [G.  1780  s.] 

a°.  Celui  •  des  *  voituiiet*» , .  tant  par  terre >  que  par  ea^ ,  qni  •  se 
chargent  du  transport  des  personnes  ou  des  marchandises  ;  fC, 
1783  s.]  r 

3"*.  Cdû  des  eotrepreneura  d'ouvrages  par  aatte  de  dêN^'Ou 
marchés.  (G.  1767  s/] 

V.  Louage,  n.  10  ,  5<^.  al.  F.  Voitarier,/»rfiu;i/».  O.  t.  m,  p.  iva.     * 

sBCTioir  I.  —  Du  Louage  des  Domestiques  et  Ouvriers. 

1 780.  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps ,,  ou  pour 
une  entreprise  déterminée.  fC.  109.]  (a) 

FoNTABON  sur  Masuee,  tit.  ^5,  u.  43-  FemibUi  im  Gpipo-Pj^so^  9M^ 
3i4. 

P.  Louage,  n.  63, 4«.  al.;  i65 ,  166,  i68à  171  ,  174,  175.  37a.  K.  Sa- 
laire, n.  2.  F.  Eifclayage.l>.  t.  im,  p.  iid.        '  '^ 

1781.  Le  maître  est  cru  stir  son  affirmation  , 
Pour  la  quotité  des  gages  ; 

Pour  le  paiement  du  salaire  de  Pannée  échue  ; 
Et  pour  les  à-comptes  donnés  pour  Tannée  courante.  [G.  i36S, 
aïoi ,  n*».  4,  2271  s.  =  P.  386. 1 

M.  Salaire  ,  n.  3.  —  Domestique  ,  n.  2.  F.  Justice  de  paix  ,  $  8  y  n.  a. 
.—  Serment,  sect.  3,  S  i ,  n.  a5,  a6.  T.  t.  x,  p.  564  «567.  ».  t.  m, 
p.  ii3. 


(a)  Cet  artide  décide  noe  questinn  tris-controversée  dan»  raocienne  juriipradeoce.  On  diftci». 
gnait  les  rentes  TÎsgères  créées  par  testament ,  on  par  donations  à  camsa  de  mort ,  de  celles  créées 
par  contrat.  On  jugeait  que  les  premières  étaient  dues  dés  le  commencement  de  Tannée  et  poMTnieat 
être  exigées  en  toulité  par  les  héritiers  da  légataire  ,  quoique  celni-cl  n>ftt  vécu  qn'nne  partie  de 
l'année;  les  secondes  ne  ponratcnt  être  réclamées  qn^à  pcoportioa  du  temps  q»*avait  ▼<««  it  créan- 
cier de  la  rente. 


TITRE  Vm.  —  bu  Contrat  de  Louage.  4i  i 

sECTiov  II.  — Des  FoUunets  par  terre  et  par  eau.  . 

1782.  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  as&ajettis,  pour 
la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont  confiées , 
aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes ,  dont  H  est  parlé  au 
titré  du  Dépôt  et  du  Séquestre,  [C.  igSa  s.  210^  ,  n^.  6.  =  Co. 
101  s.  io3  s.  =  P.  386 ,  n».  4  s.  ] 

'i*eg:  l  ,inpr.  et  $  i ,  9 ,  3  «f  4»  #  '•outt'  i  caupouês  ,  stabularii. 
H.  t.  m,  p.  ii5. 

17^3.  Ils  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu 
dans  leur  bâtiment  ou  voiture ,  mais  encore  de  ce  qui  leur  a  été 
remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt  pour  être  placé  dans  leur  bâ- 
timent ou  voiture.  [G.  i384s.  =  Co.  97.]  (a) 

Laf»  1 ,  %  8;7i^.  3,  }  quidem  ait^ff,  nauUB  ,  coupons ,  simbuiarii. 
W.  VoUorier»  S 1  »  a-  9iBt  10.  M,  t.  iii«  p.  «iS. 

1 784.  Us  sont  responsables  de  la  peiie  et  des  avaries  des  choses 
qui  leur  sont  confiées ,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont 
été  perdues  et  avariées  pat*  cas  fortuit  ou  force  majeure.  (G.  i384s. 
=:Co.  97. J 

Lèg.  ^9  $  1  ,ff.  nautœ  ,  caupones,  stabularii.  Leg.  i3  ,  %pL  ;  leg.  a5  ,  S  7»  jf- 
hcati  condueti. 
W.  Louage,  sect.  a ,  S  'S'*  -*-  Voitnrier,  S  1  »  n.  la.  1>.  t.  m,  p.  ii5. 

1785.  Les  entrepreneurs  de  voîtui^es  publiques  par  terre  et  par 
eau^  etceut  des  i*oulages  publics ,  doivent  tenir  registre  de  Tar- 
gent;  des  effets )el  dés  paquets  dont  ils  se  chargent.  [Go.  8  s.  96  s. 
107.] 

F.  Louage ,  sect.  2,  $  a.  T.  t.  ki ,  p.  355,  356.  X^.  t.  m,  p.  ri4- 

1786*  Leé  eiitrepreneui*s  et  directeurs  de  voitures  ei  roulages 
publids ,  les  inattres  de  barques  et  navires ,  sont  en  outre  assu- 
jettis à  des  règlemens -particuliers  j  qui  font  la  loi  entre  eux  et  les 
autres  citoyens.  [Go.  316  s.  aai  s.  =  P.  386.  s. 

^-  19 1  S  'Jfff'  loceUi,  condueti,  Leg.  ultimd  ,  inpr.  ,ff.  de  leg.  Bkodid. 

x>.  t.  Hi.  p.  ii4* 

SECTION  III.  —  Des  Devis  et  des  Marchés. 
1787.  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage ,  on  peut 


(a)  C*Mt  «Bc  cottiéqueoc«  da  priacipc  de  droit  qaî  vaut<iae  teat  drmaodmr  prosve  le  feit  qui  est  U 
fbJMicnieiitdeMitiemanJe.  C#|f.  ai,  //^  «'«  fftohtit. 

5a 


4i3  COWE  CIVIL.  LIVRE  IH. 

convenir  qu'il  fournii*fe  seulement  son  travail  ou  son  Industrie ,  ôli 
bien  qu'il  fournira  aussi  la  matière. 
9.  Louage ,  n.  SgS ,  394.  ».  t.  m  ,  p.  1 17. 

1788.  Si,  dans  le  cas  où  l*ouvrier  fournit  la  matière,  la  chose 
vient  à  périr ,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  avant ^'eti'ç  livrée., 
la  perte  en  est  pour  l'ouvrier ,  à  moins  que  le  maître  oc  fût  eu 
demeure  de  recevoir  la  chose.  (C.  1 138 ,  1 14^  s,  iâo2.  ] 

Leg.  20  et  Ug.  65  ,  Jf.  de  contrahenJd  emptiont,  Leg.  a,  $  1,  Jf.  /oc*flt  cm- 
ducti.  .1 

9.  Louage,  n.  4^5,  4^^»  ^'  *■•  "*»  P-  *'7- 

1789.  Dans  le  cas;  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail  ^u. 
son  industrie ,  si  la  chose  vient  à  péiir ,  l'ouvrier  n'est  tenu  que  de 
sa  faute. 

Leg,  36-,  leg.  $7;  ieg,5Q\  leg,  6a,#.  haui,  coaulucU.  Ug^  i3 ,  S 5, Jf.  «w/. 
».  Louage,  n.  4^7  ,  428,  434 ,  4^5 ,  5oo,  ».  t.  lu,  p.  1 17. 

1790.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  préoédej*,  la  chose  vi^ni^à 
périr ,  quoique  Sians  aucune  faute  de  la  part  de  l'ouvrier ,  .avaot 
que  l'ouvrage  ait  été  reçu ,  et  sans  que  le  maître  fût  en  demeui» 
de  le  vérifiei*,  l'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à  i-éclamer,  à  inoins 
que  la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  matière. 

Leg.  36  ;  leg.  Z*)  \leg  5^,  kg.  Ôâ  ,  Jf.  locati  ûonduoti.  ' 

».  Louage,  n.  434,  3«.  et  4*.  al.  ».  t*  in  ,  p.  117. 

1791.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  bu  à  la  mèsùi*e , 
la  vérification  peut  s'en  faire  par  parties  :  elle  est  cehsëe  faite  pouir 
toutes  les  parties  payées^  si  le  mattre  paie  l'ouvrier  eb  proportfou 
de  l'ouvrage  fait. 

9.  Louage,  n.  436,  437*  ».  t.  m ,  p.  117.  ^ 

1792.  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait)  périt  eu  toutou  en  pai- 
tie  par  le  vice  de  la  construction ,  même  par  le  vice  du  sol ,  les  ai>- 
chitecte  et  enti*ep^eneur  en  sont  responsables  pendant  dix  ans.  fC 

2270.] 

Leg.  S,  Cod.  de  operibus  pubUcis.  «^ 

9.  Louage,  n.  4^^)  4^^»  ^^-  ^1*  —  Obligat. ,  n.  i63,  5«,  al.  ».  t.  m, 
p.  118. 

1793.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est  chargé  de 
la  construction  à  forfait  d'un  bâtiment ,  d'après  un  plan  arrêté  et 
convenu  avec  le  propriétaire  du  sol ,  il  ne  peut  demander  aucune 
augmentation  de  prix ,  ni  sous  le  prétexte  de  l'augmentation  de  la 
main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  changemens  ou 
d'augmentations  faits  sur  ce  plan ,  si  ces  changemens  ou  augmen- 
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tations  n'ont  pu  ét^  •wtoriïiés.-çaf  éa\\.  ,.^tje.  pris  ponvenu  avec 

le  propriéuii-e.  ,       .     ,,.-.,,  i  , 

».  t.  m,  p.  118. 

1794.  Le  maître 
à  (brfait,  quoique  l'c 
t'entrepi-eneur  de  ta 
tout  ce  qu'il  aurait 

?.  Ppnag*,  n,  44oàTTi-  -■ ,  r-  -■- 

1795.  Le  contrat  de  toilage  d'ourrage  est  dissous  pai\  {^  ta^rt-de 
l'ouvrier,  de  l'architecte  ou  entrepreneur;  iC;  ip?^,,  J74?-,l; 

F.LoDage.n.  4i3,  3*.  kl.  ,444,  453^455,457.  ».  t.  in,  p.  m8.      ■ 

1796.  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  en  prtjportion  tlu 
prii  porté  par  la  conveiAion  ,  à  leur  sDccesuon ,  larfleor  dêi'èu-' 
vrages  faits  et  celle  âcs  inatériaoi  préparas ,  lors  seulement  ^uece« 
matériauv  peuvent  lui  être  utiles.  1    r 

T.  Lonas«,  n.  45$. ».  t.  iii,p.  118. 

1797.  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il' emploie 
IC.  .384s.l  ■'  *         ■,  '  ''.  " 

T.  Loiuge,  n.  4^8.  ».  t.  m,  p.  117,  ,    .    'i 

1 798.  Les  maçons ,  cba^p^ntieirs  et  aift^s  ouvriers  qui  ont  été 
employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages  faits 
à  l'eQtrepriw ,  D'<wt,4'iu:tifui.coDtfe  celui  pour  lequel  les.oijyjçBges 
oifl^étA.faiits,  .que  ju^u 'à concurrence  de  ce  dont  il  ?ç  trouve |lé- 
bitAVjcenvjers.l'cDti'epfei^Hrr^u  moipeiitùù  leur  action  est  inten- 
tée. [C.  aio3,  n".  4,  2"o,  a27a  |  ■■.-., 

».  t.iu,p.iiS.  .      ,, ,        .  ..    ,.  .,,....    ...    .,  „ 

1 799.  Les  maçons,  les  charpentiers^,  serruriers  et  autres  ouvriers 
qai  font  directement  des  mavcbés  à  pm  fait ,  sont  astreioU  auJt  rè- 
gles prescrites  dans  la^  présente  sectioQ  :  ill .  sont  entEraprieoeurf 
dans  la  partie  qu'ils  traiteat. 

».  t.  III,  p.  118..  T  ' 

CHAPITRE  IV. 


SECTIOH  I. — ■  Dispositions  géniales. 
I8OO.  Le^bail  à  dteptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  pn;- 


4i4  . -.^^*tKCâttS€i¥IL-^IJ¥RB«I>'ï'»  «  ^^ï 

lies  ddtmeài'âUtie^uii'foiid^'delléti^'liiMrtetS^'^^ 
et  le  soigner ,  sous  les  conditions  convenues  entre  elles,  {a^ 

Leg.  8  j  Cod.  depacti^m  L^gt^O,  r$  ^,ff,  pro  s^io.  Leg.  aS,  %-^,ff*  io^r, 

eonducli  ;  et  leg.  i3^  S  ^  >  de  prœscript,  verbor. 

MM.  t.  III,   p.    tO^. 

I  k    •  * 

\  fîOï  \  ïi  y  à  plusieurs  sortes  dé  cheptels  : 
Le  cheptel  simple  ou  ordinaire^  [C.  i8o4  s.  ] 
Le  cheptel  à  moitié ,  C  C.  1818  s.  ) 

Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire.  tC  1831  ft.l 
If  ^'e-  encore  une- quatrième' espèce  de  conttat  «iniproprenMDt 
appelée  cheptel,  tCiBSi  s.] 
Voy,  La  'P^ADMASsikas >  Pré&ce^u  tit.t  17  delà  Gout.  4e,Beny.  ^ 

,.  J>.   t.    Jll,  p.    XO8.  V 

-  'tô03>  Onipeul  çUmner  À,phçp;(f  1  toutei^pèc^  d'anii^aiixsi^acep- 
tibles  dotonott  au  datfa*o|^.poMp*rdgi>q4tur&  ou^le  qoiiQiiiéi!!«e* 

Cont.  de  Nivernais,  ch.  21 ,  art.  i.  .  .      1 

V.  Cheptels  ,  n.  31 ,  :ia ,  a3.  1>.  t.  m ,  108. 

1803.  K  défaut  de  conventions  particulières ,  ces  contrats  se  rè- 
glent par' lés  principes  qui  suivent. 

Goût,  de  Nivernais ,  ch.  ai ,  art.  a. 
O.  t.  m  ,  p.  108. 


sECTioirfi.  -^Du  Chi^ptëi  simple: 


1 804.  Le  bail  à  cheptel  simple  test  vit  contrat  ptti^leqael  on  doniie 
à  un  autre  des'  bestiaux  àgarderv«oiarrir/et«^igttar>-à«l>adiâDn 
que  le  preneur  profitera  de  la  moitié  du  croit  ^  #1*  qu'il  BUppeHKrm 

aussi  La  moitié  de  la  perte.  [G.  181  f.  ] 

Berry,  tit.  17,  art.  11.  Liag.  8,  Cod.  depacUs, 
9^  Cheptel^»  p.  j  ,  a,  4i  ^3-  ^>  '•  m>  P-  ^^' 

1805.  ii'efiiMiiflttiou  dûunée  aii;-Qbep4el  dans  ie  bail  n'eu  txaiis- 
porte  pas  la  propriété  au  piiteseur;  elle  n'a  d'autre  ob^t  que  de 
fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra  se  trouva  à.4'expiration  du 
bail.  [C.  1810,  1817,  ^823.]  ^ 

argument,  ex  leg,  6g,  S  *]  iff-  de  jure  dotium.  Leg.   34», |f-  familia  ercis- 
cundœ. 
V.  Cheptels,  n.  5.  O.  t.  III,  p.  109. 


(a)  Tontes  Ici  dispokitions  de  ce  cbapilre,  ont  été  paisées  dut*  U  CouCamc  de  Boryt  dt.  17 ,  ec 
de  Nivernai» ,  rhap.  2x,  et  dan»  le»  cquimentaues  de  ces  Co«taa»ei .  par  CoQvii.Lt,  et  nar  L* 
TiAOKASSiBiB.  Ces  Coummes,  aissî  que  les  omYrejes  de  Uum  aeraiis  commeaUf  ew,  ■atsfadlw 
on  penl  joindre  celle  du  Bourbonnais,  et  le  Conamentaire  D*A«Bovk  v*»  Psaxitas,  satont  Ica 
la^lenrs  tatcf  prèii»  à  coaaidter  poar  ré'-oudre  le»  difficulléf  non  préTOca  pM  !«•  article»  de  ce 
chapitre . 
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1806.  Le  preneur  doit  les- soins  d'un  bcm  père  de  familfe  à  la 
conservation  .du.  chcpteLlC  i^a^.,  1809^] 

V.  Cheptels,  n.  32i  /35.  F.  Bon  pève  doiftanilie*.  H*  t.  ni ,  p.  109. 

Les  oblif^ations  du  preneur  sont  les  ménles  que  celli^da  locataire; 
^'  1  ï  >  S  '  »  iT*  'o<î«''  9  conducti  ;  et  de  TAssocié ,  Ug.  5a ,  îi^ff.  pro\  soeiQf 
leg.  23,  jf.  de  reguljun's  :  le  bail  à  cheptel  tenant  tcrat  àia  fois  da<:onirAt  de 
louage  et  du  contrat  de  société. 

1 807.  Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit ,  que  lorsqu'il  a  été  prëtédë'de 
quelque  faute  de^sa^ «part,  sans  laquelle  la^perte  ne  serait  pas  atri- 
▼ëe.  [C.  177a  s.  1809  s.  J 

Gont.  de  NÎTemais  ,'ch.  ai  ;  art.  3.  Jrgam.  ex  leg.  i5  ,  %^,ff.  de  rei  vin' 
dicat. 

D.  t.  II ,  p.  x8o  ;  t.  ui ,  p.  109.  ' 

>  I8O8.'  Entes  de  ccmieatation  y  le  prenenr est  tenu  de  prouver  le 
cas  fortuit,  et le< bailleur èdt  tenu  de  phitivet^^U faute  qu'il  impute 
au  preneur.  (G.  i34i  ^-1 

Coquille,  sur  Tart.  3  ci-dessus  de  la  Cont.  de  Nivernais.  Argum.  ex 
ieg.  tlfff.  de  probat.  Leg.  i  ,  S  l3,Jf.  de  magisfratibus  convenfend.;  et  leg.  5, 
Cod,  de  pigneratît,  action. 

V.  Cheptels,  n.  5a ,  6«.  al.  O.  t.  m,  p.  iqq* 

1 809.  Le  preneur  qui  est  déchai'gé  par  le  cas  fortuit,  est  toujours 
tenu  de  rendre co9^tç>G|e^p^iia^>d^&.b«£t^s>  :.*   u 

^  Argum.  ex  Ug.  ^Qtff-  ^^  ^^  vindlcat.  ;  et  leg,  ^g,ff.  de  légat,  ao. 
r.  Cheptel,, $  i,A,.awXki.  lit «ipriQQ»    .      .      ; 

1810«  Si'le  oheptel  pérîteti  entier  sans  fa  faute  du  preneur',  la 
perte  en  est  pour  le  bailleur. 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie  ,  la  perte  est  supportée  en  commun , 
d'après  le  prix  de  l'estimation'originaire ,  et^celui  de  l'estimation.'  à 
l'expiration  du  cheptel.  [C.  i3bi,  18^7.  3  (tf) 

Argum,  ex  Ug\  >] ;'ff:'de pérfeuto  ^  ComPHpdù  rei  i^end,  Leg.  g,  Cod.  de 
pignej'oti,  etc^itH^-  Legf  $a^,$  a  ^jf..  pro  soaio. 

Coquille  ,  sur  U  CoM,  djQllivemsws.,-^X^*68,,  ^^^^^^Oi  ff.  de  utu^ 
JructHS. 

9.  Cheptels  ,  n.  5a,  a*,  al.  ;  53.  P.  Cheptel,  S  1  >  û.  3.  1>.  t.  m  ,  p.  109, 


[a)  Là  première  partie  de  cet  •rtîcTe  est  conforme  à  ropmioo  de  Coquille  snr  r«rticle  4 ,  ch.  ai, 
de  U  Coolume  de  Ni  Tcroais ,  et  dans  ses  Question»  «ur  ces  coûtâmes ,  Quest.  84.  Mais  celle  opi- 
nion n^étaitpas  suirie  ;  c'est  ce  qu^attrstent  Coquille  lui-même,  et  La  Tbiimassière  dans  ses  Dé- 
câ«ioni ,  eetttarie*it ,  ch.4S,  4|li  Thp|i<il^tcrp1a^ifn  «ettleneèii  du  pristdial  de  Bourgrs,  qui  ^  même 
dftÉ*  \m  Mmpa  de.  guêtre^  tîvltM ,  ^âok  lesquels  les  Tiestiaux  de  la  province  étaieot  pillés  par  le» 
difllrcac  pà nie y'OMt  jugé  q«e  te«  preneurs  dans  Tes  cliepicls  simples  devaient  supporter  la  moitié 
1I4  COI  perte».  L^aaeicHue  Contoflie'db' Bergerac tf ont etiaît  une  dî.^posiiinn  précise,  conforme  à  celle 
imni|iTttdraee ,  q«c  rarticle  t8w>'a'«bmgiie  pour  ériger  en  loi  fn  décision  de  Coquille,  qui  d'aiU 
kmrs  est  fondée  inr  la  rigle  de  droit,  r^t  pari:  itomino . 


^i6  CODE  CmL.  LIVRE?  III. 

1811.  On  ne  peut  stipuler , 

Que  le  preneiup  supportera  la  perte-totale  du  cheptel ,  quoique 
arrivée  par  cas  foi*ti|it  et  sans  sa  faute  ; 

Ou  qu'il  supportera ,  dans  la  perte ,  une  part  plus  grande  que 
dans  le  profit  -, 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera ,  à  la  fin  du  bail ,  quelque  chose 
de  plus  que"  le  cheptel  qu'il  a  fo\imi. 

Toute  convention  semblable  est  nulle. 

Le  preneur  profite  seul  des  laitages ,  d»  Cumier  et  d«  travail  des 
animaux  donnés  à  cheptel. 

La  laine  et  le  croit  se  partagent.  [G.  i8o3,  1819,  iS^^l 

Coût,  de  Nivernais ,  ch.li ,  art.  4.  ^V-  ^yff-'P'^  «x*»-  * 

9.  Cheptels ,  d.  i ,  a4  à  27.  F.  Cheptel ,  $  x ,  n.  7.  O.  t.  m ,  p.  109,  110. 

1812.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  béte  du  troupeau , 
j^it  du  fond» ,  .soit  du  croit ,  sans,  le  consentement  du  bailleor  , 
qui  ne  peut  lui-même  en  disposer  sans  le  co«ieotemeat  du-  pre- 
neur, (a,).  .  •.     .        .' 

Berry,  tit..i7t  ait.  7* 

P.  Cheptels  ,  n.*  36,  87  ,  ^o.  O  t.  m,  p.  i|o. 

1813.  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'autrui,  il  doit 
être  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient  ;  sans  quoi  il 
peut  le  saisir  et  le  faire  vetïéte  pour  ce  que  ion  fermier  Ifti  €oit. 
[C.  2102.]  {b) 

V.  Cheptels,  n.  33 ,  4*-  ^^'  '•  Cheptel ,  S  i,  ri; S.'  9t  t.  111 ,  p.  1 10. 

1814.  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  prévenir  le  bail- 
leiir. 


(a)  Si  le  preqeiK  fcnd  les  bett^ux  donnés  à  cbc|ptcl  un»  le  coflieatcoacat  du  baiUeir,  «  der- 
nier peut  les  revendiquer  lors  mêaie  qu^ils  aumîent  été  vendus  par  antorilé  de  justice  snr  le  pre- 
neur on  en  foire*  Kq^#s  La  TraVmassibbb,  Préface  du  lit.  17  de  la  Coutume  de  Berrj  ;  Co^sllb, 
snr  l'article  16,  cli.  ai  y  de  1«  Coutume  de  Nirernais;  et  Booteillbb  ,en  sa  Som«e  rvmk  »  liv.  1, 
cil.  35.  Ce  droit  de  revendication  ,  qui  était  refusé  au  bailleur  dans  les  Coutumes  qui  ne  la  loi  con- 
féraient pat  cxpreMéaieol ,  Vo^es  laa  CoaMmw  de  BMaT«nit ,  eh.  «S ,  !••  Centuoic*  et  TkMfonsa 
de  «mptUnif  vendiliotiey  art.  3,  et  Co^cillb  snr  Tari.  16,  cb>  91  ^  de  la  Coutuaae  d«  Nivernais, 
n>st  qu'une  conséquence  du  droit  de  propriété  réservé  an  bailleur.  Il  semble  ,  par  ta  mette  raiaoa, 
qua  les  bestiaux  donnés  à  cbeptal  poutraicnt  lire  i«»û»  paf  ks  créanciers  du  bailleur  \  c*«M  ansai  ce 
que  résout  La  ToACMissikaB ,  dans  ses  Décisionr,  liv.  4«  <^b.  ao  ;  mais  cette  résolation  cal  cons- 
bacine  par  CoqVillr  ,  QneA.  67  ,  par  des  raitons  tris-solides ,  notamment  parce  que  le  erèaaeicr  da 
bailleur  ne  peut  avoir  pins  de  droit  que  son  débitenr }  il  iavMpie  la  décisiva  dlïaaiatr  ,  ^aaa  la 
loi  i5,  $  5  ,  jffl  Je  §"0  judicaU  La  décision  de  La  TRACXASsitKE  est  plus  conforme  aux  |triocipe> 
du  droit. 


\b)  Un  édit  du  aaoia  d^tobre  i<;i3  «n^atlît  la  bûllcnr- qui  réclaaae  aimu«  la^M***  ait» ' 
dn  cbeptel  pour  les  impositions  dues  par  le  preneur  aux  formalités  suivantes:  1^.  Que  lecoatralda 
cbeptel  sera  passé  par  acte  devant  notJÏre  ;  3*^.  Tacte  contiendra  le  nombre ,  Tâgc  et  le  poil  des  Mus 
do  cheptel  -,  'i^.  qu'il  sera  contrôlé  dans  la  qninxaine  ;  4*^.  qn^il  sera  publié  aux  prôacs  des  paroisses 
da  la  deniearedes  prenanra;  69.  fa'si  dama  dtra  rafiéuâ  an  grefa  de  féieetian ,  dans  las  d^x 
mAisda  sadata. 


TITRE.  VIIL  —  Du  figurai  rfe  Louage.  417 

Bexry ,  tit.  17,  art.  16.  —  ^<y.  les  lettres  patejDtes  en  forme  de  rèçUment 
da  mois  d'avril  1739. 

F.  Chepteb,  n.  SS^Sc).  K.  Cheptel,  $  1 ,  n.  10.  B.  t.  m,  p.  iio^ 

1815.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  coDveDtion  pour  la 
durée  du  cheptel^  il  est  ceasé  Fait  pour  trois  ans.  tC.  1774*1 

Berry  ,  tit.  17»  art.  7. 

V.  Cheptels,  n.  3o,  3».  al.;  54  F.  Cheptel  >$  *,».  6.  B.  t.  ni,  p.  110. 

1816.  Le  bailleur  peut  en  demander  plus  t6t  la  rësolalion,  si  le 
'  pi^èneur  ne  remplit  passes  obligations.  [C.  ï  184 ,  î74»-1 

C'est  le  droit  commun  pour  les  obligations  synallagmatiqnes  et  pour  les 
contrat!  de  louage.  —  îseg.  54 ,  S  î  ;  «^  %^  56 , Jf.  loéati,  coaducti. 
».  Cheptels ,  n.  3i.  F.  Cheptel ,  S  1 ,  n.  6.  B.  t.  m ,  p.  110. 

1817.  A  la  fin  du  bail ,  ou  lors  de  sa  résolution ,  il  se  fait  une 
nouvelle  estimation  du  cheptel. 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bétes  de  chaqtie  espèce ,  jusqu'à 
concurrence  de  la  pfetaiière  estimation  :  l'excédant  se  partage. 

S'il  n'eiiste  pas  assez  de  bétes  pour  remplir  la  premièi*e  estima- 
tion ,  le  bailleur  prend  ce  qui  reste ,  et  les  parties  se  font  raison 
de  la  perte.  fC.  i8o5,  t8io,  rStaô.  y 

f^oy.  AuBOtJx  DES  PoHMiBBs,  Comme&t.  delà  Coût,  de  Bourbonniiis, 
tit.  ^,  art.  553^  n.  8, 
F.  Cheptels,  11.63,  54»  '3«.  tl.;  55*  B.  t.  tu  ;  p:  iib; 

• 

.  sfpTiooi  III.  —  Du  cheptel  à  moitié. 

1818.  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société' dans  taqùelle  chacun 
des  contractans  fournit  la  moitié  des  bestiaux  ,  qui  demeurent 
communs  pour  le  profit  ou  pour  la  perte.  [C.  i8o3 ,  i84i- 1 

La  TRÀUirAssikas ,  Préfice  du  tit.  17  ,  delà  Coût,  de  Berry,  n.  6. 
V.  Cheptels^  n.  i  ^  57  ^  59.  T,  Cheptel ,  $  a.  1>.  t.  ni ,  p.  1 1  x. 

1 81 9.  Le  preçeur  profite  seul ,  comme  dans  le  cheptel  simple , 
des  laitages ,  du  fumier  et  des  travaux  des  betes.  (a) 

Le  bailleur  n'a  droi^t  qu'^  la  moitié  des  laines  et  d^  croit. 
.  Toute  convention  contraire  est  nulle ,  à  moins  que  le  bailleur 
ne  soit  propriétaife  de  la  métairie  dont  le  preneur  est  fermier  ou 
colon  partiftire.  [€.  i8i  i.  ] 

Coût,  de  Nivernais ,  ch.  ai ,  art.  4* 

V.  Cheptels ,  n.  aS,  5«. al. $  ^.  V.  Cheptel,  $  a.  B.  t.  m ,  p-  i n- 


(•)  La»beniM»  4c  1er  tsat  ctnx  qjn  foal  partie  4ct  Ufmm ,  «{bï  sont  baillés  ^r  U  frvpnéuir*  à 
909  fermier  par  rstimalioa ,  pov  «n  percaroir  toat  le  profit  peodant  soa  bail ,  et  faaiira  à  la   (*« 
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1820.  Toutes  les  autre»  règles  du  dieptel  simple  s'ârppUquent 
au  cheptel  à  moitié. 

V.  Cheptels ,  n.  60  à  64.  9.  t.  m ,  p.  1 1 1 . 

SBCTIOK  îvi  -^  Du  Cheptel  donnée  parie  Propriéiaire  wionPér- 

mier  ou  Colon  partiaire. 

J  I.  ' — •  Du  Cheptel  donné  au  Fermier, 

1821 .  Ce  clieptel  (aussi  di^^elé  cheptel  de  fer)  est  celui  pai'  le- 
quel le  propriétaire  d'une  métairie  la  donne  à  ferme  ,  à  la  charge 
qu'à  Texpiration  du  bail  ,  le  fermier  lais^Fa  des  bestiaux  d'une 
valeur  égale  au  prix  de  l'estiiuation  de  ceux  ^u'il  aura  reçus.  iC. 
2o6:&.  ] 

V.  Cheptels>  n.  3o,  a*,  al.  ;  65. 3P.  Cheptel ^  S  3,  n.  t.  J>.  t.  m,  p.  m  , 

113. 

1 822.  L'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui  en  trans- 
fère pas  la  propriété ,  mais  néanmoins  le  met  à  ses  risques,  i  C 

1825.] 

JLeg,  3  ;  leg,  54,  Jf.  heatit  condmii,  -^Argum.  e4^Aey».3J  -Cod. ,de jun dol . 
—  Décision  de  La  Tiiaumassibae  ,  liv.  4>  ch.  20. 

V.  Cheptels,  n.  66.  M.  Cheptel,  S  3 ^n.  5. 1>  t.  iri^p.  112. 

1 823.  Tous  les  profits  appai^tienlieut  ao  fermier  pendaut  la  du- 
rée de  son  bail»  s'il  n'y  a  convention  Qonti*aire.  [G.  i8o3,  1819.) 

Nota.  Cet  article  fait  eiception  à  la  règle  du  droit  res  pwit  domino  i  leg.  *), 
S  *J  iff-  d^  pen'culo  et  commodo  rei  vend.  (a).  . 

V.  Cheptels,  n.  28,  69.  1^- 1.  m  ,  p.  iia. 

1 824.  DanS' les  cheptels  dounés  au.ferinier,  le  fumier  n'est 
point  dans  les  pi*ofîts  personnels  des  preneurs,  mais  appartient  à 
la  métairie, 'à  l'exploitation  de  laquelle  il  doit  être  uniquement 
employé. 

Coût,  de  Cambrai ,  tit.  19,  art.  5. 

F.  Cheptels,  n.  5S,  4*>  ^1'  '•  Cheptel ,  5  3  ,  n.  1. 10.  t.  m,  p.  iia. 

1 825.  La  perte,  même  totale  et  par  cas  fortuit,  est  en  entier  pour 
le  fermier,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  [C.  1810  s.  1827.  ] 

9.  Cheptels,  n.  67.  1>.  t.  m,  p.  iiq. 

1 826.  A  la  fin  du  bail ,  le  fermier  ne  peut  reteoir  lé  cheptel  en 


d'iceltii  le  prix  de  Pcctimktion  ;  et  cet  bites  n'àpptl\ent  M»*  tlef0r^-pohreeifti'éli^t<nepetitnTit 
mourir  à  leurs  tei^neur» ;  ce  aont  le»  terme*  emplojis  par  de  DEirMAtroia  ,  snr  la  Cevtvmr  «le 
BetUToiiii,  eti.  68. 

(4)  I.CS  crôanciei»  un  bailleur  peuvent  faire  saisir  et  vcn.Ire  par  exécatiou  le  dieptclile  fer  ,  s«u« 
que  le  fermier  pui.->*f  rcmpccber  ,  Muf  à  Lui  »oa  rcconi-s  pour  srs  (li)aim.i(KC»  InlcrcU  contre  U  bailleur. 
Voyti  La.  TaatiiiAaaikBKdani  ses  Dérittons  ,  liv.  4  «  cli.  30. 


TITRE  lYf  II. .  r^iJDti  4:$ntrcU  *ih  Louage.  4r j^ 

€!>  payant  re8timatiûii>  originaire  ;  il  doit  en  laisser  un  de  valeur 
pareille  à  celui  qu'il  a  i*eçu.  « 

S'il  y  a  du  déficit ,  il  doit  le  payer  ;  et  c'est  seulement  l'excédant 
qui  lui  appartient.  lC.  1817 ,  2X>6a.  ] 

J^.  Cheptels ,  n.  €6,  67.  B.  t.  m ,  p.  1 12. 

,  J  IL  —  Du  Cheptel  donné  au  Colon partiaù'e. 

1827.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  colon,  la 
perte  est  pour  le  bailleur.  [C.  1807,  1810;  2062.] 

^«^"  i3,  $  7  y  ff. locatif  confluctii  etleg'.  18,  Cod.eod.tU. 

1828.  On  peut  stipuler  que  le  colon  détaisserA.au  b?îiJJieiir jça 
part  de  la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la-  valeur  ordinaire  \ 

Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  pai*t  du  profit) 
Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages  : 

Mais. on  ne  peut.p^  stipuler,  que  le  colon  $^ra.  tenu  .de  tp^t^^  la 
perte.  [C.  i8q3,  i8ii.](a) 
7..CJb£ptel,,$3^Q.  u.  2>.  t.  lu^p.  1X1. 

1829.  Ce  cheptel  finit  avec-lelHiil'à'méuniie. 

A^.Go^iEixLft)  snr  Tart.  4}  clif.  2t,  de  la  Gottt:  de<9ïivorii«i5,  et  la  16ri7, 
S  i  i  ff-  pro  socio. 
V.  ChepteU^  n.  3o,  ^t^,  al.;  63.  1>.  t.  mi  >,p-  iix* 

1830.  Il  est  d'ailleuroJouiniaÀ^toutes'ks  règles  dii  cheptel-^iiÈi^ 
pie.  [C,  i8o4'S.  ] 

1>.  t.  m,  p.  III. 

SBGTION  V.  —  Du  Contrat  improprement  appelé  Cheptel. 

1 83 J .  Loivqu'upe  1.00  < pluaieura  vadw» . «sont,  •données  'fHMir^  les 
loger ;el  les  nourrir,  le -baillctireifeeonserve  la. propriété  :  il  a^seu- 
lement  le  profitdestveauK  qui  en  naissent,  (b) 

».  Cheptels ,  n  71 .  73 ,  «74  f  ^•'  al.  ♦  7^ ,  77-  ■>•  t.  m  ,  p.  168.  '  ' 


(a)  Cet  conv«atioas  tant  licite*  parce  ^ele  bailleur  de  métairie  fournit  ^es  Uirrct  «t  1#«  prc»,  oii 
ht  rrcueillent  les  fourrages  et  les  foÎQS  ;  ce  qnl  balance  les  conditiona  iQéf;aIes  pouv  le  prenear  ,  qui 
sans  cela  seraient  nutlet 'comme  retifermant  une  sfKîélè  léonine,  t-eg.  ag  ,  $  a  ,  j^.  pio  socio. 

(b)  Tayt*  «rie  l«iî  tnrmitolre  de  (a  eonTeiition  iiationale  du  iS  germinal  an  IH  ,  qui  dispose  que 
tous  ceux  à  qui  il  a  été  donné  des  bestiaux  à  titre  de  cbeptel  seront  ttnus  de  les  rendre  au  proprié- 
taire ,  on  k  celui  qui  le  représente  ,  à  la  fin  du  bail  on  lors  du  partage ,  en  même  nombre ,  espèce 
et  qiwlité  qa'ils  les  ont  rcçoa  ,  nooo)MUat tontes  convenions,  sUpolaiione M  eUuaes  eastfnircii  qnî 
aont  ref^xdées  con^me  non  aycnoes. 

Ccite  loi  était  fondée  sur  l'augmcniation  du  prix  des  bei^aux.,  et  id«  l«qneU«  il  fé«Nj|#te>  VM  Jà 
pcopiiétaire  en  recevant  la  valeur  donnée  au  cbeptel  par  l'estimation  Cuite  an  covamcncemenfc Ai 
bail  y  recevait  dao»  la  réalité  moins  que  ce  qn^il  avait  livré.  Cette  loi ,  pnrenaent  trwuisoiK  «e 
peoi^plus  «Ira-  invoquée  pour  des  baux  à  cbeptel  {wslérieurv  k  la  p«b)icatioa  du  jCode  ^vil. 
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4ao  CODE  CnriL.  LIlilE  lil. 

TITRE  NEUVIÈME. 
Du,  Contrat  de  Société. 

(Décrété  le  8  mars  1804.  Promulgaé  le  18  du  même  mois.  ) 

CHAPITRE   I".  ^ 

DISFOSITIOirS  GÉHJÉRA-tES. 

1832.  La  société  est  un  contrat  par  lequel  dent  ou  fluâeurs 
personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  ccHumwi ,  dan» 
la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter.  (C  i853, 
i855.  =  Pr.  5o,n",  a.I 

Lêff,  5  ;  ^.  44,  5a  ,  S  7  »#  pro  socio. 

».  Contrat  de  société,  n.  1 ,  a,  5,  6,  7-  '•  Société ,  pn»ci>  Jl.  t.  m  , 

p.  119. 

1833.  Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite ,  «t  *tr«  conti^àc- 
tée  pour  l'intérêt  commun  des  parties. 

Chaque  associé  doit  y  apporter  ou  de  Targent ,  ou  .d'antres  bien*, 
ou  son  industrie. 

l^'  3 ,  $  3  ;  ^.  55  e/  57  ,  ff.  pro  socio.  Leg.  ig ,  $  I  «<  2  ;  ^.  3o ,  Jf.  tod. 
ta,  Ltg.  X,  s  1^  t  ff-  de  tuteUe  ûttaiiénibus  dhtmkauiiê. 

Leg.  35  ,  S  a ,  Jf.  <^e  comtrtUkeHdd  emptéoM.  Leg*  1 ,  Coii.  pr9  twUo,  L^.  5  , 
S  i',leg.^g,S  1  e/  a  ;  /^.  3o ,  Jf.  eod,  tit. 

».  Société,  n.  8  à  II  ,  14.  M.  Société,  sect.  i ,  n.  3.  ».  Société,  sect.  i , 
Sa;  sect.  a,  $1  B.  t.  nij^p.  119. 

1 834.  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  éant ,  lo>*sque 
leur  objet, est  d'une  yaleur  de  plus  de  cent  cinquante  francs. 

La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise  contre  et  outre  le 

contenu  en  l'acte  de  société ,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avwr  été 

dit  avanty.lors  et  depuis  cet  acte,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme 

ou  valeur  moindi*c  de  cent  cinquante  francs.  [  C.  1866.  =  Co-  39  s. 

49  s.  ]  {a) 

Leg.  ^fff.  pro  socio.  —  Ordonnance  de  1673,  tit.  4*  ^'■t.  i- 
».  Société  ,  n.  4,  80,  a«.  al.  ;   8a^  83.  M.  Communauté  tacite,  S  7-  ^ 
Communauté  tacite.  —  Société,  cfa.  i ,  $  i ,  n.  a.  1>.  t.  iit ,  p.  ii§. 


(a)  On  coanatuaît  Irè-ancienoemeatcn  France ,  dans  tons  les  pay»  eoulnmier» ,  d«»  oonanaantc» 
on  Mciét^  tacites  qui  étaient  contractées  sans  con Tentions ,  et  par  le  seul  fait  de  la  demcnre  et  de 
U  vit  communes;  aai«  lors  de  la  rédaciioo  paréirll  des  Coutumes  ,  cet  nsage  ne  fot  conservé  que 
dans  un  petit  nombre  de  Goalumes  ,  on  il  se  pratiquait  diversemeot.  Ces  Cotttnmes  qui  admeSUient 
les  •odètis  laisihtrs  ,  étaient  celles  d'Angooraols,  Xaintonge,  Poitou,  Berry,  Bourbonnais  ,  Birer- 
nais,  Auxerre ,  Sens ,  MonUrgis ,  Chartres,  CliSteaunenf,  Dreux,   Cbamnoot   et  Troyei.   Toj^ 
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G^HàPITBB    II. 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  SOCIÉTÉ^. 

1 

1835.  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières. 

Leg".  5,  in  pr.  ,ff.  pro  socio. 

V.  Société ,  ch.  a.  9.  t.  m  ,  9.  xop. 

SECTION  I.  —  Des  Sociétés  unwerselles. 

t836^  On  dîstÎBgue  deux  sortes  de  sociétés  unîvei'selles ,  la.  so- 

ciété.de  t«Nis  biens  .présens.,  et  la  société  universelle  de  gains. 

Nota,  Rettiar({iiee  .que  t  article  ne  parle  pas.de  la  Société  d£s  biens  à  ve- 
nir qni  était  autorisée  par  les  lois  romaines.  Leg.  3 ,  S  ^  tff-  P*^  sqcîo. 
V.  Société,  n.  ^8.  T.  Société,  ch.  a,  6ect.  i,  S  i.  S.  t.  ni,  p.  iao. 

1837.  lia  société  de  tous^ibienc présens  est  celle  par. laquelle,!^ 
parties  mettent  en  commun  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
qu'elles  possèdent  actuellement ,  et  les  profits  qu'elles  pourront 
en  tirer. 

Elles  peuvent  aussi  y  <;omprendr&  toute  autre  espèce  de  gains  ; 
mais  les  biens  qui  pouiraient  leur  avenir  par  succession ,  donation 
ou  legs,  n'entrent  daps  cette,  société  que  pour  la  jouissance.  Tout^ 
stipulation  tendant  à  y  faire  entrer  la  propriété  de  ces  biens  est 
prohibée ,  sauf 'entre  époux ,  et  confonoénient  à  ce  qui  est  réglé 
à  leur  égard. 

Leg^.  3 ,  S  I  ;  ^'  10  ,  Il  et'ji ,  $  i  ,ff. pro  socio. 

V.  Société,  n.  ^g,  3i ,  33  à  35,  37  à  39,  ^i.  V.  Société,  ch.  a,  sect.  i , 
S  I.  9^. t.  m,  p.  lao,  lai. 

1838.  La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce  que  les 
parties  acquerront  par  leur  industrie ,  à  quelque  titre  que  ce  soit , 
pendant  le  cours  de  la  société  ;  les  meubles  que  chacun  des  asso- 
ciés possède  au  temps  du  contrat  y  sont  aussi  compris;  mais  leurs 
immeubles  pei^sonnels  n'y  entrent  que  pour  la  jouissance  seulement. 

^-  Tyff'Prosoeio. 

^.  Société,  n.  43  à  4^.  Ir.  Société,  ch.  a,  sect.  1,  S  a. 9.  An,  p.  lai. 

1839.  JLa  simple  ccm  vent  ion,  de  société  univei*selle ,  faite  saus 
autre  explication ,  n'emporte  que  U  société  universelle  de  gains. 


C«QOii.ta  .  sac  Tart.  i ,  cli.  a«,  de  U  Coutame  Je  Nivernais  ;  et  ses  qacsUons  et  réponse!  sur  les 
Coûtâmes,  Qtie»t.  87  ;  La  Tiaom AiaiBss  ,  sor  la  Contnnie  Je  Berry  ,  art.  8  ,  tK.  to ,  et  la  fiote 
de  DoaooLiit ,  siar  Tart.  967  do  U  Goutuase  de  BourbônDaîs.  Cette  rspftre  de  soriéti  ire«i«te  pitt* 
«ojonvd^bw- 
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-^^y-  "j  iff' pro  socio, 

».   Société,  n.  Î19,  ae.  al.  î43,  a«^al.  ».  Société,  ch.  2,  »ect.  1,  Si^ 
n.  2.  9.  t.  III,  p.  120. 

1840.  Nulle  société  univciseïlc  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  per- 
sonnes  respectivement  capables  de  se  donner  ou  de  recevoir  1  une 
de  l'autre ,  et  auxquelles  il  n'est  point  défendu  de  s'avantager  au 
préjudice  d'autres  personnes.  [  G.  906  s.  1 

Leg.  5 ,  5  2 ,  /f.  pro  socio  (a). 

».  Société  /n.  3o.  ».  Société,  ch.  2 ,  sect.  1 ,  S  1 ,  n-  4  «^  5.  »-  t  m  , 
p.  120. 

SECTiov  u.  —  De  la  Société  particulière. 


1841.  La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique  qu'a 
cei*taines  choses  déterminées  ,  ou  à  leur  usage ,  ou  aux  fruits  à  en 
percevoir.  [Co.  18  s.) 

lieg.  5,  m  pr.^ff.  pro  socio. 

».  Société  «  n.  54.  ».  Société,  ch.  2,  sect.  2.  S.  t.  m ,  p.  121. 

1842.  Le  oontrat.pai*  lequel  plusieurs  personnes  s'associent,  jioit 
pour  une  entreprise  désignée,  soit  pour  rexercicc  de  quelque  mé- 
tier ou  profession,  est  aussi  une  société  particulière.  [Co.  18  &  1 

•  ^*y*  7  *  »i^'»  P'^  iocio. 

».  Société,  n.  54»  55.  ».  Société,  chap.  2,  sect.  2,  n.  7  ,  B.  1>.  t.  m  » 
p.  121. 

CHAPITRE   IH. 

DES  EZIGAGEMEKS  DES  ASSOCIÉS  BITTRE  EUX  ET  A  l'eGABD  DES  TtEES. 

SECTION  I.  —  Des  Engetgemens  des  Associés  entre  eux. 

1843.  La  société  commence  à  l'instant  même  du-  contrat,  s'il  ne 
désigne  une  autre  époque. 

^^^'  '  »  JSt*  P^  socio. 

».  Société,  n.  64.  O.  t.  m,  p.  122. 

1844.  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la  société,  elle 
est  censée Jnn tractée  pour  toute  la  vie  des  associés ,  sous  la  modi- 
fication portée  en  l'art.  1869;  ou ,  s'il  s'agit  d'une  affaire  dont  la 
durée  soit  limitée ,  pour  tout  le  temps  que  doit  durer  cette  affiaire. 
[  C.  i«65. 1 


(«)  L*  loi  loaaiiM  décUmit  MiDc  la  aoctété  «onUMtée  dans  le  but  de  faire  umt  donAlioo  ;  le  CoAe 
ne  pionooce  cette  nmlliii  que  lonqaSl  j  a  iBca|iaciii  d*  dowier  et<de  racevair  «air^  U  dumlil"  at 
)e  donataire  :  dans  re  cas  il  admet  la  préemption  légale  ,  que  la  société  cft  une  donatia» 


il 
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t^.  65.  S    lOyff,  p9X>  SOCio» 

V.  Société,  n.  65,  a«.  al.  7.  Société,  ch.  i ,  ^ct.  3,  S  3,  n.  4- 1>*^-  ni  , 
p.  12a. 

1 845.  Chaque  associé  est  débiteur  tenrers  la  société ,  de  tout  ce 
qu'il  a  promis  d'y  apporter. 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  tin  corps  certain,  et  que  la  so- 
ciété en  est  évince.;  l'associé  en  est  garant  eni^rs  la  société ,  de  la 
même  manière  qa'un  vendeur  Test  envers  son  acheteur.  [G.  lôoSs. 
t65i  s. '«867.  ] 

Argum.  ex  leg.  3  ,  inpr.  ^ff.  de  actionikus  empti  et  peuditi» 
V.  Société»  11.  109,  110,  113  à  ii4-  V-  Société,  ch.  a,  «ect.  4»  S  i)ûrt.  i. 
O.  t.  m ,  p.  ia5. 

1846.  L'associé  qui  devait  appcHler  une  somme  dans  la  société, 
et  qui  ne  Fa  point  fait,  devient,  de  plein  droit  et  sans  demande , 
débiteur  des  intérêts  de  cette  somme ,  à  coopter  du  jour-ou  elle 
devait  être  payées-     .  • 

Il  en  est^e  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  piises  dans  la 
caisse  sociale,  à  compter  du  jour  où  il  lès  "eu  a  tirées  pour  son 
profit  particulier^  [G.  11 53  s.] 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts ,  s'il 
y  a  lieu.  [G.  ii49  s*  3 

^^'  60 , /f.  pro  soch.  Leg.  1 ,  S  I  ;  ^'  38  ,S  9  yff,  de  usuris. 
V.  Société,]!.  109,  ii5i  116,  iig.  P.  Société,  ch.  2,  sect.  4»  S  ï»art.  1, 
n.  7,  8;  art.  1. 1>.  t.  11 ,  p.  160;  t.  m,  p.  laS,  127. 

1847.  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur  industrie 
à  la  «ociété>  lui  doiveAt  compte  de  tous  les  gains  qu'ik  ont  faits 
par  l'espèce  d'industrie  qui  est  l'objet  de  cette  société.  [G.  i853.  ] 

Leg,  6a,  5  5,  jf.  pro  toeto. 

V.  Société,  n.  3a,  a«.  al.  ;  9a ,  lao,  i!ft3.  F.  Société,  ch.  a,  sect.  4>  $  i  » 
ai*t.  I ,  n.  9. 1>.  t.  III ,  p.  laS. 

1848.  Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son  compte  particu- 
lier, créancier  d'une  somme  exigible  envers  une  personne  qui  se 
trouve  aussi  devoir  à  la  société  une  somme  également  exigible , 
l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur,  doit  «e  faire*  sur  la 
créance  de  la  société  et  sur  la  sienne  dans  la  propoilion  des  deux 
créances ,  encore  qu'il  eût  par  sa  quittance  dii'igé  Tiioputation  in- 
tégrale sur  sa  ciéance  particulière;  mais  s'il  a  exprimé  dans  sa 
quittance  q«e  l'imputation  serait  faite  en  entier  sur  la  créance  de 
la  société,  cette  stipulation  sera. exécutée.  (G*  1^53  s<  ] 

Jtrgum.  ex  leg.  63 ,  S  ^tff'P"^  socfo. 
V.  Société ,  n.  lai.  ]>.  t.  m,  p.  ia7. 
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1849.  Lorsqu'un  des  associés  a  i^a  sa  paît  entière  delà  créance 
commune ,  et  que  le  débiteur  est  depuis  devenu  insolvable ,  cet 
associé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse  commxum  ce  qu'il  a  reçu , 
eneore  qu'il  eût.spéeiaiement  dooné.quktaner/MMr  sa  paH.  . 

Leg,  Q^,S  S,ff.  pro socio.  Contr,  Leg.  58,Jf./dMi2rc  JttBFMfaMl«. 
P.  Société  y  o.  139.  O.  t.  ui  »  p.  iv). 

'  18S0.  Chaque  associé  est  tenu  envers  la^  société  ^  des  doaunages 
qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir  compenser  avec  ces 
domma|;;es  les  profits  que  sou  industrie  lui  aurait  procurés  da&s 

d'autres  affaires.  [C.  1149  s.  ) 

Leg.  a3,  S  I  ;  le^.  26  ;  /^.  a5  ;  Ug.  Sa,  S  ti  :  Ug.  72  ,  Jf.  pro  socic. 
V.  Société^  n.  93,  109,  124 >  t^.  '.  Sociale,  ch.'a^  mcC*  4>  S  i>  a.  4- 
S.  t.  m  ,p.  137. 

1 851 .  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été  taht  dans 
.  la  société  sont  des  corps  certains  et  déterminés ,  qui  ne  se  con- 
somment point  par  l'usage ,  elles  sont  aux.  rijMjues  de  Tassocié  pror 
priétaire. 

Si  ces  choses  se  consomment ,  si  elles  se  détériorent  en  les  gaiv 
dant ,  si  elles  ont  été  destinées  à  être  vendues ,  ou  si  elles  ont  été 
mises  dans  la  société  sur  une  estimation  portée  par  un  œventaire, 
elles  sont  aux  risques  de  la  société. 

Si  la  chose  a  été  estimée,  l'associé  ne  peut  répéter  que  Je  mon- 
tant de  son  estimation.  [G.  i3o2S.  1845,  1867;) 

Leg.  58  ,  ff.  pro  socio. 

V.  Société,  n.  54,  3«.  et  ^f>.  al.  ;  laC,  3*.  et  3«.  al.  F.  Société,  tk.  9  , 
aect.  a,  n.  5,6.  D.  t.  m,  p.  laô.  f 

1852.  Un  ^associé  a  action  contre  la  société,  non-seulement  à 
raison  des  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle ,  mais  eaoore  à  tair 
son  des  obligations  qu'il  a  contractées  de  bonne  foi  pour  les  affai- 
res de  la  société^  et  ées  risques  toaapareMes  de  safgestion. 

Leg.  53,  S  4>  li  *'  t5  ;  %;  67 ,  $  i  el  3  ^  lé^.  60 ,  S  i  i  leg,  61  ,ff.pn> 
socio. 

9.  Société,  n.  137,  ia8,  i3iy  i33 ,  i34«  T,  S^iété ,  ch.  3,  sect.  4»  $  >> 
]>.  t.  III ,  p.  136. 

1853.  Lorsque  l'acte  de  société  ne  déteimine  point  la  part  de 
chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes.,-  la  part  de  diacun  est 
en  proportion  de  sa  mise  dans  le  fi>nds  de  la  société. 

A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie ,  sa  part 
dans  les  bénéfices  où  dans  les  pertes  est  réglée  coonme  si.  sa  mise 
eût  été  égale  à  celle  de  Fassocié  qui  a  le  moins  appoité  [  C.  18^ , 
i863.l 

Leg.  39  ,ff.  pro  socio. 
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,9,-SoiÀétéf  D>  x5à  18,  73,  96.  V. Société,  chrt ,  gect.  a,  $  3,  u. ^,  10. 
S.  t.  m,  p.  ixi,  ia3. 

iSS4ek  Si  les  BSiociéà  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à  l'un 
d'eux  ou»  à  un  tiers  pour  le  règlement  des  parts ,  œ  règlement  ne 
peut  éti;e  attaque  «'il  nfest  évidemment  contraire  à  l'équité. 

Nulle  réclamation  n'est  admise  à  /ce  sujet  t  s'il  s'est  écoidé  plus 
4e.tiXM(9  mois^depc^isque.latpaiitie.qui  /se  pi'éteia^  lésée  ^  eu  ,con- 
-paissancQ  du  règlement  <  ou  si  s^  règlement  a  reçu  de  sa  part  ^n 
flOfiptme^oem^ut  d'e^iécution. 

Leg"..  6,  ffi  pro  socio, 

y.  Société,  n.  74.  B.  t.  m,  p,  laS. 

1855.  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  associés  La  totalité 
des  bénéfices ,  est  nulle.  ^ 

.,.  {j  W(^sl^  d^  mâin^^de  la  ^JLipulatioç  qi^i  affranchirait  de  toute 

çpiitribution  aux  pçrtes ,  les  sommes  ou  effets  mis.  dans  le  fonds 

dç.la^js^^ét^parun  pu  plusieui*$  des  associés.  [  C.  i832.  ]         ^ 

^-  39,  S  a»  ^.  3o,  jf./w  socio. 

P.  Société,  n.  la,  i3, 19,  20,  ai;  76,  a«.,  3c.  et  4*-  al-  P. Société,  ch.  î. 
sect.  a,  S  3. 1>.  t.  m,  p.  ng,  laa.  . 

1856.  L'associé  chargé  de  l'administration  par  une  clause  spé- 
ciale du  contrat  de  société ,  peut  faire,  nonobstant  l'opposition  des 
autpes  '  associés ,  tous  les  actes  qui  dépendent  de  son  administra- 
tion ,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude., 

Ge  pouvoir  ne  peut  être  revoqué  sans  cause  légitime ,  tant  que 
la  société  .diH*e^  mais  s'il  n'a  été  donné  que  pai*  acte  postérieur,  au 
contrat  de  société ,  il  est  révocable  comme  un  simple  mandat.  [G. 

>  V.Seciété^ai'^à  6g^  71.  V.  Société,  cb.  i,  sect.  a,  $  3,  0.  5,  6,  7. 
Hi  t-  m,  p.  ia3. 

1857.  Lorsque  pluskuts  assœiés  sont  chaînés  d'administrer , 
sans  (]ue  leurs  fonctions  soient  déterminées,  ou  sans  qu'il  ait  été  ex- 
primé que  l'un  ne  pourrait  agir  sans  l'autre ,  ils  peuvent  faire  cha- 
cun sépanrément  totM  les  jfétes  de  cette  adnkînistration.  [G.  1995.] 

Argum.  ex  leg,  if%iZeti/^,ff.de  exercitorid  actione. 
r.Y^ Société,  n.  9a.  JP.;.Société,  ch.  1 ,  »ect.  a,  S  3»  n.  8.  B.  t.  m,  p.  ia3. 

>858.*<S'il  a  été  stipulé  qqelW  des  administrateurs  ne  pourra 
rien  faire  sans  l'autre ,  un  seul  ne  fettt ,  sans  mae  nouvelle  con- 
ireotion  ,  agir  en  l'absenœ  de  l'autre ,  lors  même  que  celui-ci  serait 
dans  l'impossibilité  aeluelle  de  eonoourir  aux  actes  d'administra- 
tion. ••.... 

9.  Société,  n.  7a,  3«.  al.  T.  Société,  ch'.  1,  sect.  a,  S  3,  n.  8;  ch.  a, 
sect.  3,  S  1. 1>.  t.  III,  p.  ia3. 
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1859 /A  défaut  dé  sttpuia^m  spéciales  »ur  le  mode  d'adminifr- 
tration ,  Ton  ^uit  les  règles  suivantes  : 

I**.  Les  associés  sont  censé»  s^ètre*  donné  réotpffoqtteaaent  1«  pou- 
voir  d'admtiristi'er  ïun  pour  l'antre.  Ce  que  chacun  fait ,  eal?  valit* 
ble  même  poui*  la  pai^  de  ses  associés  ,  sans  qu'it  ait  pris  leor 
consentement ,  sauf  4e  .droit  <{a'oDt  ees  derniers ,  on  ^un  dViix , 
de  s'opposer  à  l'opérattoi>  avairt.  qu'elle  soi(  conclue.  lG.  ïS56  , 
1862.) 

1^.  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant  à  la  so- 
ciété ,  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  destination  fixée  par  l'usa^, 
et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  de  la  société ,  ou  dé  ma- 
nière à  empêcher  ses  associés  d'en  user  selon  leur  droit. 

S*'.  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  à  fah^e  avec 
lui  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  conversation  des  choses 
de  la  société. 

4'.  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur  les  immeu- 
bles dépendant  de  ia  société  ,  même  quand  it  lés  totltieudratt  av3!n^ 
tageuses  à  cette  société ,  si  les  autres  associés  n'y  oonsentent. 

Leg^  ia>if.  commtmi  dividuudç, 

teg.  2%tff.  cçmmuni  tUvidt4^o^  l^,  a^  ,  S  l  iff*  4ç  S€fvit^bus  urbanorum 
prcediorum^  l>eg.  11  jjf'.  si  servilut  vindicêtur, 

V.  Société ,  n.  83  à  88,  90,  i33.  ~  Oblig. ,  n.  83.  T.  Société,  ch.  a, 
sect.  3  ,  S  a.  1>.  t.  111,  p.  124 1  xa6. 

1860.  L'associé  qui  n'est  (.oint  administrateur,  ne  peut  aliéner 
ni  engager  tes  choses  même  mobilières  qui  dépendant  de  la  société. 

^^'  ^iff'  pro  socio.Leg.  ^S ,  ff.  commun,  divid,  Leg.  V) ,  %  \,Jf.dtHr¥i' 
tutibus  urbanûmm  prœdiorum.  Lêg,  i  ;  yff,  si  serait,  vindUet, 
IP.  Société,  n.  89.  D.  t.  n»,  p.  iîi6. 

1 861 .  Chaque  associé  peut ,  sans  le  consentement  de  ses  associés , 
s'associer  une  tierce  personne  relativement  à  la  part  qu'il  a  dans 
la  société  :  il  ne  peut  pas ,  sans  ce  consentement ,  l'associer  à  la 
société,  lors  même  qu'il  en  aurait  l'administration 

^^'  '9'#-  /"*o  socio,  Lég.  ai  ;  ieg,  a^  ;  l»g.  47,  S  i^im.  ^  jf.  df  Mgulîs 
juris* 


F.  Société,  n.  91,  96.  F.  Société,  chap.  «,  M0I1,  3,  Sa,  ^^.  ^»<o.  O, 
t.  iii,  p.  laG. 

SECTION  II.  -^  Des  Engagemtns  des  Jss&eàis  a  f égard  des  7W^. 

1862.  Dans  les  sociétés  autres  que  celle  de  commerce ,  les  asao- 
ciés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes  sociales,  et  Tuadefr 
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a&Sbdé»  'ne  peut  dblîgef  les  «utves  -si  «eui^  ne  Im  en  ont  eonféi*é 
4e  pctavdh'.  t  G.  i8^5^.  ttbCo.  vï  s.  l  (a) 

V.  Société^  0*98,  io3.  O.  t.  m,  p.  lolf- 

1863.  Les  associes  sont  tenus  eumers  te  créaneier  av«b]eifiiét  ils 
ont  contracté ,  chacun  poifr  une  somme  et  part  égales ,  encore  'qne 
la  paît  de  Ttïn  d'eux  dans  la  sociëtélàt  moindre  ;  â  T^aete  n'-a  pas 
spëciatetnefiK 'restreint  lobttgai:roto*iEfe  «eli»i*d  Bor  Je  ped-deoette 
•Afci*n4ère»part. 

V.  Société ,  n.  104,  106.  T.  Société,  chap.  a,  sect.  S,  n.  a.  9.  t.  hi  , 
p.  1^4- 

4864.  La  stipulation  que  1'ôblîg»doti  est  «ontractée  poiH*  te 
compte  de  là  société,  ne  ^ie -qriè l^assodé  eontrac^âmt  «et  non>l^ 
atftug&y  àttiéîtis  qne  (%fttx-d  ne.ltfi  «Mm<âoiiitté  (pouvoir ,  «n  que  la 
chose  li'ait  %éurnié  qu  pi-bfit  de 4a  sooiétë.'fC.  li^.  ] 

Leg".  3 ,  S  a  ,  Jf.  «fe  l'A  'rem.  verso. 

9,  Société-,  n.  9B,  a«.  al.  ;  loz,  icS»  a^  al.  P.  SociâUé,  cb.  a^rseot.  5  , 
n.  3. 1>.  t.  iiif  p.  ia4;( 

CHAPÏTRE  ÏV. 

btS  DtFFÉRES'TES  AkUittLES  DCWt  FtKlt  LA  SOClétIÉ. 

1dë5.  Là  société  %tait, 

i<».  Par  respiration  dà  temps  pour  lequel  ^le  a  été  contractée; 
[C.  1844,  1871.1 

tï^.  Par  reittnctïon  de  là  «âiose ,  ou  .la  conaomma^on  de  la  né- 
gociation ;  [G.  1867.  ] 

3^  Par  la  md^t'iràtUréfte  Au  (juelqu'iïn  étiè  ^sisooiés; 

4<'.  l^ar  }a  ^ai*t  étv&e,  IHntei^idtion  'OU  (Udéconfitm^  de4^un 
d'ieuï;  [G.  1W8.I 

S"".  'Far  la  volottté  qu'tm  setll  ou  «plu^eurs  «ekprinient  "de  n'èttut 
plus  en  société.  [G.  1869  s.  ] 

■  ^'  4>  S  *  >  ff'P*^  *^'o,  leg.  63  i  s  10;  lef^.  65,  5  i  et  jo  y  eod.  tit. 
Leg.  36;  Ug.  Sa,  S  9,  Ai|gr.  £9  %.'65,  S  9>#  J»'^  '«^'o-  -^BT-  63,  S  10  ; 
^^.  65,  S  i^fff'  pro  socio.  Leg.  65,  S  3, Jf.  /mo  «oefo. 

V.  Société,  n.  ri3$-,  139,  i4o,ci43,  144 >  ^^1  >  ^it^t  i49-  '•  Société,  ch.  a, 
sect.  6.  ^.  t.  III.,  p.  ivj^  xa8. 


(W^Si  d»)U  !«•  febciéCê*  âk  toaolerce  'Itt  àM6cié»<Màt  icnUs  «^Uaircttcnt  tks  dct<««  toeiiilci  , 
^Vot  <ime,  fëaû  cette  cipèce  deiociéti,  les  uioeiéi  sost 'V^mt^(ft*étredon«é  riciftoqttmnt 
Icttr  procaration  ponr  la  «flurcsde  la  lociél^ ,  et  qn'ilt  gont  comme  In  institenrs  (  pour  ae  wnûr 
tlo  Unae  emplflji  par  Ica  îoriKoaaiateB  rMuainapoa  prépoaialcs  niu  acaautrea;  or  «n  inatStenr 
ou  prépoaé  qui  cootracle  ,  oblige  «oliiliirement  toua  sea  commcltaaa.  Leg.  ulL,  et  Ug.  a  ,^  da  êxer- 
eitor.  acUonie.,  #1  Ug.  i3 ,  S  *  »jS^  àê  instit  at$* 

Si. 
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1866.  La  prorogation  d'une  société  à  t«mp6  limité  ne  peut  être 
prouvée  que  par  écrit  revêtu  des  mêmes  formes  que  le  conti^at  de 
société.  rC  i834-  =^  Co.  ^,  ^g,  ]         . 

V.  Société ,  n.  i39>  a«.  al.  F.  Société ,  ch.  i ,  sect.  i ,  $  i  ^  n.  a  ;  chap.  a, 
9cct.  6y  S  I.  B.  t.  III,  p.  vv}. 

1867.  Lorsque  l'un  des  associés  a  promis  de  mettre  en  commun 
la  propriété  d'une  chose,  la  perte- sui-venuè avant  que  la  mise  en 
soit  effectuée,  opère  la  dissolution  de  la  société  par  rapport  à  toii3 
les  associés. 

La  société  est  également  dissoute  dans  tons  les  cas  p«ir  la  perte 
de  la  chose ,  lorsque  la  jouissance  seule  a  été  'mise  en  commun ,  et 
que  la  propriété  en  est  restée  dans  la  main  de  l'associé. 

Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  peinte  de  la  chose  dont  la 
propriété  a  déjà  été  appot*tée  à  la  société.  [  G.  i845,  i85i .  ] 

V.  Société,  n.  141,  14^.  T.  Société,  ch.  2,  &ect.  6^  S  ^  »  n.  a,  3.  T. 
t.  vfi ,  p'.'SSi  à  543. 1>.  t.  III,  p.  xa8. 

1868.  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés , 
la  société  continuerait  avec  8on  héritiei^.ou  platement  entre  les 
associés  sni*vivans,  ces  dispositions  seront  suivies  :  au  second  cas, 
l'héritier  du  décédé  n'a  droit  qu'au  partage  de  la  société,  eu  égard 
à  la  situation  de  cette  société  lors  du  décès,,  et  ne  participe  asx 
droits  ultérieurs  qu'autant  qu'ils  sont  une  suite  nécessaire  de  ce 
qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associé  auquel  il  succède.  [G.  t866.) 

Leg.  35\  leg.  52,  S  g\  leg.  5q \ff.  pro  socio. 

F.  Société,  n.  144 >  î**-  al.  ;  i45,  3«.  al.;  14^-;  i55,  4*-  *!•  '•  Société, 
ch.  a,  séct.  6,  S  3,  n.  X ,  a.  1>.  t.  m  ,  p.  ia8. 

1869.  La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de  l'une  des 
parties  ne  s'applique  qu'aux  .sociétés  dont  la  durée  est  illimitée,  et 
s'opère  par  une  i*enonciation  notifiée  à  tous  les  associés ,  pourvu 
que  cette  renonciation  soit  de  bonne  foi ,  et  non  faite  à  contre- 
temps. [G.  i844>  i865. ] 

Leg.  65 ,  S  3 ,  4 »  5  cf  6,  Jf.  pro  socio. 

F.  Société,  n.  1^9,  a«.  et  3«.  al.;  i5o,  x53.  F.  Société,  ch.  a,  sect.  6", 
S  5. 1>.  t.  iiî,  p.  ia8. 

1870.  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi  lorsque  l'associé 
renonce  pouf  s'approprier  à  lui  seul  )e  profit  que  les  associés  s'é- 
taient proposé  de  retirer  en  commun. 

Elle  est  faite  à  contre -temps  lot*sque  les  choses  ne  sont  plus 
entières ,  et  qu'il  importe  à  la  société  que  sa  dissolution  soit 
différée. 

Tôt.  leg.  65  ,ff.  pro  socio. 
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9.  Société,  n   i5o,  a^.  al. ;ii.  iSi.F.  ^OQÎété^  ch.  a,  sect.  6,  S  5,  1> 
t.  111,, p.  i:*9. 

V 

1 871 .  La  dissolution  des  sodétés  à  terme  ne  peut  être  demandée 
par  Tun  des  associés  avant  le  terme  convenu ,  qu'autant  qu'il  y 
en  a  de  justes  motifs,  comme  lorsqu'un  aptre  associé  manque 
à  ses  engagemens.,  ou  .qu'une  infirmité  habituelle  le  rend  inha- 
bile aux  aJOTaii'es  .de  la  société,  ou  autres  cas  semblables ,  dont 
la  légitimité  et  l^  gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges.  [C. 
i865.] 

Leg . .  14  •»  %.  j5  ,ff.  prQ.  sociç. 

V.  Société,  n.  i5a.  7,  Société,  ch,  :i,  scct.  6,  $  5 ,  n.  5  et  6.  1>.  t.  m  , 

p.    I!l8. 

'         .  •  *  * 

^872.  ]L|es règles  conçernai^t  le, partage  des  successions,  la  forme 
de  ce  part?t^ ,  pt  les  obligations  qui  en,  résultent  enti^e  les  cohéri- 
tiers, s'appliquent  aux  partages  entre  associés.  [G.  8i5s.  883  s.]  {a). 

V.  Société,  n.  161  et  s.  7,  Fraade ,  n.  a. — Privilège ,  sect,  1 ,  $  4>  n.  4  ^'^- 
«-  Société,  ch.  4*  ^-  t.  m,  p.  129. 

Disposition  relatUfe  aux  Sociétés  de  commerce. 

1873.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  â'appUq.uent  aux  so- 
ciétés de  commerce  que  dans  les  points  qui  n'ont  rien  de  contraire 
aux  lois  et  usages  du  commerce.  [Go.  18  s.  ) 

T.  Maisdat>  t'i/iii  a.  0«  t.  iii,pv'i!j|i.    *  1     • 

TITRE  DIXIÈME. 
Du  Prêt. 

(  Décrété  le  9  m^rs  1804.  Promnlgné  le  ig  da  même  mois.  ) 

1874.  n  a  deux  sortes  de  prêt  : 

Gelui  des  choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire , 
Et  celui  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on  en 
fait. 


(a)  C*âuU  afie  règle  da  Aroît  romAîo  ^e  VaMoelê  débiteur  de  «on  co-«Mocîé  im  pouvait  eue 
pourtoivi  par  ca  dernier  pour  «me  dette  révnlUete  de  U  fodét^  que  «uWant  ies facultés,  in  qunnUtm 
fiuert  poiemt  ;  e'ett  c€  ijne  les  lois  ranuincs  appeUent,  bentfieiwn  eoUtpetêntùr.  F'id.  t-tg»  63  , 
ff.  pro  toeio  ;  Ug.  1^3  ,^.  Je  regul.  ;»«-.  Ca  privilège  était  fondé  sur  ce  qne,  dans  tonte  société  ,  il 
«sist«  usa  aorte  de  droit  de  frateraité  ;  mais  il  ne  pont  plut  ttrt  invoqué  anjoard^hni ,  le  Code  civU 
ne  Tayaut  pas  oompns  parmi  les  dispoailsttnB  qu*il  a  cnpmnties  du  Droi%  rouNtin.  Aossi  U  Cour  de 
cassation  a-l-etle  jogé  plusieurs  fuis  que  ,  depuis  la  loi  do  t^  germinal  an  vi,  la  contrainte  par  corp» 
pouvait  être  prononcée  entre  associés,  nonobstant  la  régie  de  droit  ci-dcssns  énoncée,  sur  le  foo- 
dameni  que  la  loi  du  ■$  germinal  an  vi  ne  comprenait  pas  dans  les  exceptions  qu'elle  renferme ,  les 
associés  entre  eux.  Vojt%  les  Arrêts  des  «5  prairial  an  x  et  aS  août  iSi  i. 


4So  côwt  *lvii.  iiv*fe  tïl. 

La  première  espèce  s*appeile  pYéi  à  uàagtt ,  an  &ofMnûd€it  ,• 
La  deuxième  s'appelle  prêt  de  consommation ,  ou  simf^etirent 

GflAPITRE  I". 

DU  PEÊT  A  USikGE  OU  COMMODAT. 

SECTI09  I.  —  De  la  nature  du  Prêt  à  usage, 

1875.  Le  prêt  à  usage  ou  commodat  est  uo  contrat  par  lequel 
l'une  (les  parties  ïîvre  une  chose  ^  Piatttfe  ^ôur  s'èli  servir,  à  la 
diargè  par  lé  pVènéùi*  de  \^  ttïtàtc  aprfei  s'en  è,ttt  ^a^i.  [€. 
1243  s.  1*885.  ] 

t^'  1 ,  S  1  ;  ^.  3  ,  S  4,  •* ^.  4,#.  cofHmoâaCi. 

V.  Prêta  usa|;ey  i«<^.  et  a«.  al.  ;  n.  a,  4'  ^>  ^^>  ^>  ^9>  ^^  >  ^>  ^7-  <'^- 
t.  III,  p.  196. 

i876.  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit. 

tii^îtui,  lih,  i,  tu,  'l5,  S  a,  in  fin,  "leg,  5,  $  n^ff.^eommwimU. 
9.  Prêt  «'usage  ,  x«^'«l.  i-n.  'S',  6. — ObUg. ,  n.-6^  G^^al.  <9.  t.  xi>  p.  raa  ; 
t.  m,  p.  196. 

1877.  Le  prêteur  demeure. propriétaire  de  la  chose  pistée.  {C. 
i883,  1890,  1893.] 

Leff.  a,  in  pr.  ,  et  S  3 vif-  'de  Pehus  ^tedûk.d^,  8  et  leg,  Q,ff.  com» 
modati, 

V.  Prêt  à  usage,  n.  4}  3**  al.  H.  t  m  ,  p.  196. 

1 878.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce ,  et  qui  ne  se  con- 
somme pas  pài  Tùsage,  peùtiôtre  l'objet  dfe  cëtXe  feiotttentibn.  iC. 
1894.1 

Leg".  3  ,  S  6  t'ff'  commodati. 

V.  Prêt  à  usage.,  n.  x4à  17.  1>.  t.  m,  p.  196. 

1 879.  Les  engageméns  qui  se  forment  par  le  commodat,  passent 
aux  héritiers  de  celui  qui  prête ,  et  aux  héritiers  de  celui  qui  em- 
prunte. 

Mais  si  Ton  n'a  prêté  qu'en  considération  de  l'éihprtinteur,  et 
'à  lui  personnellement,  alors  ses  héritier  ne  peuvent  contiiiuer  de 
jouir  de  la  chose  prêtée.  [G.  i  iia.] 

Ji^.  3 ,  s  3  ;  I19.  i^  ,  s  -s  ,iF.  eammodmU^  Àiêg,  3 ,  €ùâ,  de  ^umunodnto, 
Jf.  Prêt  à  asige ,  n.  57 ,  3a,  65 ,  66.'».  t.  lïi ,  p.  197.  • 


"* — ^" 


sEcTiQiî  II.  —  Des  Sngagemens  d^  l'Emprunteur, 

\  880.  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon  père  de  fanûHe 
à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chose  prêtée.  Il  ne  peut  s^«n 
servir  qu'à  l'usage  dëterniné  par.sa.ii^aftiireiOiipi^*{ia  CQC^emii^i 
le  tout  à  peine'  de-  dbmnage8-iintéiiA|ft,  s'iJi  y-  «  IkU-  (Q-.  i\i^  , 
ii49  8.  ]         ^  ^  .       ;   . 

Institut,  lih.  3,  tit.  i5,  S  si.  Leg.  i,  $  ^^  ff.  ffe  obligationibus  et  tietionihus. 
Leg.  5 ,  S^et  Sfffi  commodati. 

9.  Prêt  à  asage,  n.  21 ,  a3,  4^  ,  5o ,  5i ,  69.  —  Oblig. ,  n.  7 ,  5«.  al.  T 
Bon  p4re  de  lamitk^.  Dx  t.  irt,  p.  196^- 

1 881 .  Si  renvprunteu^  emploie  la  chose  à  un  autre  usage ,  ou 
pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  l.e  devait,  if  sera  tenu  de  la* perte 
arrivée ,  même  par  cas  fortuite  [  C.  i245,-  i3o2  s.  i883.  ] 

^^-  5  ,  S  7  «f  8  ,  /«y    18,  m  pr. ,  ff.  commodati.  Leg.    i ,  S  4  *'    ^4  »  #  de 
obligationibus  et  actionibus. 
V.  Prêt  à  usag^,  n.  58y'(ib.  H.  t.  i»t,  p.  199^  . . 

« 

1882.  Si  la  chose  prêtée  p^it  parcae  fortuit  doot  l'emprunteur 
aurait  pu  la*garanttr  en  employant  la  sienne  pro|Nre,  ou  si,  ne 
pouvant  conser\'er  que  l'iine  des  deux,  il  a  prëfl^'é  la  sienne ,  il  est 
tenu  de  la  p^rte  de  Poutre. 

Leg.  5 ,  S  ^tff'  commodati.  Leg.  1 ,  Cod.  dAcommoâato. 

tL  ffcét  à  u^ag^t  «<r4o»  53,  56,  3".  ?li5ff,  a\.  1^.  t,.  iq,  p^  i^. 

18â3.  Si  la  chose  a  été  astim.eeep  la  pr^t^pt^j  la  p^te  qui  9^^ 
nve ,  même  par  eas  (onliût ,  ds4  pç^r  l'eiiaprimteurx  s'il  %Ct  ^  cQf^r 
vention  oontraive.  tC.  1S22. }  ' 

Leg.  i,%  lyff.  de  œstimatorid  actione.  teg.  5  ,  S  3»^  eont^oçCnHir 

».  Prêt  à  usage ,  n.  6i  à  63.  —  Oblig. ,  n.  7 ,  6«    aI,  P.  %.  u^,  p.  197» 

1884.  Si  la-  c^se  se  détériore  |iar  le  seul  eâet  de  l'usage  pour 
lequel  elle  a  .été  empi'unts^e,  et  sans  aucune  fâ^vte  de  U  pai't  de 
l'emprunteur ,  il  vlm^t  pas.te9^  de  la  ^téA*ipr$ttiqq.  £  G.  I24S*  1 

Leg.  10 ,  &  jir.  ;  /<^.  a3  i^  çammodtiti.  t 

F.  Prêt  à  usage,  d.  38,  39  ,  55,  69,  a»,  al.  ;  70.  -^  Qblijg. ,  j|,  7,.5*^  »l, 
1>.  t.  III,  p.  197. 

1 885.  L'emprunteur  ne  peut  F^  retenir  \^  chose  par  compta- 
sation  de  ce  que  le  préteur  lui  doit.  [C.  1293. } 

L^.  4i  Cod.  de  commodato  (^). 

V.  Prêt  à  usage,  n.  44 >  ^^'-  ^*  ^-  t-  m ,  p-  T97. 


\  » 


{a)  Ohsffvw  «fpm4^.f»Q  V<ftt>'^^v^  Jlrt.T^W  iH  H^'•^^  P'^^'t*  •-»'  !l  y^»f*»«^  W  ^'"  '*•■' 
boa  rue  pa»   les  impenses  néees&aiTcs  k\»   conservation   Je  la    cliose  pistée,  "f^itf.    f'fg.  i8,   $  », 

jff.  de  commod.  Leg,  i5  »  $  )  •  ''  '"g*   5g  1  JiT  d*  furt.  Leg-  so  ,  ff'.  de  ad^uirenrl.  vel  a'niUeiiA. 

pêttett- 


^TKM^ -^  Du  PféL  4a3 

des  partîefr  livre  k  {'«ntre  une  certaine  qnanttl^  de  choses  qui  se 
Gonsommeiit  par  losage»  à  la  charge  par  œite  dernière  de  lui  en 
rendre  autant  de  même  espèce  et  qualité.  [CL  ia46  s.  190a.  ] 

JLeg,  *ky%i  et  i,ff,  dû m^ur crèàMs.  ' 

V.  Pxét  decoiMompiioDy  n«  i  »  9i|  3,  i3,  i4>  ^a»  a3,  a4>  39.  —  Dépôt , 
n.  1 1 ,  82 ,  83.  ik.  t.  iix ,  p.  X98. 

1893.  Par  l'effet  de  ce  prêt,  Tempiainteur  devient  le  propiié- 

taire  de  la  chose  prêtée  ;  et  c'est  pour  lui  qu'elle  périt,  de  quelque 

manière  que  cette  perte  arrive*  [G,  1^7.  ) 

^'  3 ,  S  9  fJF»  ^  ''^^  creditis.  Lfig.  i ,  S  4  «#  ^  oifigotlimikus  $t  actio^ 
nibus,  '     .  .  -S       >.   •  ' 

9.  Prêt  die  consomption,  n.  ji,  4>  ^^'  ^*  '*  Dépi^t,  sect.  i ,  5  i ,  n.  6. 
».  t  m, p.  199. 

1894.  On  ne  peut  pardonner  à  titre  de  prêt  de  consommation , 
des  choses  qui ,  quoique  de  même  espèce ,  diffèrent  dam  llndi- 
vidu ,  comme  les  animaux  :  alors  c'est  un  prêt  à  usage.  [  G.  1878.  ] 

tegr.  2,  s  1  et  3,Jjr.  de  reins  creditis. 

1895.  L'obligation'  ^di  fêÈtAte  d*un  prêt  en  argent ,  jh'est  tou- 
jours que  de  la  âonimé  Mtiiérique  énoncée  an  contrat. 

S'il  y  a  eu  augmentation  oU  diminution  d'espèces  avant  l'é- 
poque du  paiement ,  le  débiteur  doit  rendre  la  somme  numérique 
prêtée ,  et  ne  doit  rendfe  ^e  œtte  somme  dans  les  espèces  ay^t 
cours  au  moment  d»  piriement.  [  G.  1 153.  ) 

J^^gtm.  fix  i^:  t,^hi'pi'j;»jgr:^cèntrèkemd4  fmptioM,  leg.  94,  S  i>^*  àe 
tokohnihii  Éi  HktMij^^kus^  .. 
V.  Prêt  de  c9n«oi9ptM^9|.]x. .35,  36,  S^.-^Yente,  n.  4^6.  9.  t.  m, 

P-  Ï99- 

1896.  La  rè|^e  portée  eu  l'article  précédent  n'a  pas  lieu,  si  le 
prêt  a  été  fait  en4ingots; 


t.  iM ,  p.  199. 


<  «    1  ■  • 


1897.  Si  œ  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont  été  prêtés , 
^     quelle  que  sok  f augmetfttktioil  ou  la  diminution  de  leur  prix ,  le 

débiteur  doit  toujours  rendre  la  même  quantité  et  qualifié,  et  ne 
doit  rendre  que  cela.  [G.  ia4^>  1^6.) 

Lef^.  a  ;  ieg.  Sfff,  de  rebtu  creditis, 

V.  Prêt  de  consomption ,  n.  iS.  9.  t.  lu^  p.  199. 

sBCTioir  II.  ^T  fJes  Obligations  ifu  Préteur. 

1898.  Dans  le  prêt  de  consommation,  le  prêteur  est  tenu  de  la 
responsabilité  étabHe  par  Tart.  1891  pour  le  prêt  à  usage. 

Lêg.  18 ,  s  3  ,fff  coftUHodati, 

W.  Prêt  de  coÂsomi^tioil ,  n.  5i ,  i«.  d.  ;  5a.  B.  t.  m,  p.  198.- 
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434  cmt  eiVib.  i^itWB  itT. 

1899;'  Le  préteur' 'ii«' peur  ptts  reèonnméët  Jes'otkisos'pfiifAis 
avant  le  terme  convenu.  [G.  it85  s.  i883  •«  190a.] 

Argum,  ex  teg,  17,  î^iff-  cômmodàti, 

V.  Prêt  de  consomption  «  n.  47-  A- 1. m^  p.  199. 

1 900.  S'il  flfà  pasr  éft-fixé  de  terme  pour  breitittttioD  »  ie  jvge 

V.  Prêt  de  consomption ,  n.  4ft>  ^*  1. 111  «  p<  199.  ^ 

1901.  SU  a  été  seulement  cotfv'cnu  que-i^cmptiintcur  paient 
(|uan4  ^  ^  poum;ait|yM^x|vaDd  il  eu  aurait  les  meyeDS^  Ifs  ^ge 
lui  fixera  un  terme  de  paiement  suivant  les4:trcan<^tAnce%[C-  l'^A^ 

^p^.jî4.5kC».  448.],.  .    ^  ^ 

a«  l..iii,  pwjMiew  .  •       .,....■.  I 

a 
t 

I  iBGTioir  lu.  —  lies  Enpigemeh9  de  t Emprunteur'.      , 


1902.  L'emprunteui»  est  tenu  de^rendre  Tes  diéiès  ^nvStéeç  en 
même  quantité  et  quatitë^^  «&au  terme f^Off^enu.  CC«  ti85/iii{6&. 

7904.)       ,  .         \ 

liég,  3yff,  de  reèus  trtditis.  ^ 

'  p.  Prêt  4le  consomption)»  n.  i3^  li^^ê  ^9$  99,. Bq^  4<>'.9.  t.  m, 
p..  190. 

1903.  S'il  est  dans  l'impossibilitë  d'y  sttisfah'e,  il  est  tenu  d'en 
payer  la  valeur  eu  égfi^à  au  tepips  e.t  au  lieu  où  la  chose  défait 
^ti*e  rendue  d'après  la  convention. 

Si  œ  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  r^lés  »  le  paiement  se  fait 
a«.  pri^  du  .temps  et  du  l^eu  où  l'emprunt  a  été  fsiit.    .  /  ,  ■.  ^,. . 

Leg,  aa  ^ff.  de  rebut  crédités. 

9.  Prêt  deconsom^on,  n.  4o.  9.  t.  m,  p.  199. 

.  19û4»  $i  l'eiwpruiitewr.ii^  œf^l  pfi$«.les  QhQii^.pGi|^44>u<l^r. 
velem-  aju  teraie  convenu,  ll/cii  doiti'iutéré.t..dii.jpiB*<ie  la.  de- 
mande en  justice.  [C.  jli53.1  ,  ', 

Ltg.  Cod,  depositL 

F.  fV-  ^  Aote  sat  VntX.  fti5S.  H;  14  m»  p,  199* 

CHAPTTHE  III. 

1905.  ïl^^t  peîaBis»4ir«ia^okr dfis  i^^^    Bow;.*^p9|4«  j^pôt  s(Mt 


r      j  •■ 


21177.1(0)       •         ..^     .  <'•   -      ■    •     :  •    .'••  .....  '.       .    . 

Contr.  Vùy,  Déclaration  de  Philippe  le  Bel  »  donnée  a  Poissy  ^  le  8  dé- 
eeinbi-e  ïSia;  ,     ''  •' 

£t  Tordonnance  de  Blois,  irt.  2oâ. 
-V.  J^rét  d&ooiÉKSniplion>ii.  14^ '3«. «L  ;  67.  Jl;  t.  in^.fi*  ^9.       .  ^' 

stipulés ,  ne  petit  ni  lés^épétèr  ai  left' tmputcfi*'  suri  le  '«apîtkLi^i 

ia34|l37Q,]  .^1.  i.q.':     3    Cl  .1.;     ^  .<*  i-if;:»},.,^';    i  .1    **   r     « 

et  liier0tiotUhut/Leg,  ^Sf  C<Hil,a€  w^if,  •  <         .   .         •      ' 

3P.  Prêt  dé  conkohî^tîôiij  n.  14  >  ^*<  ^'  '•  Intérêts,  n.  5,^-^êt^,flei^f^f 
9  ^ ,  n.  à.  9.  t.  m,  p.-aôo.« 

1907.  L'intérêt  Qst 'légat  OU <Qonye«tioiftttl.'<i/kité^ 

fixé  par*  la  toi,.  *  UintéBêtacottventioiinci  peut? e»ciWè>  ^<»hii  *ci»  la 
loi r  toqt€{s  lesr fo^fi^^e 4a  lolne  l«<prDlûbe  pas  1(6).  .\  .  . 

Le  taux  de  ï^ihtéret  conventidnne!  d0itJèlie)'fiiDipar:^ftflriti  C£* 

4v^;*.4<74>  699*^>^W»>  ^56^.^1^ ,:,i:w>7V  1^ 

1904  s.  2028.  ^  Pr.  54a,  J  .  '  i  .        ' 

9.<:oBsiiÉ«ilioi»'deiieiitevniim);aC,(a*;fiaij;X.  flirtent»  S  6Vn.6.^ 
Rente  constituée,  S  a,  art.  i  ^  n.  5. — Usure,  n.  a  à  5.  F.  IntérétSLf*^Ptitv 
sect.  a ,  £2^  n.  a.  3>.  t.  m.  p.  aoo.  r  .  ■     .    * 

1 908.  La  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve  dé9  kitérets^; 
en  fait  présumer  h  poienietft,'  et  en  opère  lll  libérâitiôhliG.  1 3f5or  s;Tt^) 

r AtER,  m  Cod.uB.  q,  ti(.  iq^,. définit.  5^,  ^ 

**'!*!  Prêt,  sèct.  dj  S  ^  ,'*n^ 'ÎJ-  ^-  ^-  " >  p.  x68  ; \,  m  J  p.  aoo.  ,    î 

1909.  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  capital  que  Je 
priêteiir  ^itjterdît'd*exiger:  ;  '  '  ■  .     *   /     ' 

DaQ3.ce  cas,  le  fFfyc,'pici^4,Wpomdii''^on$tituêhmde(!t^         . 

*    *^    1  î,         ....  I   ,,„       *! 


«•  ortetinait  qmm}n  re4^i  dç  «e(te  «spice  flm«titni«s  «iparaiVMl  r«dit  Mnâest  tMoSu*  à  yviï  d V- 
gent  f  à  raiMMi  <ln  denrar  douze*  Le  Coda  utiI  u'u  pas  réuUi  cette  proUbUid»  de  Tédîts  qui,  î^ant 
pour  but  de  préTenir  ToMire  ,  •▼•it  èU  «brogé  uâtcmeiit  par  la  loi  dli  xi  mMbie  1789  qui  âveît 
aoloriié  le  prêt  à  intérêt  nos  alîinetioii  pcrpétaeUe  da  capital. 

(fr)  La  loi  du  3  leplrmbre  lâ»'}  iiae  Tinlêfêt MfA»  eî•qpo«^e«lt'4#  ■ûtUf^oiVlle  eC'l'fisfOUr 
cent  onnutiève  decuntiaeroe,  lcitMitM(u<reteBB«.  L*ialêfét  «oirreaiâoiiAtA-iM  pevÀ^pê»  excéairri*hl- 
térét  légal. 

(«)I«e principe  lie eèttb  dtipvùtitftt  afftTdle^fe IM^I^f  a«o|la' fametoVt  lo^  'prù^ûîa,  'oÛ,j^.  Je prtn 
haL ,  ^pi-cttda  PavwiiiF.  La  loi  3  ,  Cod.  tte  ttpockit  fublieis  ,  décide  que  les  quittança  de  troi» 
annifi  «oniéewima  diri»  («pdl*  font  'préMaer  le  paiéaaent  dea  anoiea  précédente^.  Le  déciiion 
dn  «BiM  loi  a  é«À  éteadae  par  la  jûri^prâsÀfei  hxoL  iMW'gei  des  rentes  coiistitnce# ,  et  à  toutes  l'es 
•detlcf  cnû  ae  paient  annneUeaaenf. 

2   (if)OM  MNwtf  daM-le  dlroirroantin  le  nâneSpe  des  rentea  conatitncca.  Vid,  Leg.  ^  CctL   «fê  4c.* 
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4B6  fxm  cmL  uvKE.in. 

Rente  constituée,  S^i  arjt.  ^,a*  i  etjij  S  4* '•  P^^^t  »«ct.^,5af  ^  5u,^ 
t.  m, p.  !ioo,aoi.  ^.^         ,..   j    0 

1910.  Cette  rente  peut  être  constituée  de  deux  manîèi^és,  ca 
perpétuel  ou  en  viager.  tC.  iglB^llk     •       .  •  7 

9,  t.  III  ^  p.  a#o. 

1911.  La  rentes  èMlttliiéiB^ii^'pèi^tiKl^W  ra- 
dketaUe. 

Les  parties  petfveb't  seulement  'convenir  que  fé'rabliàt  ne  sera 
pas. fait  avant  un  délai  qfi  _i|ç< gcfiç*^  {^^dei*  dix  ans,  ou  sans 
avoir  averti  le  créancier  au  terme  d'avance  qu'elles  auront  déter- 
miné. [<î.  rrS^.I  -î-  v:    -   -^     --  i      •'    i      ^.7 

^o/.  Ordonnance  de  Charles  YII ,  de  i44<»  *^'  ^^'  Cçquille.  «gie^t  et 

1912.  Le  débiteur  d'ttm  rentè'wnjtîtuéè  M  pëhpétdét  fëif 
être coDtrani4<«Uïf«Mt."'(i^)  ''  ^  *  "'^  ^^  *  '-^    '  •  *    >" 

.  î^. S'il. cesse  dp  r^an^pltr  ces  oMigatioiis  ^pèhdànt  deiit'^A^iels ; 

iC.  iiS4s-i97$*)*    î  i'    •    •  "   ^  .'-.'■  "1 -î'    ï^I  o'i  i 

a<>.  S*il  manque  à  £mrdir  «u  préteur  »ley •^^edb  piwaialW^^  fé 
contrat.  .  .:   a  . ,    ;    r  •  .?.'n  «i    «t 

^o^*.  BouRJOK  ,  Droit  comman  de, la  France^  lîv.  a,  tft.  6,  cli.  i ,  sect.  4» 
a.  io  r  9^  et  aa*.  ,  .-    '      ■  ••      i   î...   •." 

F.-  Gopstitsde ri^p^,  n.  4l^y  ^  >  ^  >  7^  *  73. 11.  Rente  ooastitiiêe ,  S  5  , 
art.  4>  n*  3  ;  S  lo,  n.  S  à  6s  S  it'v  art.  S ,  lu^.  -^^R^Ute  de  don  et  legs ,  n.  *j. 
F.  Hypothèque ,  sect.  a ,  S  3>  n.  1 1.  —  Obligation,  seçt.  ^  ,  S  i ,  n.  a  — 

Prêt,  «ect-  a;ii/aVtti  ^^  x'»  ^<*7*R«n*«,"  î  i',  ».  !4. 3>^.  *^.  èir,  p.»5ftrt*.*à. 
t.  ui,  n.'i395v 

1^1^.  Lëéaphal-  8e  la  rênt^  constituée  cn^  pei-péliic!  devient 
aussi  «ligibiè' en  cas.  de  faHlrte  ou  de  décOtifiture  du  dé^èéu&\  fc. 

1 188.  =  Pr.  1^4.  =  Co.  448. 1  .  ^  ^ 

i    fj    ,.  •  '•'î.  1,1     ',•■'''•0    ^ 

Pourquoi  la  Vente  de  rîmméuble  Tiypothéqaé  a  la  rente  con^^to/^  ^at 

rendre  «xigible  te  çafHa)  de  la  rente? .  AV-  loistAtî,  Thiitéda  Dègoerpifse- 
ment^  \iv»  Z,  eh.  9^  n.  5  et  s.  «  <  .«. 


(«J  ^article  tS  „  ûl.  «5,  àt  1»  C«atai««  de  CWmbtês» ,  ri  l'.rl.  S ,  cb«p.  i6,  des  CWfM  gè»4Î. 
ralMdtt  Battent,  kiito«;*M«nt le  <rc*orier  d'une  rcate  coastifuéc  à  cootrajadre  le  débiteur  t«MÛ^ 
otent  du  «âphâl ,  àdW.ul  d«  pàiemeat  de.  arrérages  de  la  rca:e.  C'êuil  le  droit  eom$uta.£  U 
FraacedaAipttt«ettr<f«t)<teeD>.  L^rdoananc* de  tfijy  ,  art.  i49,«Tjirt  (diçli  r«fMji|m«<^lfl^a 
le  Code  fttil  l'a  an  codtraJrc  irisée  ea  loj ,  en  fixant  a  deux  ans  le»,  «rrérag)^  kbu  ^t  «m  p#;w  { 
et  ta  Co«r  de  ea^tiott  a  jugé  que  celte  dispwUioa  éuit  aj)pUcal»le  a««  dcbitciira  dVn^i««i«.c«||#i* 
ti^ée  avanjl  le  Code  mil ,  c^i!  depuis  la  publicatiôa  «tait  été  deux  ana  en  d«0i«|K«  4«  oMpr  Vw  «odÉ 
r*ges  écbtt»,  parle  motif  ,qu*iT  est  toujours  dans  lapuÏMaoce  du  léfvWur  d«.ié|tv' po«r  ^*«f««r 
le  mode  d*cxécntioii  di<s  coûtrât».    Kom  1rs  Arréu  de  la  Coût  de  Ca«l»l^n.dcai6ii«iUet.  |8i».j.^ 


*"  lfM4.  Les  tt^  o»fieàraKBtietittalm,viagMtvont  ^tMiet*Aa 
titre  des' Contrats  tttiàtilirés.  lC.i'^».y\a) 

TITRE  ONZIÈME.-' 

,(.D^çTcté  le  le  ,14 '""^.i^-  PtO<iinlni«]e  pi.ditinémeiwiti  ) ,  \ 

.  .■■  .r  ..   .,:;   ■■■■■^.OHAIPrFftB'ff. '■'■■    ■'  '   ■'-''--,. 

DUintPOTIiroifléBU,  ET  DBSBS  DtTBlSBSUPtatS.    '        > 

1915.  tejd^p^t.fep  géneraï ,  ***:'"'  âcte^|\4*Hl^:(»'»'c«oitM 

£<g'.   I  ,  inpr.',ff.  depoiiti.  Lf.  186, #  ifa  vfffcthW  ti0^$iaitkHm> .  . 

-•;  ■^P*ï>?-  •■«■»-;tvF"'t-.'W-  ^'.-      ■   ■■■■■.  ,  ■  ■  ■  1-  -    -  - 

.  1916. 11  y  a  deux  espèces  de  dépâts;  le  Ai^x  proprement' dit, 

V.  DépAt.D.  i,5*.aI.B.  t.  iii.p.  307.  '    >  r. 

CHAPITRE  II.  ,        '       . 

.  ,(-..       ,..  .-1   I.-.  '    .  -.,-..,  9 

DU'DÉPOT  PIOMAMBAT  BIT.  111 

..',',  t  ■■      -  ■■*■  ■'    ■• 

SE^Tif»  1.  -rP»  ta  ftalure  etdtltuenct  du  Ckattmt  de  Dépéti 

191?.  T^e  dëp^t  proprement  dît  est  un,  cfimrat  essentiellement 
gratuit.  [C.iqîô'.i^Sj.]  ,  .■  . 

leg.  l,SB,ff.depositi.' 

T.  DépAt,  D.  1 ,  i3,  19.  F.  THpAt,  aèct.  t,princlp.  S.  t.  m,  p.  an?^ 
19i  8.  Il  a«  peut  avob-  poui-  objet  <i.u«.  des  ebosec  gxibiliÔKs.  1 C^ 

».  Dép4«,n.3,3.  r.Dépàt.tect.  i.pHmcfp.  B.  t.  ih,  p.  v)-.      "* 


m  cow  ctviL.  LtTRG  m. 

19ld.  Il  n'est  parMt  que  p«^  kthNUittoir  féeM^M'^^ 
chose  déposée.  [C.  n38.]  •  »' 

La  tradition  feinté  suffit^,  quand  le  &](M!>dtlâré  ie  tràfave  dfiî 
nanti ,  à  quelque  autre  titre ,  de  la  chofie  que  l'on  cotisent  à  Ini 
laisser  à  titre  de  dépôt,  f  0.-i€o6  s.)       '  •     '  ,     ^ 

^^'  1 1  S  5fff.  de  obitgationtbus  et  aciionihus.  Leg.    i,  S  '^^>ff-  î^posî*' 

V;  Dépôt»  da»  i^Aft.  a»vi.  7,3,  «Q.  JH.  t.  ui»  p«907.  t     . 

1920.  Le  dép^  est  volontaire oa  néteflisaire.  [G*  tg^g:  1  ' 

T.  Dépôt,  «ect.  î , piHiUif.^: k.h^/f.  *ia».  ' 

sicTKnr  ir.  «»-«  Dh  "Dépôt  poiùnkdntli 

1921.  Le.  défiât  volontaire  se  forme  pa)^,lç  cbnaçBteiiient^  1^- 
proque  delà  peQponne  qui  faijt  Ui  çl^pât.ei de  opKe  «q^  Je  jreçdit* 

[C.  1919.3 

Leg.ifS^jjfi^^depoêilk  '''■'.   — .*■'   •   •.  I  . 

V.  Dépôt,  n.  14 ,  iS,  16.  F.  Dépôt,  sect.-  1 ,  $  1 ,  n.  1.  9.  t.  m,  p.  9o8. 

1922.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  régaUërement  ècip  fâit*<{iie 
parle  propriétaîi*e  de  la.cho$e  dépo$ée>ou  dë'koneooaenleéieiit 
exprès  ou  tacite.  [C.  1938.  ] 

Et  parle  consentement  exprès  ou  tacite  da  dépositaire.  Leg.  1 ,  $  tS^ff- 
depositi  vel  contra,      .  .  •  « 

».  Dépôt,  n.  4,  X".  et  3«,'  al.  ;  7,  2«.  aî.  F.  Dépôt,  iccti  i,  S  ij  n.  i. 
lÙ.  t.  III ,  p.  axi. 

1 923.  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit!  La  pr^euve 
testimoniale  n  en  est  point  ïeçiie  pour  valeur  excédant  cent  cin- 
quante francs.  [  C«  i3i7  s*  i34i  6.  i347«  1  ' 

^oy.  Ordonnance  de  1667  ,  tit.  ao,  art.  2. 

F.  Dépôt,  n.  x8;  4^  >  ^*<  <^1*;  76,*^.  al.  F.  Acte  sous  seings  privé,  sect.  1, 
S  3^  n.  3.  —  Dépôt,  sect.  1 ,  S  i  »  n^^*  5 ,'  5.  «r-l^iniftètepàbUc,'  Br)l> ^^ 
9.  t.  in, p.  Jïia-    '  »  '   ,  ^ 

1924.  Lorsque^  le  dépôt,'  étant  an-dessus  de  cent  cincpianift 
francs ,  n'est  point  prouvé  par  écrit ,  celui  qui  est  attaqué  comme 
dépositaire,'  en  est  cru  sur  sa  déclaration,  86ît  pour  le  fait  même 
du  dépôt,  soit  pour  la  chose  qui  eti  Ikîsait  l'objet ,  soîtpoiir  lé 
fait  de  sa  restitution.  {  C.  13579.  i366.  >  •   *■= 

F.  Dépôt ,  h.  4 v''*  ^épôt ,  sect.  i ,  }  i  *,  n.  2 ,  3.  — >  Don  nwaM ,  n.  3. 
—  Ministère  public,  n.  6',  3^.  —  Présomption  >  S  ^  -^ Testament^  Mc^  à, 

S  i,n.  7.  ».  t.  iiijp.  am."  ,  ^'     \ .  i 

1923;  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu  entre  pers«>DBes 
capables  de  contracter.  '        .  * 

Néanmoins,  si  une  personne  capable  de  contracter  accepte  le 
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(d>li|;at)OQS  d'un  véritable  dépositaire  ;  elle  peul  être  poursuivie 
par  1^  tujte|ip,pu  ftdflÙDi3U:^p«^if  4^  la  pflrs(V»W  SS'  *fV't.le  dép^t. 

liulilal.iib^  t,. Ut.it,  ÏM  pr.  ,         'I     .1 

»,  Dipàt,  11.5,^6,  Pi^^Dç^tj^secl,i,î'i,n.i.B.  1. 111,11.  2o8. 

1926.  Si  ledépdta^téfak'par«|De()«vopiieompBUeii.une  per- 
sonne qui  nerefipaf.'IapérADDe  qui  a  (ait  l«d^idl  n'a  que  l'ac- 
tion enrevËiidic^iDR,4eJad)o«f  déposée.  Ui«t  (pi'«)ik  e:<iste  dans 
la  main  du  dépositaire,  ou.  u^e  actipivieni,  reatJtutîoDju»quVc4l).- 
currence  de  ce  qui  a  tourné  au  profit  de  ce  dernier.  [  C  i  ia3  s. 
.3.3.)  •    *  -        - 

f'id.  Leg.  Qi^lfff.  de miiuribui.     , 

V.  Dépôt,  n.  ^y  à*' al.  yà.  Revendication,  S  i  <  n. 5.  V.  Acte  sons  sping 
IiTt'»ë;fect.t|-'S>,'*'.  *.  — ']J*ï*l?i»«et.  l'.Si.n.i.DV».  lii.p.  5(*. 

•ECTiox-  lu.  —  iTcj  Obiigatiofu  âiii,Iiépesit(tbx. 

■     ...    :   a   i    ,;    1  :  .  1    ;  ■"■    l      ;      "       i 

.  1927,  Le, ,d^()(>^t^4ir9  dpit  apporter^  dans  la  fjarde  d^  la  chose-' 
déposéfi,  Jfs'içi^ççeç, 'sf^iiii  qu^^  apporte  dans  la  garde  des  chose? 
qui  lui  appartiennent.  [G.  ii37.  =  Cb.  5g3,  5".  ] 

.  Ltg.  I ,  s  S ,\ff'  dt pblïgat'ionibui  ttaetionihat.  Leg.  to;  teg^.  33,  Jf.  dq^- 

ihi.  '  -  '   ■'"'  ""■      '  '    '■ 

P.  Dépàt, 4.31,43^3^,39.  M.  l>épAt,5ij2.  4.  F.D^dt,«ect.  i,  S  1, 
n.  6.  B.  t.  III,  p.  3og.~ 

19?8, 
aveC'plui 


p6ti3''. 
^taire  w 
pondrai) 

Iv-  I ,  ï  6,  8  «  35,^  dtpotltl.  Ltg.  a3,  npr.^ff.  dtftgamjiiril.  Leg.  4-, 
_^,  iJB  rviiu  ertdil^i.jLeg.  5  ,  $  a  ,_^.  coauRi»Ja<(. 

».  DépAt,  9.  3o  à  33.  r.DëpAl.iect.  i,S  1,  n.  é.».  t.  lii,  p.  309. 
,   1929.Ir&d«poEit«jure  v^èit  tepu,  ep  ai^cwi.  c^s,  desat^çidens  de- 
fbrcBiq^lirÇf^jxiçiiM^ij^'il  n'ait  été  miaen  ^emeqre  de  restituer 
la  chose  déposée.  [G.  ii39,  1147  «■  'S^.  i^Sg.  ] 

^■■i9f^ff,-  ^Ft'i'-'-  ^-  1'  CpdStod.  M.  Leg.  .»3  tff.de  ^vgulltjurii.— 
ArguM.  ex  ltg.  l^,i]i,g.  dtrti  i^iadicationt.  —Leg.  IS,  S  allim.;  leg.  l4,. 
S  <  <ff-  depoilU.Leg.  •}  ,  S  liff.  Jepaclii,  Ltg.  l^,ff.  naitdati, 

».Dép6t,  n.  ag,  33.».  Dépôt,  lect.  i  ,S  i  ,n.  6.  D.  t.  m,  p,  309. 
1930.  n  ne  peut  se  servir  de  la  cliose  déposée,  sans  U  permis— 
siOD et£reBBe  oup^résumée  du4éposapt.  (G.  1861  s.  K 
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1 931 .  Il  ne  doit  point  chercher  à  ccY!iAaltre  qtiett«s  sont  kseho- 
ses  qqi  lui  ont  été  'déposées/  ii  elles  lui  oàt  été  tbnfiëes  âiitisAin 
coffre  feimé  ou  sous  une  enveloppe  cachetée. 

9.  Dépôt,  n.  38,  3o.  |l.  %.  ni,  p.  soo. 

193^.  1^  ^épp^itaî^e  doLt.i*ei]^re  identi^p^^e^t  la  jçbçsejo^e 

ipi'il  a neçue,  .._ ,  ,.^ .. 

.  Ain^i,  te  4ép^t,.4^  jpnwn^  i^ni>f|y^,çsdoit.^tr^  f;endu.djupl^ 
meme$  espèces  qii'il  a  été  fait.^  soit.dan^.  le  cas  d'aiiyn^pj^ftio^j^ 
spÂt  daps.  le  cas  de  d^i^inii^on  de^  leur  valeur,  j;  G.,  i^g^^.»  ',9^4r 

InstitiU.ylih,  3,tit.  l5,$3.— £«sr-  1 1  $  5  ^,  de  obtigatiùmihus  et  ^f^fhmbm  n 
Leg.  17 ,  S  X  »  if-  depositi,  ,  , 

».  Dépôt,  nu 4o*  ^t-  ••  *••  .al-  '•  Wf^t,  «^t..'i,|^  ^?i.^^\xl\9i*h  "#  » 
p.  «10.  ,  ,.     \ 

Î9^3.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose' déposée  cuiç^ 
dansietat  où  elle  se  trouve  au  mooaent  de  la  i*estitution.Xes  o^ 
téiniH'ations  qui  ne  sont  pas  survenues  par  son  fait^  §ont  itia 
charge  du  déposant.  [  G.  i245,  i3o^.  ]  .        / 

.?«.I)«pâ|.,n.49à44,JI^«t.  «,9,  y.SYP.  -: 

1934.  Le  déposittmaiiqaelIaclioaea'été«aleinécrpwa«»:fctM 
majeurê,  el^ï  a^reç»  tm  (Mrix^a  quelque  chos^i  la  place,  iMt 

restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  échange.  [  G  i3o3 ,  i9^9«  1 

i    *^    .    »    .  »    ,    i . .      ,      .  •     .    . .  ..     ^ 

Leg,  I ,  S  ^X  y  jf-  dêposiU. 

V.  Dépôt,  n.  45.  B.  t.  III ,  p.  009. 

'f93'$.  L^^ritlér  du  dépositaire ,  qui  a  vendu  de  Jbonne  loila 
chose  dont  il  ignorait  le  dépôt,  n'est  tenu  que  de  îfendre  lé  piix 
qii'il  a  reçu ,  ou  jàe  céder  son  action  contre  fachéteur ,  Vil  n'a  pas 
toucfié  le  piix.  [C»  ï38o,  i5oo.  1  '  '  *  '* 

9.  Dépôt,  n.  45,  a*,  al.  ;  4^-  ^-  t.  ni ,  p.  aïo. 

1936.  Si  la  chose  déposée  ^,  prodi^t  d^Trviti^  qui  aient  été,p«r- 
çus  [  ar  le  dépositaire,  il  est  obligé  dç  les  restituer.  Il  ne  doit  au- 
cun intérêt  de  l'argent  déposé^  si  ce  n'est  du  jo^r  où  il  a  i}é.mf 
en  demeui^ç  de  faire  la  restitution.  [  G.  i^iQ^^^  W^a  'B'JaJ       j 
X<^.  «  *  S  33  #«  a4;  leg.,  aj,  .$.  j  ,jf.  dv^sHù  leg.  3a<  Si  ,it.i#-  ^\m^f^y 

Leg.  3,  Cod.  depositi, 

9.  Dépôt,  n  47,  48,  73.  BI.  Intérêt,  S  4  »  n.  i3,  à  la  ©ote.  f.  Dépàt, 
sect.  1 ,  5  I ,  n.  7.  J>.  t.  Il] ,  p.  «10.         "     i    ■  ■       «?•'.'         m     T 
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14)|33.  WJâpQÛttire.oe.doit  r«ititaerlA  istwMC'^^Kiaée ,  qu'à  ce- 
lui qui  la  lui  a  confiée,  on  à  celui  aa  no»  du^peL  le  àéfttt  &ité 
Cùt,  ouàcelui  quiaétéindiqBépourlerefeevorr.tC.  1239. 1 

».  Dnp4t,.it.4o,  53,  €i.T.,Dép4l,  lect,  1,  Si-.n.  S. —Do»  idaii^bI, 
n.  3.»  t.  m,  p.  aïo. 

1938.  Il  oe  peut  pu  exiger  de  celui  quia,  i«it  le  (Iép6t,la  prej^ve 
qu'il  était  [Hxipnétaii-e  de  ta  chose  déposée.  , 

NJanmoÎDs ,  (^  dé(!ouvre  que  la  chose  a  été  volée ,  et  quel  eu 
est  le  véritable  propriétaire,  il  doit  dénoncer  à  celuî--<^  le  dépAt 
qai  foi  aété  faÙ,  svéc  soiùdiittidn  déle  féctàmér  daiU  un  délai 
déterminé  et'sufGsabt.'  Si  celui  auquel  la  dénobcîation  a  été  faite, 
néglige  de  inéclamer  le  dépAt ,  le  dépositaire  est  valablement  dé- 
chargé par  la  tradition  qu'il  eu  fait  à  celui  duquel  il  l'a  reçu. 
[C.  tgaa.  ]  ■<;.::.-'        .      . 

T.I>é^^t;n.'5i:#.DépW,(éct.  t,fi,ti.8:S.  f.  iitip-.sli.        ^ 

1939-  En  cas  4^  mort  uatm^De  os  civile  de  la  personne  qui  a 
iatt  lé  dépôt,  la  chose  déposés  ne  peut  être  rendre  qu'à  son  hé- 
ritier. 

S'il  y  a  plusieurs  héiitiers ,  elle  doit  être  rendue  à  chacun  d'ieux 
ponr  leur  part  et  portion. 

Si  la  chose  dipoëée  est  indivirï)!*,  les  Ii^tiên  doivent  s'accdr» 
dereoti!«enp9wIareeevotr^{C.  laaoa.  iM4t  ■670  s.] 
<  I^.^.tSftt  If^t^i  IV'^l'  ''•|r.,jr.  «hpovfX.Zv.  uftiya.,  OtJ.  *ôd^ 

W.  pëpM,  n.'âa,54,  55,  63.  r.  DéptI.MCt.  t,  J  i,.i>.  8.  B.  t.  w, 
p.  ïti. 

,1940.  Si  1^  pn^ne  qui  a  fait 
«ietnp|e,  si  la  C^mme, libre  au 
sest  mariée  depuis  et  se  trouve 
jeur  déposant  se  Iroùvè  trappe  c 
lit  autres  de  même  nature,  le  d 
i:elui  qui  a  l'administratûin  des  1 
tC.  ai7».,5i3.l  ' 

»i Di^-y* ,  m:  Hi  ^-^  W.'».  t. ïii, p.  «n. 

"I'94't.  Sl'le  dépA^  a  été^fàit  par  un  tuteur,  par  un  mari  ou  par 
niî'adnli&isti'atedr,  dans  l'une  de  ces  qualités ,  il  ne  peut  être  res- 
titué qu'il  1*  peiMûtie  que  tè  fvteui'i'ce  mari' ou  cet  administra- 
lanr  repréi|enUi«DÏ';  si  leur  gestion  du  leur  admhiiitration  est 
finie. 

V.  DépM,  n.  5o.  p.  t.' ut, p.  307,^11.'  „ 

.,,  ,    .....       ■■■     -jg,     - 


■•   *  \ 
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19*4)2.  Si  fe  oontrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans  teqiwt  la  restî- 
ttition  doit  être  liste',  te-^t^rsitHire  est  teott'xf  y -porter  la  diose 
déposée.  S'il  y  a  des  (ras  dé*  ti^flsport  ;  ib*  éotit  à  la  charge  du 
déposant.  [C.  i347-l  \    -  - 

».  Dépôt,  n.  5^,  F.  Dépôt,  sect.  x,  S  i ,  n.  ^.  B.  t.  iil,  ^.  ai6.     ^ 

I 

1943.  i^i  le  contrat  ne  désigne  point  fé^  liéti  Hé  IdrestitatlOn  ^ 
elle  doit  être  faite  dans  lé  lieu  même  du,(lépôt. 

,Leg.   la,  S  ^  9ff'  depositi. 
F.  Dépôt,  n.'B;.  r .'  Dépôt/ yect.  i*,  i'  i  ,'ïi.  fîf.  HyteMii  ,*  Jl.  iit>. 

1944.  Le  dépôt  doit  éti^e  remis  au  déposant  aussîtôlt  qulîte  ré^ 

clame  ,  lors  même  que  Ip  contrat  aurait'  Bxé  un  '  dërai  âétêrmttiè 

pour  la  restitution  ;;-à  moins  qu'il  n'existe',  entre  Tes  mains  dujde- 

positalre ,  une  saisie-arrêt  ou  une  opposition  à  la  resntuiibn  et  au 

déplacement  de  la  chose  déposée.  [G.  iiSg,  1960.I 

Leg.iy^%^Sfff,deposiU.  ^ 

V.  Dépôt,  n.  2a,  58;  Sg,  1*.  kl.  et  suiv.  M,  t.' m,  p.'ao^^,  aoS.'àic? 

'H 945.  Le  déposf^kiryinfiflèlé  n'ékt^^^^  addits' au  tiiSnéffce  de 
cession.  \C1  1270.  =  Pr'.  goS*  =  Cd.'S^S',  612.  z:tV.U^sVi^^, 

V/Introd.  au  tit.  xg  àe  ïàtlout.  d*Ofl./  n.  \±\.  —  CSvti,  AHTtM  ÛX.  "xg  , 
art.  4^4'  ^-  t.  iix,  p.  194. 

194^.'  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent,  s'il  Won  ta 
décQuvnr  et. à  prouver  qu'il  est  lui-même  |^opriétsûi*e  dç  la  chose 
déposée.  [G.  i3oo  s.] 

p.  Dépôt,  n,  4  î  67 ,  a»,  al;  B,  t.  ui ,  p.  209. 

SECTION  IV.  —  Des  Obligations  de  l'a  personne  par  Idqu^&'ts  Dé- 

•  '  '     pôiâétl/diè:    •  "    ' 

*1'947r'  Là  pei*soniie  \)it^ar  fait  le  ttëf^,  ^t  tetiud»  dë'reuboià-ser 
au  dépositaire  les  dépenses  qii'il^  a  faitie^  pour  la  cOnsèi^iMioil  de 
la  cho8<?  déposée ,  et  dé  Undehiniéérdb  toutes  les  pcïttt^qtrtr  le 
dépôt  peut  lui  avoir  occasionées.    [C    11 36   s,  'i3di  ,   1896  > 

3102  ,  3°/J 

L^.'SetlSiff,  depositi, 

V;DépÔt,a;69a  71;  74,2*(.  al.  l>«.t.  iiij  p^lll. 

1948.  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dëpôï  jusque  f  entier  |W«^- 
ment  de  ce  qtii  lui.ect  dfi  à'  raison  du  dépôt.  [  G,  20j3  ^'2<i8^. 
=  Go.  95. 1 

V.  Vfij^ »  n*  ây  9  5«'  al.  s  74 9  ^*  et  4^-  «!•  »'.  t  m ,  p.  azr. 
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i9i9.  Le  dépàt  nécessaimsUceluîiqui  a  été  forcé  par. quelque 

accident,  tel  qu'un  JKcendie,  un«  ruine,  dq  pillage,  un  naufrage 

ou  antre  ëvénementiiffpTcyu.  tC.  >ao6o.-  ^  P.  i^3.  ] 

iey.  I ,  S I  e'  ?  ■  JT-  ^f"'"'-  ■  ,     . , 

».  DëpÛt,  a.  75.  —  ProcédnreririleV^'vpAft. ,  ch;'1'ri-S  i,'i7«'.aIiP. 

Oëpât,  sect.  I,  S  3,  n.  I.  S.  ti  tii,.p.ai3.  ■    ■•:    • 

pour  le  dépôt  né- 
e£sus  de  cent  aa- 


ir  :^outes  les  règlet 

».  BépW.a.  )6.  4val.  ft-  *,,>'■,  p-.aïa- 

1952.  Les  aubergbtes  ou  bételien  sont  neapomaliiai ,'  CMUmè 
dâposiiaires  >-  àgt  ;«fet*.j|fipei|t^  .par  ia  >^c9ageQ{-,.qui  Joge  ebet 
eni  ;  le  dépôt  de  ces  sortes  d'efTots  doi^i^tre  «egardë  ooœme  vn 
i(^>4«n^e»aa«ie..I,C.  i,7Sa  s.  fg^,  no^^f toi.  5'.,  wi-^j  P. 
386,  n«.  4.].  ,.  ■    /■„, 

Z^.  X  ,  in  fr-,i  I  M  a;  tèg.  3,  i  i  ;  1^.  S.JR  ««4*  .  commet ,,ilttti^ 

V.  DépAt.'n.  7d;'«i>.V.3%MiMct.  i.'ï'iV"")  SrC^fV.t/ ii,>  Sig, 
34a,348.354,.356..B..t.^iiv.pi.ftia.  ,.-     j   ' 

1953.  lU  sent  respODsablet  du 'vri.«Hi<do<il«gama)^'du>effBU 
Aï  vo7Bgf«r«  swt  quele  vol  ait  ëté.faif  DB:qiie  le  domnage ^ait 
étémùméjWiim  dfuw^qn^  et;pitépfi)|^,dA  L'I^uUeçiç,  ou  pa^ 
daa<^*iwg«r(. «liant  «t  VpBMAt.  dans  J'hôtellec^e.  (C.  ^3^4.  =^P. 
386,  n".  4.) 

£«;.  I  .  1  S;  ^'-^tV'  3.  J  3.i^|r-  5,  s  i,ff.»aM^.,  ^aiymttt , -in^u- 
larii,  etc.       ■  .     _, 

».  Déj;ùt^^o8.j.i".  etV.,iJ.  i  59,  a>.  «1.  ».  Déi>ât,  »«ct.  1 ,  i  a,  n.  a, 
5.».  t.  111,  p.  ii5,ai3. 

1954.  Tli  ne  sont  pas  reipoittaMea  ^e»  vob-ftitt  «vm  fei-oe  Hmée 
ou  autre  force  naajeure.  '      ' 

Ltg.  3^  S  i,ff.  luiuta ,  caupeiiet ,  iiatularii,  etc.  £^.  a3,i'nj!ii.  ,ff.iUrt- 
glâUjurii.  ■       '■  >■"■    '  ■         ' 

■-:».  »*p*t.1i:-77,'S*.  A;i^,>f"i»t>v»*s,».-t.Wi,m.W3.  ■.. 


/ 1 

I  > 
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CHAPITRE  «I.-  t  . 

\    ■     a 

sjECTiolf  u —  Dfis  dinfet^e^  espèces  de  Séffàestpe.    ^  ^    , 

.  1955.  Le  séqoesti^  est  ou  vonventioDDél  ou'jufficîairè.  V  *'   [ 
9,  Dëpèty  n.  84,  ?•*  al.  O.  ^  m  ,  p.  3i3. 

SECTION  II.  —  2)tt  Séquestré  cotlpeMitmnèL '^    '  ''**'•'  ' 

1956.  Le  séquesti*e  conventionnel  est  le  dépôt  fâitp»  VM^Jêé 
plusieurs  personnes  v  4'ttné  Aùêë  dén^nXit^  i  «Ptt'e  ic^éiJbs 
d'un  tiers  qui  s'oblige  de  laréndiîe',  ftpf è^axofateêWtott  ttt^unntc*, 
à  la  persoiHM  <jtai^Mra juger dtffoii^MBftiÉmr.tfib'^i^te  >  i    '  "^ 

V.  Dépôt,  n.  i,7«.  al.  ;84,  i'^,dk^kàLi9ê,\m,69i.MHSké§Uumdh^ 

V.  Dépôt /n.  90. 9.  t.  m,  p.  a  i3.  *  ■      ''»    '•    '•     ','     »* 

1958.  Lorsqu'à  est  gratuit\  A  esV  soumis  àul  k4^&^  dli  âé^t 
proprement  dit,  sao^i^ diflEér^Ges,ci-^rè^  énopeées.  [C.  1919s.) 

».  Dépôt,  n.  89.  H^-t.  lii ,  p.^'ïS.  •  •»•-•'    i  i   * 

1959.  Le  séquestre  j»f;i^ia50ir  p^o^  phj/et^mn-^euleinent  des 
effets  mobiliei*Sy  mais  même  des  immeubles.  [C.  1918.  ] 

V.  Dépôt,  Bb^Ji.c4«  911  Kf.aiB..'      ';    ..-j>..î.    i   ♦!  ,iof   „• 

1960.  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre  ne  peut  être  dé- 
chaîné aTant'Ià  contémtldn  térihtttée,  qué'du  cMMfhttoiuéiit  de 
toutes  iés  paf^^s^tlitérëssées^'  oti  ]Jo^r  tiné  'caiise  ^&g^t  lé^ftàme: 

[C.    1944.  J  '  "    i"        .  •  .   -   '    ••   -  »    !»'''?  'l-^*  ,  "'mTKv,! 

V.  Dépôt,  n.  88.  V.  Dépôt,  sèct.  !2 ,  n.  i.  9,  t.  m ,  p.  ai3.c  i.       <'>'»  I 
sBGTioir  III.  —  Ihi  SéqûestH  cpt^  Bipitjifidieifi^s       1 J 

196K  La  justice  peut  ocdomiei^j^es^nuçatre:,        ,   ,   ,^   ;    , 
I**.  Des  meubles  aajsi^  sur  un  débiteur  i.LPr.^  5^5  ,s,  68^  ^j&aS^. 
.83o.  =sGo.  106.]  .  •...,,   ,  i 

2*.  D'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière  dont  la  pr6^rim 
ou  la  possession  est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  ; 
[C.  1699.] 

3".  Des  choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa  libération. 
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X.  DépAt ,  n.  84»  5«.  al.  ;  ck.  4 1  art.  i  ;  98,  99.  BI.  Séquestre .  S  a ,  n.  1^ 
è  U  note.  V.  Complainte (  I4ct..'{i^|  I4»^vl!|-j-  DépM,-  sect.  a ,  n.  2,4. 
9.  t.  1I4  p.  i65;  t.  m,  p.  ai3. 

1962.  L'établissement  (f  iii'^iVBè^-fÉdiciaire  produit ,  entre  le 
saisissant  et  le  g^dien ,  des  oblî^atîpns  réciproques.  Le  gardien 
doit  apporter  pour  là  coûservation^  des  eTOtslBalsfs  lès  ^ins  d'un 

bon  père  ¥fm^,\Prj,MlhU^A^  ^•^  ry-  .=.  .   ,.^    .      .>  , 
Jl  doit  les  repi*eàenter,  soit  a  la  décharge  du  sarsissant  pour  la 

vente ,  soit  à  la  partie  contre  tacjfu'ellè  les  exécutions  Util  été  raites, 
en  cas  de  mi|iî|cil«v^^J?  4a|sig,.f  .Çrj.^p4j.]   ^  .^     , 

L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au  gardien  le  salaire 
6ie^Arl^^«  -  . '  ,  S  ':    »■  '  '     i ..  4  .         '-1    M.  •:  *...i 

1963.  ht  eeqvestHe  jttdî&ittéet!«tèidM»^^vSQât  «r  Md^^  p^r^o^N 
dont  les , parties  ÎQtweMées  aoi4^i»ywve%^ofce  elle^,  soLtà^upe 
pertoiiBê'90àiiiléeai'<ji£cè^paiile(jiige;^   r-,    -  .  ^^  ^i 

Dans  l'un  et  l'autre  cas>  celui  auquel  la  chose  »  étfà  oonfié>».  est 
soumis  à  toQites  i^  0b%ltvapftif)i'ti»fQrH»  i^  ^^«sU'^cQgveftt^n- 
nel.  [C.  1956  s.  =  Pr.  596  s.l      f.     .,  ,  ...  i  a  „.       »•.    /^   ^ 

•  iKs  Pén4^>J9i^i  4**iBt  5|«.  al.  B.  t.  |iii«  p.  ai3.  ^  ' 


\ 


(  Décrété  le  10  mars  1804.  Promufffdé  Ib<  ttf  dhi  Méote  Aoi».  •}  '  *    "< 


•  'J"     fî'?     r»"t     ■    .•-.    .-        l;f.     ». 


,J9|$é,.  l49,OQxiti*at  alé^ire  est.i^ipie»  convention  j'éciproq^e  don^^ , 
]e«.«&U|  quajQt  ^inta^vantage^^^f^t  ^x  peft(e&#.3oit  ppiir  toujtes  les. 
pai*ties ,  soit  poiir  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles,  dépendcRt  d'ui^. 
événement  incei*tain.  .       .    ->      i 

Telssont^.        >.        :  a   .    r.        .   ..  ,:     ..(  %•     .    .        ;,<;«« 
Le  contrat  d'assurance ,  [C  332  s. } 
Le  prétàgr«)M'#%^âre/.[€!o^3r)i  liu.]'    -  c    - 
Le  jeu  et  le  pari ,  [  G.  1965  s.  ] 
Le  contrat  de:r^te  yîagèi*c.  fCri^lîB  s.'l  '•'"' 
Les'deux  premiers  sdnt  régis  par  les  lois  maritimes. 

P.  Gpiptrat  de  jea^  n.  i,  a.  >►.*  t.  iii,  p.  ap3> 


i 
M 
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CddlAPITAE  I». 

DU  JEU  ET  DU  ttVI, 


«  • 


k  • 


1965.  La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  du  jeu  ou 
pour  le  paiement  d'un  pari.  [P.  4io.  1 

Ircgf.  I ,  Cod.  de  aleatorihus ,  —  Ordonnance  de  Moalins ,  de  i56o,  art.  5c^. 
Ordonnance  de  1629 ,  art.  140. 

P.  Cont.  de  jen,  11.  ^,  5o.  Mt.  Marcbé  à  terme, 5  a^  n.  j.  -^  t;  xH^ 
S  a ,  n.  5  à  9.  V.  Gontfatajéaioire,  $  i.^^  Lotena,.».  ^-^T¥HkU<f  9èot}o, 
n.  a,  »,  %.\i,,  p.  .U7J  >.  m,  p.ao4. 

1966.  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes,  les  eouitcs 
à  pied  ou  à  cheval ,  ]§s  courses  àe  chariot ,  le  jeu  de  paime  et  «u- 
très  jeux  de  même  nature  qui  tiennent  à  l^adresse  et  à  J'exercice  do 
corp»  y  '6ont  exceptés  de  la  idisposition  pi^écëdente. 

Nëamuoins  le  tribunal  peuti'ejetcr  la  demande ,  «fOAad  la^oomie 
lui  pai*aît  excessive. 

X(^;  Qi,  $1  yff.  de  nleatorikia.  Leg.  1  M  èeff,  3  «  Cod.  éod.  Ht. 
V.  Cont.'de  jeD^.n..3i  a«..al.s  35,49^50.'^.  Coi»ti«|^ aléKieire ,  S  !•  1^- 
t.  III ,  p.  204.  f. 

1967.  Dans  aucun  «es  ,(le  perdant  ne  petit  répéter  ^ee  ^u%l  a 
volontfûrement  pa^ë  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  »  de  la  part  d^  ga* 
gpant,  dol,  sup^cherie  ou  escroquerie^  UC«  1235.] 

Contr,  leg,  1 .  M  pr,  Cod.  de  aUatoribus. 

F.  Cont  de  jcn,  n.  06,  6$  >  56i.  Bl.,t.  Kt«.  Mapcbë  à  terme ^  S  ^i  ^^•  î|  '• 
Contrat  aléatoire*  $  i.  V-  t.  vi ,  p.  4^3,  4^6,  417*  ^'  t*  ni ,  p.  204. 

CHAPITRE    II. 

DV  .COHTBÀT  PE.  BEBTE  yiàCtVB. 

SECTION  I.  —*  Des  Conditions  requises  pour  la  validiié^u  Contrat. 

1968.  La  fente  viagère  petit  être  constituée  à  tîlré  éircréSix , 
moyennant  une  somme  d'argent,  ou  pour  une' chose  mobilière  àp* 
préciable,  on  pour  un  immeuble.  (C.  1976  s.  i^^fj  s. }  « 

9.  Constitution  de  rente,  n.  2i5,  2^.  al.  ;  23^5,  2*.  al-  M.  ftente'm- 
gère,  n.  18.  V.  Contrat  aléatoire ,  S  ^>  art.  1 ,  n.  i.  ]>.  t.  m  ,  p.  204*    ' 

1969.  Elle  peut  être  aussi  constituée,  à  titre  purement  gratuit , 
par  donation  entre  vifs  ou  par  testaments  Elle  doit  être  alors  Re- 
vêtue des  formes  requises  par  la  loi.  [C.  981  s.  967  s,  1973,  1981.) 

9.  Cotutittttion de  rente j  n.  2i5 ,  zf.  al.  ;  243. B.  t.  tu,  p.  204.  '■•  t.  y , 
n.  59. 


TITRE  miw  -n  Dfs  Contrats,  aièmtoires,  44; 

1970.  Dans  le  cas  de  rarticle  précédent ,  la  rente  viaf;ère  est  ré- 
ductible ,  si  elle  excède  ce  dont  il  est  permis  de  disposer  :  elle  est 
nulle,  si  elle  est  aii  profit  d'une  personne  incapal^le  de  recevoir. 
[C.  725  s.  913  s.  940  s    1982.1 

V.  Constit.  de.  rente,  d.  339  à  241.  ^.  Avantage  indirect,  p..  %.  3>.  t.  m, 

p.  .K>4' 

•  I    -   .     »,     -  ». 

1971 .  La  rente  yiag^r^  peut  être  constituée,  soit  sur  la  tête  de 
celui  qui  en  fournit  le  prix  ^  soit  sur  la  tej^e  d'un  tiers.^qui  n'a  au- 
cun droit  d'en  jpuii\ 

It,  Goostit.  4«.rei2t«9  n.iaa3>  »•.  al.  ;  3^6.  H.  t*  m,  p.  ao6. 

1972.  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  têtes. 
.  F.  Gonstit.  de  rente,  n.  ai5,  3^3;  355,  S^.  al.  S.  t.  m, p.  366. 

1.973.  £Ue  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers,  quoique  le 
prix  en  soit  fourni  par  une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  caractères  d'une  libéra- 
lité ,  elle  VLtsi  point  assujettie  aux  formes  reqiiises  pour  les  dona- 
tions ;  sauf  les  cas  de  réductioo  et  de  nullité  énoncés^  dans  l^art. 
1970.  [C.  iiii.  I 

Argum.  ex  leg.  38 ,  $  30  et  33  ,^.  de  verbor.  sigmificaiioné. 
V.  Constitution  de  rente,  n.  341 93^.  et  4^-  al-  ^»  1. 11,  p»  73  ;  t.  m  , 
p.  aoik  •'-■  -'i   ••  "i  •  ■ 

19^4.  'Tout  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  tête  d'uifc 
personne  qui*  était'miirte  au  jour'  du  ^boinrat,  tic  prodtiit  aucun 
dFet.  {a) 
'  9,  Constît.  Àe  rente,  li.  ^'>^.  T.  Gontmt  àtëatoiie ,  5 3 ,  art.  i,  n.  i.  B* 

t.  111,  p.  30^. 

1975.  Il  en  est  de  inéina  du.|00iilrat.pa^  lequel  la  rente  a  été 
créée  surfaite  d'une  personne  atteinte  de  la  maladie -dont  elle 
est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat. 

f^cy,  CâslReois,  diseurs,  96 ,  et  un  arrêt  du  pai'lement  dePrpvence  , 
d»  39  jfiSnvicp  ii768v  nqppQVti  <ia*s  ^  Répertoii-e  de  jons^rudeaM  »  Verb. 
Rente  viagère. 

Vf.  Rente  viagf^re  «  n.  3.  —  t.  avu.  Délai,  sect.  l,  j  3*  V.  Contrat  aléa- 
tcÂre ,  S  9;  art.,  i ,  n.  i.  O.  t.  ni ,  p.  306. 

1976.  La  rente  viagère  peut  être  oonstituée  au  taux  qu'il  plaît 
aux  parties  contractantes  de  fixer. 

DnMOOLUIy  tracUUBè  cùntracUwum  et  usuParum,  fcMTtf.  73,  47^' 


(0)  C*e>t  «ne  ooii»«iaeiice  it  U  rë^te  de  droit  qa*U  n'y  a  pâ«  de  cooBeottmctet  Ibnqtte  les  parties 
«ont  dans  rerrcar  sur  U  cbosc  qui  est  la  aubstance  du  contrat,  Leg.  ii6,jff-  (te  r^gui.juriti  et 
roUip4ioo4»déhitcttr  del«  rente  aqrait  nulle  coaime  étant  saut  eanae ,  Ug,  t  ,,$.  1  tjff'.A»  c«çdiu. 
indtbiL 
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V.  CoQStit.  de  rente,  n.  a34,  a35  »  338»  a45.  W*  Coolbriii  iiWfitofiie  ^^  ^^ 
art.  1  »  n.  a.  1^.  t.  ni,  p.  ao5.  •  .       • 

SECTION  II.  -*-  Des  Effets  du  Contrat  entre  tés  Parties  contrac- 
tantes, 

-.         .  .••.■."  »         ■ 

1977.  Celui  au  pro6t  d«^el  la  rente  ^agère  a  M  eoastitiiëe 
moyennant  un  prix^  peut  Âwpaodcf  larjnéÂlUtioB  du  contrat  ^  si 
le  constituant  ne  lui  donne  pas  les  sftretés  ttSpttléès  pour  son  été- 
eution»  [G.-iiS4fc}^} 

W,  Cohstit.  de  rente,  n;  vA ,  M9.  tf .  Centrât  aléâCeîve,  S  a>  *rt.  a ,  a.  1. 
B.  t.  III ,  p.  3o5. 

4978.  Lé  sélil  défaut  de  paiement  des  arrérage*  de  la  retfte  ti'ihi- 
torise  point  celui  en  faveur  de  qtti  elle  est  constituée ,  à  deman^fer 
le  rembouitenent  du  capital,  01»  à  rentre»  dans  le  fondb  par  loi 
aliéné  ;  il  n'a  q«e  H  droit  de  «aiair  et  de  Hure  vaudra  k»  Iriet» 
de  son  débiteur,  et  de  faire  ordonner  cm  consentir,,  aar  it  pm^ 
duit  delà  vente,  remploid'iine  soaMne'snfis«ite.p«ar  àBienilbe 
des  arrérages.  [G.  1913.1 

Argum.  ex  leg.  8,  Cod,  de  contmhetuld empt.\  etieg,  14,  Cod.  dertscimdendd 
vendit, 

9.  Constit.  derente ^  n.  397,  aSil.  T*  Centrât aléâtoiit ,  S^ >  «rt.  a ,  n.  i,  4. 
9.  t.  iii,  p.  ao5. 

1979.  Le  constituant  lie  peut  se  libérer  du  paiement  de  la 
rente ,  en  offrant  de  rembourser  le  captai ,  et  en  renonçant  à  la 
répétition  des  arrérages  payés  ;  il  est  tenu  de  séi*vir'Iâ  rente  pen- 
dant toute  la  vie  de  la  personne  ou  des  personnes  sur  la  tête  des- 
quelles la  rente  a  été  constituée ,  quelle  que  soit  la  dorée  de  la 
vie  de  ces  pei^sennet,  et  ^pnelque^onéreni  qu^ah  pn  devenir  le  ser^ 
vice  de  la  rente. 

Foy,  1  arrêt  du  5  mars  i7ao,  f apporté  dans  fe  Journal  des  Aadiences. 
V.  Cdnstit.  de  rente ,  n.  a3a  ;  a33,  a*,  al.  ;  a55 .  a58.  IP.  Contrat  aléatoire , 
$  a,  art.  a,  n.  1.9.  t.  III,  p.  ao5.  '    * 

1980.  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire  que  d^ns 
la  proportion  du  nombre  de  jours  qu'il  a  vécu.  ly 

Néanmoins,  s'il  a  été  convenn,qu'elU>eriit  payéç  d'avance. 


(n)  C'r»l  aoe  ligle  commune  k  hm»  1c»  oontmto  ■jna1Ufmati<{u«f  HaU  dans  le  cas  on  le  cpnuni 


gère  ayant  courn  les  ehancei  êe  le  mort  dn  ercancicr ,  c^Uri  ««i  tànJé  k  fèleàir  1e«  eiTcr*se«   4* 
la  tâite  TWi[èreiiM)i^«*iii«r  «n'jefeiBMt  «{ni  •  prrabMé  le  «éMlMiott  <l«  «MtNf .    '    ' 


TV9KE  laiL  ^'JDiri  Mandat.  44^ 

le  terne  qoi  t  M* être  paye,  est  acquis  d^jotu^' ou  te  paiement 
a  dû  en  être  fait   (G.  584 4.}.  >      .        > 

IP.  Gojpstit.  de  ffes)|»,.a«  a4ft^^,  "««.^lU.  -^^Wg^ydi.  674,  4*^^^  ^' 
t.  m,  p.  ao6. 

1 981 .  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissable ,  que 
V.  Conftift.;de  ntOByms^lôi^  Ss^lQsttlIHrtiÀliMire»  9«»  >^«(K;*»«  n*  )«  A 

1982.  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  parla  nuMrt*civîfe  dn  pro- 
priétairei  Iq  fSiktmi^.àf^A^'^rer^uliotié  pepAuii  sa  vie  natif- 
l'ellfe.  rC.  i5. 1  (fr)  '       ,   ai     I.         . 

9.  f^MlU.iA»«^iil^».  i|à«  a^.lV.|UiBa»<¥ÎfL9ète.|  n,  14.  ]r.  Coatmt  aléip 

"1983.  X^.pr^riétilîre  d'une  ir^te  liiagère'ii'enpiMit  deâàander 

les<,ariifkageiSiif«i'eo;  jl|stifi«Bt  de  soA  eiyiiil^     ok  dé  c^lç  de  là 

p0«#pRna^siir  laJjlie  de  iatinaUeenea  été  cob^uéei  tOt  3177  s.] 

<:j9.  Ganstit..^  niolft»i^.d57«»rM<fteiiifea  Yia(fJMi  n.  lir.  V.  Certificat  da 
vie.  —  Contrat  aléatoire ,  S  2^  art.  9 ,  n.  3.  -—  Saisie  inCttiobilâèie ,  S  1  >  sw 
Tari.  6;3  du  .Code  de,  pioc^are  »  9,  5,  9ft,  ni  jf,  %o^ 


TXTBË  TREIZIÈME.  . 


>  C>   ù. 


;■  .   •  ....  .   ...  k ^JSujiimU^ ' '.•. > 


(Dcc^été  le  |o  mars  1804.  Promulgué  le  t|o  du  piéme  mois.  ) 

CHAPITRB  I-.        • 

1984-  Le  mandat  ou  procuratiop  est  un  aete  par  Jequet  une 
personne  l^dônn^  1  ^he  autre  le  pouvoir  dç  {aire  quelque  çhpse 
pour  lé  mandant  et  en  son  nom.  .1 


^ft^^été;  n.i&|»7l-lft^t.  Ht ;'  pri99. 


(a)  Le  donatevr  e«t  Ubre  d^impoter  cette  danse  à  «a  donation,  et  le*  créanden  da  donaUfre  in 
|)««vMt  pas  •'ta  ^laiti  ,  p«iiN|tte  te  donateur  pouTail  ne  pas  dovnsr.  -  Qnait  un  débit««r  Hnf 
cUmc  aeinblajile  ferait  nnlLe  .  Cjuriiya  pas  k  facnlté  de  Ùrcd«s  *tipiiU|>ons  vfi  dilàment'de 
ses  rrcanciers* 

,  {b)  h»  con^lda  ynte  Tiafèr*  iuat  Cifct  dVoe  tùytdMôtm  po«r  «Ml  1«  tcnap»  d«  1*  ▼!«  iiala- 
r«Ue,  il  strnt  cmwâw  #wr' .pt»wiè»»  aigb»  d«  «DBti«l»  4»  lake  MiiiVi*  »»  p»St  As  ddi^m 
rétament  de  If  oioit  dvîle ,  m'on  a«  pei^  Mppo«t  •▼«ir  étté'  pqhrM[«a  oioiMiit  df>  of9<'«^'  T 
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1985.  Lé  Mattdat  peut  être  donné  oa  par  acte  pubKè,  ou  par 
écrit  sous  seing  privée  même  par  lettré.'  Â  peut  aussi  être  donne 
TêrM^ment^  mais Ja  preuve  testiifiODtale  n'ea  est  reçue  que  con- 
formément au  titre  des  Contrats  ou  des  Obligations  convention^ 

L'acceptatiOQ  du  «audait^p^ul  v'cU'e  que  tacît/e ,  et  résulter  de 
Kei'éeutîonjqui  lui  a  ^të^oa^  parJe,D|iiod^t«fe.. 

Lâff.  Vkfff.  de  obligationibus  et  aciionihm  \  leg.  i  ^  S  i  f€  3>Jf*  mtuulati. 

9«.  t.  iM,  D.  i3a7. 

1986.  Le  maq^at  est  gratuit,  s'il  n'y  a  conveiitiDa  contrait^. 

,.^$P.  Mao4*'^  ,  n.  1  y  3 ,  23  à  2^1  l^»  1^5.  W«  t.  xvK  Agent  d'affaires,  n.  ^. 
V.  Hon^raircf^  $3,  a.  4i  S  4'  "*  '■  ^*  ^'  ''>  P'  '^^  *  ^'  '"'P*  x^i- 

1287.  llxcst  ou^.^pqçial  pt  pour  une  affaire  ou  ccrtaîttes  ad^aires 
seifleknent,  ou  général  et  pour  toutes  l^s' affaires  du  mandant'. 

. , .  JLtg.  1,^,1 , Jp ,  fie  proctsrQlorilus . 

V.  Mandat ,  o.  123^  4^.  et  5«.  al.  ;  i44>  ^*  t.  m  «  p.  i3o. 

1 988.  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'einbvasse  que  les 
actes  d'administration.     '.  *  .' 

.  S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de  quelque  autre  acte 
de  propriété ,  le  mandat  djMiî  éM*è  èxpi4^..  [  C.  gSS ,  1 289 ,  1 258.  = 
Pr.  35a.  ] 

Zc^»  63, Jf,  diprocuratotihiu,  Leg.  Ûb,ff.  eoâ.  tit. ,-  tég'.  16,  Cod.  eod. 
9*  Mandat,  n.   146  à  166.  — ^Obli^. ,  n.   5iS.  K.   Procaration,  S  'i- 1^. 
t.  m,  p.  126,  i3a.         '''"'*.*»'.••  . 

1989.  Le  çiajijdatajrc  ne  P^ut  lien  faire  au-delà  dé  ce  qui  est 
porté  dans  son  mandat  :  îe  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas 
-etltiL  dif oômpromettfej  [€*  1997  9.  aoo3  sv  ]  -  v     «  • 

'•  Lè^.  Bi  M  ptf  ;  ùfg.  4i  ^^if.  nantir.  ^  Itutltitt,  S  6  ,  dé  wmtndàto. 
V.  Obligp. ,  n.  5i3,  3o.  et  4*-  af-  M. Société,  $ect«3,  n.  6.  V.  Mandat» 

1 990.  Lss.fçmm<es  et  les  mineurs  émancipés  peuvent  éirt  choisis 
]^uf  D)andataitté&i  I  m  air  le  mandant  4>*a  -d'iiction  contre^  W  man- 
dataire mineur  que  d'après  les  règles  générsAis  iielatiira#^aHK«14î^ 
gâtions  des  mineui*s ,  et  contre  la  femme  mariée  et  qui  a  acoapté 
le  mandat  sans  autorisation  de  son  mari ,  que  d'après  les  rè(le& 
étabKë»  au  ^û^i"^  éiu  CofUnsi  d^  mairmfe^eiMfesdrûfû  rûi^fmiift 
dès  Èpoiix:  tC.  48ï;  ii^s.  i3d5  s.  iSfti,  \i%6,  i4io,  â4a6ui 

<Leff,  3r,  S  "  ;i^v  4ii%s?^.^  ^^^^*^^!^\,.  .  .1 

»i  P«i8M«a«  d«  flwu^«  Oi  4»,  -^  6l)lig. ,  bu  Soç.  F.  QiKwirCpnttali»  a  8. 
T. f  .  *V ;  pr.  47'É. 4g:  »/ 1.;  i*ï',  p<  1*»^  «74  •   c  ^ •     • 


TimB  nu.  -M  BU  «mfti'  4J< 

DES  .OBtlGATIONS  DV  MANDATllKË.  ' 

1991.  Le  mandataire  est  tenu  d'accttiD^ir'liB  «imnlM  tant  qa'il 
en  demeure  chargé ,  et  répond  des  dommages-inlérôts  qui  pdur- 
rwenl  nisoiter  de  son' ïnéréeéHcm:  tC.^  itB*^*- i|'»4*'«JVti49'. 
i(*fj  a.]"      ■      ..-■■■■■■■■■  '■    '■' 

Il  est  tenu  de  m^e  JScbevÉT  iB  chose  dcrtnmeneée  (m 'lWt*«  <*u 
mandant,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure.  (C.  iS^as.l  '   '    ' 

i^,  2a,Sii;%.  5,S  i;I^.  8,S  10,%.  a;,ïa,#  *"«*.(/-,  '*(f''6, 
CiNJ.  eoij.  m.  —  InslitHl. ,  J  1 1 ,  lie  mandalo, 
,     ».  Mandat,»,  37,  38,  li^  ;  lll,  4»  «1.  ;  W»,  4'.  al..*- M»"»^*)*  3, 
».t,  m,  p.  i3i;.ï5.  ■  "         _ 

,.jl,3p2.  I^  fflajj^ataire/égond  'noii-»euJw»ent  Ai  dol,  ma»  efc- 
co^^  des  fautes  qu'il  commet  d^s  sa  ^tïQQ.  iC  iïi6-  tw  Cû- 
593,  n'.  5.]     ■        '  ■ 

Néanmoins  la  responsal^ilîté  relative  aux  fautes  est  ajjjdi^uée 
moins  i-igpureueement  à  eelqt  dont  le  on  and  at  est  gratuit ,  "^u'à 
celui  qui  re^ît  un  salaire.  [C.  i374;  >9^8.  ] 

■  ieg.  m  kg.  l3,  Cod.  mandali.  Lrg.  3,  S  10,/.  tod.  lit.  l^.  nZ.ff-d* 
regulh  juHi.  leg.  i^,  i  lo.ff.  aandali. 

».  MaDdat,  n.464  So.*.  C^trine  de  navire,  S'5,-l4.d;-^-T[<*»*»*r, 
S  j>t).  11.  V.  t.ui,  p.  iSn.  ''• 

a  1 993.  Tout  mandataire  est  tenu  "de  rendi-e  comptfe*  rt  geétion , 
et  de  faire  raison  an  maadavt  de  tout  ce  qu'il  a  reçti  eri'Tci^  de 
s«  procuration,  quand  même  ce  qu'il  aurait  reço  n'eAt  pbini  eie 
,  dû  iiu  JH^ikpf .  i  C  i.9S»6.  3=  pr.  537  a.  ] 

Leg. 'la  ,  in  pr.  i^.  Vt,iS,ff,naiidali, 

».  Maodaj,  a.  5i,  h. 56;  hg,  aval.  W.  Beceveiir  des  pamtoISm', 
n.  3.  ».  QopjuiDe  de  navire,  S  S ,  li.  3.  —  Mandat,  Si,n.  a:  ».  t^iii , 


la.  gestion ,  i*.  quand  il  n'a  p 

qBBUfafwi  I  s'i'qiiMuLos  pour 

.itiKBK-pemoDae  ,-«t<(|De  oetle  i 

iocMpabla  oa-iuolMUe.'tG.  i^»^  —  »,.  ,^. , 

-  '  Bam  'loU9  ies'  cas  <  le  nrandtnt  peot  apr  directeBKDt  contre  la 

personne  <fae  le  mandataire  s'est  substhuée. 

Ug.ii,i3:  Ug.iR,  ff.de  negatiiigrtUi.  Ltf-  4.  CoJii-  '»^-  "'•  ^-  ^• 
J  3  ,  Jt  maaâati:  ' 

■  ».  M*Rdat,  a.  gg.D.  t.  lu.p.  t3i.  '  i 

5;.' 
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1995.  Quand  il  y  apljiBÎeui's  fondés  de  pouvoir  ou  mandataires 
établis  par  le  méi^  acte>  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux  qu'autant 
qu'elle  est  exprimée.  J[ €•  iioo  s.]   ■      ^     .  ., 

Cod.  de  duobui  reU  stîpulandi.  —  Leg,  60  ,  S  a» #•  ma^dati^  « 

9.  t.  m,  p.  i3a.  »      .  i 

499Çi,  I#  panchtfiv^e  doit.r^mér^t  d«i  soa^mefi.fqi^'ilr  4'  em- 
ployées à  son  usage ,  à  dater  de  cet  emploi  4  et^  de  celte  dont  il 
est  l:^iq^fUire»  àix)mpt^  du  jouir  qii'it  «sl^mis  en  4^"^^^"^- 

[G.   aooi^]  .  ,r      '        ..Il  >      I  •  I..*    I.    .  I    i.  '    »  ri     ♦.       »i. 


l^.  là  ,  S^  ,ff»  mandat  i. 

V.  Mandat ,  n.  56 ,  ^<.  aJ.  W.  Dçbet.  B.  (,.iu  ^  p-  l3a.  t.    , 

1997.  Le  làandataire' qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle  il 
contracte  en  cette  qualité,  une  suffisante  connaissance  de  ses  pou- 
voirs, n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour,  te  qsi  a  été  faitiicMtalà , 
s'il  ne  s'y  est  personnellement  soumit.  ....  •    >       ••<    <  "•  .. 

7.  Faillite /et  Umqtteroitiê  ,  S  5»  n.  6.  H.  i.  m  ,  f .  i3»,!iBiV-- 

CHAPITRE  IH.  i 


I       ■ 


nCS  pBM^^AXlOirS  DU  MARJDAJtT^ 


•     •.      i 


1998.  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  jengagemens  contrac^s 
par  le  mandataire,  conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné. 

[  C.  1375,  t4^o.  ] 

Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au-delà ,  qu'autant  qu'il  Ta 
ratifié  expressément  ou  tacitement.  [G.  i33â.  J  >  .  .  . 

Leg.  la,  S  1  ,ff.  ratam  rem  Meri.  Leg,  t^Siy  i  »,  jf*  der^ulUJuHsm.'i 
P.  Mandat ,  n.  67,  CS,  80  à  8.2,  87  à  93.,  95,  p7^  ^.  —  Oblig.  ^  n,.^ , 
a«.  al.  ;  447  ï  ï*'-'>  4*-  >  ^ï*-  *l-  ^-  Capitaine  dé  navire,  $  3,  n.  4-.t"  Mf"*" 
dat.  Sa,  n.'i,  2.  *.  t.  viû,  p. 690,  700,  701 ,  72a.  B.  t.  iu,p.  i3à. 

1999.  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire,  les  avan^ 
et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  ^exécution  du  mandat ,  et  lui  payer. 
se$  salairiesJo^'$qu'U.e(i.aétcpiX]mia. .     1  •         .    ^  ''    ^ 

S'il  n'^  a  aupnpe  CiMiie'im^tabAe.aiâ  uatidataiM,  lecmandtfnt 
ne  peut  se  dispenser  de  faii«  c^s  i*emboursement  et  paiement  ;* 
lors  même  que  l'affaiie  n'ajuraitpa#  réiua^»  ^i  £i|tf!e  j:é4uîjc^  kiAiiiQpi* 
tant. des  frais  et  avaqcès  sons  le  prétey,te; . q^ Us,  pouv^ep»! <flt|y; 
moindres.  [  C.  1375.  =  Co.  93  si  1 

Leg,  10,  S9>  10  «'  "i  ^'  ïî»»  S  9i^«  ^7>  S4î%*56i  S4,ff,maiukUL 
Lfig.  4  et  leg.  aoy  5  unie»  «  Cod.  mattdati.  *■ 

V.  Maadat)  n.  53|  67  à74>  7^»  7d»  8a.  —II.  Hec«t^e«r  des  particaliert/ 


TITRE  XIII.  -  Du  Mandat.  453 

n.  3.  —  Maii(jat,S4'  ■!■  '■'■  Capitaine  de  navire,  J5,  n.  3.  —  Honorai- 
res, j  3,  n.  3,4,  S;  S  4.0'  4.  — MuDiLa,  Ï3,ii.  3.  B.  I.  m,  p.  i33. 

2000.  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  manilataire  des  pei-lcS 
que  cetut^i  a  efàajéeé  à  l'ooctsion  de  sa  gestion ,  sans  imprudence 
qui  lai  soit  imputable,  '{a)  '  '  ., 

Leg.t6,  i6,ff.  mandtUi.  teg.  6i ,  iS.ff.dt/urlIi. 

V.  Mandat,  n,  75-,  76.  M.  HMevtttr  des  partkiriier*,  n.  I.F.Mandat, 
Sa,  n.3.»..t.  ia,p.  l33i 

'2001.  L'rntérft' des  aranceï  faites  pai'  le  mBodaUlre' lui  est  dA 
par  le  mandant ,  à  dater  dn  jour  des  avances  constatées.  [  C 
1996.!  ■   .    '■  ; 

^V-  '9>S  4>#-  dtktgntii$gettiifLtg.  iS ,  Cod.  tad.  Ut.  ;  Ug.  3-;,ff.  He 

W,  Aïoné,  0.9.  B.  t.  III,  p.  i33. 

3002.  LortqiJe  le  uniidataire  a  i£té  conrtltaé  par  plâsieut^  per- 
sonnes pour  une  affaire  commune ,  bbacune  d'elles  est  tenue  so- 
lidairement envQtïs  lui  4e  toos  les  effela  du . mandata  (  G.  laoofs. 
11».  ] 

^g-  59,  !  3,#  naitdttli  ;  Ityl  5  ,  S  t  ,'jf-  fitod-jiÀiu. 

T.  Mandat,  n.  8a,  V.  et  5<.  al.  M,  Notaire,  56,  n.  4.  T.  Dépens  et 
frais,  n.  4.  —  Honoraih^.f  «^  n.  B  à  j.'-'-Rappott  j^xperts  ,  s«ct.  i,S  3, 
n.  g.  —Solidarité,  S  a.  art.  t ,  n.  g,  10.  D.  t.  m,  p.  i3o,  i33. 

/,    ,:  GHAPITKB  IV. 

DBS  n^r^EIfTBS  Higi6|US ,I>O^T  P  Ni^DiT  Fl^IT-         .   i, 

2003.  Le  mandat  finit , 

Par  la  révocation  «in  mandataû^  n.]       '      ,, 

Par  la  renonàatipn  de  celui-ci  i  .007.]         / 

'  Par.la  taioi't  naturelle  ou  civile  ',  1  1  deconGturc, 

•oit  dn  mandant ,  soit  du  mandatai  s.  ] 

Lag.  n,%  t&;  Ug.13,lii;leg.iQ,  .  Leg.  |5,  Çpif. 

toi.  ta. 

V.  Mandat,  n.4t,  100  à  io5,  rtii  n3,  ttoi  m.  -  Oblig, ,  n.'8r, 
^Q,  S(i,  SaS.  W.Mai^t{  (5,  n.  a.  P.Domicili,  S'3,n.  a.  D:  t.  m, 
p.  1J4,  j35.  .  .        . 

^OO^j  Le  mandant  peut  r^oquer  sa  procuration  quand  bon 
lui  semble  ,-et  contraindre ,  s^  y  a  lieu ,  le  mandataire  à  lui  re- 
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mettre ,  soit  récrit  sûus  séil^  prM  ^ï  If  «Qif|^n|t^  soit  roii^iual 
de  la  procuration,  si  elle  a  été  délivrée  en  bi«vet,  soit  l'expédi- 
tion ,  s'il  en  a  été  gardéaiûiiitt^,    < .  i  *  ^   .  '\ 

teg^.  m,  S  i6 ,  ff.  tnandati, 

V.  Mandat  ,11.  1 18^  1 19.  —  OlMs, r  <»•  ^io^ S^*-  «j^-  P-  .t  i}i  »  P-  «34- 

2005.  La  révocation  notifiée  au  seul  mandataire  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  •daîis'Vlgfforance  de  cette  révoca- 
tion ;  sauf  au  mandant  son  recours  contra  le  mandataire. 

Leg.  12  ,  S  l6,  jf.  mundati.  '  '  •  •    »:  ;  .  â  '.  j. 

Y.  Mandat ,  B.  lai ,  G*,  al.  —  Obli|^. ,  n.  80.  S.  t.  m ,  p.  1I4  >  ^^ 

>  • 

2006.  La  constitution  d^un  nouveiau  tnahdltafîr^  f^tii' ki  itrtnie 
affaire,  vaut  révocation  du  prémîer,  à  compter* du  jiMM»!^  «Il*  a 
été  notifiée  à  celui-ci.  '       "'      -  •"-    '• .  n».i-«.- 

Leg.  3i  ,  $  2,Jf.  deprocuratoribus,  '^  '  '  '        -    m ''..^. 

P.  Mandat^  n.  1x4,  ii5,  116.  A.  t.  m,  p.  i34< 


'-■».* 


2007.  Le  mandataire  peut  renoncer ;^u  mandat,  en  nbÛ^jant 
au  mandant  sa  renonciation. 

Néanmoins,  si  cette  renonciation  préjudicîe  au  màndaiit,  il  devra 
en  être  indemnisé  par  Je  mandataire ,  à  moins  c|ue  celoî-ct  ne  se 
trouve  dans,  l'impossibilité  de  continuer  le  mandat  sans  en 
éprouver  lui^fx^épe  .i^n  préJ^dice  considérable.  (  C.  11^  s.'  ttnk  s* 
1991  ,  2010.,] 

"  t 

I^.  2a,  S  *1  î  %.  23  ;%.  a4j  %.  25,  Jf.  «a«<fari\ 

P.  INJandat,  n.  39,4o,42à44.  I>.  t.  ni,  p.  ï34,  i3f|.  '  * 

20D8.  Si  le  mandataire  ignore  la  tOatt  *du  mmàtoA  f<m.y*^^ 
des  autres  causes  gui  font  cesser  le  mundat ,  ce  <}u'iLa.fiiit  dans 
cette  ignorance  est  valide. 

Leg.  nB ,  fn  pr. ,  ff.  mandaif.  •  '  ^     t       : 

p.  Mandat,  n.  io6;  11*1  ,'8«;  «L  *-0b%.,  m  8a,  8it  5*,i,  ;^«.  y»!;  T. 
AJAnmenuBiit)  5  a,  m  1,  p»  t«  %u^  p.'i3&.  *  ,     ..    •     r 

2009.  Dans  les  cas  ci-dessus,  les  engagesiem  du  laamJAtatiir 
sont  exécutés  U  fé^rd  des  tief s  qui  sont  de  bonlie  foi.    > 

Leg.  26,  S  1  fjt'  mandaii.  Leg,  ^7,  $  e^ff.dehgaiis  ao.  Leg.  191  Î*3,J?^  ^ 
donaliotnèus,  L^.  5S<,  inpr.fjy^iwmdati.   ' 
^..Mandat,  i).  121^  5*.  et6<>.  al. 9.  t.  ui,p,  i35. 

2010.  En  cas  de  mort  du  mandataire,  «es  héritiers  doivent  en 
donner  avis  au  mandant,  et  poui*voir,  en  attendant,  3  ce  qae-t^ai 
circonstances  exigent  poiu*  PfÉitérét  de  celui-ci.   '  '      ** 

Argwn,  ex  leg,  ^o^ff.  pro  socio, 

T.  Mandat,  n.  101 ,  4*-  *!•  ^-  *•  "'  »  P-  '^3.  "^ 
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TITRB  QUATORZIEME. 
Du  Cautionnement.^  ' 

(  Décrété  le  i4  îèyrèti  1^04.1^0111111^01$  le  114  du  tnéinemois.  )    '^ 
08  LA  IfATimB  BT  Dl  l'ÉTBNDUB  DU  CAUTrOKJVEHEfTT. 

•v2Q11.  Celui  q«|i  se  j^çjxà  caution  d'une  obH|^(ion,  se  spumet  en- 
ver$  le  eréi/a^er  à  satisfaire  à  cette  obligation,  si  le  débiteur  n'y 
satisfait  pas  lui-même.  [  G.  2021  s.  =  I.  1 14  â*  ] 

Initftut.  lih,  i3,  tit.  %^,  fnpr. 

Vs  Obliff. ,  n.  ^96,  368^  387  ,  3«.  al.  BC.  CaaUon,  S  a ,  n.  1. 1*.  Caution- 
neîneiit,  sect.  1 ,  ^  t ,  ii.  9*.  B.  t.  ^ir ,  p.  iSp.  . 

20(2.  Le  c^qtipnpemejQt  ne  peut  exister  que  sur  une  obligation 
valable. 

On  peut  néanmoins'  cautfdnner  une  obligation ,  encoi^  qu'elle 
pût  être  annulée  par  une  .exception  purement  personnelle  à  l'o* 
blige;  par  exemple ,  dans  le  cas  de  minoritél  {G.  1^08 ,  2o36;  ] 

Xéy.  178',  ff,  dereguiisjutis.  Leg.  ^Oyff-  ^ejtâejussorihus:^Leg.  iB^ff.  eotL 
tit.  Leg»  i3  ,  inpr,  ^,  de  minoHhut.  Làg.  a ,  Cod.  de  fidejusiuribus  miuofàm» 

P.  Ob%.  n.  194 ,  367  ;  377,  a*,  et  f .  âl.  ;  3<)6,  a®,  et  4«.  à  6«.  al.  ;  4oo. 
It:  Ciaationnemettt  »  aecl3i;i  #  S  ^**-^  J)ivi>iiiiU|ftQft^  Mdiytfibilité^et  obUga- 
tâonsy'Si'^  n;  S^^t— l'ïolUiljéjri  3,  n.  3^3  bis.  -^Yente  des  biens  immeu- 
bles, S  1 9  sar  Tart.  964  du  Code  de  procédure ,  n*  3.  Kl.  t,  111 ,  p>.i4^' 

2013.  Le  cautionneinent  ne  peut  exc^fl^riçe  qui^st  dû  pajc  le 
<Iébiteur,  ni  éti*e  cotitracté -soos  des  cotoditionsplus  onéreuses. 

Il  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette  seulement , 
et  sous  des  conditiops  moins  ooéretfaes. 

Le  cautionnement  qui- excède  la  dette  1  on  quj^t  coiifi^racté  $ous 
des  conditions  'plus  onéreuses ,  n'est  point  nul  :  il  est  seulemient 
réductible  à  la  mesure  de  l'obligation  principale.  (€•  2oi5.J 

•^f •  ^»l79  8,^,  io«rii  ,ff*  de  JideJusforUfus  et  mcmdaiortbtu.  Ltg.  -u'à  , 
Cbd.  eod.  Ht.  Lêg.  70,'  m0r.,et'$  kiU^,ii%S  ^,  3  «tf  6|.%.  34 * /éjgr. 33 ,# 
éad.ttt.-^ïnstkttt.',  Uk,  3^  tit.  a» >  S  3.  •— Bretagne ^  art.   i88. 

V.  OMig. ,  n.  I69,  371  à  3741  376,  376.  T.  Cantionnement ,  secf.  i , 
$  t ,  n»  a ,  3. 9.  t.  tii ,  p.  140. 

2014.  On  peut  se  rendre  caution  sans  oi*dre  de  celui  pour  leau^L 
on  s'oblige,  et  même  à  son  insu.  (G.  ii2f .  ] 
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On  peut  aussi  se  rendre  caution^  uoD^-seuIcment  du  d^itetir 
principal,  mais  encore  dû  celui  qiii  Va  cautionné.  (C.  2038,  2o36, 
ao43.]  •  , 

^g-  3o , ^.  de  fidejus^orihm.tl  m^i^d^u^lfus.  -;  Arrêtés  4e  L4M«.»v«r  , 
tit.  23,  art.  8.  '  .    o     . 

^^'  ^1  S  ^^tff*  de  fidejmsorihus  et  mandatoribut. 

V.  OMig. ,  n.  366,  3«;  al.  ;  3^4»  3l^>  4<'4-  ^«  CattAoAnemetit ,  séin.'^i , 
S  1,11.  i.H.  t.  III  »p.  lifo.  ..,'•...-. 

2015.  Le  cautionnement  ne  se  présume  point;  il  doit*  être  ëk- 
près ,  et  on  ne  peut  pars  l'étendre  ali-delà  des  limites  dans  lesquel- 
les il  a  été  eotitracté.  [G.  20 13,  aosS  s.] 

'  '  ' 

Leg.  6 ,  Cod*  defidejustorihus  et  mandatoribus^  .  .        v 

V.  Qblig.,  n.  4<>i  •  4^3,  é^5.  V.  Cautionnement,  sect.  i ,  S  1  f  i^*  7 1  $^ 
3>.  t.  iiK  p.  i3q.  . 

201 6.  Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation  priacipale  s*é* 
tend  à  tous  les  accessob^e^  de  la  i^Abs^  w^éipe  aux  frais  de  la  pre- 
mière demande  ,  et  à  tous  ceux  postérieurs  à  la  dénonciation  qui 
en  est  faite  à  la  cai||iop. 

Leg,'52f  S  a  ;  leg.  58,  jf.  deJUeJussoHhus  et  mandatoribus  t^.  3 ,  S  H  et  ix^ 
ff.  dé  aàmhistnitiûue  rerum  txdewîtates  pertînentium. 

9.  Oblig. ,  n.  4o5 ,  dernier  d.  ;  4^.  K.  Caution ,  S  1 ,  n.  3»  B.  t.  ni, 
p.  139.  . 

2017'.  Les  et^gagemens  des  cautions  passent  à  leurs  héritiers  >  à 
réception  de  la  contrainte  par  corps,  si  rengagement  était  tel. 
que  la  camibn  y  fôt  obligée.  [  G.  1040.  ] 

Institut.  ,  Vb.  3,  ttt.'^i  ,53.'* 

t^'  4  >  s  *  »  '^-  5>  ff'  de  JidefursorfSas  et  mandatoribus.  Leg.  ^4,  Cad.  eoà. 

tu.  •  ... 

T.  Cautionnement ,  sect.  a.  9.  t.  m ,  p.  iSg.  '  ' 

2018.  Le  débfteur  obligé  à  fournir  une  caution  doit  en'présenter 
une  qui  ait  la  capacité  de  contracter,  qi4  ait  un  Nén  sufisamt 
poui'  répondre  de  lobjet  de  l'obligation  ,  et  dont  le  domicile  son 
dans  le  ressort  de  la  cour  royale  où  elle  doit  être  donnée.  iC- 
112I,  2o4o.  =  Pr.  5i7  s.] 

^*8r-  ^fff-  dejidejussoribus  et  mandatofibuf,  £^^  ^^impr^,  &S,ul>eg^  6  5 
leg.  7  fff.  qui  stUÎsdare  cogantur.  Arrêtés  de  LAMOioiroir,  tit.  a3 ,  art.  5. 

V.  Oblig. ,  n.  388  ;  39X ,  ic'.  et  5«.  al.  V.  Snrencbère  sur  aliénation  *to- 
lontaire ,  n.  13,  i5.  D.  t.  m ,  p.  i4i<  'k.  t.  11,  n.  ^5o^    . 

2019.  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu  ^ard  à-i^ws 
propriétés  foncières,  excepté  en  matière  dé  commerce,  ou  lorsque 
la  dette  est  modique.  ,,   ,        . ,  , 

On  n'a  point  égard  aux  mimeubles  litigieux,  o|i  dont  la  disc^s^ 
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son  deviendrÂi^  ti'op  £dïcite  par  l'élfiijpement  de  leur  lituatùui. 
[C.  aoa3  a.J  ■         .  >  ■  .      •     , 

i*ff.  aS,^  Je  reguliij'urii. 

Vr-Ob%.',  B.  Sgi;"!'*.  a  4^:  dl'V.'SrifUèbeM  t&T>tiëiuti<m  TolonUiiv. 
n.  i3.B.  t.  m,  p.  141.  .  .,_ 

2020.  Ifonque  Ja  e«u^on  reçue. par  le  créaivier,  vokwiuifc- 
meot  ou  en  justice ,  est  ensuite  devenue  insolvaUe  .il  doh  en  être' 
donné  unç  autre.  .  -;,  1     ' 

Cette  rèfle  reçoit  ^x<^ption  ^ans^.iUIKuleneat  .00(11  oautioB. 
n'a  été  donnée  qu'en  vertu  d|npp  cgayent^on  par  li^iirile  lecrfear 
-cier  a  exigé  une  telle  personne  pourcautipn.   „  \     ■    -  .\ 

latitJarw  eoganlur.  ■    vl 

f .  Oblig. ,  D.  391.  B.  t.  m ,  p.  14a, 

-,..,.,   .     ■■■■■'.■■■■  .:èifAV}tn'E-'u.- _ 

»E  l'effet  du  GAUTI0I(Rmi9>      '         ' 

secTKiir  I.  ^liet Effet  ^»  Cautionnement  attire  le  Çrùtixier  et 
,  .  .  a  .  •■    .  ;        A..,^<kd^Wfio9»  .  ■  ■* 

2021 ,  hA  caution  n'est  obligée  envers  ||e  çi;éawier  ^Jç  pf  yer  qu'à 
&bi^t 'dû  'débiteur ,  qui  doit  être  p^j^lableoieiit  diaopté  dM»Ms 
biéuB,  it 'moins  que  là  càiitioA  n'^t  fènoncé  a^  iftfa^^ç^,  -^  dJiKV»- 
ûon ,  on  k  moins  qu'elle  ne-se  soit  obligée  solidaire?>Qat  avec  le  d^ 
biteur  ;  auquel  t^i  l'effet  de  SO^  «fgfgwijftpt  ?« J"*^*  pW  'e»  pi'io- 
Gipes  qui  but  été  établis  pour  les  dettes  soUdaîres.  [C.  iio3  i. 
ao4a  ■-]  ,        .     .  a       ■    !  .  '  ' 


11.1417.1*. 

^jtrincipal 
qi  rsuitèl  d^ 

i?^ées:*0Btte  elhh  (<3.  as^  *  ï  (fl>   ■        ■   ■       "  '  - 


Q«H.  gt,  «  Loiatir  .   Inili   !•  I'AeiIh*   kjfHMaW,  Ut.  1,    dup.  S.   ntmbn  361   Tnili 
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V.  Oblig.,  u.  4ii.  W.  Caation,  $  4,  n.  1.  T.  C Jutioimen|pt ,  8«cU  i  , 
S  2  ,  art.  1. 1>.  t.  m ,  p.  i43. 

2023.  La  caution  qui  requiert  la  discussiou,  doit  indiqueiSAu 
créauciei'  les  bieosdtt  déUteni^  prÎDcîpal,  «t  iwMicfir  l«»  dniiei^ 
suffisaps  pour  faire  la  discu$&ion, 

.  £Ue  .pe  doit  io4^|uei:  dî  den  bi^m  àm  débiteui*  {urinçipal  sitsés 
hors  de  rarroudisseqttent  de  la  cour  xoyale  «Ui  lieu  outlepfioHimt 
doit  être  fait,  ni  des  biens  litigieux,  ni  ceux  hypotbéqift^iila  dette 
qui  ne  soEvt  plus  en  la  pc^s«$$ion  dudihitewré  [G.  301  gv  ] 

Novell,  4  9  *^«  3< 

yojr.  les  arrêtés  de  LAMOieircHr,  part.  S,tit.  a4i'^*^'  9*       ' 
9.  Hypothèques >ch.  a,  sect.  1 ,  art.  a ,  5  3.  -r-Oblis. ,  a*  4>^*4^^* 
t.  ïii,  p.  143. 

2024.  Toutes  les  fois  que  la  caution  m  fait  f  indication  <de  biens 
autorisée  par  Tartioie  pi*éccdeut ,  et  qu'elle  a  foui*nt  Les  tkmers 
suffisaos  pour  la  discussion ,  le  crëatim«r  est.,  jusqu'à  concurreiHse 
des  biens  indiqués,  responsable  ,  à  l'égard  de  la  oâutîoa,  de  Via- 
solvabilité  du  débiteur  principal  survenue  par  le  dé&at  de  pour- 
suites. 

Goat.  de  Bretagne ,  ort.  iga  (a). 
V.  Oblig. ,  n.  ^i5.  "D.  t.  m,  p-  i43. 

2025^  Lorsque  pUisi)»ur%peiw>Bt)e*  seront  renéHefrcaMtions  d'un 
même  débiteur  poiur  une  même  dette,  elles  sont  obtigéeS'ChBeaiie 
à  toute  la  dette.  [  C.  1^87  ,  aoi  i ,  aoi6.  ]  • 

Leg.  3 ,  Cod,  defidejm$orikm  et  mandatvibuê,  Lêg.  n  ,  $  a  ,^.  de^émAtu 
rets  constituendis . 
, Institut. ,  lib,  3  ,  tit.  fti ,  $  4  ;  «'  Visirfvs ,  tdect.  quctst,  ^Uh,  li ,  cap.  4o. 
.7.  Oblig. ,  n.  416;  Ô35 ,  !•*.  et  4*-  al.  9.  t.  m,  p.  \^ 

2026.  Néanmoins  chacune  d'elle  peut,  à  moins  quVUe  n'ait 
renoncé  au  bénéfice  de  division,  exiger  qiie  le  cvéanciei*  dkise 
préalablement  son  action ,  et  la  i^éduite-À  la  part  et  portibn  de  cha- 
que caution.       *  "' 

Lorsque,  dans  le  temps  où  Une  dés  caatîôns  a  fait  pfôbonc^r  la 
divisions,  il  yen  avait  d't&solf«ibl«s ,  ^tte caution  est  éedue  ptt>- 
poitionnellement  de  ces  Insolvabitités'i  maid  elle  ne  peùtplnâ  être 
i*echerchée  à  raison  des  insolvabilités  survenues  depuis  la  division. 


(a)  La  iléciûon  de  cet  article  eat  conforate  à  une  diapoaitio»  perlkiilâère  de  \m  OomàMm»  d« . 
gne ,  «rt.  199 ,  i|Hi  o'«T«it  pea  été  ^aii»e  bon  de  «ea  rcsaort.  IWaisA  ^  deae  ae»  treHé-  de»  Oidif»- 
tioaa,  t.  I ,  part.  .1 ,  cli,  4,  oMiib.  i4i4  »  «>  G^it  TirtMérTalioa ,  «i  jeatific  par  les  principes  (ht  dnil  va^ 
main ,  Topinion  contraire  qa*tl  atteste  £tre  Topiaiea  commene  du  barreande  Paris  de  t«a»p»4» 
flEsarf.  M»id  letentMveiitdcs  jurisconfisltea  doit  e^cr  tievaot  l'autorité  dm  législalc«r.  Zieg.  it  , 
ff.  de  legibuM  et  constitua  princip. 
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institut.,  m.  3,  tit.  în,Jf.  dejîdejussoh'hus.  Leg.  lo.mpr,  ;  ieg,  T^yleg.  5i, 
$  4  i  %.  48  î  /^.  5» .  S  i  tff.  defiàiQu$$orihm,  Leg.  16 ,  Cod.  eodl 

W.  0W%. ,  n.  416,  3^.  al;  ;  417 ,  ^t,  «t  J«.  al  ;  4a5,  4^0 ;  535,  a»,  al.  1». 
CatttMmn^meaii^  mft.  i,  s  >•  art.  i.  ».  t. m,  f .  x44* 

2027.  SI  le  oréftiwîer  n  ëivisé  luvinâDd  et  volontairement  son 
action,  il  ne  peut  rey^reonti^e  cette  dinâfto ,  quoiqu'il  y.  eût, 
marne  tntëri<iiufe<nent  au  temps*  où  il  Fa«  aian  consentie ,  des  oati- 
tions  ina&lvables.  [G.  1210.  [ 

Leg^,  16 ,  Cod.  defdejussorihus  et  mandat^Bus. 

».  Obli^.,  n.  4ai,  4*.  al.  ;  4^7 ,  a»,  al.  9.  t.  m,  p.  144. 

McTioir  II —  De  V Effet  du  Cautionnement  entre  U  Débiteur  et 

la  Caution, 

« 

2028.  La  caution  qui  a  payé,  a  son  recours  contre  le  débiteur 
principal ,  soit  que  le  cantionnement  ait  été  donné  au  su  ou  à 
IHnsu  du  défaiteur.  {  G.  3014.  } 

Ce  recours  a  lieu  tant  pour  te  pripcîpal  qye  ponv  les  intérêts  et 
les  frais  \  néanmoins  la  caution  n'a  de  recours  que  pour  les  frais 
par  elle  faits-  depuis  qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur  principal  les 
poursuites  dirigées  conti*e  elle*^ 

Elle  a. aussi  i^epouirs.  pwir  kis  dommages  ejb  intéi;éts  »  s'il  y^a  lieu. 
[G.  aoi6,  ^3i  a^  1  . 

i*^-  10^ %  II, ff^ma^dati, 
Leg.  18,  Codt  maudati* 

V.  OhVi^. ,  D.  4^  à  435^  4^7  >  44<>  i  44>  y  a**  al.  ;  44^ ,  a»,  al.  ;  3«-  al.  M: 
Intérêt  ,$2^  n  10.  9- 1.-  ir,  f,  160  ;  t.  m ,  ^  t44  »  >4^* 

2029.  La  caution  qui  a  payé  la  dette,  est  subrogée  à  tous  les 
droits  qu'avait  le^anciei*  contre  1q  {débiteur* 

£eg.  t*)tjf.  dejidêjtusoribut,  Lêg.  95*  S  to,ff,  de  toktt. 
.    Contr.  Lég.  ^tjf»  êÊjtdeJuêurihu^. 

9i.  Subrogation  de  personnes,  sect.  a,  S  5»  n.  i.  V.  Cautionnement  / 
•ect.  I  j  S  t ,  n.  &  ;  Sa,  art.  a.  9.  t.  m  >  p.  i44< 

2030.  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs  principaux  solidaires 
d*une  même  dette,  la  caution  qui  les  a  tous  cautionnés ,  a,  conti^e 
chacun  d'eux,  le  recours  pour  la  lépétition  du  total  de  ce  qu'elle 
a  payé,  i;  G.  1208 ,  ao33.  ]  (a). 

F.  Oblig. ,  n.  441  •  3^'  i'*  "I  »  P'  <44* 


(a)  La  disposition  4e  c«l  article  n*est  fjo^twe  application  de*  pnadpet  âa  maaiat  ;  «n  «^«t  cbaeiin 
4es  débiteurs  solidaire*  était  obligé  an  paiement  de  la  totalité  de  la  dette,  et  la  caution  qnj ,  par 
le  paieoMnt  de   U  dette  a  acquitté  leur  obligation ,  a  oontM  cbacna  d'eux  raction  Mandati  coib- 

58. 
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2031  *  La  cantioD  qui  a  payé  un«  première  fois ,  o'€  point  de'We-^ 
cours  conti'e  le  débiteur  principal  qui  a  paye  une  seconde*  Cm', 
lorsqu'elle  ne  Fa  point  averti  du  paiement  par  elle  fait  ;  saiif  son 
action  en  répétition  contre  le  créancier.  [  C'.  loaS  s.  ] 

Lorsque  la  caution  aura^payé  sans  être  poarsmiîe  et  sans  avoir 
avei*trle  débiteur  principal ,  elle  n'aura  point  de  recours  contre  loi 
dans  le  eas  où,  aa  moment  du  paiement»  ce  débiteur  aurait  eu  des 
moyens  pour  faire  déclarer  la  dette  éteisia  ;  sauf  son  aietMKi  en  ré*- 
pétition  contre  le  créancier. 

teff,  29,  S  3  ,ff,'mandati,  etitg,  10 ,  S  a  1  ^od.  îH,- 
V.  Oblig.,  n.  433  ,  3«.  al.  ;  438,  4^-  V-  Cautioanementr  wA.  4,  s«  , 
art.  a.  1^.  t.  jii^  p.  145. 

2032.  La  caution,  même  irrant  (i'avoir'payé,  peut  agir  contre 
le  débiteur,  pour  être  par  lui  indemnisée, 

I".  Lorsqu*ene  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paiement; 

a°.  Lorsque  fe  débiteur  a  fait  faillite,  ou  est  en  déconfiture; 
[G.  1188.  =  Co.  437s.  1 

S"*.  Lorsque  le  débileuf  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa  déchaîne 
dans  un  cet*tain  temps  ; 

4^>  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  Fédiéanoe  du 
terme  sous  lecpiel  elle  avait  été  contractée  ;  [  G  aolp;  T 

5^.*  Au  bout  dé  dix  années ,  lorsque  Tobligation  principale  n'a 
point  de  terme  fixe  d'écbéance ,  à  maim  que  Fobligatîon  princi- 
pale, telle. qu'une  tutelle,  ne  soit  pas  de  nature  à *pew\xNr  être 
éteinte  avant  un  temps  déterminé.  [  Go.  i55,  384<  ) 

JUg,  10 ,  Cwi,  mëndati.  Leg.  38  »  S  i  ,jf.  mandati  Ptl  cçmtrm.  De  11001.»  « 
tractatus  contracta  et  usur. ,  quœst.  3o, 

Y.  Ob%,  n*  43g;  44a,  3«. ,  5*. ,  6«: ,  8c.  aL  ;  443,  444.  7.  CatttioBiK- 
ment,  Mifit.  x ,  S  a ,  art*  a«  B.  t<  m ,  p;  i45. 

sECTioiT  m.  —  De  V Effet  du  Cautionmmeni  entre  les.,  CoJUk- 

jusseurs. 

2033.  Lorsque  plusieurs  personnes  ,ont  cautionné  ui^  même  dé- 
biteur pour  une  même  dette  ^  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette ,  a  • 
recours  contra  les  autres  cautions,  chacune  pour  sa  part  et  por- 
tion ;  [  G.  2025.  ] 

Mais  ce  i*ecours  n'a  lieu  que  lorsque  là  caution  a  payé  dans  Ptln 
des  cas  énoncés  en  l'article  précédent. 

Coût,  de  Bretagne ,  art.  194,  et  D^AtGEvia^ ,  sur  Tart.  ai3  de  l'ancienne 
Coat.  de  Bretagne  (a). 


(a)  D«^  le  droit  roma-n  U  rantion  ne  pouvait  tTiriWf  W 


lr»< 
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lÊ,  ObBy.)  m  446;  3«.  «t^v.  ftl;V/Caiiti0itneineDt,  sect^  i ,  $m^;  aKw  3. 
9D.  t«  iii,p.  i39)  146. 

CHAPITRE  III. 

DE   L^XTI5CTIOlr  DU  CAVTlomxtMZVT . 

•  ♦  •  I  ,  * 

2034.  L'obligation  qui  rëêuhe  du  cantiontieinent ,  s-ëtekit  parles 
ménkes  causes  que  les  autres  obligations.  {  G'.  i234.  ^^  Go.  i55, 
384.] 

Li;g.  4»  ^c'*  de  fidejusswihns  et  tnandtUorihus . 

#.  Obligr,  D.  ^  à  36o,  4<y7'  l^»  t;  iii>  p.  x4^-  .  ' 

2035.  La  eonfosion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur 
pmcipal  et  de  to  caution,'  K>i*sqù'ils  deviennent  bérttiers  i'un  de 
l'autre,  n'éteint  point  l'action 'du  ci*éancier  contre  oeiui  qui' s'est 
rendu  caution  de  la  caution.  [G.  i3ot,  20i4-  ! 

Leg,  93,  5  ^>  ^'  uttim.^ff,  de  solutionfbus  et  libération ibus.  Leg.  38,  $  ul- 
iim,^eod,  tit.  Leg.  5,ff.  de Jidejusiortbus ,  Leg.  24,  Cod.  eod.  fit. 

F.  Oblîg-,  n.  384  i  3*-  al.  ;  407  ,  7».  al.  T,  Nullité,  S  3,  n.  3  bis.  ». 
t.  III ,  p.  14^. 

2036«.  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les  excep- 
tions qui  appartiennent  au> débiteur  principal,  et  qui  sont  inhé- 
rentes à  la  dette; 

Mais  elle  ne  peut  apposer  les  exception&  qui  sont  pupeAient  per- 
sotmeHesatr débiteur.  (G.  1394  "•  i365,20f3J]^ 

Leg.  32  fff.  dejldejussorfbus  et  mandatortbus ,  Leg.  7 ,  J'i ,  et  lèg.  19 ,  ff.  de 
exeeptioriibûs  et ptaicriptiouibuf*  Leg.  11 ,  Cod.  tod,  tH.'^fmtitut. ,  S  4?  ^^-  4 
to'l.  x4 Leg.  4^,  S  I  ï#  dejurejurando, 

Leg.  ïBfff.âe  nUmotibut.  Lèg,  Cod.  dejtàejussorièus  mmorum.  Leg.  u5  ,J|jf^ 
defidejussoribus  H  mmndatoribus.  Leg.  9Q,ff.  de adquirendd.  vdomittendd hœ^ 
reditate. 

W.  Oblig. ,  n.  38f ,  SBs.  W.  Autorisation  maritale,  Bect.  3 ,  $  a.  —  Cau- 
tion ,  S  4  >  i^*  3. 1>.  t.  III ,  p.  146. 

2037*  La  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subrogation  aux 
droits ,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier ,  ne  peut  plus ,  par. 
le  fait  dé  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution.  [G.  i25o 
s.  i!i8i.  3  • 

Argum.  ex  leg,  96,  $  ii»ff-  de  solutionibm  et  liberatiouîbus ,  Cvj as, Observ. 
od'  leg.  ai  fff*  de  pactis. 


/ 


looqiiVUe frétait  lût  «ubrogcr  ««s.  dMÏts  da  criafiàer,  Vid^  L»g.  iQjjff''  d«  ^dejuss^^  «(  Ug.  ii,  Cod. 
tod.  lit,  BbJs  U  jvmpfradenee  françaÎM  n'avait  pas  saivi  cette  dAcirion  des  juri»«>aniltcs  romaiiu  , 
'^ni  ^il  a^ooioin*  û  coaféqaeaee  d*an  priacipe  rrai ,  celui  que  Im  eaationi  qui  s'obligaal  pour  aa  . 
I  aAStear  ••  coMmcimm  «oim  «Uct  avcimt oèligaiioa. 


4(>?  coMË  cmL.  uviiE  ra. 

9.  Ohlig' ,  n.  407 ,  4**  a1*  f'^^1 9  4*-  £t  S*,  al.  F.  Oauti^niieinewi^  met  i, 
S  2 ,  n.  8.  -« Solidarité,  S'a,  art.  i ,  n.  5.---S<Éhrog«tio»t  S  %fM>  S,  V<t«vit» 

p.  243,  -^44  >  ^^'  ^'  ^*  '"  »  p*  >4^'         * 

2038.  L'acceptntion  Tolontâire  qae  le  créancier- a  faite  d'un  iœ- 

meuble  ou  d'un  efibt  quelconque  eu  paiement  de.  la  dette  pnnel* 

pale ,  déchargf^  la  caution  ,  encore  que  le  créancier  vienne  à  en 

être  évincé,  (a) 

Argum.  ex  te^.  ^yff~  de  sohUhwhm  e$  liBerati^nihm .  Leg.  ^fff'  9od.  tît, 
Leg.  ^'j  tff.  de  verbonun  significatione.  Leg.  0a  ,  Jf.  de  pactis. 
9.  Obliç. ,  n.  407,  5«.  al.  H.  t.  m ,  p.  x47> 

2039.  La  simple  pi^orogation  de  tei*me ,  accordée  par  le  créan- 
cier au  débiteur  principal,  ne.déc^af^  point.la caution ,  .quipipt, 
en  ce  cas,  poun^uîvve  le  dél^iteur  pour  le  forcer  an  paiement, 
i  C.  174^1  aoSz. }  [b) 

Viimius,  quofst.  iUustrat.,  il»  4'^-  —Arrêté»  de  LiJfOiGvns,  tit.  a3, 
art.  i3. 

9.  Obli^. ,  ni  4^7  *  ^-  ^l-  HE.  Noratton  ,  S  6.  V.  GaoUoiineniené ,  sert.  1, 
S  I,  n.  3.  —  NoYation,n.  S. 9.  t,  m,  p.  i45,  t47- 

CHAPITRE   IV. 

DE   LA  CJiUTlOR'  CÉGIlLB  VT   DB   LA.   CAUTlÔllllJliKUlBe. 

2040.  Toutes  l«i^biftqufuneper«cmo«  est  obligée,  parla^loi  ou 
par  une  condamnation,  à  fournir  une  caution-,  la.  oautîw offerte 
doit  remplir  les  conditions  prescrkes*  par  les  art.  aotSetaoïg. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  cantonnement  judiciaii*e ,  la  caution  doit» 

en  outre,  être  susceptible  de  contrainte  par  corp^.   [  C»  2060, 

i^.  5 ,  2o64/ao66  s.  t=  Pr.  166  ,  Siy  &.  =  L  120  s,  ssf .  4^»  ) 

Y.  Oblig. ,  n.  377^  4''.  ;  387  ,  3«.  et  4«.  al.  ;  Sgi  ,^3.  M.  Caution  ,  S  ^  , 
n.  8.  V.  Sarenchère  sur  aliénation  volontaire ,  n.  |3.  H.  t.  m,  p.  i^t 


(a)  Cri  »rticle  t1Aeid«ua«  ^c*lsoDqaiêuit  tr^-coatrovcciic  4«q»  V^nàtmat  $uri*jfnàtaee ,  àimti 

TiivifB ,  «b.  %5'^  L'arti^e  mi  omforvif  «u.  décrier,  ^l  île  1#  luàiftmàenc*  dm,  p»|i*««it  â«  N«ff> 
9*ndie ,  doat  !••  acr£u  loiit  rapporta  p«r  BàM&ci  ;  mai»  on  po«mit  opposer  à  cet  arrétt,  l«s  d«- 
CMÏOB»  d«  loù  9^^  itipr,  ^ff»  d*  f>ignet>^Mmet.  ^ttifi,J^  d»  toluU  et  lii^nt» ,  #1  m i 
fl«  droit  que  U  dftit  d«  dÂitour  pnnôpol  n*«»t  éteinte  p«r  U  daùon  «a  pfiî««MBt  d^m  «ma« 
(et  par  coiMÔcioeiit  res^agement  de  ta  caotioa  ne  cène  pleincM»M  )  •^a'^Blilem  'q«4 
donné  en  paiement  demenr^  pcrpétiielleiBent  en  crianeter  c^qn'i)  n'en  i »QdBrM  pw  ^itrittiom^  X%. 
ao  ;  l^gt  Qi  \ff»  </e  soluUonibiu  et  Uberatibus. 

{b)  Cet  «rticlc  Héride  une  qncktion  qni  éteit  fort  ocwtrovenée  dan*  VMadoMe  jniiapcndenix  , 
et  fur  laqnelle  les  plu  ba))il es  joriKOnaBltcs  avaient  été  parUgéa.  Vt^et  Raircntii ,  «nr  la  yen 
tion  117  de  Gcrvira.  Ca&aoRDns,  lih,  7,  cttp' ^',.  Raviot,  qncation  atj ,  n*.  7.  Mararmc», 
*fuant.  5^0. 

jérgHni,  éx  Ug.  i3  f  $  it  t  ^.  toemti  ,  conJyeti.  Leg.  7  ,  CoH.  eoé.  tU.  t*eg,  6»,  jf,  éé/Stt>imtt, 
et  mnndatorih. 


TITÇB  XY.  ~  Des  TraKsacdons,  ^^ 

2041 .  Geloi  qai  ne  peiit  pas^  trouver  une  caution ,  est  reçu  à 
donner  à  «a  place  un  gi^een  naotUs^ment  suffisant.  (  G.  2071.  r:^ 
I.  118.  ]  •  - 

Attètés  de  LAMotefioivj  i<».  part.,  |it.  â3i  art.  17. 

V.  Ohlig. ,  n.  393.  IP.  Gaation,  n'.  a.  H.  t.  m ,  p.  14 '.  1^«.  t.  ri  ,  n.  849. 

2042.  La  caution  jutfiçîaire  ne  peut  point  demander  la  discus- 
sion du  débiteur  piincipal.  i  €.  30a  i  s.  ] 

Lig.  3,-  Cod,  deusuriftmiJudicat^.LÊg.  t  ^jf;jndicàtum,soivL 
Arrêtés  de  La uoiGvoN^  i<'«.  part. ,  tit.  a3.  f^oy.  LvsftET ,  plaidoyer  4»  ^  et 
Sasmagb  ,  traite  des  Hypothèques,  art.  17  ,  chap.  4* 
9.  Obli^. ,  n.  409;  4^7^  ^^-  ^*  «B^*  ^-  '"  »  P-  ^4^* 

2043.  Celui  qui  a  simplement  cautionné  là  cautioin  judiciaire  ) 
ne  peut  demander  la  discussion  du  débiteur  principal  et  de  la 
caution. 

IV^oia.  La  question  décida  par  cet  article  ët%JLt  fort  ooDtrpvei«ée.  Lxjpiie^r  e 
rapporte  un  arrêt  do  7  septembre  ]63o  qui  J|ju|;é  la  question,  dana  un  sens 
opposé  à  la  décision  adoptée  par  rarùcle.  Mais  la  jurisprudence  n'avait  pu 
suivre  cet  arrêt;  c'est  ce  qu'atteste  i.*Uomiisau,  Uv.  3,  ch.  11,  et  Lapitreke, 
lettre  D. ,  n.  38  («(). 

P.  Caution»  n.  6. 9  t.  lu,  p.  i43. 


TITRE  QUINZIÈME. 
Des  Trumaciions* 

(  Décrété  le  qo  mars  1804.  Promulgué  le  3o  du  même  mois.  ) 

2014.  La  tran^cti^n  est  lin 'contrat  par  lequel  les  painiester 


bi 


'  (•)  Obiér««t  qW'Mfwr  «rttele-fc  ce  Ihre  ne  rraoov«fU«  k»'£>pMitioiis  du  Tameux  s/natui^eon.ulu 
V^iUeny  qai  4Ael«miinak  \n  caBiMHwencBt  coufwtM  par  la  feaUBai ,  e*ckt-4-<iiret  par  les  p«r^ 
«Macs  da  sexe ,  aMnéé»  M  aoa  awriécs ,  /cy.  4 ,^  %^ff,  ad,s9na*uf«m*Hit*  VtlleùM*  C«  leaoan 
«eeoHI&  pafle'iéaMaA-cmiiMréttit  fondi  «aria  f«ibl«Mè  4c*per9«nDC»d«  Mxe,  nir  leur  inam* 
pétie^ea  des  aSTàÎNa  «t  mt  la  éêntfjKtëvM  facililé  de  les  enlritiier  •  »*ob)fg«r pour  d««  dan  Ce  tésa* 
itM-eoiuttHe  Veillai  «t  lea  loû  randaet  eo  iac#rpriiuhm  icUes  que  r«ii<A«n4rf im  ^  ti  timd 
mMêr,-C9d.  ««r'r«fi«tciiMiicitetHr-#»iu«l|. ,' «t' iM'Noveltai  €r  et  i34,  cap.  8,  «at  long-. 
«caipe  fermé  le  droit  comviaiB  d«  ta  Ymata»  asaepiéiéis  ^v^m»  iHhn  ^  la  tiotfiuttfa  ptoroieiuU 
à  la  faaaw  da  t'oMifar  pttar  «aifrai. 
'Vn4âhà'mMHl^iatimSiéàUdêÀ't€tJe,  Cbibgea  tir *iéiutas^omaItë  Velléieii  ;  maie  cet  édit 
ne  faft  paa  e«ae|»tMp«r-tOtt*  la»  parUoMiM  de  France  ;  it  a«  le  fn|  p»  ft  le  pât'tèteeAI  •  da  RoM^ 
m  par  «etai  de  ToalOMe* 

tje  ■éiMtâtf-codfalle  Velliien  était  coiisSdiri  comme  un  rUtut  pervonnci  ;  il  a  été  abrogé  par  le 
<Sade  tttità  ré^rd 'des  fadoMiiei  martéct  iOM  Temi^tre  de  ce  ténatnV-conïolte.  commtf  à  f^garJ  de* 
femme»  4|ai  ont  été  mariées  depuis  <}iie  son  empire  a  cesse,  et  de  celles  ^  ne  lV>nt  jaiuii*  ^éi 
yqjr^t  rarrél  d«  U  Cour  de  cassation  do  %<]  fùtl  1810. 


/,64  CODE  ÇI\U.  LIVRE  I^ 

QiÎQent  une  contestation  née,  ou  préviennent  uup  cont«stati<^  « 
naître. 

Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit. 

L0g.  ijff.dt  erwtàactionlifUi.  Leg.  a  ;  %.  38,  CmI.  «otf.  Ut. 

9.  Oblig.,  n.  26,  a«.  al.— Vente,  n.  646.  M.  Traïuaction ,  S  a .  n.  3, 
—  Ibid. ,  t.  XVII  ^5  a,  n.  5.  «,  ItiVtnçjs^tfmt  fmt  fét^tX  «rtîcles ,  n.  a.  — 
Rente ,  sect.  a ,  n,  11.--  TraxiMCtion.  Jl,  t.  iii*»  p.  iS6. 

2045.  Povr  triMÎger,  il  fWit  arark  cipuâtë  de  dispooN*  im 
objets  compris  dans  la  transaction.  £  Pr.  «49  *  ^00^  ) 

Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  minear  00  Tioterdit  ^ise 
conformément  à  l'art.  4^7  au  titre  de  ta  Minorki^  de  ia-Tumie 
et  de  VEmaneipation^  et  il  ne  pept  jtr«Asiger  avec  le  aûneur  de- 
venu majeur,  sur  le  compte  de  tutelle ,  que  confiMrmément  à  l'ar^ 
ticle  47^  AU  même  titre.  {  G.  499 ,  5i3.  ]  ^ 

'  Les  communes  et  établissemens  publics  lie  peuvent  transiger 
qu'avec  l'autorisation  expresse  du  Roi.  [  C.  54^-  1 

Leg,  36,  Cod.  dt  transactionibus .  Lèg.  9,  S  3  ,^  eod.'tit. 
M.  TnmsactiQa ,  S  1  ^  a.  f  ;  S  5>i  n.  6,  à  la  tkùUi  $<^  '•  Conunvfte , 
Met.  5 ,  s  s,  —  Transaction ,  S  1.  Bv  t.  ui ,  p.  i36.  .   , 

2046.  On  peut  transiger  sur  rintéréfr  ci*ril  qui  ttésnltie  tf  un 
délit. 

La  trai^sactioD  u*empédie  pas  U  poursuite  do  mkHStifcre  pubKc.. 

1L4.J 

tèg.  tS,  Cod.  de  treuuaçtioniBus . 

M.  Transaction,  S  4f  '^^  7-  '•  Tranaactioii»  S  a,  n.  a  à  5«  9.  i.  iif  ^ 

2047.  On  peut  ajoutei^  à. une  traosactioi»  la  stifMilation  d'une 
peine  contre  celui  .qqi  nuioqxiera.  de  t'eii^ul^r,  {C^..iaa6  s*  ) 

Leg.  17 ,  Cod.  de  tramsitctionibus. 

T.  Transaction,  $  a«  9.  6,  7,  3>.,.t.;  111 ,  p.  tâj^ 

2048.  Les  transactions  se  renferment  <laos  leur  objet  :  le  renou-r 
ciation  qui  y  est  faite  à  toiis  ^i>ilSy  eotions  ^  prétentions;  ne 
s'entend  que  de  ce  qui  est  relatif  au  différend  qui  y  a  donné  li|U, 
[  C.  ii63 ,  2057.]  '         •  • 

*Leg.  â;  /^.  9,  S  I  e'  3,if.  déîramactimifms,  Leg.  3  •*  3i,  Cod.  eod.  Ht. 
T.  TrsijomctiqntS^i^  n«6y6«ll..'t.  m,  ».  i38. 

2049.  Les  transactions  ne  règlent  que  les  di£Rdnends  qui  ij 
trouvent  compris ,  soit  que  les  pai*ties  aient  manifesté  leur  inten- 
tion parles  expressions  spéciales  ou  générales ,  soit  que  Ton  re- 
connaise  cette  intention  par  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est 
exprimé.  (C,  ii56  s.  20^7 «J 
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^^^'9t  S  i  }ff''  de  transactiohibùi^Lègl  3,  S  i  y'eod.  tH.-^Argum.  car /e^.  47, 
S  1  yff*  de  pactis, 

Leg.  l'^tff'  de  transactionibui.*  .    •  -       • 

M.  Transaction^  S  4^»  i*-  ^  -,^/fi^,tnftvqfx*'- lÇilrW«*ÇtWï*'S  ?»  a*  5- 
9.  t.  "i,p.  i38.  W!         •     .  *  '     •       *. 

2050,  Si  oolui  qiit  ui>«t.«r«DH|^  aor  uîb  dj*dit  qu'il  avait  de  soik 
chef,  acquiert  enstiitè  un  tirait  semblable  du  *chef  d'une  autre 
pevsQw«)^il  «ijBsitpQMpiti  c|kiaii*.iaaii4^cètdioii«stM«teetarc  ftc^iils  r^iié 
par  la  transactipn  «iit^peuré.; 

•205i.  La  transabticHi  fait^  par  Tun  des  intéi'esfiës  ne  lie  point 
les  autres  intëresftésf,*  et  ne  peut  étrcf.opposée  par  eux 

^^-  3».S  ^;V<^>.9t  if-  detransàctioulàUs.  t^g:  l  ,  Coà'.  eod.  tit,  Leg,  i, 
€wl.*re$imtmnU(Mmtaa.*Â€g:n>)^tS'^f^^^ofieg.  .1^  /jf.  dt  paàtU^tég/  a6  « 
Cod.  eod,  tit.  .  •     ,'   . 

7.  Trans^ctioa^i  3^  ii^7.|l^t.  «i|,p.  i3^    ■.    ,.   ,,    .    .,»    »•.       ,\ 

« 20S2<'^be5f  trensactioife  ont,  entre  Tes  ^a^tibs/Tdiitont(^  de  la 
rJiQse  jugée  en  dernict*  ressort.  [(S  t35î  s.  ]    '  ^ 
,  .  ^\\e^  ne  ||eay^t.étre  attfb^[uëe8..poiir.  cause  d'cmeur  Vie  droit , 
.   «Ai  pour  cause  de  lésion.  [G.  888,  i35i  s.  ] 

^JUg.  3a;./f^.  10(  Ug^  i6picgr-%v>-<Wt  de  Ukmtactf^nlbtif.'Leg.  i^j  tég.'dSt 

ff.  eod,  tit,  ,         i 

9.  Oblig. ^  n.  36.  M.  Transaction,  S  ^>  u.  11  ;  $  5,  n.  2,  8.  7.  Acbv 

trage  ,  sect.    1 ,  S  4>  >*•  4-  — .Erpcnr,  n^  y.  --  Rei^te ,  s^ect.  a,  n..  n**— 

Transacflon,  $  3,  n.  i,  a;  S'4»  û*   î**  4»  7'  **•   *•  *•  '''»  P-  7^*  7^-  *• 

t.  |ii,  p.  i36^  167  ,  i38. 

»  2053.  Néâiymoins  mre  transactioti  peut  être  rescindée,  lorsqu'il 
y  a  errem^'dan»  la  personne  ott-stti*  -Pôbjet  de  fa  contestation.  [  G. 
jiio. }  -  .     ; 

Elle  ne  peut  l'être  dans  tous  les  ^s  où  il  y  a  dol  ou  violence. 
[Ç.  4>p9,ap^7,  =5sP.4ao.J.  ....  • 

-^*  9i  S'^vff.  d»tnuum0timihuê,'lég,^i^rieg.  «•/•*^.;3o.5  kg.  35,  Cod, 


\      * 


e<^.  tit.  («^.     .,    ,     j. .,.  .  .   ^ .  ' 
'  *.  Transaction,  S  4.  B.  t.iii,  p.  j[38. 

2054.  Il  y  a.  également, lieu  à  i'actipn  .ea  KesqsioD  contre  uhe 
transaction  ,  lorsqu'elle  a  éta  faite. eat  exécution^ d'un  til^*e  nul/  à 
moins  que  les  pai*ties  n'aient  expressémei^t  traité  sur  la  nullité. 
{ G. iiiol  Ji3i ,  i338.  ]  '  r    . 


(a)  L*«rrcar  de  ànit  oe  pent  jamais  £lrc  an  motif  d«  rttciiidcr  un  coatf at ,  teiu   les  citoyvap 
,«Unt  censés  connaître  les  lois.  Fid,  £sf.   9,  ^g'OtM»  àa  pw.  êtfact.  ignorant.  Leg.   s»« 
Cod»  êod. 
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Argum.  ex  leg.  5i,  in  pr.  ^  ff,  de  pactisj-  ex  teg.  4^,  in  fin. ,  Cod.  eod.  lit. 

M.  Transaction,  S5,û.  4>4'^''*''  Dûti'tttutael  entre  époux ,  n.  9.  — 
Errear ,  n.  11.  —  Rente ,  sect.  a ,  n.  11.  —  Transaction,  5410-8,9.  io  , 
II,  16.  T.  t,  -¥1,  p.  çrtà  73.  D-  t  III,  p;  137. 

2055.  La  transaction  faite  sur  pièces  qui  depuis  ont  été  recon* 
nues  fadsscfs ,  est  entièrement  niûAle.  f  Pr.  -àL^g,  ]     '  ' 

Leg.  4^  t  Cod.  de  transaetionihus . 

9.  Transaction^  1*4 1  »-'i^^  '^  ^^ ^'>»  tV*  i^^-  ' 

2056.  La  transaction  sur  un  procès  teiminë  par  an  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée ,  dont  les  parties  ou  Pûne  d'elles  n'a- 
vaient point  connaissance ,  est  nutle.  *  ' 

Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  susceptible  d'appel ,  ta 
transaction  sera  valable.  r€.  riro,'\iii  ,'ï35t."\ 

-^gr-  7  %  ''*  P'''  f  ^ff'  ^ifffde  Iransaetionibus.  'Leg".  3ft,  Cad.  eod.  Ut.  L^.  aS, 
$  l'fff'.  de  côndictfcneindekitf.  '     *  .... 

Paul,  sentent,  lib.  i ,  tit.  i  ,  $  5.     .  * 

M.  Tranaaction,  $  »*  n.  s.  F. .Trapsaatk>B,,:S4»  J»«- 1^'  l^»^-  t.  m, 

p.  137.  •     •  .  .      -..  .       -1 

2057.  Lorsque  les  parties  ont  transi^  génëi^leiiieiit  sur  touie6 
les  afiaires  qu'elles  poussaient  avoir  ensemble ,  les  titres  qui  leur 
étaient  alors  inconnus ,  et  qui  auraient  été  postérieurement  dé-* 

.  couverts,,  ne  sont  poiot  une  cause  dé  nesdsioû^  à  moins  ijfv'ils 
n'aient  été  retenus  par  le  fait  de  Tune  des  parties.  [Pif.  44^* 
480;  li^  10,488.]'  •  '^ 

Mais  'la  transaction  serait  nulle  si  elle  â'àvaii  qu'un  objet  suh* 
Jequel  il  serait  constaté ,  par  des  titres  nouvellement  découverts , 

que  l'une  des  parties  n'avait  aucun  droit. 

* 

Leg»  10  y  Çôd.  de  trqfiscuiiionibut. 

Leg.  5l  ,ff.  de pactîs. 

F.  Transaction,  $4 >  n/  16.  H.  t.  lit,  p.  iS^. 

20^à.  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit  ttirt  i^pa- 
rée.  [Pr.  54i.  J  '  '' 

.X^,  unicd ,  Cod.  de  errore  calculf. 

Nota  :  Dans  le  droit  romain  la  transaction  sur  un  tegsd'afimens  ué'poirrait 
être  faite  sans  Tantorisation  da  juge.  yid.  tôt.  leg.Z,ff.  Je  trtintiutfùmihu. 

'  *        .      .  -  •  '  '      '  *  '       j  .  .   ''       \        '  •  ■ .        Il 


t* 


•       '  » 


*    , 


'   •> 


TITRE  XVI.  —Delà  ÇvmifOiktf,  par  corps.        .4Ç3 
TITRE   SEIZIÈME. 
De  la  contrainte  par  corps  ai  matièite  civile. 

t  Décrété  le  i3  février  iSç^-  Prnpi)>lg^.la,3J  duroêote  mou.  ) 

2059.  La  cotdramle. par  GOqtrA  lieu,,eD:iiiatièi'e  «ivile,  poui- 
le  stellionat.  ^ 

Il  y  aOellionat, 

Lorsqu'on  vend  ou  qu'oo  hypothèque  un  imioeuUe  doDt  on  sait 
o'étre  pas  propriétaire  ; 

Lorsqu'on  présenta  comme  libres  des  tnens  hypothéqués ,  ou  quf 
fon  ctAiUre  dès-hypothèques  moindres  que  celles  dont  ces  biens 
sont  chaînés.  (C.  iSyg,  3o64>  ai36s.  =  Pr.  580,905.  ^  Co.  5^5, 
=:P.  341S.] 

Leg.  y-,  5  i,ff:  itMmalm-Lag.tl,  11*14,  Cod.  ilt  eriaiiiutUlùonaliui 
V.  Ubiig.  .H.  190 ,  a*,  al.  —  Frocédnre  civile ,  5*.   partie .  chap.  i<r. , 
S  I  ,  i3<.  et  j4*'  'I-  —  Coiittit.  de  rente,  n.  73,  7^- — Rantiiseuieni ,  n.  55, 
3».  al.  M   Stellicmat,  n,  7.'*,  Contrainte  pat  corps,  S  i  >  n.  i.  —  Hypolh.  , 
lect.  3,  n.  10.  —  StelKonat.  9.  t.  m  ,  p.  189. 

2060.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareillement , 
1°.  Pour  dépôt  nécessair&i  iC.  i5oo.1 

2".  En  cas  de  rëintégracde 
justice,  d'un  fonds  dont  le  p 
de  fait  ;  pour  la  restitution  d 
dant  l'indue  possession  ,  et  j 
intérêts  adjiigés  a»  propriétd 

3».  Pour  répétition  dedeoi 
sonnes  publiques  établieS'ji  CËt  effet  1- 

4'-  Pour  la  représentatioD  des  choses  d^osées  aux  «équestres , 
commissaires  et  autres  gardiens  j  [  C.  1956  ».  I 

5".  Contre  les  cautions 'judiciaires  et  contre  les  cantiOtn  âbs 
.contra ignables  pfU'  coips ,  lorsqu'elles  se  soqt  soumises  à  cette 
-cODtraintie  ;  I  C-  ■,ao4o  s.  ]      . 

6°.  Contre  tous  officiers  public»,  pour  la  repr^s^DtatiuD  de  leurs 
minutes,  quand  elle  est  ordonnée;  [Pr.  aoi  ,  331 ,  839-] 

•J'.  Contre  leS  notaires ,  les  avoués  et  les  huissiers,  pour  la  i-es- 
titution  (lès  titres  k  eux  confiés,  et  des  deniers  par  eux  reçUs 
p<niFleurselien9,par.saitede'leursfontition8.  [Pr.  107, 191,  acÀ.] 

Ordonnance  de  1G69,  tit.34>  art.  4'  — Loidn  iSgerraiiiiàlan  vi,'tit.  i., 
«t  3. 

V  Procédnrecirile,  5<.part.,aiup.  ^  ,%'i,in^i5^^.,  i^NiOo^'**?*'*!-' 
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—  Dépôt,  n.  97.  P.  Complainte ,  sect.  !i.— Contrainte  par  corps,  S  i ,  n.-a, 
3  ,  5  ;  S  2  ,  n.  4.  ».  t.  Hi ,  p.  3,  169,  'ff9i. 

2061 .  Ceux  qui,  par  un  jugement  rendu  au  pëtitoire,  et  passé 
en  force  de  chose  jugée,  ont  été  condaœttéi  à  désctapareruH  fonds» 
et  qui  refusent  d'obéir,  peuvent ,  par  un  second  jugement,  être 
contraints  par  corps,  quinzaine  après  la  signification  du  preniier 
jugement  à  personne  ou  domicile. 

Si  le  fon*  on  rhéritage  est  éloigné  de  plus  de  cinq  myriamètres 
du  domicile  de  la  paiJb  condamnée ,  il  sera  ajouté  au  délai  cte 
quinzaine ,  un  jour  par  cinq  myiîamètres.  [  Pr.  ^o ,  7i4- 1 

Ordoniiance  de  166-^  ,  tit.  57  ,'  art.  3. 

9.  Procédure  civile,  5«.  part.,  chap.  i ,  S  i ,  5o*.  al.— Wôpriété.  n.  355, 
4*'.  al.  »  t.  m,  p.  igo. 

2062.  La  contrainte  pai'  corps  ne  peut  être  ordonnée  contre  lies 
fermiers  pour  le  paiement  des  fermages  des  biens  ruraux ,  si  elle 
n'a  été  stipulée  formellement  dans  l'acte  de  bail.  Néanmoins  les 
fermiers  et  les  <5Dlons  partiaires  peuvent  être  contraints  paj*  corps", 
faute  par  eux  de  représenter,  à  la  fin  du  bail ,  le  cheptel  de  bétail , 
les  semences  et  les  instrumens  aratoires  qui  leur  ont  été  c^nBés  i 
à  moins  qu'ils  ne  justifient  que  le  déficit  de  ces  objets  ne  procède 
point  de  leur  fait,  t  C,  1778,  1821  s.  ] 

Ordonnance  de  1667,  tit.  34,  art.  7.^  Loi  du  i5  germinal  an  w,.tit.  i  , 
art.  4- 
».  t.  m,  p.  3,99,  107,  190,  191.  , 

2063.  Hors  les  cas  déterminés  pai*  letiarticles  précédens,  eu  qui 
pourraient  l'être  à  l'ayenir  par  une  loi  formelle  «  il  esjt.  défendu  à 
tous  juges  de  prononcer  la  contrainte  pa»;  coi*ps;  à  tous  no^ùr^ 
et  greffiers  de  recevoir. des  actes  dans  lesquels  elle  serait  stipulée, 
et  à  tous  Français  de  consentir  pareils  actes,  encore  qu'ils  euss^nt^ 
été  passas  en  pays  éu^anger  ;  le  tout  à  peine  de  nullj^é ,  d^pen^  » 
dommages  et  intérêts.  [Pr,.i26,  5o5,  n°.  3,  ]    , 

Ordopnance.de  16G7,  tit.  34,  art.  6»—  Loidn  i^germipal  jin.  vi,ttit..i  , 
Aiçii  »,  a. et 6. 

P.  Procédure  civile  ,  5«.  part. ,  chdp.  i  ,  S  ij  3». ,  6o«. ,  6-i*.  al. .M.  Con- 
trainte par  corps,  n.  10.  P.  Contrainte  pat  corps,  $  i ,  n.  3  ;  $  2,  n.  i  a  3  ; 
$  3'.  —  Désaveu j  S  a  ,  n.  1. 1>.  t.  in,  p.  191. 

2064.  Dans  les  cas  .même  ci-dessus  énon.aés,  la  contrainte  nai* 
C9rps  ne  peut  être  prononcée  contre  les  mineurs^  [G.  20^0.] 

B54  Prçc^du*^  civile,  5«.  part. ,  chap.  1  ,'$  av  19»^  al.-^bUg-  i  a,  3^7  , 
40.  p.  Contrainte  par  corps,  S  3. 1>.  t,  m,  p..  19a. 

2065.  Elle  ne. peut  être  prononcée  pour  une  somme  moindre  de* 
tfOi«  cents  francs.  [  C'  2070.  ]     •  ^* 


-«.-. .-  -ÏV- 


■«iMKV^l^^HV 
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ÎP.  Procédure  civile ,  5«.  part.,  chap.  1  ,  S  1,  5^.,  C«.,  7"».,  io«.  al.  P. 
Contrainte  par  cot-ps,  S  1 1 1^-  5  ;  $  3.  H.  t.  m ,  p.  192/ 

.  2066.  £Ue  De  peut  être  prononcée  contre  les  septuagénaires , 
les  femmes  et  les  filles ,  que  dans  le  cas  de  stellionat. 

•  Il  suiBt  que  la  soixante-dixième  année  soit  commencée ,  pour 
jouir  de  la  faveur  accordée  aux  septuagénaires.  [Pr.  800,  n".  5.  ] 

.  La  contrainte  par  corps  pour  cause  de  stellionat  pendant  le 
mariage ,  n'a  Heu  contre  les  femmes  mariées  que  lorsqu  elles  sont 
séparées  de  biens,  ou  lorsqu'elles  ont  des  biens  dont  elles  se  sont 
i*é$ei*vé  la  libre  administration,  et  à  raison  des  engagemens  (|ui 
concernent  ces  biens.  [C.  i536  s.  1574.  sJ 

Les  femmes  qui ,  étant  en  communauté,  se  seraient  obligées  cour- 
jointement  ou  solidairement  avec  leur  mari ,  ne  pourront  être 
réputées* stellionataires  à  raison  de  ces  contrats.  [C.  i43i ,  14^7.] 

Ordonnance  de  1667»  tit.  34»  art.  12.  — Loi  du  i5  germinal  an  vi,  tijL  i, 
ùrt.  5. 

9.  Procédure  civile ,  5«.  part  ,  chap.  1,52,6*,  iC.  à  lu**.,  ij»., 
ï8«.  al. — Obli^. ,  n.  377 ,  4°'î  ^qi  ,  rf-.  al. — Des  Personnes,  !«■«.  part.,  tit.  5, 
8«.  al.  P.  Contrainte  par  corps,  $  1 ,  n.  6;  S  3.  — JagemeAt,  sect.  1  ,  S  '^  , 
n.  8.  1>.  t.  m,  p.  xgu. 

2067.  La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  même  où  elle  est 
autoiisée  par  la  loi ,  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  jucçe- 
ment.  [Pr.  SSi,  780  s.] 

9.  Procédure  civile,  5*.  part.,  chap.  1 ,  S  ï  »  58«.  al.  M.  Contrainte  pu- 
corps,  n.  18.  P.  Arbitrage,  sect.  i ,  S  3 ,  n.  6.  — Contra^iute  par  corps,  •:  3. 
—  Enquête  ,  sect.  x ,  5  4 >  n.  7.  A.  t*  m ,  p.  199. 

2068.  L'appel  ne  suspend  pas  la  contrainte  par  corps  prononcée 
par  Un  jugemerit  provisoirement  exécutoire  en  donnant  caution. 

Ordonnance  de  1667 ,  tit.  34 ,  art.  12.' 

9.  Procéd.  civile,  5*.  part.,  chap.  i,  J"3,  7«.  al.  P.  Contrainte  par 
corps,  5  I  >  n.  7- 1^- 1.  m  ,  p.  192. 

2069.  L'exercice  de  la  contrainte  pai*  corps  n^empéche  ni  ne 
suspend  les  poursuites  et  les  exécutions  sur  les  biens. 

Ordonnance  de  ^667,  tit.  34,  art.  i3. 

P.  Contrainte  par  corps,  $  1 ,  n.  7. 1>.  t.  ui ,  p.  iq^i. 

m 

2070.  Il  n'est  point  déix>gé  aux  lois  particulières  qui  autorisent 
la  contrainte  p«r  corps  dans  les  matières  de  commerce ,  ni  aux 
lois  de  police  correctionnelle^  ni  à  celles  qui  eonoernent  l'admi- 
nistration des  deniers  publics.  [Co.  209.  =  I.  80,  130,  157,  355, 

452.  =  P.  4^»  Sa,  467,  4^» î  '    ' 

M.  Contrainte  par  corps,  11.6,  i3,  24*  '•  Contrainte  par  corps,  i  i  y, 
a.  9  ;  5  2.  H.  t.  III ,  p.  189. 


(  Décrété  le  16  n 

2071.  Le  nantisse! 
remet  une  chttse  à 

9.  NantïueineDt,  n. 
y.  id.i  dwp.4,aTt.  I 
n.  1.  B,  1.111,  p.  4,5. 

2072.  Le  nantisM 
tÇ.  3073.1 

Celui  d'une  chose 

Ug.  a3S,   s  a,^.  dt 

leg.  5,    S    t,ff-  d*  pif 

F.  nantissement ,  u 
»«.  t  M.nUsi.»,  t 


2073.  Le  gage  et 
sui'  la  chose  qui  ei 
autres  ci'ëancters.  [ 

P.4i..i 

gatratilid  aeUmit. 

V.  Hfpotbâqnef ,  cl 
59,  Fi.  t.  V,  n.  a333. 

2074.  Ce  privilég 
sous  seing  prive,  di 
la  soimne  due ,  ain 


neanBoiii*  preKnti 
quante  francs.  [G. 

Ordonnance  de  !& 
art.  isa. 

F.  nantissement ,  S 


TITRE  XVn:  ^  Bu  Nantissement,  47« 

2075.  Le  pnvîlége  énoncé  en  Tarticle  pr^cé<l|ÇDt  ne  s'établit  sui* 
les  meubles  incorpords/  tels  que  les' créances  mobilières ,  que  par 
acte  public  ou  sous  seing  pnvé ,  ausçi  enregistré ,  et  signifié  au 
débiteur  de  la  ci<éance  cbnnée  en  gage.  [fj\  laSo,  n*».  2,  1607, 
1690,  2081.  ]  -, 

Leg,  3,  Cod.  de  novaiionibjus  et  deiegatianibus.  —  Contame  de  Paris, 
art.  J08. 

9.  Hypot1ièq.uef«,  ch.  4>  ^it.  1 ,  $  a  ^  2«.  al. — J^aatissemçzil ,  0*6 ,  'i*.  al,, 
à  la  note.  m.  t.  Il) ,  p.  ûï'j. 

2076.  Bans  tous  les  cas ,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage 
qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  eu  la  possession  du 
créancier,  ou  d'un  tiei^  convenu  entre  les  parties.  lÙ,  12S6.  ) 

l^:  Hi  leg,  ^,  Cod*  ^rbfri/fiia»e  pign9ri£L  \Lc^,  il^teg,  ^;Sn,jf:  de  pigno- 
Hbus  et  hypoihecii,  Leg.  i58,Jf.  de  regulisjuris, 

P..  Hypothèques^  <^ap.  4  4  art.  1 ,  S^  i>  3«-  al,  —  HaQMfsexMiii  ,  n*  4t  ^» 
9.  —  Ifttrod.  au  lit.  ao  de  la  'Coat.  d'Orl.  ,11.  a.  —  ]Ç.  Nantissement,  $  1 , 
n.  4.  ^'  t  III ,  p.  ^i5,^tj,  ■ 

2077.  Le  gage  péiit  être  donné  par  un  tiei's  pour  le  débiteur. 
(  C.  aogo.  1 

Leg.  x6,  s  I  ;  leg,  ^0,ff.  de pigneratitid  aclione,  ^^  Leg.  a,  Cod.  si  aliéna 
ret  pignori  data  sit. 

9.  Nantissement,  n.  7 ,  lO^  27;  H.  t^  itk /p.  al5. 

2078.  Le  ci^éancier  ne  peut,  à. défaut  de  paiement,  disposer,  du 
gage  ;  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui  demeu- 
rera en  pavement  et  jusqi^'à.4u€^xx>Acui;rencf^i,  d'après  u.pe  çatima- 
tîon  faite, par  experts,  ou. qu'il. sera.y«x^4u.aui; .enchère. 

Toute  d^Hse  qui  aiitorjlserait  le  ci^a^i^r  à.s'apprqprier  le  gage 
ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  ci -dessus,  est  nulle.  .[Ci 
2083.  J  . 

Leg,  4;  l*g-  i^r  Cod.  de  distractione  pigtwrum,  Leg.  uU.y  %  t^Ood.  de  jnre 
domif^Hilntpe^m^éf^*.,]  ,. 

Leg.  1  ;  leg.ultim,  Cod.  de  pactis  pigHortun  et  de  legé  commUsorid,  Leg.  16, 
$  ultim.  depi^noribus  et  hypçtheçU,  Leg',^,ff,  decûntrtdtendd  fmptiQue. 

ip.  Nantissemënt,5,V  jD- ^- 3^.t.^iii,'p.  ai6.  -^ 

.  ,2079.  Jusqu'à  l'e^^opmtipp  du  f  débita w*«  »!il  y  a  Heu ,  il  veste 
propriéiaû'e  du  gage,. qpl n'est,  4^fi^}^^  xaain  du  créancier,  qu'on 
^él^VWW:*n*ik  priiifi}4gfe.d<B.peluir<ji>  ».         .  *. 

.4^^%  ti^JF'i'depilp^Briamif^Metictie.Lêg.  ùi-,  ^  it yjf.i!m plghoribus  et 
JlXpotheçis^  Leg.  9,  Cod,  àod.  tit, 

9.  Nafitissement,  j\,  aa.  1>.  t.  'M  *  P*  ^^^'  «. 

2080.  Le  créancier  répond  y  selon  les  règles  établies  au  titre  dés 
Contrats  ou  des  Obligaiiams^  âoA^entiànndîes  en  général,  de^  la 
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p<>rtc  ou  détoriorAtion  du  gage  qui  serait  siirt«tioe  par  sa  noirlî- 

^ence.  [ C.  1137,  ij46s.  i245,  iSest.] 

De  son  côté,  le  débiteur  doit  tenu*  csompte  au  crcancier  âts 
dépenses  utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour  la  conser- 
vation du  gage.  [  C.  ao86.  ] 

Leg.  i3  ,  S  I  ;  ^3"'  B;  leg.  ^5  ,  ff.  de  pifpieratitid  aciione,  Leg,  19,  Cod.  depi- 
frtunii .  éthypoihtch.  Leg.  3o  ;  leg.  14  ,Jf.  eod.  Cit.  Leg.  5  ;  lêg.  6;  leg.  8;  leg.  9  : 
leg.  «7  ,  Cud»  eod.  tit. 

9.  Nantiflseineat,  n*  Si ,  S*,  al.  ;  3u  à  S4;  38,  3«.  al.  ;  60,  61.  —  Hypo- 
thèques ,  chap.  4  >  art.  a ,  S  3  >  !*'•  et  isi«.  al.  ;  S  3 ,  a*,  et  3*.  al.  H.  .t.  m  , 
p.  j-iOf  ai8. 

2081.  S'il  s'agit  d*uoe  créance  donnée  en  gage,  et  que  cette 
créance  porte  intérêts,  le  créancier  impute  ces  iutéréts  sur  ceux 
qui  peuvent  lui  être  dus. 

Si  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  ci^ance  a  été  donnée  en 
c^age ,  ne  porte  point  eile^fQéflK  intérêts  »  l'imputation  se  fait  snr 
le  (capital  de  la  dette.  iG.  3o85.  J 

Lêg.  1  ;  leg.  a  ;  Ug»  9 .  ^.  de  pîgnemtitid  acUone.  Leg.  5  ,  S  ^  ^  ^t  ff-  ^^ 
xiflutionibuf  et  liheratUnUbus , 

P.  Nantissement ,  n.  33 ,  35  ,  36.  — *  Hypothèques,  chap.  4 1  art.  1 ,  S  a  , 
Vtt.  al.  ».  t.  m  ,  p.  218. 

2082.  Le  débiteur  ne  peut ,  à  moins  que  le  détenteur  du  gage 
n*en  abuse,  en  réclamer  la  restitution  qu'après  avoir  entièrement 
payé,  tant  en  principal  qu^intérêts  et  frais,  la  dette  pour  sûi^eté 
de  laquelle  le  gage  a  été  donné.  [G.  ao87.  ] 

S'il  existait  de  la  part  du  même  débiteur,  envers  le  même  créanr 
cier,  une  antre  dette  contractée  postérieurement  à  la  mise  en 
j^ace ,  et  devenue  «rtgiWe  avant  le  paiement  de  la  première  dette , 
Je  créancier  ne  pourra  être  tefiu  de  se  dessaisir,  du  gage  avant 
d'être  entièrement  pay^  de  Fune  et  de  l'autre  dette ,  lors  même 
qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  stipulation  pour  affecter  le  gage  au  pai%> 
ment  de  la  seconde. 

lt€g.  unicd  ^  Cod,  etiam  oh  chirpgraphariam^peçuniam. 

P.  Nantissement ,  n.  29  ,  38 ,  4^  '  4^'  4^  ^  ^i*  "*  HypothiêqB«S ,  chap.  4* 
art.  2  ,  S  2  )  ^*-  >  4*-  »  ^'-  al.  9.  Nantissement,  S  i ,  n.  9.  H.  t.-  m ,  p.  aiG 
à  118.  > 

2083.  Le  gage  est  indivisible  nonobstant  la  divisibilité  de  la 
dette  entre  les  héritiers  du  débiteui*  ou  ceux  du  créancier. 

L'héritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa  portion  de  la  dette,  ae 
peut  demander  la  restitution  de  sa  portion  dans  le  gage,  tant  que 
la  dette  n'est  pas  entièreâient  acquittée. 

Réciproquement,  l'héi-itier  du  créancier,  qui  a  reçu  sa  portiio^ 
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de  la  .dette,  ne  fUMit  nemett»  k  fçflge  «n  'prëjndtce  de  ceux  de  ses 
cohéritiers 4}ui  ne  sont  pas  payés*  [G.  131S  s.  11^2  8.  2090. 1 

-^f  3,  S  *$  %,  9f  $  3  î  heg.  la,  jff.  rf«  pigntraHtid  aetiêne,  Leg.  a,  CW. 
debitorem  vûfKUÇofèem  p^lgno^i$  J^mtadira  npnpoiu, 

9,  Nantissement,  n.  44 1 A^-  —  Hypothèques  ,eh.  4?  ^rt.  a«  S  1  >  ^®-  ^tl  •« 
S  a,  5«.  al.  H.  t.  11 ,  p.  147  ;  t.  m  ,  p.  i56,  217. 

2084'.  hes  dispositions  oi-dessiis  ne  sont  applicables  oi  aux  ma-* 
tiëres  de  commerce ,  ni  aux  maisons  de  prêt  sur  |;age  autorisées , 
et  à  regard  desquelles  on  si|it  les  lob  et  règlemetts  qui  les  con- 
cerneut^  [ Co.  6 ,  ^,  191  s,  196,  535  s.  58i  s.  =  P.  4^i-l 

9.  Nantissement,  y  1 ,  n.  3^  xo.  9.  t.  m  ,  p.  216. 

CHAPITRE  II, 

DIS  L'A|fTIcn|RfiSB^ 

2085.  L'antidirm  ne  s'établit  qmt  par  ëcrii. 

Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  ta  faculté  de  perce- 
voir les  fruits  de  Tii^imeubl^  /àlft  charge  de  les  kipiiter  annuelle  • 
ment  sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  est  dà»' et  enioîte  «ht  le  capital 
de  sa  ci*éancQ.  [G.  lôSg,  ^1089*  1  -  ' 

Leg,  11 ,  s  i  ,ff,  depignoHbua  et  hypothêcit,  Leg,  33  ttleg,  39, if.  depigne-^ 
raUtid  acUone.  .       i  » 

W.  Nantissement ,  S  a  ^  n.  jt ,  a.  —  PrQcaiça,tioa.  9p  t.  i;i  ^  F*  ^^9»  , 

20,86.  Le  créancier,  esjli. tenu,  s'il  0'^^  ^t  aiUi,*ei^ei|t  çonveQii. 
dé  payer  les  contributions  et  les  cha^g^;au9Ùelle8  de  rinuneiuble 
qu'il  tient  en  antichr^se.  . 

II  doit  également,  ^u^  peine  de.doQVn^g^^t intérêts,  pourvoir 
à  Tentretien  et  aux  réparation^  utilesist  néoeosaices  de  rimmeuble^ 
$auf  à  prélever  sur  les  fruits  toutes  1^  dépenses,  relatives  à  ces 
divers  objets.  I  G.  2080,  ] 

Argiun.  ex  leg.  36,  $  5  ,^.  J«  kc^rediî«4h. pftiiianm. 

W,  hypothèques,  chap.  5  ,  art.  i ,  xo«.  al.^NiuiCissei|ien^>  ^.  $4  »  d«.  ai. 
JP.  Nantissement ,  S  a,  n.  3.  9^  t.  ,iix ,  p.  aso. 

2087.  Le  débiteur  ne  peut^  avant  Tentier  acquittement  de  la 
dette,  réciftmer  ta  jouissance  de  Fimmenble  qu'il  a  remis  eaanti* 
chrèse. 

Mais  le  ci*éancier  ^ui  ve«t  «e  décbai^r  des  obUgations  exprir 
mëes  en  Particle  précédent ,  peut  toujours  ^  à  moins  qu'il  n'ait  re- 
poncé à  ce  droit,  contraindre  le  débiteur  à  i*eprendre  la  jom 
de'son  Immeuble.  [C.  208^2. 1 

yid  argum.  ex  leg.  g,  $i  tff,  dé  pigneratHid  0ctitm«. 
Argum.  ex  leg.  a  ,  Cod.  debitorem  yenditionem  pignorh  ,  etc. 
Wnk  t»  tj  Ut  ^;  t.  T , u; aaa3l  1i^.  t.'  fit',  p.  219,  9ao^ 
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2088.  Le  créancier  ne  devîentpolliff  pi'opi'iétaài^  de  l'immeiiUe 
par  le  seul  défaut  de  paiement  au  terme  oonvetia  ;  toute  clause 
contraire  est  nulle  :  eir  ce  cas ,  il  peut  poursuivre  TexpropriatioD 
de  son  débiteur  par  les  voies  légales.  [C.  ^078,  2204  s.  =  Pr. 
6^3  s.] 

Leg.  I  ,  Cod.  de  pactis  pignorum  et  de  lege  commissorid, 

V.  Nantissement,  n.  ^5.  F.  Nantissement,  S  3  ,  n.  5.  1>.  t.  m  ,  p.  219. 

2089.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits  se  com- 
penseront avec  les  intérêts ,  ou  totalement ,  ou  jusqu'à  une  cer- 
taine concurrence  ,  cette  convention  s'exécufe  co^mne  toute  autre 
qui  n'est  point  prohibée  par  les  lois. 

Leg.  i^,  Cod.  de  usuris. 
9.  t.  III,  p.  ai^. 

2090.  Les  dispositions  des  art.  2077  et  2o83  s'appHqueijt  à  Tan- 
tichrèse  comme  au  gage. 

9.  t.  ^11 ,  p.  319. 

2091.  Toutice^qui  est  statué  au  p/ésent  chapiti^,  ne  préjudieie 
point  aui  éreittf  i^e  de»  tiers  pourraient  avoir  sur  le  fonds  de  i'im- 
meuble  remis  à  titre  d'antichrèse. 

Si  le  créanciei^  muni  à  ce  titre,  a  d ailleurs  sur  le  Ibnds ,  des 

pnviléges  on  hypothèques  légalement  établis  et  conservés ,  il  les 

eierce  à  son^ ordre  et'colùme  tout  autre  créancier.  [G.  2t66  s.  ] 

**.'HypbthèqàèV<îh.'5  ,'c1rt.  1 ,  4«!al.  —  KantÎMetoeiit,  o    26,  3«.  al.  P. 
Ordre,  $  3  «  n.  1.  1>.  t.  iir>  p.  219. 

TITRE  DIX-HUITIÈME. 

Des  Privilèges  et  Hypothèques  (a), 

(  Décrété  le  19  mars  1^04.  Promnàfaé,  le  09  du  même  mois.  ) 

CHAPITRE   I*^. 

.  DlsrOfrlTIOKS   GÉVÉltAJkES. 

.  20Si2r  QaicoaM|«e  s^st  obligé  per&oniieUemeiiit,  est  tenu  ^ie  rirm- 


'  >  •■■>...-. 

(a)  Le  ■ptime  de  U  publicité  dec  lifpotbiqaes  ,  emprunté  par  les  rcdartearBda  Code  ciril  <)cj« 
loi  du  II  bruotâire  an  vu,  n'est  j^aa  vouTcaiL. Un  édîl  da  mois  de  mars  lâ-j^,  rendu  sous  \e  mtoi^têrc 
de  Colbert ,  avait  déjà  établi  fmtr  twi» te  >oy»na»  fa  publiàlc  des  hjpotbiquc*.  La- lot  d«  ti  bra- 
maire  an  tri i  fut  modelée  t-ut  cet  idil  qui  «  quoique  «nrcgialré  par  le  pavlemènt  de  Paris  l«  aS  «aars 
1673,  éprouva  daus  «on  cxécotiou  des  difficulté*  qui  dcterminèreni  Louis  XI V  ii  le  rap|»or<er  s«r 
un  fécond  édit  du  oaois  d*avfiri674*  On  lit  dani  un  mémoire  de  K.    le' cbaa<«lîêr  S'xczxut.û.x:, 
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plir  son  engogemeal  sur  tous  ses  bien»  inobiliers  et  iaunobiliers , 
p!^sens  et  à  -venir,  {a)  ^ 

W.  Taillis,  n.  3.  9.  t.  m,  p.  87  ,  14B. 

2093.  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  cmnmun  de  ses  créan- 
ciei*s  i  et  le  prix  s'en  distiibue  entre  eux  par  contribution ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  enti^e  les  créanciers  des  causes  légitimes  de  prérérehce. 

Leg.  6,  Cod,  de  bonis  auctoritatejudicispossidendis. 

F.  Convention,  sect.  4>  S  ^»  n.  a.  D.  t.  ii,  p.  168  ;  t.  m,  p.  87,  i48. 
O.  {b)  t.  II ,  n.  394»  ^95. 

2094.  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges  et 
Jbypotbèques. 

9.  t.  III ,  p.  148'  O.  t.  II,  n.  296. 

CHAPITRE  H. 

2095.  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne 
à  un  créancier  d^étre  préféré  aux  autres  erëaociers»  m^me  hypo- 
;thécaires.  [C.  2166,  a  180.]  (c) 


iome  XIII  deies  «Buvrc»,  les  cAuves,  t{ui  t^oppo^cnt  alon,  «t.4f|^aiopi  ie#!il^4^|ifu}»X>V, à  L'é- 
tablissement de  la  pnblieité  des  bypolbèques. 

L*é(lit  de  mars  1G73  Itti-mlme  n^élait  jpoint  une  création  ;  ses  auteurs  n*»vaient  fait  que  rendre 
commun  à  tonte»  les  province»,  ce  qui  se  pratiquait  depuis  plusieurs  siècles  dans  c«it*ln«s  Contumes 
de  France,  parmi  IcHinclles  on  d^stinsnait  relie  de   Laon,  CLSlons^  Rcîms,  Artois  et'Hainant. 

.  Dans  ces  Coutumes  «  rUypotbèqne  ne  pouvait  ltr«  acquise  que  par  ^enregistrement  du  titre  qui 
la  conférai|.au  grrfie  de  la  justice  seigneuriale  dn  lien  de  la  siluatiou  de  Timmeubie.  Vojex  Lor- 
SB4D  ,  d»  Vaes/knt  h^yotheetùro  ^  lir.  3w#omm.  i,  4,  39«,Çcttefen»«Uti,  d'abord  iiftroduite 
dans  r  intérêt  seul  des  seigneur»!  a  donné  qaissance  il  la  publicité  et  11  la  spécialité  des  hypothè- 
ques ,  ainsi  qu^â  la  transcrip^on  des  actes  d^atiénation  d«a  immeubles  ;  cette  législation  sur  les  by- 
potliiques  parait  aujourd^iui  tellement  nécessaire  pour  la  garantie  des  obligations  contractées  par 
les  proprictaira*  d'immeidiles ,  que  malgré, les  aornb^euMs  imperfections  de  notre  Code  hypothé- 
caire ,  personne  ne  pense  à  lui  sub»tituer  le  système  des  bypoth^ue»  occultes  établi  par  Tédit  du 
mois  de  juin  177 1*. 

J)«iw  U  paskiedei  état*  dn  n>y«9madetSa(d»igoc  Ineqfpori*  à  la  FnoM*  1009  ie  fonvernemcnt 
intpèrial,  et  oîi.le  Code  civil  fiean^ais  «vait  été  mi»  à  exécution  ,  et  abrogé  par  un  édit  du  ai  mai 
1814  du  feu  roi  Victor  Emmanuel,  on  a  senti  rindispens«ble  nécessité  du  rétablissement  des  hypo- 
thèques publiques,  et  cette  publicité  a  été  rétablie  par  un  édit  6t»  hypothèque*  dn  lÔjain  ||8a»,  du 
roi  actuel  Cbwclc»^  Félix ,.  dans  lequel  les  pcincipplM  difikpsitions  dv  Ccide  civil  fraa^^s  ont  été 
suivies. 

(a)  Conséquence  du  principe  do  droit  que  les  biens  du  débiteur  ne  comprennent  que  ce  qui  reste, 
déduction   faite  de  ses   dettes.    Vid,  Leg.  Bg,  S  '>>w^    ^  ^g^*   9**''',   ^  ^'g*  *>  f«^-  ^  i^r. 

Jisci. 

{b)  Traité  des  hypothèques. 

(c)  ;^o.f  es  la  loi  do  a5  veslAse  an  xi^  neliniT^iAa  pii)«4ég«  vu  le  citntioiuiWt^O.I  de»  nouLra  ; 
celles  drs  aS  nivôse  et  G  ventôse  an  xiit ,  relative»  an  naabow'«ai)aent  4cs  cautionnemeus  dc«  greffier», 
huissiers ,  agcn4  de  change ,  recercnr» ,  etc. ,  et  l'avi»  du  conseil  d'état  dji  la  aoftt  1807  ,  concernant 
les  ftffets  des  oppositions  sur  le»  cauiinanfimeas  dcs.ioacboiuiaircs^4>«l)Jiici. 
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Privilégia  non  ex  tempore  aatirmantur  êtd  ex  eausd,  Leg.  3a,if.  <2are&.  ^ud^ri^ 
tatejudicis  possidendts .  ^ 

».  Hypothèques,  art.  prélim. ,  w«.  al.  ;  eh.  a  ,  sect-  3 ,  6*.  aï.  —  Oblig- , 
n.  187  ,  5i«.  aï.  F.  Pririlége.  ».  t.  m,  p.  i49-  ®-  *•  "  >  i*-  -'S^- 

2096.  Entre  les  créancîei^s  privilégiés ,  la  préKrence  se  règle  par 
les  difféi-entes  qualités  des  privilèges.  [C.  2101  s.] 

^^>  ^'ifff-  de  rébus  amctaritate  Judieit  possidendts. 

F.  Privilège ,  sect.  3  ;  sect.  4 ,  n.  19.  B.  t.  m  ,  p.  i^O-  ©^  t.  ir ,  n.  ^97- 

2097.  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même  rang^ 
-sont  payés  par  concurrence. 

Leg.  Sa ,  ff.  de  rébus  auctoritate  Judicis  possidendis, 

T.  Privilège,  sect.  3  ;  sect.  ^,n,  it.  11.  t.  m ,  p.  i49*  O*  t.  11 ,  n.  297* 

2098.  Le  privilège ,  à  raison  des  droits  du  trésor  ix>yal ,  et  l'ordre 
dans  lequel  il  s'exerce ,  sont  réglés  par  les  lois  qui  les  coDoement. 

Le  trésor  royal  ne  peut  cependant  obtenir  de  privilège  au  pré- 
judice des  droite  antérieurement  aequîs  à  des  tiers,  {a) 

Leg.  38  ,  $  f  ,ff,  de  rebut  auctoriiate  judicis  possidendis.  (6). 

IC.  Amende ,  S  8,  n.  3.  -—  Annotation  ,  n.  iS*.  —  Frais  des  procès  crimi> 
neU,  n.  a.  P.  Douane ,  S  3 ,  n.  4.  —Faillite  et  bancpieroatc,  S  7  ,  n.  4.  — 
Liste  civile ,  S  a ,  sect.  x.  —  Privilège,  sect.  a.  B.  t.  m ,  p.  149.  O.  t.  11 , 
n.  3o5 ,  307. 

2099.  Les  privilèges  peuvent  être  sut*  les  meubles  ou  sur  les  im- 
meubles. [G.  Qtioos.  aio3.  ] 

D.  t.  m  ,  p.  149. 

SECTION  I.  —  Des  Prwiléges  sur  les  Meubles. 

2100.  Les  privilèges  sont  ou  généraux ,  ou  pai*tiealiefs  sur  osr- 
tains  meubles. 

5  I.  —  Des  Pm^iléges  généraux  sur  les  Meubles, 

21 01 .  Les  ci^ances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meubles  sottt 
celles  ci-après  exprimées^  et  s'exei*cent  dans  l'ordre  suivant  :  tC. 
•2107.] 

i«.  Iles  frais  de  justice  ;  [C.  810.  =  Pr.  662  ,  716 ,  777. 1 


(a)  Voyts  U  loi  da  5  M^tenbre  1807  ^  rclatirc  «n  reeoaTremeot  4es  frais  il«  jattice  •■  profit  Au 
tréfor;  les  il^reU  de»  %%  jasTMr  et  as  direnbre  iSit,  concement  les  priviliges  dei  iMilleots  de 
feodf ,  et  U  déebralioa  à  Ckiro  e«  Icw  favear  poer  coBBWwr  ce  prirîtige. 

(h)  Lca  lou  romaines  rcstreigiMieat  aniii  le  privilège  d^  fisc  aux  biens  acquis  par  !«  débilev , 
postéricarement  k  ta  nomtnaiion  k  Temploi  dont  la  gestion  donnait  lien  au  pririlifc  do  fisc.  Leg, 
tjfljet^^^J^dê  inrwfini ,  vl  Cff.  4  ,  Codi  de  prinUgtoJttei. 
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V.  Les  frais  fanëraircs  ; 

3^,  Les  frais  quelconques  de  la  d^rnici^e  maladie ,  concuiTem- 
Aient  entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus  \  [G.  3372.  ] 

4®.  Les  salaires  des  gens  de  service ,  ponv  Tannée  échue  et  ce  qui 
est  dû  sur  Tannée  courante  ;  [G.  1781  «  2^177.  ] 

5**.  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa  fa> 
mille;  savoir,  pendant  les  six  derniers  mois',  par  les  marchands  en 
détail ,  tels  que  boulangers ,  bouchers  et  autres ,  et  pendant  la  der-. 
nière  année ,  par  les  maîtres  de  pension  et  -marchands  en  gros.  [G. 
13^9,  3372.3  (a)  • 

Leg.  45  ;  Ug.  14  »  S  li  ff'de  relfgiosis  et  sumptibus  funerum.  Leg.  \r^  ,ff  de 
rçbus  auctoritate  jitdicis  possidendis. 

Loi  du  11  brumaiie  an  vu ,  tlt.  i ,  chap.  4  >  art.  11. 

V.  Cont.  de  louage  ,  n.  a56. -^Hypothèques ,  ch.  2 ,  sect.  3  ,  ^,k  174.  al. 
—  Comman. ,  n.  678 ,  6«.  al.  M.  Privilège  de  créance ,  sect.  a ,  S  j ,  n.  3 , 
•ect.  3,Siin.  a,3,5,6.  —  Bail ,  S  7  ,  n.  8.  —  Deuil ,  S  1.  —  Chirurgien  , 
$  1 ,  n  1.  F  Privilège ,  sect.  i ,  S  »  ;  sect.  3,  S  1 1  n.  2  *,  5  2.  T.  t.  vu  ; 
p.  123 ,  124- 1^.  t.  m,  p.  i49i  i5o.  O.  t.  Il,  n,  298  à  3o4 ,  3o6. 

S II.  —  Des  Prif^iléges  sur  certains  Meubles. 

21 02.  Les  créances  privil^iees  sur  certains  meubles  sont , 
i^.  Les  loyei's  et  fermages  des  immeubles,  sur  les  fruits  de  la  ré- 
colte de  Tannée,  et  sur  le  pris  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée 
ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme; 
savoir,  pour  tout  ce  qui  est  échu ,  et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir, 
si  les  baux  sont  authentiques ,  ou  si ,  étant  sous  signature  privée  , 
i!s  ont  nne  date  certaine  ;  et,  dans  ces  deux  cas  ,  les  antres  créau* 
ciers  ont  le  droit  de  i*elouer  la  maison  ou  la  ferme  pour  le  restant 
du  bail ,  et  de  faire  leur  profit  des  baux  ou  fermages ,  à  la  charge 
toutefois  de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû  ; 
[C.  1717.] 

£t ,  à  défaut  de  baux  authentiques»  ou  loi^squ'étant  sous  »gna- 
ture  privée ,  ils  n'ont  pas  une  date  certaine ,  pour  une  année  à 
partir  de  Texpiration  de  Tannée  courante  ; 

Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  locatives ,  et  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail  ; 


(«)  Vojes  la  loi  d«  5  leptAnabn  18»;,  r«Uli*««mBilrMl»4la  triMf  tùjt\  nirlevbiei»  des  comp- 
table»; et  r«Tii  du  coBMÎI  d^iut  Mtr  la  ibIibc  iii4tiàro  ,dtt  aS  février  1808.  Celle  loi,  confomément 
4  la  décision  de  U  loi  célèbre  Quintus  Mutitu  5t,jr»  de  àonaU  int^r  inrmm  tt  mjtwetn ,  eoa;  idcre 
lea  biciM  acquJe  par  la  fcaBonc  durant  le  mariage  ,  «oombo  proveMBt  d«  mari ,  et  ki  atf'Ccte  ta  prl> 
vilége  4a  trésor  p«J»lic  Le  novream  Code  aatricliiea  B*a  pas  saif i  cette  décisioa. 
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iVéaiimoins  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les  fiais 
de  la  récolte  de.raDnëe,  sont  payées  sur  le  prin  de  la  récolte,  et  cel* 
les  dues  pour  ustensiks,  sur  le  piix  de  ces  ustensiles  pai*  préfé- 
rence au  propriétaire,  dans  Tun  et  Tauti^e  cas  ;  [C.  1753,  i8i3. 
=  Pr.  593  s.  609  ,  662 ,  819.  ] 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent  sa  maison 
ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  et 
il  conserve  sur  eux  son  privilège ,  pourvu  qu'il  ait  fait  la  revendi- 
cation ;  savoir,  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme, 
dans  le  délai  de  quarante  jours;  et  dans  celui  de  quinzaine,  s*il 
s'agit  des  meubles  garnissant  une  maison;  [Pr.  826  s.  ] 

2".  La  ci*éance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi  ;  [  C.  2073  s.  ] 

3°.  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose;  [G.  1890, 
1947  s.  1 

4".  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés ,  s'ils  sont  encore  en  la 
possession  du  débiteur ,  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans  ternie  ; 
[C.  1657.] 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme ,  le  vendeur  peut  même  reven- 
diquerces  effets  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'acheteur,  et 
en  empêcher  la  revente,  pourvu  que  la  revendication  soit  faite 
dans  la  huitaine  de  la  livraison ,  et  que  les  effets  se  trouvent  dans 
le  même  état  dans  lequel  cette  IWraisop  a  été  faite  ;  [  C-  3^79-  = 
Pr.  608 ,  826  s.  3 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois  qu'api^  celui  du 
propriétaire  de  la  maison  ou  de  la  ferme,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  le  propriétaire  avait  connaissance  que  les  meubles  et 
autres  objets  garnissant  sa  maison  ou  sa  ferme  n'appai^naient  pas 
au  locataire  ; 

Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la  re- 
vendication ;  [Co.  576  s.  ] 

5°^  Le8  fournitures.  d*un  aubei^^te  ,  sur  les  effets  du  voyageur 
qui  ont  été  transportés  dans  son  auberge;  [G.  1952  s.  2271  s. J 

6".  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires ,  sur  la  chose 
voitui^e  ;*[C.  1782  s.  =  Co.  io3  s.  106  s.  j 

7".  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  comaiis  par 
les  fonctionnaires  publics  dans  Texercice  de  leurs  fonctions ,  sur 
les  fonds  de  leur  cautionnement ,  et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent 
être  dus.  iC.  2098.  =  P.  175  s.  197  s.  432.] 

Leg.  ^tff-  de  pactis.  Leg.  ^\ff.  ex  quibiu  c<msis  pignus  tacite  contrtdkUur. 
Leg.  5^  Cod,  eod.  tit.  Leg.  5  ,  Cod.  locati  ,  conduct  .  Leg,  S  et  leg.  6,  ff.  quipo- 
liores  m  pignore  uel  hypothecà  habentur. 

Leg.  i^,ff.  de  pignoribus  et  fypothecis . 

Leg.  26 ,  Cod.  eod.  tit. 
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Arrêtés  de  LiMoiGifOir ,  lit.  ai,  art.  102. 

Paris,  art.  176,  177  et  178;  fteiinsyarl.  398. 

Argum.  ex  Ug.  19 ,  ff,  de  contrak&idd  emptione.  —  Institut,  de  rerum  d  vi- 
Mione,  S  4^.  —  i'eg.  20  ,Jf.  de  precario. 

Arrêtés  de  Lahoigicon  ,  lit.  ai ,  art.  98. 

Paris,  art.  176;  Bourbonnais,  çhap.  i3,  art.  i35;  Berry ,  lit.  9,  art.  ^9 
et  ao  ;  Blois,  chap.  aa,  art.  a68:  Retins,  art.  39Ô. 

Arrêtés  de  Lamoi6no5,  lit.  ai ,  art.  94* 

P.  Cont.  de  louage ,  n.  3y.8  à  235  ;  241 ,  2^2 ,  244  1  ^4^  »  "^^'^  ^  '-^^4  î  '^^^  * 
269;  269,  27a ,  273.  —  Hypothèques,  art  prélim. ,  4*-  al.  —  Introd.  au  tit. 
19  de  la  Coût.  d'Orl. ,  n.  3o  à  34  ;  36,  39  •  46  à  49.  —  Vente  ,  n.  32i,  2«.  al. 
—  Propriété,  n.  239,  242.  M.  Privilège  de  créance,  sect.  3,  S  *  »  n.  3  à  7  , 
lo  et  1 1  ;  secL  4,  S  4  »  ^'  5. — Bail ,  S  7  ,  n.  9.  — -Clocbe ,  n.  4  —  Hôtellerie. 
P.  Commissionnaire,  n.  3.  —Privilège,  sect.  x,  $  2;  sect.  2,  $  4»  n.  4  *  •">  s 
sect.  3 ,  S  I ,  n.  1 ,  3.  —  Saisie-gagerie ,  n.  a ,  3.  —  Voiturier  ,$'•*>  »»  »-■  ^^ 
t-  III ,  p  99,  110,  ii5,  i5i,  iSa.  O.  t.  II,  n.  3o8  à  322. 

SBCTI09  n.  —  Des  Privilèges  sur  les  fmmeubles. 

2 103.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  sont , 

1".  Le  vendeur,  sur  l'irameuble  vendu,  pour  le  paiement  du 
prix  ; 

S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  soit  dû  eu  tout 
ou  en  partie ,  le  premier  vendeur  estpréféi*é  au  second,  le  deuxième 
au  troisième  ,  et  ainsi  de  suite;  [G.  210.  ] 

1^,  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  Tacquisition  d'un  im- 
meuble, pourvu  qu'il  soit  autbentiquement  constaté,  par  Tacte 
d'emprunt,  que  la  somme  était  destinée  à  cet  emploi,  et,  par  la 
quittance  du  vendeur,  que  ce  paiement  a  été  fait  des  deniers  em- 
pruntés; [C.  ii5o ,  i3i7  s.  1689  s.  =n  Pr.  693.  ] 

3**.  Les  cohéiitiers,  sur  les  immeubles  de  la  succession^  pour  la 
garantie  des  partages  faits  entre  eux ,  et  des  soulte  ou  retour  de 
lots;  [C.  884  s.] 

4".  Les  architectes ,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers 
employés  pour  édifier ,  rcconstiuire  ou  réparer  de&  bâtiniens  ,  ca- 
naux ,  ou  autres  otfvi*a;^es  quelconques ,  poui-vli  ^néaumoiiis  que, 
par  un  expert  nommé  d'office  par  le  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  les  bâtimens'sont  situés^  il  ait  été  dressé 
préalablement  un  pix>cès^verbal ,  à  TeiTet  de  constater  l'état  des 
lieux  relat^ivement  aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclai'era  avoir 
dessein  de  faire ,  et  que  les  Ouvrages  aient  été,  dans  les  six  mois 
au  plus  de  Ieur*|ierfectton  ,  reçus  par  un  expert  également  nommé 

d'office  ;       m- 

Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les  valeurs  con- 
statées par  le  second  procès-verbal ,  et  il  se  réduit  à  la  plus-value 


I 
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existante  à  l'époque  de  J'aliénatîon  de  rimnjcuble  et  résultant  de* 
travaux  qui  y  ont  été  faîts^  lG.  lygS  s.  ai»o.} 

5^.  Ceux  qui  ont  prêté  tes  deniers  pour  payer  ou  rembourser 
W  ou;fr]pier&.»  jow«s«Qt  da4ié>«?  prîyiU^è^p^jnritf  <|Qe  cet  etnflloî 
splt  ^tiM9n^iqMfftmeni«anstAAé  p«r  l-Mle  d!eltf|Mriiati  eft^tlm^ll* 
t^ce  de$  OQ^riei^ ,  ainû  qu'il  a  élé  dit  cUde^su»  pour  cem^qq! ^Mt 
pixSté  1^  de&iers  pour  l'acquintioa  dTus  immèiibie.  [Gu  laSo.  }• 

têg.  .iQ  $i3Q  ^JjT,  dé  W3»%ttàh4Hdd  êmptùme.  Lêg.  '  5'ti  B ,  jf.  qm  pifiiores  M 
pignon. 

Arrêtes  de  Làmoishoh,  tit/3i«!Wt.fi6«       .  -     *. 
Lâg.  7  ,  Cod,  qui  potiores  in  pigmorê  ^^akeai^Hr,  -.  :    > 

Jrgmm.  «v.è^.  7,  Cod.  communia  uiriMsqdê  JùdieH.  '«g'- '4»  €àd,/am0tt 
erêi$cmfi4t9,isgi^,ff,dtf9widti^ilu$.  ..■«'.•:. 

D'H^atcouAT ,  de  la  \ente  des  immeubles  ;  eha^.  n  \  sbct:  1 ,  n,  9^       '^'  ^' 

^.  de  rehtts  aucioritate  judicis  possidendit,  .r.-  ' 

V.  Hypothèques ,  art» ,  prélipi. ,  -4**'^  ^^  *  <^*  >>  McV:  w>i  «ff-  il it'Ok^  i  , 
sect.  3,  i8e.,  ic>«.,aî«;àiï5«.,?^5-jî37».AL^-riCoiaU)if>4^cî4té.A.ri^, 
5«.  al. — Communauté,  n.  70X ,  xo«.  al.  ;  yaS.^^uccess. ,  (h.  4)  ^Kf*  ^fS  ^> 
4«.*ét  *iiV.  Àf.ç  V4,  I".  et3«.  al.  —  Iiitrod.  au  tîti.i;  de  1^  Conl.  dr.Orf., 
n*  tp^/Q^i'&Yl^lUrPnVilé^decréaiièé,  afecf.  :i,  S  ^,'ïi.  5;'seté.  4,  S  i,  ^.' 
4r'i^»>ki^  i.'3P.  ialK^icni  bif]potbéca!i»é,  «1^01*7/11.  ta,  -^  af«p>itt4,  -i  t, 

%îî39p'a3gp;^^,^4i3,4ï4..t«)        .        ...      ;    -       '    .  :    -.   ;/■  :   - 

sEcrtbiT  m,  — Des  PtU'dèges  qui  s'étendent  sur  les  Steublesêt  le^  , 

Immeubles.  .,    * 

"*  *      r 

•2t<M>.*L*s:  pHrWlëgeS  qui  Vétendent  sur  les  meubles  et  les  itn- 
roèttMeé  sont  ceux  énoncés  en  fart.  ^fbr'.  ■  ..  ^  . .  i  v 

9.  f.  iii,  p.  149.  i5o'.  G.  t.  n'y  n. 371.  .., 

2105.  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier  les  pr|v1tégi&  ésonoeseii  l'ar^ 
tlcle  précédent  se  présentent  ppur^/êti^  f^tym  avr.kipiù:  dîutfiwl- 
lne^ble^e!0  «qiNMrDeiiGeiFM'ec le6.€réAoder8*pn¥iiq|iéS'Bur  IHailÉeK 
ble^  les  paiemetts  «e  fiMit'dam  4'ordre  qui  stiic  :  '  J    ' 

f*.  Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en  l'art,  ai  o^  i     ', 

a°.  Les  créances  désignée»  en  l'art.  9H|3«      .   •  .^^^  ,r  }  a 

F.PrivUéga,6ect,.3.>5  i»p.  i}S3t,|L.  f.9.  ^tu,  p^iâa      l 


{a\  U  loi  du  >i  wrril  ifpS  »Hr  l^fé^m*  4«»  «U«i«,  pcf^rt  da  kt  |#(Ki9ff  fv  ^tttéf*  «  ««99. 
qoi  ont  fAutiû  d«  fbndi  po«r  leur  eKploîutlon. 
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sBCTioir  IV.  —  Comment  se  consentent  les  Prii^iléges> 

2106,  Etitrç  les  crétincîérg ,  les  pmHéges  ne  produisent  d^effet 
à  r^ard  des  immeubles  qu'autant  qvilb  sont  rendus  pnMies  par 
iiilorip|»on  sur  les  registres  du  conservateur  des*  hypodièques,  de 
la  manière  détenninëe  par  la  loi,  et  à  compter  de  la  date  dé  cette 
inscription ,  sous  les  seules  exceptions  qui  suivent.  [  C.  2098,  21 13 , 
2146  s.  )  • 

f^oyes  redit  du  mois  de  mars  i6^3,  art.  ^4. 

Loi  du  II  brumaire  an  vu,  cHap.  i,  art.  2, 

X.  PriTilc^e  de  ci^éasce»  tect.  5,  n.  x.  —  t.  nvi.  Hypothèque,  aeet.  'S , 
5  1 ,  art.  i5 ,  n.  3.  F.  Condition ,  S  a ,  n.  3.  -^ Privilège ,  sect.  x ,  ^  3,  o.  4« 
«cet.  4)  n.  1,  3,  Jl,.t.  lu ,  p«  i53. 

21 07«  Sont  exceptées  de  la  formalité'  de  IWcription  les  créances 

énoncées  en  l'art.  2101. 

Loi  da  f  I  l^t«nAitré  ah  vi\  ,  til.  9 ,  cfaap.  4',  art.  11. 
H.  t.  Ml, pJ  i'5o/Ch  t.  Il ,  n.  998*,  et  stiiv. 

2108.  Le  vendeur  privilégié  conserva  spn  privilège  par  la  tran- 
scri^.tion  du  titre  qui  a  transféré  la  propriété  à  Taoqitrenr,-  et  qui 
constate  que  la  totalité  on  partie  du  prix  loi  est  dite ,"«  feffet  de 
quoi  la  tranécAption  du  contrat  faite  par  Gacqnëreur  vaudra  m- 
scription  pour  le  vendeur  -et  pottr  le^  prétenr  qui  lui  anra  fourni 
les  deniers  payés ,  et  qui  sera  subrogé  atit  droits  du  vendeur  par 
le  même  contrat  :  sera  néanmoins  le  conservateur  des  hypothèqiies 
tenu  ,  sôus' peine  de  toiis  dommages  et  intérêts  envers  les  tiers, 
de  faire  d'office  l'inscription  sur  son  registre  ,•  des  créances  résul* 
tant  de  l'acte  translatif  de  pjxipriété,  tant  en  fai'jenr  du  vendeur 
qu*en  faveur  des  préteui^,  qui  pourront  aussi  faire  iaire,  si  elle  ne 
l'a  été ,  la  transcription  du  contrat  de  vente ,  à  l'effet  d'acquérir 
l'inscription  de  ce  qui  leur  est  dû  sur  lé  prix.  [G.  2io3y  aii3, 

ai5j  ,  2i8s  Jv33  Pr.  8B4«  ] 

Loi  da  ik  bttiftiaft^aB  vft;  tiit.^/ art.  ^.  •*  ' 

X.  Pi-ivilé|e4e  créance,  sect.  5 >  ji<  6,  ^  -^  l^ansetiptiDn,  S  3-,  n.  3,«« 
Hypothèque,  sect.  a ,  S  si,  art.  6,  i3..— *  Jhid, ,  t.  ibvi ,  ted.  a >  S  a«  art.  6» 
i3.  F.  Condition,  S  a,  n.  3.  —  Inscription  hypothécaire,  sect.  ^,&.  5, 
la.  -—  Privilège  ,  séct.  1 ,  S  3 ,  n.  4  ;  sect.  4>  &•  5  à  7.  T.  t.  vi ,  p.  6i3 ,  614. 
H.  t.  m ,  p.  i54-  G-  t.  Il ,  n.  S86«  387 ,  39$  ,  8^. 

2109.  Le  cohéritier  ou  «opartageant  conserve  son  privilège  sur 
les  biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  bien  licite,  pour  les  soulte  et 
retour  de  lots ,  ou  pour  le  prix  de  la  licitation ,  par  l'inscription 
(aile  à  sa  diligence ,  dans  soixante  jours,  à  dater  de  l'acte  de  .par- 
tage on  de  l'adjudication  par  licitation  ;  durant  lequel  temps  au* 
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cune  hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien  chargé  de  souTte 
eu  adjugé  par  licitatibn ,  au  préjudice  du  créancier  dé  là  souItË 
ou  du  prix,  t  C-  827,.  833 ,  1686  s.  2146  s.  =  Pr.  834.  ] 

Voye^  les  arrêtés  de  LAVOiGitoii ,  tit.  %i\  art.  14  >  et  D'HsEicouaT  ,' vente 
4e« immeubles,  chap..ii4  sect.  a  ,  $  24. 

M.  Privilège  de  créance ,  sect.  5,  n.  7  1*.  Privilège ,  %  4»  **•  8-  ^«  t.  ii , 

p.  49-  O.  t.  II ,  p.  400  à  4o5  ;  4o9. 

-  '"* 
2110.  Les  architectes,  eptrepreuears «  maçons  et  autres  ouvriers 

employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtimens ,  ca- 
naux ou  autres  ouvrages,  et  ceux  qui  ont ,  pour  les  payer  et  rem- 
bourser, prêté  les  deniers  dont  Temploi  a  été  constaté ,  conservent» 
par  la  double  inscription  faite,  i^.  du  procès«>'«'^^al  qui  constate 
l'état  des  lieux,  2°.  du  procès-verbal  de  réception,  fteur  privilège 
à  la  date  de  rioscription  dU  premier  pi^ocès- verbal.  [C  1798  s. 
2io3,  n°.  4»  6-  ^<i3,  2t46  s.](â) 

Loi  do  11  bromaire  an  v;ii ,  tit:  i ,  chap.  4^  art:  12  et  i3. 
Bt.  Privilège  de  créance,  sect.  5,  a.  x  ,8.  V.  Privilège ,  secL  \j  n.  9,- 10. 
3>.  t.  m,  p.  118,  i55.  0.  t.  II ,  n.  4x0  à  4^2. 

2t11.  Le&jCféanciers  et  l^ataires  qui  demandent  là  sépàra^n 
dn  patrimoinB  du4éfupt«.coQfoi7nément  à  l'art.  878,  au  titre  d^s 
Succe$si0ns  j  conservant,  à  l'égard  des  créanciers  des  héritiers  pu 
lYpdré«epCima  du  défttiit.,.>leujr  privilège  ^r  ,l«s.  immeubles  d^  la 
a^iccessioù  ,  pAr  les  ins^riptiens  ûûtes  sur  chacun  de  œs  biens  > 
daxM  les  six  mois  à  compter  de  Touverture  de  hi  sooeessIbD. 

Avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  hypothèque  nagent  être 

établie  avec  effet  sur,  ces  biens  par  les  héritiers  bu  repi^esentauft 

au  préjudice  de  ces  ci^éanciei's  ou.  légataires.  [G.  8^,  2m3, 

ai4^s.  ] 

X.  Sépkrxtîon  Mé  patytmràifr,  $  B>  n.  6^  7.  «.PaiiMye,  s^t  3,52, 
n,  2 ,  3  ;  sect.  4  >  n.  II.  T.  t.  iv,  p.  545,  547 ,  548 ;  t.  v ,  p.  4981  628  à  53o. 

H.  t.  Il ,.  p.  58|  92.  O.  t.  II ,  n.  419  À  437. 

2112.  Les  cessiônnatre»  de  ces  diverses  préance&  privil^ées 
exercent,  toius ,  les  mcmes  droits  que  les  cédans,  en  leur  lieit  et 
place.  (C.  l'xSo  s.*  1690  s.  *»i5îi;] 

X«^.  77  >#  de  regulis  Jurit^ 

M.  Privilège  de  eréakice^  sect.  5,  a.  io*  T,  Privilège,  sect.  4,  n.  n. 

n.  t.  III,  p.  149* 

'21 13.  Toutes  créances  privilégiées  soiniiises  à  la  fonnafité  .de 
l'inscription ,  à'I'égard  desquelles  les  conditions  ct'>de9ai»'pi^eaQriteft 

(a)  Pourquoi  l*artîcle  ne  tixé-t-il  paa  un  détai  pour  prniâre  lluKriptidnTXl  loi 
fraiMle  ^*!1  mfMHa  d«  pwtfywi  pour  Mr»  rmrUtm^gê  frfvîligca  éleilt*. 


TITRE  X 
p«iir  conserver,  le 
n^aornoins  d'être 
l'égard  de*  tiers , 
être  faites  ainsi  qu 
fox"  ledit  du  n 

—  Inscription  Jijpot 
P.  t.  u.,p.  i53,  ii„. 


CHAPITBE  III. 

.  DU  Brrora&QUEs. 


.  2114.  L'hypothèqoe  est  un  droit  i-ée)  sur  les  im[Eeabfes  affectés 
»  l'kcquitUnieiit  d'une  obllgatioa. 

£lk  esi ,  cfe  sa  oatnre ,  indÎTisible ,  et  subsiste  en  entier  sur  tons 
les  immeubles  affectés  ,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion 'de  ces 
imoieubles.  [C.  luas.  )  '    ' 

Elle  les  suit  dans  qne^oes  mains  qnlb  'passent.  [G.  3i€fî  s. 
aiSo.l  * 

I^  4b  II  brnmtin  an  vn ,  tit.  i,  ch^.  i ,  art.  t. 

jtrguni.  exltg  ii,Cod.  il  Haut  expbérihiuiareJiiia  eHfMài«.-  ■•-• 

Ltg.  viiUg,  i5,  Coâ.'ikdtttriKilon^pigniiMÊ>ir,ethpQi1t>d!<fÊll.'^a^lH 
pign.  habtantur.  '       " '  '"         ■•-'.in.     .  t 'j 

r.  HTpotbcf^net.aft.  yrëtim..,  i**:kI.^  dh.  n  scct.  v,i  ],<»>  «Li'f  44 

5*.BL;3a;  V.  Ç;»nfva>«ii.i.o.  à.,'p-^f()tbéyi^rSf^,  ),  p,  »  i,»ect.  a,Si, 
o.  a;  s  3,n.  3.— Obligation!,  Kct,  3,i  i,d.  a.  il.  t.  ii^jf.  b6,  147;  t.  iii, 

y.  i56.  a.  t.  I,  n',  4,  140;  167»  181.  ;,  "    ■'^, 

.2115.  'lj'hyp0thcque  n'a.lietique  dansiles  cas.  et  .suivait  (es 
formes  autorises  par  la  loî^  (a) 
2116.  Elle  est  ou  légale ,  ou  ji)diciaice,ouoon.Tent4oiufelle.  (^) 
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m  tkABClVll.  LITRE  Jli' 

211 7.  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de  la  loi^ . 

L'hypothèque  judîciaitefist  fieUe  qui  jijéaulte  de^  ju^mens  oa 
actes  judiciaires.  [C.  21  a3.']  ..  t-.  ,.   . 

Lliypothëque  eoAventioBnelk  est,  oeUe  q«t  dépoid  des  cop- 
▼entions ,  'et  de  la  forme  eité^ieur»  dcs-^cieft  et  des 'contrats. 

rC.  Î124.  ] 

9.  Hypothèques,  art.  prélîm.,  7^.  k  10*.  aï.;.  A.  ï,sect.  ï,  r«'.  at\;art.  5, 
itr.  al.  —  Introd.  au  tit.  ao  de  la  Coat.  d'Orl. ,  n.  S,  ti*.  al.'  F.  II;y^o«^ 
que,  sect.  3,  S  1,  n.  X.  B.  t.  m-,  p.  157',  il§.  Ck  ti  t^  n. d^  tgsî,  Û4- 

,21^8.  So^  ^euls  susce{]ftible^  dTiypoîKèques,    '   '      *  "  '^'  *' 
I®*  Les  biens  immobiliei^s  qui  soat^dn&ie.çommeixé  et  leuiY  ac- 

oesaoires  nfp»ti^jniniaibks ^[  G.  ^1 7  ».  55^  ;ir.9.i33^ j;    .^.  .   . 
2^.  L'usufruit  des  moines  biens  el»  aeoeBsoiivs  p^ndm^l^  le^  temps 

de  sa  durée.  [C.  678  s.  3  i        «   •  ^    . 

J^«  g»$'^fff-^  ififgnoiihut  et  J^pothecis.  JLeg.,  1 1  y  $  3  l^hf^  '^,  -5  S,  «oii. 

Irfa4u  vt  teHmahifeaiftvu  *.l»t  ».«  qkaf,^|,sqtt  $. 


M-1  . 


JP.  0yi«thi)i^<9if  ch.  .1 ,  #*ct.  a ,  $.  ;^ ,  a», ,  7«.  n  io«. ,  ia«.  ,^  i3<  al.  —  In- 

od.  ai|  ti^  ao  dç  la  Coût.  d'Orl.^  n.  ai.  M.  Hypothèque,  sect.  ni  S  ),  s'rf.  5. 
.  t.  m,  p,  i?7.  0. 1. 1,  a.  i4o,  143  i  14^ j  1^7  j  î6oi  ï6^.        •"    -    ** 


trod 


21 1&.  Les  flieiibles  Wont  pas  de  suite  par  hypothèque.  iC.  JI27  s.) 

Paris ,  art.  17b  ;  Ëérry ,  tit.  9,  art.  9  ;  Bloîs ,  ehap.  aa ,  art.  266;  Troyes , 
tit.  4 >  art.  79  ç  Bo#rtMtiiiaisp  cbaiK  x3,arL  u^^ 

Arrêtés  de  LiHOiavoa ,  tit.  ai  ^  art.  §1. 

^.  HytMthè<^«et ,  ch,  i  i  aeet.  3 ,  s  «  ,  ' $*.  <al-  -^  ft#iawpliaa»  n»  009» 
a*,  al.  —  Cont.  de  louage ,  n.  229,  3*.  al.^-Velite ',  n.  32î  ,  a*,  al.  3^«rt..iiTt 
p.  167.  Q.  1. 1,  n.  i4x. 

^i^.  {1  nVsi  rien  innove  par  lé  prë^nt  Gode  am  dispositiens 
des  loisnaritimet  conoernant  les  oa vices  et  bâtinjieiis^è  i^^.  j[Co. 


i       I 


'<     tf 


k  ... 


I>.        •    in     «        .,,j^ 


1909.1,  ^ 

fV«'  l'ordoimaiice  de  la  m^êtia»  (la  «6di«  tit.  jo^  -^  CPA^Ït  Sé^Iïpj'iyRaiiT 
die,ikrt.  519.  •'     î.     :    I       ,'  .., 

Loidn  II  brumaire  AD  vu,«  til\»  cbap.  ?j'ar^  S.  . 
.  9,  -t.  m  ^  p.  197. 


1  ♦•! 


•  f        i.    I 


•<i     ■« 


* .     •  '    # 


s.E<5Tft)Bf  î.  '—  Des  Hjrpûthèqnes  légales t^  ••  '^  .« 


21 21 .  Les  droits  et  créances  auxquels  rh3rpo.tt^qi,iç.  Ji^gfiJ^j^^^. 
tribuée ,  sont ,  •'-■  ..y. ,:.••.■  1  »  ,, 

Ceux.de%i;^ei.iwôé^*>ui\'Ip^.6^^^       U^^^m^'^^^^  j;  ;; 

Ceux  des  mineurs  et  interdits ,  sur^^k»  bien#4A.lfi«ii*^ttt|îaur }     %^ 


TITRE  XYML  rhlMkà  PtMtgeàiH.  ^poiKeques.     4K$ 

Geas  de  FEut ,  des  oonummea  et  de$  ^tabUwemenft  p«blio$,  «ur 

les  biens  des  receveurs  et  adtaînistrateurs  complablei.  (G.  2098, 

2135.  ](a) 

teg,  tmicd,  5  I ,  Cod.  deteitxmittm^thtM.  ttg.  t%y  Cad,  fui  pottoru  /m. 
pignon  kabeantur,  —  Novell.  115,  cap,  a.  •  ^      .  *.  . 

Leg,  ao,  Cod.  de  admimtttétiomê  OUonm.  -**  NvfvU.  ii%,  cmp.  ^.j— 
Leg,  6^  Cod,  /Jt  quihu»  emuis  pijgnm  P«'  hjrppthoç»  t^ckè  çontmhiUir.  ^ 

Leg,  a8;  /%.  46  j  S  3  ,^.  dejwrejlsci,  Leg,  n,  Cod.  in  quibui  faiuitpigntts 
vel  hjrpotheca  tacite  con^rtikHur.  Leg,  29,  S  1  »  ^*  30  ;  leg,  ai  ;  ^f.  aa,^.  r/« 
nfof  tutetoritate Judicis  possidendis, 

Anètés  de  Lauoicvor^  tîS.  ai  1  art.  63.et  74* 

V.  Hypotlié<|aes,ch.  i ,  lect.  i ,  «rt.  3,  a«.  à  4«.  et  7*.  al.  —  Dès  Pers. , 
!'•,  part.  »  tit  6,  sect.  4»  art.  6,  a3«.  al.  —  Introd.  au  tit.  ao  de  la  Coat. 
d'Orl. ,  n.  18,  a«.  à  5*.  al.  M.  Hypothèques,  sect.  a ,  S  $,  art.  4i  a*  3.  -— 
t.  xYii.  Puissance  paternelle,  sect.  4>  ■*-  i?*  ^.  iiypodiàqA«,4ect»^>  S  i« 
n.  I  à  11;  sect<  3,  p^6.«->liiste  àai\e^  s'&,.$Afi«.i.'— .PmiÙge,  sect.. a, 
S  3.  —  Régime  dotal,  S  a,  n.  17.  — ;  Tutelle ,  5  i ,  n.  i  ii^j ,  S  4>  n.  i.  B. 
t.  III ,  p.  x58.  Q.  t.  If  n.  aa4  «  3^26 ;  a86  à  a<)3. 

2122.  Le  créanoier  i|Ui  «  «ne  bypolbiKpie  légslje  peut  exercei* 
son  droit  sur  tous  les  immeubles  appartenant  à  son  débiteuis  ^ 
sur  ceux  qui  poun'ont  lut  appartenir  dans  laaolte ,  sous  les.adodî- 
fieations  qui  seront  ci*après  expriàuSeè.  {C.  2140  s;  9t6t-  s.  )  »   '> 

F.  Faillite  et  bauqueroute ,  S   10^  U)  6.  —  Hypothèque >  sect:  a/  $  t^ 
n.  3;  sect.  3^  n.  9.  9.  t.  m-',  p.  160.  - .%.    t 


d«tnùt  tMU  l*4eQ«Na««a«  wjttkmm  àm  U  piAUdlé  «I  Ai  Uf  frhSq  Jn*yfâlt»yimf  ««r  dit  191'U 


«<•»  dt.'M  fHMlil&4«ASw<iiytio»  (Co^  dvU«  arU  aiSS^.  il  m» 
érMcBl  «{Ot  le*  iomMuUca.  vi^fU  h  en  èjpolliètiBC»  occulta  seront ,  k  Vé^rd  les  tJCf»  ^oi  po«c^ 
nieut  eonti«cter  airec  le*  propriéteiréa  àt  ce»  îaa>eu1>lt» ,  (Um  U  mime  pOHtron  ^c  fi  lei  byp<M 
ihAqaw  «'étaient  ai  pabliqace  aï  spéciale». 

Plmievr»  UfUlatearf  mo^ttm^  oat  e^J^  rHjPolb^ncr  li|,ale,  ou  Poat  loanÎM  k  Ja  nlme  /or- 
ouImI  de  la  ^ublicwlé  ,  par  rioecriptioaj  que  lliy potb^•e  coaveationnelle  ;  le  aourràa  Code  aaAr^ 
àUra ,  pablid  en  iSi  1 ,  Vatttdine^ac*»  |inH1l|e  aua  bypoUUipMi  d«*  lewtifflif^  det  «Mneart  ;  ce^ 
bypotbîqaes  MMt  «Miiicttie*  à  b  fermalilé  de  llDtcriptiun.  L'édit  de*  Ljpoihiqnce  donné  par  la 
roi  de  Sardai|aa  U  lè^iUet  i8aa,  oblige  le  sari  k  faire  iaicripe  lliypotbéciae  de  m  fianat  w^t 
ta»  îmatettbietg  t  le  Jac  ^ella  duiféêm-tm  Jèt^'Umé  Am  «laiflfcMf»  ; 

ai  U  e«aeervatio«  dn  ayrthnf  de  la  pablicité  et  de  U  ipécialiié  des  bjpotbèqms  e»t  dénudée  iai^ 
pénanKOMBt  poar  la  eécarilé  d^p  qmlmts  bjpotbéca«r«a»  il  serait  indîipcnaable  de  coordonner  Ica 
bypotlléqae»  légales  arec  les  bases  Ibn^aaieatiSc»  de  ce  syatime.  Oi» pourrait  lédalre  l*1iypo|l)àqpc 
lé|pU  de  la  fem«ie  k  la  dot  par  elle  apportée  ,  et  la  refaser  pour  les  dM^HiOps  cantractaeUes  ^^i 
lai  sanl  fiiitee  par  la  asari;  saaf  a«x  parties  à  sUpaler  una  bypolkèque  poar  ces  donations  ,  et  â  dé- 
signer daaa  le  coatMt  d«  «aae^gacMia  des  JaMMÉMeadu  «MrijiiBi.y  seraient  aBcotés,  et  cbar>cr 
la»  reeavews  de  l*earcgistre«icmt  de  requérir  ridsctiplioa  spéciale  au  ^urrao  des  bjpolbéqnes ,  et 
d*«A  fiûrc  mention  dans  lens  enregistrcacpt  dn  contrat  de  mariage.  Qnant  à  Tbypctbéqne  des  mi- 
naftri ,  la  jdga  de  ^it  dn  do*lcn«  d^mincM*  fàt  a^raift  aoanaiwiwAtd'nfcn  <i4allnKimt  P^rTap- 
positiiM  deasaellés)  soit  parla  eonTOcaiioa  iàitacbea  Ini  d*na  conseil  de  famille, fOfvrait être eb^^ 
Sa  raqnérir  rinscripii^R  dfl  rbj|pot)péqHa  pav  losaainanrs. 

Cas  bypOibéqncsde  la  femme  al  de»  mfikciim  É^nd  taserhaa  d«rHMal  ét^tU^'fmfCk  U  iMit'da 
■mn^  ai  •aa^paeiie  muuMV^^K jMa  aHpva  (|pps.^ 


'rf.« 


>.'»    '  J     .V     ..  .  »^ 
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4ft6  OO0E.^SnL.  UWBS  mkf  / 

SEcTiQB  II.  — Des  Bjrpotheques Judiciaires,,^    .^    ^ 

2123.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  des  jugeinens,iM>it  tùiï- 
tradietoii*es ,  sort  par  défaut,  définîtifc  ou  provisoires,  en'ffSIvéur 
de  celui  qui  lésa  obtenus (â).  Elle  résulte  aussi  des  reconoaîsaaDces 
ou  véiîfications ,  faites  en  jugement ,  des  signatures  apposées 'à^m 
acte  obligatoire  sous  seing  privé  (6).  [Pr.  19^  s.  )  ^ 

Elle  peat  s'exercer  sur  les  immeubles  actuels  du  débiteur  et  s&t 
cecri  qu'il  pourra  acquérir ,  sauf  aussi  les  modifications  <{ui  ^rool 
ci-après  exprimées.  [G.  1161  s.  ] 

Les  décisions  arbitrales  n'empoptent  hypothèque  ({ft'ajMantqiiîd- 
les  sont  revêtues  4e  l'ordoiuiance  jodioiaire  d^eimitiQo.  4^ 
1020  s.] 

L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résullTer  des  jugemens  ren* 
dus  en  pays  étranger,  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclares  exécutoires 
par  un  tribunal  français  ;  sans  préjudice  des  dîspositiôné  contraires 

(«}  Jam  «^û  4«M-wil  a^itot.  le  imOw  a«  ^  l^^»H^f  iP  >n^mmiiy^yt,h.M.|<|» 
gonvemcment  ie  a5  <!■  méoie  moia;  le  serond  du  i^  octobre  sSti  ^approeTi  1«  ta  aovefBbre  •■»- 
T«Dt;  et  le  trottine  du  is  Bovembre  i8ti  /epprOirré  le  94  bien  iSii ,  ùiAf  Sl^M\)ai  îkf's^^llb 
la  loi  du  ii.^r«piaa«  a«  vu  lor  b  r4s>«e  ^j(f«tli«i«w«^.efc  Taft-^M^i  d»Gode  dvd  ,q»i;an<ià'*i 
l'bjrpotbèqne  ■«a  condamnions  îudtctmiirs ,  à  la  charfe  dMnacription,  s'applMiacvt  a^%l««rtS«j|aitt- 
res  de  Vmuiûrit/  aJministralivty  par  re  moliff  ^«c  lea  admniistratenre  aoiqueb  Icv  1^  o6t  «ttri- 
btté,  pour  dcfl  aaliirce apccialci ,  le  dn^t  de  proBonrer4e«  cottdamnatîoM  on  de  diWrnf  des  cott» 
traintet ,  tout  de  vérilablet  juget  doot  lea  actea  doirent  prodnire  Iw  mAeael  ctfieà  «t  eMeoirW  Miliae 
exécation  que  cens  det  trîbaoAva  ordioaivet.  Si  rinlé«et  d«  fiw^  a]iqMl  mtlMk  «4M  ^e^UmmlBwt 
jttatiCer  celle  décision  »  on  doit  crpeadant  faire  remarqner  qn^il  est  contraire  aux  lawioMrdc  wgtf 
droit  public,  qne  iafug^^uns  soient  prononcéa- par  lee  natM-iié*  udoiinisIntàTeft  ^  rt  ^À  •«■  Jl>8^ 
mttis  e«ip«nenl  h/yulMuMe»  Lee- juge wenf  tt^mêpat^tê'tmatÊUê^ 
fêrer  Kjrpotlicqne.  Voyx  lee  witee  de  Doiwauaeac  l'«ft.  agg  a*  IWaii 
tw  l*art.  t93  de  la  Mnivelle. 


(6)  La  cons^ncnce  de  cette  ditposkjon  cit  que  ton!  porténr  J'iine  oSIîgàtio«  aoss  Mvnf  pcivê 
peut ,  à  son  gré ,  la  cmteHir  en  une  ebngMion  ancbeslique ,  e(  «mportoél  tjpeftmwl  #i#  IMvIm 
bieiu  de  «on  débiccnr ,  pnis^tte  U  deoMnde  en  *ec9iM«bMB«f  d*éerit»re  peni  ifere  ftwate  êmitlt  Vk- 
cbéaocr  de  robUgation.  Voje^  un  arrêt  d<  la  cour  de  Cassation  db  3  février  iSeS.  AJasi  ,  la  tèaJî- 
tioa  d^uB  créancier  slitapleaBent  «MrogtaptMÎre ,  setronwMMfni^ttre  q«e  eeButturtiéanéNd  ^jiJÉbi 
caire  qui  n*a  qn'nue  bjpoikique  conTentionnelle,  ce  que  U  luisott  ne  pevl'paa  admettre.  \^mi6fèit 
iq3  du  Code  de  procédure  civile  »  en  oictuof  k  la  charge  dn  deman^trlsr  en  recontaî—ce  yém^ 
turc ,  ton»  les  frais  relatifs  k  la  reeonhaissance  et  4  la  virifieatjtfn ,  même  cecte  de  rn^ilijiswJBfi 
de  récrit,  dans  le  cas  ou  le  défendeur  ne  dénie pes  la  ngnatnte  ,  a  en  ponr  Wt  é'éttJ^illW'ftidMI»- 
teventle  créancier  de  demander  la  retoonuakaance  de  récritare  ,  et  Âé  'pt'fjfcn  ■  ittmf/M^  Mmu 
récliéance  do  Tobligation.  La  loi  4h  5  oo6t  1807  est  allée  plue  kita:  e0e  n'a  pevaita  ViWÊeà^fSmk^" 
potbécaire  en  vertu  d'un  jugement  d«  rcconnalsMace  d*écriture,  qn'à  dé(Wnt  de  poicouint  dt  i^*^ 
bligauon  après  son  écbéanceon  son  exigibilité;  mais  nonétetant  re»  ie«diftèaci4ftie  m^ffUt^êtt^iW 
tiele  ai 33  du  Code  cÎTil ,  le  porteur  d*nn  titre  sons  seing  privé,  el  pur  ronaéquvnt  ne 
ooutewr  yne  stipnlntiou  dliypotkèque ,  peut,  malgré  son  déhiteue  oMcair,  «w  bjyrjlfci^ 
ses  biens,  parle  fait  d^un  simple  jugement  de  reconnaisance  d^écritnre,  c'est -é  dire  par  Vy 
cité  donnée  a* ton  titre  ;  car  le  jugement  qnl  tient  la  signature  "^nm  vtfconihicfcS  plh  aVlÉ 
Cette  décision  n^avaitricn  d'extraordinaire  dâbs  fabdcnae  Jnrt«pnidcn<>«qBt  IflAotft  è  MMi 
trau  authentiques  Thypothèque  sur  tons  le*  WenS  du  débdéuV ,  Mne  M^tni«B  dP^y|lMibi|Wç 
elle  psrati  difficile  k  concilier  aree  le  )iritt«lpe  de  U  ^xiiAtié  et  de  1»  etfpulaflotl  ~  ^ 
polMqne  poeé  doaa  Taru  919g  dn  Code.  ..«>.. 
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qoi  peuvent  être  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités  (a).  [C. 
aiaS.  =:Pi-.546,834.] 

Ordonnance  4e  i53g^  art.  qS» 

Ordonnance  de  Moulina ,  de  i^^,  art.  ^3. 

Coatame  de  Paris  ^  art.  107.  , 

Arrêtés  de  Lamoig!(on,  tît.21,  art.  a6. 

F.  Hypothèques,  ch.  1,  sect.  x ,  art.i ,  $  4>  î»*-  et  3«.  al.  ;  art.  2,  !«»•.■, 
3«. ,  9«.  à  i3«.  al.— Inuod.  autlt.^o  dela'Go&t.'d*Orl.,  n.  i^.M,  Hypotfaè^ 
quA,  «ect.  2,  (s,  art  ^^'^/i^'^î  >  ^*  ^vi^^aeet.  »,  S  3^  «H.  4;  S 3,  art.  5,  n»  a. 

—  /iJiVi. ,  t,  3tvu.f  »eBti.;4j|,S  a»i  art».  3  ^ja.  a ,  3.  f—  t.  xvu.  Ti^^confiri^a- 
tif.  —  Inscription  hypothécaire,  S  "•  '•  Compte,  5  i,  n.  3ii  S  a,  n.  4-  — 
Etranger,  n.  5«  —  Exécution  deajugemens  et  actes  civils ,  $  i ,  n.  4«  —  Hy- 
pothèque^ iect.  a,  y  a  ,  n.  x  à  6.  —  Traité  politique.  —  Vérification  d'é- 
critures, sur  Tait.  193  do  Code  de  proeéd. ,  n.  2.  T.  t.  x ,  p.  laS ,  ia5  k 
127  ,  i33 ,  137 ,  143.  O;  t.  I ,  p.  17;  t.  m,  p.  i58,  159,  160.  Q.  t.  X,  n.  âi  ; 
X95  à  0$A^ 

.    SECTION  III.  — »  Des  Hypothèques  cQnçentionuçlles. 

2124.  Les  hypothèques  conveotionnelies  ne  'peuvent  être  con- 
sentie» que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  immeubles 
qu'ils  y  soumettent.  [G.  1 124.  ==  Co.  6 ,  7.] 

^^'  I  »  S  s  yjf*  y«<»  respfgnari  vel  hypothecœ  datœ  ûbh'g.  non  pou,  Leg'» 
iUtiin. ,  Cod.  de  rehus  alienis  non  alienandis.  Leg.  a,  Cod.  si  aliéna  res  pignon 
data  sit,  Leg.  ultim,,  Cod,  de  piguoribus  et  hypathecis.  Leg,  unie,  Cod.  si 
communis  res  pigitori  dtUa  *iL    > 

Loi  du  11  brumoÎTe  an  my  tit.  i ,  ehap;  3 ,  art.  9; 

'9,  Hypothèques ,  ch.  i  ^  sêct.  a ,  S  a ,  f,  et  3«.  al.  —  Introd.  au  tit.  20 
4^.1a  CoHt.,irQxl/ 1  jx.  ai^  I*.  Ifypothèque ,  sect,  a  »  $  3 ,  n.  4i  ^  9- 1.  ni  » 
p.  iô^.  O.  t^  I,  n..li  à  36 ;  .5o  <■  5a ,  109 ,  1  io« 

2125.  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu  pat* 
une  condition ,  ouràoluble  dansisertains  cas»  ou  sujet  à  rescision , 
ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  soumise  aut  mêmes  con- 
ditions ou  à  Unième  rescision.  rCL  ii&i  s.  ii83  s.  1674  a*  2i33  ] 

♦  jtrgura.  êxhg,  S^^ffl  de fegatisjuris: 

Leg,  3l  yff,  de  pigHorfbiù  et  hypothecis.  Leg,  3,  ff,  quibus  modis  pignus  vd 
kgrp»^h0eaj^i$ur^   • 

9,  HypotJ^ue ,  cb^  i  ^  secl  a ,  $  i ,  i4^.  al.  ;  chap.  3,  S  3,  i*'^  à  3«.  al. 

—  Introd.  au  tit:  ao  de  la  Coût.  d'Orî. ,  n.  57.  T.  Condition ,  S  a  ,  n.  3. 

—  Privilège,  sect.    1 ,  $  3,  n.  4-  -^ Rente,*  sect.  i-,  n.    la.  —  Servitude  , 


(«}  DVprèsQttecoaTeotivnevttt  U  France  et  It  Piémont  de  ramice  17^,  tout  jttKeni«at  rencUt 
iUo*  Von  dee  4ei|x  êtet*  ^tnU  néeut^ire  jda|i«  r«plra.  La  mâme  itipnlatiûn  evisiait  entre  la  France 
<t  lea  canton» aiÛMCi  par  1»  paix'perpitnelle  jie  1&16  ,  çonGrmcc  par  le  traiti  d'alliance  générale  dn 
)8  mai  i^^^  ,  dont  le»  diappsitiona  ont  «té  reoonvelêcs  pfr  Ira  traités  dea  igaoùt  17^  et  :>>;  «rp. 
t«B>bn  iSo3.  f^ojet  Tari.  i5  de  ce  derniex  traité. 
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seck.  5,  n.  3.  9,  t.  iv,  p.  988,  099  à  3o5;  t.  ri ,  p.  5(>i ,  56S ,  S^d.  5^4  , 
6ia»6A6;  t.  vu,  p.  36,  43,  48«  49,  53,  55.  H.  t.  ut,  p.  i&>.  a.  JL  1. 

2126.  Les  biens  des  mineurs ,  des  interdits ,  el  ceui  des  aiisens , 
tant  qne  la  possessîoii  n'en  est  «léférée  que  prorisoiremeBt,  ne 
peuwnt  évre  hypothéquas  qqe  pour  les  causes  et  dans  les  fiâmes 
ëtd>liespar  laloiy  ou  en  vertu  de  jiigenens.  {C.'iikS,  ^ki^.,  4^  s. 
499s.=bGo.  6,7.) 

Lêg,  5,  $  10  ;  leg.  i3  ^ff,  der^m  êontm  quitmb  hâddveltmdtmti. 
Loi  da  1 1  bnuBsire an  Tit  j -tit.  i »  chap.  3,  art.  mk 
V.  H]rpothèqae,  tect.  9,  S  3,  u.  S.  3^.  t.  t,  p.  5a;  t.  ui«  p.  tSg.  O. 
t.  I ,  u*  3;  à  49,  55  à  58. 

2t27.  L'hypothèque  oonventioniieye  ne  peut  être  consentie  qœ 
par  aele  passé  en  ferme  authentique  devant  deux  notaires  ou  de- 
vant un  notaire  et  deui  témoins.  [Pn  834*  1 

Amiens,  art.  i43;  Reims,  art.  178. 

Loi  do  I X  bramaire  an  vu ,  tit.  1 ,  cfaap.  1 ,  art.  3,  $  1. 

Omtr.  Leg.  4  '•  %•  M  >  S  >  >  jf*  ^  /N|fH«nffaif  êi  kypotkêeiM. 

X4^.  19».  Cod.  tod,  tit.  i^fg,  IX  ,  Cod,  qui  potiant  in  pignon  h<éftmîm. 

V.  Hypothèque,  art.  prélim. ,  y*",  al.  ;  cIa.  1,  sect.  x  >  art.  i,  S  x,  a*,  à 
4«.  al.i  S  3, 4'*  >  6".  al.;  S  4»  1*''  ^-  "-  Hypothèques,  sect.  a,  S  2,  art.  6 &ii, 
n.  I  ;  art.  xo,  n.  5;  $  3,  art.  6,  n.  4.  ^-  ^^id. ,  t.  xvi,  sect.  ^  1 S  Q,  art.  10  ^ 
A.  5  ;  sect.  -a ,  S  S,  an,  #,  n.  4*  F.  HypethA^foe ,  seel.  9,  f  S,  m.  ^  a  10.  — 
Loasge,  sacL  1 ,  S4t  n.  a.  11^.  t.  ux>  p.  159.  •.  1. 1,  ii«fta  ii,  x^  à  J9, 
^,68« 

2126.  Les  oootrats  passés  en  pays  éttnnger  ne  penrenl  donner 
d'hypothèques  sur  les  biens  de  France ,  sH  n'y  a  des  dispositâonB 
contraires  à  oe  pxiocipe  dans  les  lois  politiques  on  dns  les  traités. 

(G.  ai23.  srPr.834.} 

Vqy.  OrdoixnaDce  de  1639,  ^^*  >^''  Arrêtas  de  Lamoigkoh,  tit.  31, 
art.  a5. 

9.  Hypothèques ,  ch.  i ,  sect.  %  ,  art.  i ,  S  3.  X.  Co|xvsntxoas  matrîmo- 
iiiales,  S  X*  '•  Exécution  de  jngemens  et  actes  civiU»  S  x ,  n.  4*  V-  'V^ 
la  note  sur  l'art.  axa3.  B.  t.  111 ,  p.  x59.  Q.  1. 1 ,  n.  xa  à  x6. 

2129.  II  n'y  a  plus  d'hypothèque  eonventionnelle  valable  que 
celle  qui,  soit  dans  le  titre  authentique constitutîr de  la  créance  , 
soit  dans  un  acte  authentique  postérieur ,  déclare  spécialement  la 
nature  et  la  situation  de  chacun  des  immeubles  actuellement  ap> 
partenant  au  débiteur ,  sur  lesquels  i\  cousit  l'hypothèque  de  la 
créance*  Chacun  de  tous  ses  biens  pi*ésens  peut  toe  nominative- 
ment soumis  à  l'hypothèque.  [C.  2161  s.  3171.] 

Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués.  cC.  ^laas.] 

^19^. 'Amiens,  art.  137.  —Lot  du  brumaire  an  tu,  tit.  x ,  chap.  x ,  art.  4* 
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Contr.  Leg.  i;  leg,  i5,ff.  de  pigiioribus  et  hypothecis .  Leg.  9,  in  fin.  Cod,  , 
quœ  res  pignorî  ohltgnri  possunt, 

M.  il ypoihèqaes ,  secï.  ^,  J  5  ,  aVfr.  6,  n.  (T.' -^'IbiJ] ,  t.  xvi.  F.'Hypo- 
thccfoe,  sect.  q  ,  S  3,  n.  11  et  soît.  H.  t.  m ,  p.  i63.  O.  t.   i ,  n.  Sg  à  61 , 

2\3Q:'îNéànmmnSfA  les.bienif^ présem  €t  libres  iJU|. débiteur  sppt 
iosuffisans  pour  U  sûreté  de  laoréaDoety  il  peut  ».ep  expnpoi^pt  ce^e 
insvffisftnœ ,  eoiis^tir:qiie;$bacim  des  biens. qu'il  acquerra  p^.  la 
suite,  y  demeure  affecté  à  mesure  des  acquisitions.  C^    .. 

B.  t.  iH,  p.  ]63.  a.  t.  I.  n.  6a,  63« 

2131.  Pareillement,  en  ca»  que  l'immeuble  ou  les  immeubles 
présens,  assujettis  à  rhypoibèque,  eussent  péri,  ou  éprouvé  des 
dégradations ,  de  manière  qu'ils  fussent  devenus  insuffisans  pour 
la  sûreté  du  créanoier ,  celui^n  pourra-  ou  poursuivre  dès  à*pré- 
sent  son  remboursement,  ou  obtenir  un  supplément  d'hypothèque. 

Argum.  ex  leg,  10,^.  qui satfsSare  eogtmif  et  teg.  i^^ff,  de  prtetor,  sti- 
pulât. 

IP.  ^oy.  les  notes  sur  las  art.  1488  et  1913.  7.  Hypothèque ,  sect*  a,  S  3 , 
n.  1 1  à  i3.  B.  t<  it,  p^  id4;  t.  m  ,<p.  i63.  O.  1. 1,  n.  64  à  66. 

21 Ï2:  li*hy potKèque  'côbVentionnelle  nVst  valable  qu'autant  que 
la  somme  pour  laquelle  elle  est  consentie ,  est  certaine  et  détermi- 
née par  l'acte  s^Iaq*éance  résultant  de  l'obligation  est  condition- 
nelle pour  son  evstence,  ou  indéterBiioée  dans  sa  valeur,  lecréan- 
der  ne  pourrar  reqiiér^  Finseriptîon  <fena  il  sera  parlé  ci-aprèa, 
que  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  estimative  par  lui  dédarée 
eqMréBsément/iet'qiie  le  débiteur  am*a-4Mât  deâûr^r^dliii^^-s'il  y 

'  ',iêi^gmm,  W ièg.  9^5 3rjf.  ^ AUteAHVMfmih  , «l %.  4, Jf.  deptéKta^  $ti- 
piJat,  .... 

Les  constitutions  et  lois  de  Sardaigne ,  publié^  par  le  roi  Victor  Amédée, 
avaient  ërîgé  en  loi  cette  jurisprudence ,  lir.  5',  tit.  16 ,  art.  8. 

V.  Hypothèques,  ch.  ),  sect.  a,  S  3,  io«.  al.  M.  Hypothèque,  séct.  a  , 
S  3 ,  art.  6 ,  n.  i.  T.  HjpolfaèqQes',  sect.'ii ,  $  3^  n.  1, 3.  H.  t.  m ,  p.  164* 
O;  t.  1,  n.  20  ;  32  a  3o.  -     .  .    * 

2133.  L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes  les  améliorations 
survenues,  à  Fimmeubie  hypothéqué.  [  G .  à  1 1 8.  ] 

teg,  i3^  M  pr,  :  leg,  i|S ,  m  pr. ,  ff,  de  pigaorihut  et  fypothêeis.  Leg,  i8 , 
il\jf.dep/gneratittdactfone, 

.  xTlftypOtHèquès,  sect.  a,  S.  3>  n*  to,  — R'ëdaction  des  hypothèqties ^ 
B.  a.  B.  i.  m,  p.  i63.'0.  t.  i,  n.  147  à  i5i. 


(4)  L*Mtic3«4d«l»loi  4«  ts  knraMÎraMvii,  MtoffÎMHItcféMickr  i  praMn  te  iMcriplkvM  wA* 
iMmtê  nu  Ict  bi«w  qni  ichincut  k  toa  dibîtMt ,  <w  qa*il  a«|««rait d«M  U  MÎM. 
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sEOTioif  lY,  -^  Du  rang  que  les  Hypothèques  ont  entre  eUes, 


2134.  Entre  les  créanciers,  l'hypothèque,  soit  légale,  soit  judi- 
ciaire y  soit  conventionnelle ,  n'a  de  rang  que  du  jour  de  Tinacrip- 
tion  prise  par  le  créancier  sur  les  registres  du  conservateur ,  dans 
la  forme  et  de  la  manière  présentes  par  la  loi ,  sauf  les  ^exceptions 
portées  en  l'article  suivant.  fC.  ai  i3  ,  2146  s.  =:=  Pr.  834-  ]  {a) 

Loi  da  II  brumaire  an  vu  ,  tit.  i ,  chap.  i ,  art.  a  (5). 

M.  Inscription  hypothécaire  ,  S  3*  '•  Hypothèque,  sect.  3 ,  n.  5,6.-^ 
Inscription  hypothécaire,  sect.  a,  n.  5.  Ô.  t.  m,  p.  i58,  164,169.0. 
t.  I,  n.  i8a  â  187; 

21 35.  L'hypothèque  existe ,  indépendamment  de  toute  inscrip- 
tion , 

1°.  Au  profit  des  mineurs  et  interdits ,  sur  les  immeubles  appar- 
tenant à  leur  tuteur ,  à  raison  de  sa  gestion ,  du  jour  de  Tacoep- 
tation  de  la  tutelle  ;  [C.  4^9  s-  ^^  »  2121 ,  2193.] 

2^.  Au. profit  des  femmes,  pour. raison  de  leurs  dot  et  conven- 
tions matrimoniales , >sur  les  immeubles  de  leur  mari,  et  à  compter 
du  jour  du  mariage.  [G.  1428  s.  i549  s.  2221 ,  2193.  ==  Co.  7.] 

La  femme  n'a  hypothèque  pour  les  sommes  dotales  qui  pi*ovien- 
nent  de  suoeessioDs  à  elle  échues,  ou  de  donations  a. elle  faites 
pendant  le  mai*iage,.qua  compter  de  l'ouverture  des  successions 
OU:  du  jour,  que  les  donations  ont  eu  leur  effet. 

Elle  n'a  hypothèque  pour  riodemoité  des  dettes  qu'elle  a  oonr 
tractées  avec  son  mari ,  et  pour  le  mmploi  de  ses  propres  aUénes , 
qu'à  compter  du  jour  de  lobligation  ou  de  la  vente.  (G.  i4^^ 
1433  s.  2121.  =  Go.  55i,  553.] 

Dans  aucun. cas,  la  disposition  du  présent  article  ne  pourra  pré- 
judicier  %xi\  droits  acquis  à  des  tiers  avant  la  publication  du  pré- 
sent titre. 


(«I)  Dm»  U  CAxU^autMcbiM»  paMIé  «nUa^nc*  i8u ,  loain  \m  hypothèfte»  mm.  *fk6tSm  9fL  mml 
«■uotêot  «ur  an  rtgivtre  dépoté  à  U  maaicipalité  du  lieo  de  U  MlMliaa  du  hawwiWri  bypalliéqai»  t 
lbni«ljtét  eapruBtcM  d«  nw  cootaaioi  de  nantissemetU  ^  apécMlemcnt  de  celle  de  Ver— «diiii. 
art.  1 19 ,  ce  qvl  rend  le  slcllionet  împouiblc. 

{h)  Cbcs  les  Atbéoîentf  le  sral  moyen  d'acquérir  l'bjpolhtqae  snr  Ici  hérîU{(et  des  dclnlriirs ,  éuil 
repposîtioa  de  cerUines  marques  sur  les  hériuges  hypothéqués.  Pid.  Demoith*nit  orattonem  cou* 
trà  Sjmdiam  pro  doU^  et  aHversut  Phmnippum,  :=:  Ssatc,,  /<&.  4  «  <''  bénefieiis.  =  £t  il  perati, 
pw  qiielfaee  testi»  da  droit ,  ^e.  oes  iMsq««s  étaient  en  oMge  à  Aosne  avant  Ici  empcreon'.  Fié. 
L^g,  I  et  Ug.  a ,  CmL  hI  ntmini  lùéiM,sigt0  jiidieio^Leg^  lâ ,  S  ^a  *t  33*  l^gf..;»  ^Jfi  de  in^ffiit-. 
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f^oyet  redit  dei  hypotliéqaes  du  mois  de  mars  1^73»  art.  57  et  60  (a;. 

^rgpun.  ex  leg.  90  ,  Cod,  de  atlministratione  tuiorum,  —  Leg»  6,  Cod.  in  qw- 
bus  oausis  pignus  vel  hypotheca  tacite  contrahitiw.  —- •  Novell.  ii8,  cap.  5.  '— 
'^S'  l^  I  S  if  Cad.  decuraloribus/urioso  dandis. 

Amiens,  art.  iSq;  Reim.<(,  art.  iSa;  Laon,  art.  1^4* 

Argum.  ex  Icg.  unie. ,  S  i  >  Cod.  de  rei  uxoriœ  actione.  — Leg.  12 ,  Cod.  qui 
potiores  in  pignare  habeemtur. 

Reim»,  «rt.  257. 

V.  Hypoth. ,  ch.  I ,  sect.  i-,  art.  3,  2«.  à  4**  »  7®*  sd.  ;  ch.  2,  seçt.  3,  Sq*>,  , 
5oc.,  58".  al.^ntrod.  an  tit.  iode  la  Goat.  d*Orl. ,  n.  141.  M.  Inscription 
hypothécaire,  S  3,  n.  2,  8,  9,  10,  11,— Ibid. ,  t.  xv,S  3 ,  n.  3. — Ibid.,  t.  xvi , 
S  3,  n.  9,  Il  (b).  —  Transcription,  S  5,  n.  .5.  —  t.  xvii.  Remploi,  $  2,  n.  g. 
—  t.  XVII.  Prescription,  sect.  2,  S  ^  »  n.  5;  V.  FaflUte  et  banqueroute,  $  10, 
n.  8.  —  Hospices ,  sect.  i ,  S  6»  n-  17*  —>  Hypothèque,  sect.  2,  S  i>  n>  5^ 
6,7;  sect.  3 ,  n.  2  et  suiy.  —  Régime  dotal ,  $  2  ,  n.  17.  —^  Transcription , 
n.  18.  —  Tutelle,  $  1 ,  n.  1  bit*  Pà.  t.  v,  n.  2322.  B.  t.  i,  p.  109;  t.  iii^ 
p.  23 ,  39 ,  60  ,  i58 ,.  i65.  O.  t.  I ,  n.  227  à  248  et  suiv.  ;  272  à  284  (c). 

2136.  Sont  toutefois  les  maris  et  les  tuteurs  teiuis  de  rendra  pu- 
bliques les  hypothèques  dont  ieui^  biens  sont  grevés ,  et ,  à  cet 
effet,  de  requéiir  enx -mêmes,  sans  aucun  délai,  inscription  aux 
bureaux  à  ce  établis,  sur  les  immeubles  à  eux  appartenant,  et  sur 
ceux  qui  pourront  leur  appartenir  pai^  la  suite. 

Les  maris  et  les, tuteurs  qui 9  ayant  manqué  de  requéiir  et.de 
faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par  le  présent  artide ,  auraient 
consenti  ou  laissé  prendre  des  privilé^  ou  des  hypothèques  aur 
leurs  immeubles,  sans  déclarer  expressément  que  lesdits.immeu** 
blés  étaient  affectés  à  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des  mi- 
neurs^ seront  réputés  stelHonataires ,  et,  comme  tek ,  contraigna- 
blés  par  corps.  [G.  2059,  2193.] 

■W.  Hypoitbéque,  sect.  3 ,  n.  io.|>.  t.  m  ,  p.  J69.  O..  t.<  i,<n.  164. 

2137.  Les  subrogés  tuteurs  ■  seront  tenus ,  sons  leur  i*esponsabi- 


(a)  L'édit  au  moi*  de  niart  1678  contenait  noe  dlvpoution  très-Mgc  dont  romîuîon  dans  le  Code 
•civil  a  cavsi  des  doutes  et  des  interprétations  subtiles  d«  la  loi ,  que  la  sagesse  de  Tiilit  irait  |)ri- 
«MMies  ;  ctKa  'diaparitiott  0it  ««lia  dea'iMrticlés  58  et  64  dé  VAdit  pur  lM|«eU«  las  aiaauM  «I  le»  tem* 
mes  mariées,  dont  les  hypothèques  sar  les  biens  de  lents  tiilaars  et  de  leurs  maris  étaient  dispensés 
de  la  formalité  de  Venregistrement  de  leurs  hypothèques  ,  étaient  tenus  de  former  opposition  dans 
Tannée  après  lenr  majorité,  on  dans  l'année  du  décès  de  leur  mari:  autrement  les  ans  et  les  nôtres 
tt*aTaient  hypothèque  que  un  jonr  de  renregistrement.  Les  avis  du  conseil  d^état  des  i"'.  janTÎer 
iSo*;  et  8  mai  i8is  ont  décidé,  par  voie  d'interprétation,  que  la  femme  et  les   mineurs  étaient 

«hligés  de  &if«-iii9«nre  l«nr  hyfkatlièqae  dnos  las  six  mobdn  décès  dn  mari -on  d«  la  aaajorité  des 
«îo«nm.iMaiay  indépendasameat  dg  eaqae  laa.malifadMinés  dans  ces  deosaviadn  oonaniL  d'étaVae 
•amit  pai  sau»  ohjectiona ,  il  ont  été  paéfarakle  qa*.«M  qnaaiioa  d«  cette  âmp^McUnce  «nt  élé4léeid^.par 
Yaétorité  de  la  loi. 

(b)  Voyes  attssi  Perrata  pUcé  au  commcntieuetft  du  tome  x^tt  dn  Bépertoire. 

i/e^ht  Code  autrichien   cité  sur  VarticU  précédent  a  soumis'  Irs    hypothéqués  des  femmes  et  de 
mineurs  à  la  miaae  puh^cité  el  spécialité  que  celle  des  antre»  hypotdèqnes. 

62. 
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lité  personnelle ,  et  sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts ,  de 

veiller  à  ce  que  les  inscriptions  soient  prises  sans  délai  sur  les  biens 

du  tuteur ,  pour  raison  de  sa  gestion  ,  même  de  faire  faire  liesdîtes 

inscriptions.  [G.  3i4t^,  2194  s.] 

Loi  da  II  bramaire  an  vu,  tit.  3s  art.  ^r. 
A.  t.  III ,  p.  169.  G,  1. 1 ,  n.  a€4* 

2138.  A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  de 

faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par  les  articles  préoédens , 

elles  seix>nt  requises  par  le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de 

premièi'e  instance  du  domicile  des  mans  et  tuteurs ,  ou  du  lieu  de 

la  situation  des  biens.  [G.  2194  s.  ]  {a) 

Loi  du  11  broinaire-  an  ni,  tit.  3 ,  art.  4<. 
D.  t.  III ,  p.  169.  O-.  t.  I,  n.  264*  • 

2139.  Pourront  les  parens,  soit  du  mari,  soit  de  la  femme,  et 
les  parens  du  mineur,  ou  ,  à  défaut  de  parens,  ses  amis,  requérir 
lesdites  inscriptions;  elles  pourront  aussi  être  i^equises  par  U 
femme  et  par  les  mineura*  [G.  2194  S;  ]-  (^) 

A.  t.  ni,  p.  169.  O.  €.  I,  n.  364. 

2140.  Lorsque ,  dans  le  contrat  de  mariage,  les  partiè's  majeure» 
seront  convenues  qu'il  ne  sera  pris  d'inscription  que  sur  un  ou  cer- 
tains immeubles  du  mari,  les- immeubles  qui  he  seraient  pas  in> 
diqués  pour  yinscription  i*esteront  libres  et  affirancbis  de  Thypo'*- 
thèque  pour  la  dot  de  la  femme  et  pour  ses  reprises  et  oonventioos 
matrimoniales.  Il  ne  pourra  pa»  être  convenu  qu'il  ne  sera  pris  aur- 
cune  inscription. 

ni.  Inscription  hypothécaire^  S  3  »  «r.  16.  V.  Hypothèque,  Met.  3 ,  n.  111 
1>.  t.  iii^  p.  16a.  G.  t.  I ,  n.  269. 

21 41 .  Il  en  sera  de  même  pour  les  immeubles  du  tuteur ,  lofs- 
que  le& parens >.ea conseil  de  famille,  auront  été  d'avis  qcr'il  ne 
soit  pris  d'inscription  que  sur  certains  immeubles.  [G.  407  s.  ] 

ni.  Inscription  hypothécaire,  S  3>  n.  19.  B.  t.  m, p.  16a.  O.  t.  1, n.  367: 

2142.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédèns,  le  mari,  le  tuteur 
et  le  subrogé  tuteur,  ne  seront  tenus  de  requérir  inscription  que 
sur  les  immeubles  indiqués.  [G.  2i36  s.] 

O.  t.  1,  n.  267. 


(«)  MeMkurt  1m  pioeaivan^Au-Mrn'vilt  fat  ooaiiMMMkM  da  totti  1m  coaMkl»  60  ■■riagt  M  de-lo«« 
tM  1m  tatellM  ;A*ailleim,  les  fovttion*  de  \emn  èlkavgM  na  l9«r  bÎMMit  pMl«  tfpt  de  VocMpT  eu 
étÊOMr  U  pvblféSti  à  «MlM  le»  bypoAiiiiiM'U^lM*  Ou  pr^OMpMtde  cbargT  de  ce  loia  Im 
reun  de  renregistremcnt,  aunquelB  les  notaira  et  Im  greffiers  seraient  icnns  it  déliVrcr  suiet 
tioD  de  tous  Im  actM  de  leur  osinistire  qui  doimèraieat  liea  4  «ne  bjpolbèqpe  Ugale.  .    ■ 

(h)  Cet  article  pourrait  être  snppriiai  comme  înntile  :  il  établit  nne  simple  faculté^  à  l'^id  d« 

parens  et  amis  de  la  temmeou  au  mineur,  de  requérir  l'infcription  ;  mais  ifs  sont  sans  taticll  4. 
ce  que  lliypotbiqne  soit  inscrite  ,  et  la  Tcmme  et  le  mineur  le  sont  également. 
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2143.  Lorsque  l'hypothèque  n'aura  pas  été  restreinte  par  l'acte 
de  nomination  du  tuteur ,  celui-ci  pourra ,  dans  le  cas  où  l'hypo- 
thèque générale  sur  ses  immeubles  excéderait  notoirement  les  sû- 
retés suffisantes  pour  sa  gestion  ,  demander  que  cette  hypothèque 
soit  resti'einte  aux  immeubles  suffisans  pour  opérer  une  pleine  ga- 
rantie en  faveur  du  mineur. 

La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé  tuteur,  et  elle  devra 
être  précédée  d'un  avis  de  famille.  [C.  aiéta ,  ai64. 1 
B.  t.  m,  p.  16a.  0. 1. 1.,  II.  267  à 269,285. 

2144.  Pourra  pareillement  le  mari,  du  consentement  de  sa 
femme ,  et  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus  proches  parens 
d'icelle,  l'éunis  en  assemblée  de  fatnille,  demander  que  l'hypo- 
thèque générale  sur  tous  ses  immeubles,  pour  raison  de  la  dot, 
des  reprises  et  conventions  matrimoniales,  soit  restreinte  aux  im- 
meubles suffisans  pour  la  conseiTation  entière  des  droits  de  la 
femme.  [C.  ai35,  216a,  2164.  ] 

X.  Inscription  hypothécaire ,  S  3,  n.  22.  — >  Radiation  des  hypothèques  , 
m.  2,  à  la  note.  F.  Radiation  des  hypothèques,  n.  2.  —  Rédaction  des  hypo- 
thèques ,  n.  1 .  B.  t.  III,  p .  162.  O.  t.  I ,  n.  267,  268 ,  270. 

2145.  Les  jugemenssur  les  demandes  des  maris  et  des  tuteurs 
ne  seront  rendus  qu'après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi ,  et   , 
contradictoirement  avec  lui.  [Pr.  885.  ] 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcera  la  réduction  de  l'hypo<- 
thèque  à  certains  immeubles,  les  inscriptions  prises  sur  tous 
les  autres  seront  rayées.  [C.  21 56,  2157  s.] 

ni.  Inscription  hypothécaire,  S  3,  n.  23.  F.  Radiation  des  hypothèques , 
n.  2.  —  Rédoctiont des  hypothèques,  p.  i.  D.  t.  m,  p.  162.  0»t.  1 ,  n.  2()7, 
268. 

CHAPITRE   IV. 

DU   MOD£   DE   L'iHSCaiPTIOll  DBS   FB1VILÉ6BS   BT   HTFOTBtQUES. 

2146.  Les  inscriptions  se  font  au  bureau  de  conservation  des 
hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés  les  biens 
soumis  au  privilège  ou  à  l'hypothèque.  Elles  ne  produisent  aucun 
effet,  si  elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes 
faits  avant  l'ouverture  des  faillites  sont  déclarés  nuls.  [C.  21 54. 

=.  Go.  44^  ^*  ^00- 1 

Il  en  est  de  métoe  entre  les  ci*éanciers  d'une  saocessibn ,  si  l'in* 
scription  n'a  été  faite  par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouverture,  et 
dans  le  cas  où  la  succesûon  n'est  acceptée  que  par  bénéfice  d'in^-  ^ 
▼entaire.  [  C.  7^7.  ) 
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lieinis,  art.  174»  Lâon,  art.  j  19;  Châlons ,  art.  i33  («),. 

Loi  du  IX  brumaire  an  vu  ,  tit.  i ,  ch.  G,  art.  iG,  ei  ch.  i ,  art.  5. 

M.  Inscription  hypothécaire,  $  4»  '^^  ^>  ^f  ^^- — J^'à.,  t.  xvi.  S  4*  ^'  ^  * 
S  i3.  F.  Inscription  hypothécaire ,  sect.  i  ;  sect.  a ,  n.  i  à  5  ;  sect.  7,  n.  -2. 
D.  t.  III ,  p.  166^  168  0.  t.  I ,  n.  118  à  i3o. 

2147.  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent  en  coi>- 
currence  une  hypothèque  de  la  même  date ,  sans  distinction  entre 
l'inscription  du  matin  et  celte  du  soir,  quand  cette  différence  se- 
rait marquée  par  le  conservateur  [b). 

Loi  du  11  brumaire  an  vu,  tit.  i,ch.  5,  art.  14»  S  4* 

F.  Inscriptioii  hypothécaire ,  sect.  3.  A.  t.  m ,  p.  i64>  O.  t.  1 .  n.  88. 

21 48.  Pour  opérer  Finscription ,  le  créancier  représente ,  soit 
par  lui-même,  soit  par  un  tiers,  au  conservateur  des  hypothè- 
ques, l'original  en  brevet  ou  une  expédition  authentique  du  ju- 
gement ou  de  Tacte  qui  donne  naissance  au  privilège  ou  à  Fhypo- 
thèquc.  [  C.  2197  s.  ] 

Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré ,  dont  l'an 
peut  être  porté  sur  l'expédition  du  titi*e  :  ils  contiennent, 

i*'.  Les  nom  ,  prénom,  domicile  du  créancier,  sa  profession  s^I 
en  a  une ,  et  l'élection  d'un  domicile  pour  lui  dans  un  lien  quel- 
conque de  l'arrondissement  du  bureau  j  [  G.  aiS:».  ] 

n".  Les  nom,  prénom,  domicile  du  débiteur,  sa  profession  si^il 
en  a  une  connue ,  ou  une  désignation  individuelle  et  spéciale , 
telle ,  que  le  conservateur  puisse  reconnaître  et  distinguer  dans 
tous  les  cas  l'individu  grevé  d'hypothèque  ; 

3"*.  La  date  et  la  nature*  du  titre  ; 

4**.  Le  montant  du  capital  des  créances  exprimées  dans  le  titre , 
ou  évaluées  par  Tinscrivant,  pour  les  rentes  et  prestations,  00 
pour  les  droits  éventuels,  conditionnels  ou  indéterminés,  dans  les 
cas  où  cette  évaluation  est  ordonnée  ;  comme  aussi  le  montant  des 
accessoires  de  ces  capitaux ,  et  l'époque  de  l'exigibilité  ; 

5®.  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens  sur  les- 
quels il  entend  conserver  son  privilège  ou  son  hypothèque. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas  des 
hypothèques  légales  ou  judiciaires  :  à  défaut  de  convention ,  une 
seule  inscription ,  pour  ces  hypothèques^  frappe  tous  les  immeu- 
bles compris  dans  l'arrondissement  du  bureau  (c). 


()^of  M  rMU  dw  bjpoUi^aM  Au.  mois  de  m»n  1673  ,  art.  i  et  as. 

(b)  L^édit  du  moi»  de  mara  16^3  prescrivait  de  faire  mention  n  renre^atrement  d«  rop|Mwlian 
avait  été  fait  avant  on  apria  midi. 

(c)  Un  avie  du  conaeil  d'état  da  a3  ilarcal  an  xii  décide ^m*oo^pa«t Caire  tranacrir^mi  acia  d«  vefllr 
fait  ious  aciDg-privé  «t  enregiatré,  qaoiqne  lea  aignatnrea  n'en  aient  pa»  encore  été  reconnnea  en  ja»- 
ticc ,  à  la  diflTérence  de  rinacriptio* ,  qui  M  pevt  lire  faite  qu'en  vcrtn  'd^n»  tilrv 
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yoyeM  redit  do  mois  de  mafs  1673 ,  art.  i3 ,  14  >  i5  et  16. 
Loi  da  II  brumaire  an  vu ,  tit.  i  ^  ch.  6 ,  art.  17. 

X.  Inscription  hypothécaire,  $  5  ,  n.  5  à  la;  S  la.  —  t.  xvi.  Ibid, ,  S  5 , 
n.  5  ,  6,8,  10,  la;  S  8,  n,  10,  11  (a).  —  Hypothèque,  sect.  a  ,  S  a  ,  art.  10, 
n.  I  à  5.  — t.  xvi.  Ibid, ,  sect.  3  ,  S  a,  art.  10,  n.  3,  4-  —  Subrogation  de 
personnes,  sect.  a,  S  8,  n.  9  bis,.  —  f^cy,  aussi  les  notes  sur  Tart.  3129.  F. 
Domicile,  S  3,  n.  i.  «-Exécution  des  jugemens  et  actes  civils,  $  a ,  n.  ô. 
—  Inscription  hypothécaire,  sect.  5.  B.  t.  m ,  p.  167,  168.  O.  t.  1 ,  n.  69 
à  83,  86,  87,97,  193, 194. 

2149.  Les  ioscnptions  à  faire  sur  les  biens  d'une  personne  dé- 
cédée ,  pourront  être  ùàte»  sous  la  simple  désignation  du  défunt , 
ainsi  qu'il  est  dit  au  n°.  a  de  Tarticlie  précédent. 

f^oyes  redit  du  mois  de  mars  1673,  art.  3i. 

Loi  du  II  brumaire  an  vu ,  tit.  1 ,  ch.  6,  art.  19. 

X.  Inscription  hypothécaire,  S  ta.  F.  Inscription  hypothécaire ,  sect.  5, 
B   la.  B.  t.  III ,  p.  168. 

2150.  Le  consei'vateur  fait  mention ,  sur  son  registre,  du  con- 
tenu aux  bordereaux ,  et  remet  au  l'equérant ,  tant  le  titre  ou 
l'expédition  du  titre ,  que-  l'un  des  bordereaux ,  au  pied  duquel  il 
certifie  avoir  fait  l'inscription.  [G.  2197  s.  ] 

Loi  du  II  brumaire  an  vu,  tit.  i,  ch.  6,  art.  19. 

F.  Inscription  hypothécaire,  sect.  5,  n.  ao.  J>.  t.  m  ,  p.  168.  O.  t.  11 , 
n.  53o. 

2151.  Le  créancier  inscrit  pour  uu  capital  produisant  intérêt  ov 
arrérage  ,  a  droit  d'être  colloque  pour.deux  années  seulement,  et 
pour  l'année  courante ,  au  même  rang  d'bypotbèque  que  pour  son 
capital;  sans  préjudice  des  inscriptions  particulières  à  prendre, 
portant  bypotbèque  à  compter  de  leur  date ,  pour  les  arrérages 
autres  que  ceux  conservés  par  la  première  inscription.  [G.  2197  s. 
2202.  ]  {b), 

M.  Inscription  hypothécaire  ,  S  5 ,  n.  14.  F.  Inscription  hypothécaire , 
sect.  7  ,  n.  9  à  la.  B.  t.  m,  p.  167.  G.  V  i,  n.  98  à.  io5;  t.  11,  n.  4û6 , 
407, 

2152.  Il  est  liNsible  k  celui  qui  a  requis  une  inscription,  ainsi 
qu'à  ses  représentans ,  ou  cessionnaioes  par  acte  authentique ,  de 
changer  sur  le  registre  das  hypothèques  le  domicile  pai*  lui  élu ,  à; 


(a)  yetjr,  •wù  les  «ddîtkns  au  tome  xri.  Intcription  bjpothécaîre ,  5  ^  i  "•  ^' 
(6)  L«  vendeur  d*ua  immeuble  doit  ètra  collof  ai  k  U  daU  du  contrat  de  vente ,  fioer  low  les  in- 
térêts érhus.   ^orei  les  arrêts  de  la  Cour  decaMation  des  5  mars  i8i6  et  t***.  mai   1817  ;  ce  dei^ 
«i«r  arrête  été  rnidv  par  toetet  les  chambres  Ténnics.G*eÉt osn  erivilêcc  dênveab. de.Ja  natere  dn> 
eontsal  de  vente. 
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la  charge  d'en  choi&ii*  et  indiquer  un  autre  dans  le  même  airon- 

dissemeiit.  [  C.  a  148  >  n^".  1.  ) 

Loi  dn  1 1  bmmaire  an  vu  ,  tît.  i ,  ch.  6,  art.  20. 

F.  Insciiption  hypothécaire,  sect.  7  ,  n.  i5.  A.  t.  m ,  p.  i65. 

2153.  Les  droits  d'hypothèque  purement  légale  de  l'Etat,  de» 
communes  et  des  ëtablissemens  publics  sur  les  biens  des  compta- 
bles, ceux  des  mineurs  ou  interdits  sur  les  tuteurs,  des  femmes 
mariées  sur  leurs  époui ,  seront  inscrits  sur  la  représentation  de 
deux  bordereaux  ,  contenant  seulement , 

1^.  Les  nom ,  prénom ,  profession  et  domicile  réel  du  cTéander, 
et  le  domicile  qui  sera  par  lui  1,  ou  pour  lui,  élu  dans  Tarroodisse- 
ment; 

2^.  Les  nom  ,  prénom ,  profession  »  domicile  ,  ou  désignation 
précise  du  débiteur  ; 

3".  La  nature  des  droits  à  conserver ,  et  le  montant  de  leur  va- 
leur quant  aux  objets  déterminés ,  sans  être  tenu  de  le  fixer  quant 
à  ceux  qui  sont  conditionnels,  éventuels  ou  indéterminés.  (  C. 
2121,  2148.  ] 

Loi  da  II  bmmaire  an  vu ,  tit.  i ,  ch.  6,  art.  ai  et  a3. 
M.  Inscription  hypothécaire  ,  S  5 ,  n.  i5  bis,  F.  Domicile,  S  3  ,  n.  1.  — 
Inscription  hypothécaire ,  sect.  6.  H.  t.  m  ,  p«  167.  O.  t.  i ,  n.  84  »  ^85. 

2i54.  Les  inscriptions  consei*vent  ('hypothèque  et  le  privilège 

pendant  dix  années ,  à  compter  du  jour  de  leur  date  ;  leur  effet 

cesse ,  si  ces  inscriptions  n'ont  été  renouvelées  avant  l'expiration 

de  ce  délai  (a). 

ni.  Inscription  hypothécaire ,  S  5«  n.  16. ^Ibid, ,  t.  xvi,  S  8&fr;  n.  i  à  i5 
F.  Inscription  hypothécaire,  sect.  7,  n.  i  à  7.  — Saisie  immobilière ,  $  1, 
sur  l'art.  6gS  du  Gode  de  procéd. ,  n.  4-  l^*  t.  m ,  p.  168.  0>.  t.  1  «  n.  106  à 
108,  III  à  117. 

21 55.  Les  ùrais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  du  débiteur , 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire  ;  l'avance  en  est  faîte  par  l'inscri- 
vant ,  si  ce  n'est  quant  aux  hypothèques  légales ,  pour  l'inscrip- 
tion desquelles  le  conservateur  a  son  recours  contre  le  débiteur. 
Les  frais  de  la  transcription ,  qui  peut  être  requise  par  le  ven- 
deur ,  sont  à  la  chai*ge  de  l'acquéreur.  [G.  2108^  2i2i.:=rPr.  834-1 

F.  Inscription  hypothécaire ,  sect.  7 ,  n.  8.  B.  t.  m ,  p.  i<S4 ,  t58. 

2156.  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peiiVent  donner 


(a)  L'édita*  mmn  1673, art.  36 ,  «^oigrMt  pM  le  f«MNiT«ll«»«iU  4« Vm 
potîtàoA.  8oa  «fltl  dantt  «aUst  «{m  TMlkM  hypothécaire  ^i  l«i  »crvait  de  be«e 
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Jieu  contre  les  créanciers,  seront  intentées  devant  le  tribunal 
compétent ,  par  exploits  faits  à  leur  pei'sonne ,  ou  au  dernier  des 
domiciles  élus  sur  leur  registre;  et  ce,  nonobstant  le  décès  soit 
des  créanciers ,  soit  de  ceux  cbez  lesquels  ils  auront  fait  élection  de 
domicile.  [C.  2i45,  2159,  ai83  ,  2i85.  =  Pr.  832  s.  ] 

Loi  du  1 1  brumaire  an  vu ,  tit.  i ,  ch.  6,  art.  ao. 

K.  Domicile  élu,  S  i>  n.  8.  F.  Exécution  des  jagemens  et  actes  civils  , 
5  a,  n.  5.  — Inscription  hypothécaire,  sect,  7,  n.  14.  —  Ordre,  S  4  >  °'  3. 
B.  t.  m  ,  p.  i66.  O.  t  I,  n.  94  et  suiv. 

CHAPITRE  V 

DE    LA   RAOUTIOir   ET   RÊ013CTI01I    DES    INSCRIPTIONS. 

- 

2157.  Les  inscriptions  sont  rayées  du  consentement  despaities 
intéressées  et  ayant  capacité  à  cet  effet,  ou  en  vertu  d'un  juge- 
ment en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée.  [G. 
1 124  s.  i35i ,  2143  s.  2160  s.  =  Pr.  548.  ] 

Loi  du  1 1  brumaire  an  vu  ,  tit.  i ,  ch.  7 ,  art.  a5. 

M.  Radiation  des  hypothèques ,  n.  a  ,  11.  V.  Radiation  des  hypothèques. 
D.  t.  m ,  p.  i83.  G.  t.  II ,  n.  5ao  à  5a5. 

2158.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ceux  qui  requièrent  la  radiation 
déposent  au  bureau  du  conservateur  l'expédition  de  l'acte  authen- 
tique portant  consentement^  ou  celle  du  jugement.  [  Pr.  772.  ] 

Loi  du  1 1  brumaire  an  vu,  tit.  i ,  ch.  7  ,  art.  aS. 

X.  Radiaftion  des  hypothèques ,  n.  9.  F.  Radiation  des  hypothèques,  n.  3, 
B.  t.  III ,  p.  i83.  G.  t.  n,  n.  SaS. 

2159.  La  radiation  non  consentie  est  demandée  au  tribunai 
dans  le  ressort  duquel  l'inscription  a  été  faite ,  si  ce  n'est  lorsque 
cette  inscription  a  eu  lieu  pour  sûreté  d'une  condamnation  éven- 
tuelle ou  indéterminée  ,  sur  l'exécution  ou  liquidation  de  laquelle 
le  débiteur  et  le  créancier  prétendu  sont  en  instance  ou  doivent 
être  jugés  dans  un  autre  tribunal;  auquel  cas  la  demande  en  ra- 
diation doit  y  être  portée  ou  renvoyée. 

Cependant  la  convention  faite  par  le  créancier  et  le  débiteur  , 
de  porter  y  en  cas  de  contestation  ,  la  demande  à  un  tribunal 
qu'ils  auraient  désigné ,  recevra  son  exécution  entre  eux.  [  G. 
2i56.  ] 

F.  Radiation  des  hypothèques  ,  n.  5.  —  Réduction  des  hypothèques,  n.  1. 
B.  t.  III,  p.  161,  idS.  0.  t.  i^n.  94àg6;  t.  ii^n.  5a6à5a9. 

2160.  La  radiation  doit  être  ordonnée  parles  tribunaux,  lors- 
que l'inscription  a  été  faite  sans  être  fondée  ni. sur  la  loi,  ni  sur  un 
titre ,  ou  lorsqu'elle  l'fr  «lé  «n  veirtu  d'un  titre  soit  irr%ulier,  soit 
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éteint  ou  soldé ,  ou  lorsque  les  droits  de  ifmvilëge  on  d'hypothèque 
sont  effacés  par  les  voies  légales.  {  C.  ^iS'j ,  2180.  ] 

F.  Radiation  des  hypothèques,  n.  6.  H.  t.  m,  p.  i83.  O.  1. 11,  a.  Sao  et 
8«iv. 

2161 .  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions  prises  par  un  créancier 
qui,  d'après  la  loi ,  aurait  droit  d'en  pi*endre  sur  les  biens  présens 
ou  sur  les  biens  à  venir  d'un  débiteur,  sans  limitation  convenue, 
seront  portées  sur  plus  de  domaines  différens  qu'il  n'est  nécessaire  à 
la  sûreté  des  créances^  l'action  en  réduction  des  insciiptions,  ou  en 
radiation  d'une  partie  en  ce  qui  eicède  la  proportion  convenable , 
est  ouverte  au  débiteur.  On  y  suit  les  règles  de  compétence  établies 
dans  l'art.  aiSg*  [G*  tiàiad,  2ia3,  ai43«  ] 

La  disposition  du  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  hypo- 
thèques conventionnelles.  [  0.  mn^.] 

Xi  R«diation  des  hypothèques ,  n.  12,  x4>  '  ObligatMMw ,  «ect.  3,  S  >  j 
B.  ).—*Rédacti»n  des  hypothèques»  n.  *!>,  3.  B.  t.  m,  p.  161.  Ck  1. 1,  ji.  k88 

»  190,  !i'23. 

2 1 62.  Sont  réputées  excessives  les  inscriptions  qui  frappent  sur 
ptnsieurs- domaines,  lorsque  la  valeur  d'un  seul  ou  de  quelques-ons- 
d'entre  eux  excède  de  plus  d'un  tiers  en  fonds  libre  le  montant  des 
ci*ëances  en  capital  et  accessoires  légaux. 

F.  Rédaction  dés  hypothèques,  n.  3 ,  4*^-  tt  hi  >  p.  i^i. 

2163.  Peuvent  aussi  être  réduites  comme  excessives,  les  inscrip- 
tions prises  d'après  l'évaluation  faite  par  le  créancier,  des  créances 
qui ,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  à  établir  pour  leur  sûreté  9 
n'ont  pas  été  réglées  par  la  convention ,  et  qui ,  par  leur  nature , 
sont  conditionnelles,  éventuelles  ou  indéterminées.  [  C.  2i32, 
2148,  n»,  4-  1 

M.  Radiation  des  hypothèques,  n.  i3.  F.  Réduction  des  hypothèques, 
n.  5.  D.  t.  m ,  p.  164* 

2164.  L'excès,  dans  ce  cas,  est  arbitré  par  les  juges,  d'après 
les  circonstances ,  les  probabilités  des  chances  et  les  présomptions 
de  fait,  de  manière  à  concilier  les  droits  vraisemblables  du  créan- 
cier avec  l'intérêt  du  crédit  raisonnable  à  conserver  au  débiteur  ^ 
sans  préjudice  des  nouvelles  inscriptions  à  prendi*e  avec  hypothè- 
que du  jour  de  leur  date,  lorsque  l'événement  aura  poi*té  les 
créances  indéterminées  à  une  somme  plus  foi*te. 

D.  t.  III ,  p.  i64- 

^65.  Lft«rtileur  des  immevMes  dont  hi  comparaison  esta  faii*e 
avec  celle  des  créances  et  le  tiers  en  sus,  est  déterminée  par  quinte 
fois  la  valeur  <lu  revenu  déclaré  par  la  mati*ice  du  rôle  de  la  coq-» 


TITRE  XVIII.  ^  Dt*  PMvUigeset  Bypotheques.  ^ 
Unbmlion  foncière,  ou  iiidk|iié  pur  la  eoM  de <x>ntrib»tîon  «ur  le 
rôle,  selon  la  proportion  qui  eislie  dans  les  oommones  de  la  si-* 
tttaèion  entiie  cette  motrice -oa  cette  c«te  et  le  revenu ,  pour  les 
immeubles  non  sujets  à  dépérisëemcni,  et  dix  fois  cette  vakur 
pour  ceux  qui  y  sont  sujets.  Poiuxgnt  néanmoins  les  juges  s'aider, 
en  outi*e ,  des  ëclaircissemens  qui  peuvent  rasulter  des  baox  non 
suspects  ,  des  pirocès-'^'erbaur  d'estimation  qui  ont  pu  élre  dresséa 
pi^écédemment  àdes  époques  rapprochées ,  et  autre»  actes  sembla- 
bles ,  et  évaluer  le  i^veuA  au  tausiAojFen  entre  Jes  réâuUats  de  ces 
divers  rensei^^emeofi. 
7.  Réauction  4let]iypeth«««es»  a.  5.B.  t.  m  ,  p.  i6a. 

CHAPITRE  VI. 

DE     i/eFFET    des      PHIVILÉGES    ET     HYPOTHÈQUES     CONTRE    LES    TIERS 

DETENTEURS. 

21 65.  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrite  sur 
un  immeuble ,  le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe,  pour  être 
colloques  et  payés  suivant  Tordre  de  leurs  ci^nces  ou  inscriptions- 
[  Pr.  749  s.  991  s.  ](a). 

Leg.  I7,jf.  de  pignorihus  et  hypothecis.  Leg,  la;  leg.  i5 ,  Cod.  de  distrac* 
tione pignorum.  Leg.  i^y  Cod.  de  obtigationibus  et  actionibus.  Arrêtés  de  La- 
BroiGnoH ,  tit,  ai ,  art.  9a.  Loi  da  1 1  brumahtf  an  vu ,  tit.  1 ,  eh.  5 ,  art.  14. 

9.  Hyp^hèqoei ,  cli-  a ,  sécL  1 ,  art.  a ,  S  5 ,  5«.  al.  >V.  Genditieii ,  f  a  , 
SI.  3.  >--  DélaisseooMBft fctf  àypotbè^oe ,  n.  i«—  Donation,  enue  vifs  ,  Met.  a  ^ 
53,  n.  4-^-^Kxpropriation f oineée I  S  ^,  n.  1,  a«-— Hy|M>thèqiie,sect  a,  S 3, 
n.  I  ;  sect.  3 ,  n.  5.  —  Rente  ,  sect.  x  ,  n.  1 1.  —  Transcription,  n.  x ,  3.  1>« 
t.  m ,  p.  x^a. 

2167.  Si  le  tiei-s  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités  qui  se- 
ront ci-après  établies,  pour  purger  sa  propriété  ,  il  demeure,  par 
l'effet  seul  des  inscriptions,  obligé  comme  détenteur  à  toutes  les 
dettes  hypothécaires ,  et  jouit  des  termes  et  délais  accordés  au 
débiteur  originaire.  [  C.  2172  ,  ai8i  s.  ]  (6). 

Loi  dà*  X I  bmnaxre  im  vix ,  tit.  9 ,  art.  80 ,  et  tit.  1 ,  -ch.  5 ,  avi,  i5. 
91  Inttod^ni-tit.  lodaUuCoat.  d*Oil.,.a..33.  V.. Expropriât,  powr  cause 
d*QtiUtë  publique,  n.  ix.  B.  t.  iix,  p.  X79,  x8o.  O.  t.  11,  n.  393. 


(a)  Cet  articla  «broga  inpliôtcnicnt  le  droit  jd'^ffrir,  J9U  ojfmndi ,  a»  Tart^du^el  .tMt  caAia- 
«icr  hypoUiécairepovTait ,  dans  le  drmt  rooMia,  offrir  «a  créaader  qoile  préctiaiC  le  paieaieat  de 
a*  triaaca  «ta*  faÎM  aidiroter  dew eeM««iit.  r<9r^Um  I^A%»S^  «^  ^mib..motU,fign,  «t»  ^. 
polhte.  tolv.  \  et  Lotieiv  ,  traité  da    DégnerpÎMCiaeiit ,  lîv.  3,  cli.  6,  aomb.  a5. 

{b)  Voy«%  lea  Itabliasemeata  de  MÎat  Lo«i«  et  de  Biawavoie  rar  les  Coolaaie  et  osagcde  Beaa- 
vobia,  ch.  54* 
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2168.  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le  même  cas,  ou  de 
payer  tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  à  quelque  sonime 
qu'ils  puissent  monter,  ou  de  délaisser  l'immeuble  hypothéqué, 
sans  aucune  réserve.  [  C.  2172  s.  ] 

Leg.  16 ,  S  ifff.  de  pignorfbiu  et  hypothecis. 

9.  Hypoth.  ,  ch.  a,  sect.  1,  i«'.  al.  ;  art.  3  ,  i«'.  et  a«.  al  —  Bail  à 
rente  ^  n.  1^29  ,  i3o,  i3si ,  i54,  161.  —  Introd.  au  tit.  ao  de  la  Coût.  d'Orl., 
n.  3o ,  4^,  46.  B.  t  m,  p.  179.  O.  t.  11,  n.  337  ,  3^8^ 34a,  34a. 

2169.  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleinement  à 
Tune  de  ces  obligations,  chaque  créancier  hypothécaire  a  droit  de 
faire  vendre  sur  lui  Timmeuble  hypothéqué,  trente  jours  après 
commandement  fait  au  débiteur  originaire ,  et  sommation  faite  au 
tiers  détenteur  de  payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser  l'héii- 
tage.  [C.  22i3,  ii\5.  ] 

Loi  du  1 1  brumaire  an  vu  sur  le  régime  hypothécaire ,  art.  3o ,  et  loi  ds 
même  jour  sur  les  expropriations  forcées,  art.  1 . 

M.  Tiers  détenteur ,  n.  7,  à  la  note>  F.  Délaissement  par  hypothèque, 
n.  7.  —  Hypothèque,  sect.  4>  °*  4  l^*  t.  m  ,  p.  180.  G.  t;  ir,  n.  341 ,343, 
344. 

21 70.  Néanmoins  lé  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  pei^sonuelle- 
ment  obligé  à  la  dette ,  peut  s'opposer  à  la  venté  de  Théiûtage 
hypothéqué  qui  lui  a  été  transrais,  s'il  est  demeuré  d'autres  im- 
meubles hypothéqués  à.  la  même  dette  dans  la  possession  du  prin^ 
cipal  ou  des  principaux  obligés ,  et  en  requérir  la  discussion  préala- 
ble selon  la  forme  réglée  au  titre  du  Cautionnement .-  pendant 
cette  discussion,  il  est  sursise  la  rente  de  l'héritage  hypothéqné.- 
[  C.  20^1  s.  ] 

IVoveU.  4. 

Clermont ,  art.  38  ;  Châlons,  art;  i3i  ;  Âuxerre ,  art.  194!  Sedan,  ttt.  i3 , 
art.  64  ;  Bourbonnab,  art.  r36. 

P.  Hypothèques,  ch.  a,  sect.-  i,  art.  2>  S  1»  i".  à  3«^  al.;  S  a,  i«'.' 
al.  —  Introd.  au  tit.  ao  de  la  Coût.  d'Orl.,  n.  34  ,  35.  HI.  Tiers  détenteur, 
n.  8.  D.  t.  m  ,  p.  180. 

21 71 .  L'exception  de  discussion  ne  peut  êti^  opposée  au  créaD- 
cier  privilégié  ou  ayant  hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble.  [G. 
2129,  2206  s.  ] 

jàrgum.  ex  Novell,  iia,  cap.  i. 

Voy.  LoTSBAC ,  du  Déguerpissement,  liv.  3 ,  ch.  8,  n.  7  et  8.- 

D.  t.  III ,  p.  180.  O.  t.  II ,  n.  3a5 ,  3a6. 

2172  Quant  au  défaissement  par  hypothèque ,  il  peut  être  fait^ 
par  tous  les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  personnellement  obli- 
gés à  la  dette ,  et  qui  ont  la  capacité  d'aliéner.  [C.  1 124  s  1 
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Argum.  ex  Itg.  i6,SS,ff.  depignoribus  et  hypothecîs  (a). 

M.  Délaissement  par  hypothèque,  n.  x.  V.  Délaissement  par  hypothèque, 

n.  3,  4-  ^'  ^'  ''''  P*  ^79- 

21 73.  II  peut  Tétre  même  après  que  le  tiers  détenteur  a  reconnu 
Tobligation  ou  subi  condamnation  en  cette  qualité  seulement  :  le 
délaissement  n'empêche  pas  que,  jusqu'à  Tadjudication ,  le  tiers 
détenteur  ne  puisse  reprendre  l'immeuble  en  payant  toute  la  dette 
et  les  frais.  [  C.  2168  s.  ] 

yoyez  LoYSEAU  ,  traité  da  Dëçuerpissement^  liv*  4»  chap-  4>  ^-  ^4  >  ^^  1  ^^ 
lir.  6,  chap.  i,  n.  ao.  — Ddmoulih,  traité  des  Usures,  nom*  i35.  y^oyez 
aussi  Coût.  d'Anjou  ,  du  Maine  et  de  Lodunois ,  tit.  des  expropriations. 

W.  Hypoth. ,  ch.  a,  sect.  i ,  art.  3,  aa«.  al.  —  Introd.  au  tit.  ao  de  lu 
Goût.  d'Orl. ,  n.  5o ,  5i.  F.  Délaissement  par  hypothèque,  n.  5,  6.  D.  t.  m  , 

P-  Ï79- 

2174.  Le  délaissement  par  hypothèque  se  fait  au  greffe  du  tri- 
bunal de  la  situation  des  biens;  et  il  en  e^t  donné  acte  par  ee 
tribunal. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéressés,   il  est  créé  à' 
l'immeuble  délaissé  un  curateur  sur  lequel  la  vente  de  l'immeuble 
est  poursuivie  dans  les  formes  prescrites  pour  les  expropriations. 
(  G.  2ao4s.] 

3P.  Hypothèques,  ch.  a,  sect.  i,  art.  3,  aa*.  al.— Bail  à  rente,  n.  i33,  i34> 
—  Introd.  au  tit.  ao  de  la  Côut.  d'Orl.  ,  n.  5o.  M.  Tiers  détenteur,  n.  n. 
1^.  Délaissement  par  hypothèque,  n.  7.  A.  t;  m  ,  p.  179,  i8o.  O.  t-  <ii  , 
11 .  Sag. 

2175.  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  on  de  la  négli> 
gence  du  tiers  détenteur ,  au  pi^udice  des  créanciers  hypothécai- 
res ou  privilégiés,  donnent  lieu* à  une  action  en  indemnité  ;  mais  il 
ne  peut  l'épéter  ses  impenses  et  améliorations  que  jusqu'à  concur- 
]«nce  de  la  plus-value  résultant  de  l'amélioration.  [  C.  11 8^2, 
i63i  s.  ] 

Argufn.  exleg.  ag,  $  a,Jf.  depignoribus  et  hypothecis. 

JP.  Hypoth. ,  ch.  a,  sect.  1 ,  art.  a ,  S  4*  '•'^•>  4®-  >  5*-  **'•  —  Introd.* au 
tit.  ao  de  la  Coût.  d'Orl. ,  n.  4B.  X.  Délaissement  par  hypothèque  ,  n.  5,8 
W.  Délaissement  par  hypothèque,  nr.  8,  g.  B.  t.  m  j  p.  180.  O.  1. 11 ,  n.  33o, 
336  à  338. 

21 76.  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus  par  le  ' 
tiers  détenteur  qu'à  compter  du  J9ur  de  la  sommation  de^  payer  ou  • 

{à)  Le  AilaiiHdMiU  pMi*  liypdlliiipi*  qa«  fcnk  le  d«bite«r ,  n«  i'ex«liérer«ii  pu  de  KaAioa  ||>cr-. 
•onncUe  que  le  cr^ncier  *  contre  lai,  dans  le  »•  d^innuffisancc  de  la  vairur  de  lachose  liypolliéfiiiée.  - 
Kid.  Leg.  7  ,  Col.  de  plfinoiib.  et  k^poihme.  Leg.  8  ^  Cod.  $i  eert*  peUit.  T,eg,  ^^ff.  à*  pigut^aw  • 
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de  délaisser ,  et ,  si  les  poursuites  commencées  ont  été  abMidonmes 
pendant  trois  ans,  à  compter  de  la  nouvelle  sommation  qot  sera 
faite.  [  C.  2169,  2217.  ] 

Argum.  ex  leg.  46 ,  m  pr.  ,ff,  de  adquîrendo  renun  damimo. 

P.  Hypoth. ,  ch.  a ,  wct.  i ,  art.  3,  i5».  et  i4*.  al'  —  I«l»oé..Jui  tit.  » 
de  la  Coût.  d'Orl.,  n.  4^,  a",  al.  HI.  Tiers  détcntesr ,  n.  *i3.  W,  Saren- 
clière  snr  aliénation  voloalaire  ,  a.  4-  l^*  t»  m  ,  p. .  180.  G.  t.  1 ,  n.  33o, 
338. 

2t77.  Les  semtudes  et  droits  réels  que  k  tiers  déteotenr  aT«it 
sur  rioiBieubte  avant  sa  possession ,  renaissent  après>  le  délaisse- 
ment ou  après  ^adjudication  faite  sur  Itri. 

Ses  créanciei^  personnels ,  après  tous  ceui  qui  sont  inscrits  sur 
les  précédens  propriétaires ,  exercent  leur  hypothèque  à  leur 
rang,  sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé.  [  C.  687  s.  ai34-  1    ' 

Foy.  Ordonnance  de  144"  »  art.  i5. 

LoYscAU ,  dtt  l>é^«rpi99einent  «  tiv.  6,  cbarf^.  4^  n-  ^et  i3;  chap.  7, 

Arrêtés  de  Lamoigkoit  ,  tit.  ^,  art.  ^29. 
JLeg.  3o  ,  ^  1 9  ff-  deexcepiione  reijudicata. 

P.  Bail  à  rente,  n.  168,  181  à  184.  T.  t.  m,  p.  66.  D.  t.  m,  p.  177, 
181.  6.  t.  II ,  n.  33o. 

2178.  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire,  ou 
délaissé  l'immeuble  hypothéqué,  ou  subi  l'expropriation  de  cet 
immeuble ,  a  le  recoura  en  garantie  »  td  que  de  di-oit ,  contre  le 
débiteur  principal.  [C.  1625  s.] 

Argum.  ex  leg.  \  y  ff.de  epîctionibm. 

Voy.  LoTsEAU  y  du  Dé^uerpis&ement,  liv.  6,  ch.  7  ,  n.  9  et  10. 
P.  Hypoth.,  ch.  2,  sect.  1,  art.  2,  S6,  !•'.  4  4*.  al-  >■.  Tiers  déten- 
teur ,  n.  i5.  D.  t.  m  ,  p.  181.  G.  1. 11 ,  n.  33o ,  333  à  335,  345,  346. 

21 79.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  propriété  en.  payant 
le  prii ,  observe  les  formalités  qui  sont  établies  dans  le  chap.  TIII 
du  présent  titre.  [C.  2181  s.  ] 

T.  t.  VII ,  p.  597 ,  598. 

CUAPIT&E    VII. 

« 

OE  l'extinction  des  PRIVILéGES  ET  HYPOTHÈQUES. 

2180.  Les  prmléges  et  hrypMbèques  #\étei(Qiieot, 

\^.  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale,  [C.  ia34*] 
2*^.  Par  la  renonciation  du  créancier  à  l'hypothèque ,  [G.  2157  s*  1 
3*.  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  cendilioBs  prescri- 
tes aux  tiers  détenteurs  pour  purg^  les  biens  par  eux  acquis, 
L  C.2181  s.  ] 
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4°.  Pai*  la  prescriptioD.  (  C.  2219  s.  ] 

La  prescription  est  acquise  au  débiteur,  quant  aux  biens  qui 
sont  dans  ses  mains ,  par  le  temps  fiië  pour  la  prescription  des  ac- 
tions qui  donnent  l'hypothèque  ou  le  pinvitége. 

Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d'un  tiers  détenteur , 

elle  lui  est  acquise  par  le  temps  réglé  pour  la  prescription  de  la 

propriété  à  son  profit  :  dans-le  cas  où  la  prescription  suppose  un 

titre  ,  elle  ne  commence  à  courii*  que  du  jour  où  il  a  été  transcrit 

,  sur  les  registres  du  conservateur. 

Les  inscnptions  piises  par  le  créancier  n'interrompent  pas  le 
coui's  de  la  prescription  établie  par  la  loi  en  faveur  du  débiteur 
ou  du  tiers  détenteur. 

* 

Argum.  ex  leg,  129,  $  i  ,ff>  de  reguiis  Juris .  Leg,  3  ,  Cod^  de  luUioms  pî- 

*  gtioris.  Leg.  i ,  Cod,  de  partu  pignons .  Leg.  20,  Cod.   de  pignoribus  et  hypo- 

thecis.  Leg,  11 ,  S  i,ff»  de  pigneratitid  actione.  Leg.  unie, ,   Cod.  etiam  oh  chy 

rographariam  pecuniam,  Leg.  i^  ,  ff.  quibus  modis  pignus   vel  hypotheca  soi- 

vitur. 

Leg.  5  ^ff.  quibus  modis  pignus  vel  hypotheca  solvitur. 

Leg.  6  ^ff.  eod.  Ut,  Leg.  a ,  Cod.  si  advenus  cred»'torem  prœscriptio  opponi^ 
tur,  Leg.  3;  leg.  ^,  Cod.  de  prœscriptioae  triginta  vel  quadraginta  anno- 
rum  (a). 

».  Hypoth.  ch.  3,  1°.  à  60.  ;  S  i ,  8«.  al  ;  S  a,  ^«^al.fs3,  i«'.  à  3».  al.; 
S  4>  **'•»  ^''j  'o*'  î*l*  »  s  5,  i®»".  ,  276.  à  dernier  al  ;  5  6.  — Introd.  au 
4it.  oo  de  la  Coat.  d*Orl. ,  n.  Go,  61.  M:  Prescription^  sect.  3 ,  $  a ,  n.  l'j. 
-—  RadiAtiom  des  bypothéq42e5 ,  n.  3,  6,  8.  -^Ibid,^  t,  xtii.  Délai,  sect.  i , 
S  3.  F.  Hypothèque,  sect.  5.  T.  t.  vu,  p.  716,  714- 's*  t  iv,ii.  ai43, 
Q149,  2i5o.  B.  t.  ur,  p.  181,  182.  O.  t.  11^  n.  4963519. 

CHAPITRE    VIII. 

DU   MODE  DE  PUEGER  LES  PROPRléTéS  DES  PRITILéOES  ET  HYPOTHÈQUES. 

2181.  Les  contrats  translatifs  de  la  propriété  d'immeubles  ou 
droits  réels  im^mobiliers ,  que  les  tiers  détenteurs  voudront  purgei* 
de  privilèges  et  hypothèques ,  seront  transcrits  en  entier  par  te 
conservateur  des  hypothèques  dans  Tarrondissement  duquel  les 
biens  sont  situés. 

Cette  transcription  se  fera  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  le 


(a)  L'hjpothè^ae  s'éteint  «ncor«  par  U  rôolution  du  droit  qu'avkU  le  d^tètlr  swr  le  (oadi  hypo- 
théqué ,  qoend  la  rétolution  procJxlc  d'une  cause  ncceMaire  et  antérieure  à  Thypotli^uê.  Kîd.  L^g. 
3»  ^-  de  fignorih.  et  krpothee,  ;  Ug.  3t  .^T.  fvib.  mod.  pign.  vel  hjpolhèe.  solvii;  et  par  la  perU 
a«  U  chwe  hypolhéqaée.Vïrf.  Ug.  8  ,ff,  quib.  mod,  pign,  vel  hypolkec.  solvit.  ;  leg.  9,  jf.  de  piyu 
étct, L«g.  iS.S^fjtT-^ P*8**'  '< bypoiM. 
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conservateur  sera  tenu  d'en  donner  reconnaissance  au  requéranf. 
[  C.  aioS,  3196 s.  2199  s.  ]  (a). 

Voy,  rÉdit  des  hypothèques ,  de  1771. 

Et  la  loi  da  1 1  brumaire  an  vu  »  tit.  a  ,  ch.  7 ,  art.  26. 

M.  Inscription  hypothécaire  ,  S  4»  °-  7-  —  Transcription,  $  3  ,  n.  a,  7. 
—  Ihid,  t.  XV.  — Ihid,  t.  xvii.  P.  Privilège,  sect.  4>  n.  3.  —  Transctip- 
tion.  T.  t.  VII,  p.  597 ,  598.  D.  t.  m ,  p.  173.  O.  t.  11,  n.  347  àSSti,  36Sâ 
3C9. 

2182.  La  simple  transcription  des  titres  translatifs  de  propriété 
sur  le  registre  du  conservateur ,  ne  purge  pas  les  hypotbèqoes  et 
privilèges  établis  sur  Fimmeuble. 

Le  vendeur  ne  transmet  à  Tacquérear  que  la  propriété  et  les 
droits  qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose  vendue  :  il  les  transmet 
sous  l'affectation  des  mêmes  privilèges  et  hypothèqoes  dont  il  était, 
chargé. 

Loi  îlu  II  brumaire  an  vu,  tit.  3,  cJi.  vu,  art.  33. 

Argtim.  ex  leg.  54  ,Jf.  de  regulis  juris. 

Leg.  la  ,  Cod.  de  disiractioTèe pignonim. 

Leg.  3;  l^,  10,  Cod.  de  remissione  pignoris. 

P.  Propriété  ,  ti.  a43.  M.  Transcription,  S  3,  n.  i.  —  Ibid,  t.  xvii.  P. 
Condition  ,  $  q,  n.  3. —  Piivilége,  sect.  i ,  S  3 ,  n.  4  ;  sect.  4  j  n*  3. — Rente , 
sect.  I  ,  n.  II.  —  Xranscription ,  n.  1  et  3.  T.  t  iv,  p.  399  à  3o5£  t.  v, 
p.  240  ,  344  >  ^4^-  —  '^oy.  aussi  la  note  sur  l'art.  aiaS.  B.  t.  m  ,  p.  177. 

« 

2 183.  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantîrde  i'cSet  des 
poursuites  autorisées  dans  le  chap.  VI  du  présent  titre,  il  est 
tenu ,  soit  avant  les  poui'suites,  soit  dans  le  mois,  au  pku  tard  , 


'a)  I  •  juri»prudei:ce  rrançaisc  ,  antérirurc  k  l*cdît  du  mois  ie  j«io  1771  ,   nr  jonnkit  pM  iFamiir 

moyen  de  purger  un  immeublt  drs  hypothèques  dont  il  était  chargé,  que  le  décret  forcé  on  t«I«b> 

taire  de  cet  iminenblc;  re  qui  «lait  fondé  sur  le  droit  romain.  I,a  vente   faite  par  l'aaioritc  du  fr{- 

trur  ,  lihérait  TiiDnicuble  Tendu  des  hjpot^iquct  des  rréahrirrs  qui  ne  s'^faiest  pOr>t^ppaJca  »  1* 

vente.  Leg.  6  ef  8  ,  Cod,  dé  remiss.on  pignoi:  Lra  fontialîtéa  du dévtret judiciaire  êtn'tcnl  laaifuc* 

elcoàtruhes,  au  point  que  le»  frais  du  décret  «bi-oi'baienl  le  prix  de    rioioievble  ,  »*il  était  d'«B« 

médiocre  valeur  ,  ri  de  plus  ellet  nVlaient  point  nnifonner  dans  toutes  lesproviom  ,  naljrê  Tcd»! 

des  criées  de  i5fii  ;  par  exemple  m  Bretauee  Uw  \»yfs>t\  «toiles.  cafeial(f>r|Â«  fer  ke  lMHpli«c»de 

Vafjpn  priem^vt.    for  et  la  Coutume  de  Bretagne  ^  art.  s6f),  tit.  iS^  det  0pjnrçpriancet^ift**€f^ 

lions.  L'éditdn  mois  de  Juin  i-^i  abrofsea  Tubage  des  dt^cret*  volontaires,  '*ct  établît  Âb '«toreau 

moyen  At  purger  les'b]^pol1l^lM«.  Mais  ai  racqtiértfnr  «Twi  ii0i«tc«l»lr  vgait,  pkr'Iee  .iMotalili»  tf^n 

prescrivait  ret  édit  les  mojren»  de  coonatlreles  hypothèques  qui  existaient  lor   cet  îmacatle,  cl 

de  les  éteindre  en  déposant  son  prix  dans  1rs  mains  dn  rereveur  des  consign.i lions',  ÎI  a*eB  claiC 

pas  de  même  rie  celui  q«i  trûiaU  eve«  le  profiriéuini  d*iM  iwnciibU.«li9v  v'eoeit  i|«c«m  «^fiiv»  de 

roanait,rc  (excrpté  dans  1rs  pays  de  ntiniissement ,  et  où  la  roulumc  exigeait  l'enregisltemenl  des 

«■outrais  hTpotliécairrs  )  les  hypothèques  ctoot  ret  tnmeable  était  déjà  grevé.  Ba  ••-  met,  l^tîl  de 

f-t  n^avait  poarvn qu'au  mode  de  purger  les  hypotlièquci  existante»,  eu  •ulistitnant  aox  SotwoM- 

litc»  du  dccrtt  yçlvittnù'fi ^^e»  Ut  tes  de  rnlijicatlon  ,  empronlécs  d'un  fdit  du  mois  de  asan  i6^3, 

uorl«nt  ètab*i!>>KCment  desleltres  de  ratification  des  rentes  dues  sur  Te  roi  ;  édil  q«*it  WttêaX  pei  coe- 

fondre  avec  celai  de  la  i^ia«d|iUi  f^n  mt  eUmblistemeni  de  greffe*  ei  cnregùttemenl  êa  «f^p*»- 

lionj  ,  elc,  Il  est  tk.  remarquer  q,ue  le  motif  de  ce  drruîrr  èdil  clat  pnrcmenl  fiscal ,  celui  de  laci- 

litrr  ie  placement  des   rentes  sur  Tétai.  C'ot  au  sênie  dit  fisc  qu'on   e^t  redevable  d»  sy*tè«B«  J«- 

purge  des  hypothèques  par  les  le'uresde  ratification» 
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à  compter  de  la  première  sommation  qui  lui  est  faite,  cSe  notifier 
aux  créanciers,  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  inscriptions, 
t  C.  2169  ,  2193  s.  =  Pr.  832 ,  835.  =  P.  29  ,  i43.  ] 

1°.  Extrait  de  son  titre ,  contenant  seulement  la  date  et  la  -qua- 
lité de  l'acte,  le  nom  et  la  désignation  précise  du  vendeur  ou  du. 
■donateur,  la  nature  et  la  situation  de  la  chose  vemlue  ou  donnée  ; 
et ,  s'il  s'agit  d'un  corpis  de  biens ,  la  dénomination  générale  seule- 
ment du  domaine  et  des  arrondissemens  dans  lesquels  il  est  situé, 
le  prix  et  les  charges  faisant  paitie  du  prix  de  la  vente,  ou  Téva- 
itiation  de  la  chose ,  si  elle  a  été  donnée  ; 

2".  Extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente  ;  [C.  2196.  ] 
3".  Un  tableaa  sur  trois  colonnes  ,  dont  la  première  contiendra 
la  date  des  hypothèques  et  celle  des  inscriptions  ;  la  seconde ,  le 
nom  des  créanciers  ;  la  troisième  »  le  montant  d^s  créances  inscri- 
tes.  [  C.  2148.  ]    ♦ 

Loi  du  II  brumaire  an  vu,  tit.  a,<art.  3o. 

F.  Privilège,  sect.  4>  d>  3.  — Surenchère  sur  aliénation  volontaire, 
n.  a,  3,  7.  —  Transcription^  n.  3.  ]^.  t.  lu,  p.   174-  ©•  t.  11  /n.  4^8 ,  44^- 

21 84.  L'acquéreur  ou  le  donataire  déclarera ,  par  le  même  acte, 
qu'if  est  prêt  à  acquitter,  sur-le-champ,  les  dettes  et  charges  hy- 
pothécaires ,  jusqulr  concurrence  seulement  du  prix  ,  sans  distinc- 
tion des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles. 

.    Loi  du  ti  brumaire  an  vu ,  tit.  a ,  art.  30»  $  3. 
3>.  t.  iii^  p.  174*  CI'  t.  II,  n.  439,  44^* 

21 85.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  cette  notification 
dans  le  délai  fixé,  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit ,  peut  re- 
quérir la  mise  de  Timmeuble  aux  enchères  et  adjudications  publi- 
ques ;  à  la  charge , 

1°.  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau  propriétaire 
dans  quarante  jours,  au  plus. tard  ,  de  la  notification  %i te  à  la 
requête  de  ce  dernier  ,  en  y  ajoufant  deux  jours  par  cinq  myria- 
mètres  de  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de 
chaque  créancier  r-equérant  ; 

2^.  Qu'elle  contiendra  soumîasioD  du  requérant,  de  porter  ou 
faij'e  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été  sti- 
pulé dans  le  contrat ,  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire  ; 

3^.  Que  la  même  signification  sera  faite  dans  le  même  délai  au 
précédent  propriétaii*e ,  débiteur  principal  \ 

4^.  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  signés  par 
fe  créancier  requérant ,  ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse, 
lequel ,  «n  œ  cas  y  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procuration  y 

H 


» 


* 


« 


• 


5o6  CODE  CIVIL.  UV&£  in. 

5».  Qu'il  oft*irft  «U.doooer  onuliontiaiqii^à^fmevpiooe  éa  pm 
et  des  chtrgeB. 

Le  tout  à  peine  de  oulUtë.  (C«  2190.,  ^l^é^ssirVr.  775  s.  fiSiak-s^ 
—  T.  6a.  )  .         r- 

Loi  da  11  brumaire  «a  vu  ,  tit.  2,  art»  3i. 

IC.  Sarenchère ,  n.  3,  ^bis,  3  ter,  4»  ^  >  6,  8.  —  TrauM»iption,i  5|  n.  ?• 
4^  7,  9a  II.  F.  Surenchère  sur  aliénation  volontaire,  p.  3  à  5.  H.  t.  tu  , 
p.  174  >  X75*  O.  t.  II,  n.  44^  à  45a,  455. 

2186.  A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  requis  Ja  mise  aux 
enchères  dans  le  délai  et  les  formes  prescrits ,  la  valeur  de  Hâib* 
meuble  dçmeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé  dans  le  con- 
trat ,  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire ,  lequel  est ,  en  con- 
séquence ,  libéré  de  tout  priviléjge  et  hypothèque,  en  payant  ledit 
prix  aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  de  recevoir ,  ou  eu  le  con- 
signant. [  C.  1257  s.  =  Pr.,835.  ]  {a). 

Loi  du  II  brumaire  an  vu  ,  tit.  a,  art.  3a.  • 

X.  Transcription  ,  $  7,  i^.  3.  F.  Transcription,  n.  i?.  H.  tr.  m,  )».  1^5. 
O.  t.  Il  ,  n.  463.  s 

2187.  En  cas  de  revente  sur  enchères,  elle  aura  lien  suivant' 
les  formes  établies  pour  les  expropriations  foi-cées ,  à  la  diligence 
soit  du  créancier  qui  Taura  requise,  soit  chi  nouveau  prûprié- 
tiire. 

Lepoursuîvant  énoncera  dans  lés  affifches  le  prix  stipulé  dans 
le  contrat ,  ou  déclaré ,  et  la  somme  en  sus  à  laquelle  le  ci'éancier 
sVst  obligé  de  la  porter  ou  faire  porter.  [  C,  2204.  =  Pr.  83a  s. 
8S6.  1 

Loi  du  II  brumaire  an  vii ,  tIt.  a  ,  art.  33. 

T.  Saisie  immobilière, 'S  i>  sur  Tart.  710  dti  Coda  de'procêd.  ,  n.  a.  — 
Surenchère  smr  aliénation  Tolotttaire  ,  n.  M.  1>.  t;  iu  ,  p.  176. 

*2<88;  L^adjudicataîré  est  tenu,  au-delà  du  prixde  son  adjudi- 
catibn,  oe  restituera  fàcquéreur  ôa  au  donataire  dfipossédé  les 
frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat  >  ceux  de  la  transcription  sur 
lesre^stres  du  conservateur,  ceux' dé  notification,  et  ceux  faits 
par  lui  pour  parvenir  à  la  revente. 
Lol^tt  n  brti*«îreTmtïi;  tit.  d  ;  art.  ^-  '' 

X.'XranscinptiQn,  $  S ,  n,  0;,  T.  SvafmÀùlfe  ftnr  aiiéiMitidn 'vâle&iâw , 
n.  9.:lliit.  iity.p^  17^.  Ot^t.  II,  n.  47^- 


(a)  Si  panai  lei  crâaarea  »tf«crites  il  «m  éiftil  àé  côaMtiom^es  ,  rîàHbëuble  'sertît  £gil«vi«at 
Tfmrg/b  ie'V^f^hkiifn  dn  eriattct»  Ms4ilM>iM«Hc»/  ^  la  clitr|k  |Mr4^a^faMir  éoiwiiynfr  ««« 
poirtioa  da  pcix  «ufibaiitA  fiMMr,  astwvr  le  ^Mamaot  deadiics  criuncvk  d«iia  ia  caa  d«  raripMKBl  4« 
la  condition.    Fore»  l'rdit  an  cri^   d«  i55i  ,  art.   i6,  et  leg.    l3,  S  ^t   /T   ff*  pignonhiu    et 
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'218^.  li'Mquàreiir  oti'l^do«ketiii««e  q»i  eoiwer^e  Vlniiiieilbie  mis 
aifx  enchères,  en  serendant  tlcrnier  enchérisseur ,•  i/e*t  pas'ienw 
deCatire  tva'nscni^e^le^g^emtent  d'adjudlettVkyn. 

M.  Trauscription  »  S  (?,  n.  3.  F.  Transcription,  n.  u.  H.  t.  nt-,  p.»  1^6. 

2190.  Le  désistement  du  ci-éancter  requérant  la  mise  auicitehè- 
res,  ne  peut ,  même  (juand  fc  créancier  paierait  le  montant  delà 
soumission,  empêcher  Tadjudication  publique  ,  si  ce  n'est  du  con- 
sentement exprès  de  tous  les  autres créaaciers  hypothécaires.  [G. 
i6a5  s.  1 

M.  Surenchère ,  n.  7.  7.  Snrenchère  sur  aliénation  volontaire  >  n.  20.  H. 
t.  III,  p.  176; 

2191 .  L'acqiiéi^ur'qni  se  aéra  rendu  adjudicataire  aura  son  re- 
coure tel  qoe  de  di*oit  contre  le  vendeur,  potir  le  remboursement 
de  co.qui  etcède  le  prix  stipulé  par  son  titre  ^  et  pour  l'intérêt  de 
cet  excédant,  à  compter  du  jour  de  chaque  paiement. 

M.  Ti^isdi^tfntetir,  n.  r5.  9:  Transcription,  n»  i3.  'St.  t.  m ,  p«  176.  O: 
t.  ir,  n.  466'r4^- 

2192.  Dans  le  cas  oii  le  titre  du  nouveau  propriétaire  compren- 
drait des  immeubles  et  des  meubles,  ou  gjusieurs  immeubles,  les 
uns  hypothéqués,  les  autres  non  hypothéqués,  situés  dans  le 
même  ou  dans  dive^  arrondissemens  de  bureaux,  aliénés  pour  un 
seul  et  même  prix ,  ou  pour  àts  prix  distincts  et  séparés,  soumis  ou 
non  à  la  même  exploitation ,  le  prix  de  chaque  immeuble  frappé 
d'inscriptions  particulières  et  séparées ,  sera  déclaré  dans  la  iioti6- 
cation  du  nouveau  propriétaire,  par  ventilatioii ,  s'il  y  a  liôu  ,  du 
prix  total  exprimédans  le  titre,  f  C.  airi.  ] 

Le  créancier  surendiéfisseur  ne  pourra,  en  aucun  cas ,  être  con- 
traint d'étendre  sa  soumission  ni  sur  le  mfobiliep ,  ni  sur  d'autres 
immeubles  que  ceux  qui  sont  hypothéqués  à  sa  créance  et  siftués 
dans  le  même  arrondissement;  sauf  le  recoui^  du  nouveau  pro- 
priétaire co'fttre  ses  auteurs ,  pour  l'indemnité  du  dommage  qu'il 
éprouverait ,  soit  de  la  division  des  objets  de  son  acquisition  >  soit 
de  celle  des  exploitations. 

K.  Transcription,  56,  n.  5.  7.  Surenchère  sur  aliénation  volpntaire.» 
n.'a.S.  t.  III,  p.  164,  175.  O".  t.  II  ,11.  4^6. 

CHAPITRE   IX. 

DU  NOM   DB  FUkoni' Lia  mrMtHfiQtis ,  QUAVD  IL  H'tnsrrB  ^AS 
•  •  "•D^ftrscirtMww  yimr  ta*  ««ir«**ijw»iifirr*«r  ubs  ttrtiMJAs. 

<^'2493.  fpt>tamMit'4es««oqfQéfettrs  d^imttieilbiés^<q[>pttita[iflnt^4rHl6S 
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maris  oit  à  de(  tateuvft,  loi^u'U  o'«xi&teia  y,^  d'i^aciiftHm  $wr, 
le&dits  im  i  eubie»  à  v^isoo  de  la  ^stlon  du  tuteiu.,  ou  des  dot , 
reprises  et  conveotion»  matriinoiiiales  de  La  femme,  purger  ks.by- 
pothèques  qui  eiListeraient  &ur  les  biens  par  eui  acq^uis.,  t  C.  ai.a.i , 
2i35  s.  ) 

ir.  Hypotlièque ,  aett.  îi,S  i,  »   5,6.».  t»  m  ,  p.  177.  a.  t.*,J*.  aôâ  ; 
t.  II,  n.  4)oà494. 

2t94.  A  cet  effet ,  ils  déposeront  copie  dûment  oc*la«ionnée  dw 
contrat  translatif  de  propriété  au  greffe  du  tribunal  cî%il  ào  lien 
de  la  situation  des  biens ,  et  ils  certifieront  par  acte  signifié  ,  taot 
à  la  femme  ou  au  subrogé  tuteur ,  qu'au  procureur  du  Roi  près 
le  tribunal,  le  dépôt  qu'ils  auront  fait.  Extrait  de  ce  contrat .  con- 
tenant sa  date ,  les  noms  ,  prénoms ,  professions  et  domidles  des 
Gontractans  >  la  désignation  de  la  nature  et  de  la  situation  des 
biens,  le  prix  et  les  autres  charges  de  la  vente,  sera  et  restera 
affiché  pendant  deux  mois  dans  l'auditoire  du  tribunal  i  pendant 
lequel  temps ,  les  femmes,  les  maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs, 
mineurs,  interdits,  pai'ens  ou  amis,  et  le  procureur  du  Roi,  se- 
ront reçus  à  requérir  sHl  y  a  lieu  ,  et  à  faire  faire  au  bureau  du 
conservateur  des  hypothèques,  des  inscriptions  sur  l'immeuble 
aliéné,  qui  auront  le  même  effet  que  si  elles  avaient  été  prises  le 
jour  du  contrat  de  mariage ,  bu  le  jour  de  l'entrée  en  gestion  do 
tuteur  ;  sans  préjudice  des  poursuites  qui  poui'raient  avoii*  Ueu 
contre  les  maris  et  les  tuteui*s,  ainsi  qu  il  a  été  dit  ci-dessus,  pour 
hypothèques  par  eui  consenties  au  proiit  de  tierces  pex-soiones  stns 
leur  avoir  déclaré  que  les  immeubles  étaient  déjà  grevés  d'hy{K>r 
thèques,  en  raison  du  mariage  ou  de  la  tutelle.  .(C.  3l35  s.  3f46 
s.  ai53.  =  Pr,  775  s.  ] 

f^oy-  l'Édit  de  1  'hypotliè<x««  >  de  ;i  7 1-. 

K.  Transcription,  $  3,  n.  4*  '•  Coinnumauté  conjagale,  ^s^t.  5,  a^  ^■ 
—  Hypothèque  »  sect.  i ,  S  1  •  n.  5 , 6.  —  Inscription  liypothéciire ,  5ccl.  7  , 
n.  6.  — Transcription,  n.  5,  t5«  Pa.  t.  i ,  n,  a^i,  178.  JO,  t.  ui,  p.  i65,  137. 
Ô.  t.  1,  n.  îi^i. 

2195.  Si,  dans  le  cours  des  <leux  mois  dp  Texposition  du  con- 
trat ,  il  d'à  pas  été  fait  d'inscrrption  du  chef  des  femmes ,  mineurs 
ou  interdits,  sur  les  immeubles  vendus,  ils  passent  à  l'acquéreur 
sans  aucune  charge,  à  raison  des dpt,. reprises  et  000 ventioos ma- 
trimoniales de  la  femme  ,  ou  de  la  gestion  du  tuteur ,  et  sauf  le 
recours ,, ç'fl  y-a  lieu ,  contreic  m^oifetlc^  tutf^ur*     ,„ 

S'il  a  été  pris,  des  tiwcriptioipa.  diitcbeC  <de6|liitff ft  ftmm^êt^Mnnwré 
ou  interdits ,  et  s'il  existe  des  créanciers  antérieurs  qui  absorbait 
leprix  en  totalité  ou, en  partie,  l'acqu^eur, e^t libén» 4o  piti^^tftt 
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de  la  poi*lion  du  prit  (^ar  lut  pMyée  i|iiai  cu*«aMiûi«  piaeés  eii  ordre 
ttttfe  ;  et  h^s  inscrt|itiof]9  du  ch«f  desiemm^ft ,  mineurs  ou  îiU<;rdiU, 
seront  rayées^  on  en  totalité,  ou  jo^<w]u'à  due  coucvri^ence. 

Si  les  inscnptions  du  cbef  ^es  feiutne»-}  mineurs,  ou  ioierclitS) 
sont  les  plus  anciennes,  Tacquéreur  ne  pourra  faire  aucun  paie<» 
mei^t  du  prix  au  préjudice  dfisdites  insariptioôs  ,  qui  auront  tou- 
jours ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci>dessus ,  la  date  du  contrat  de  maria- 
ge ,  ou  de  rentrée  en  gestion  du  tuteur  ;  et,  dans  ce  c^s , .  les  in- 
seripttonft  des  auti^sci^anciei^qui  ne  viennent  pas  en  ordre  lUiie, 
seront  rayées* 

yqyes  l'édit  da  mois  d«  juin  1771 ,  art.  x5  ot  17. 

P.  Hypothcciuc  )  sect.  a,  S  i,  n.  5,  6.  —  Kégime  dotal,  S  ^*j  iX-  17  •  — 
Transcription,  n.    17.  Pr.  t.  1 ,  n.  278.  ]>.  t.  m,  p.  178.  O.  t.  i,  n.   i(S(\ ,. 
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CHAPITRE   X.  • 

n£     r.A     PUBLICITÉ     DES    BEGISTBES  ,     ET     DE     LA  'rESP05SABI1  IT£     Ut^< 

COîîSERVXTEimS. 


r         t  •    • 


2196.  Les  conservateurs  dos  hypothèques  sont  tenos  de  déli* 
vrer  à  tous  ceux  qui  le  requièrent,  copie  des  actes  transcrits  sur 
leurs  registres  et  celle  des  inscriptions  subsistantes,  ou  certifieat 
qu'il  n'en  existe  aucutie.  [  C.  ^209/.  1    * 

Voyez  redît  du  mois  de  mars  1G73,  art. «^3."  *'    * 

Loi  da  1 1  bramaîrë  an  vu  ,'  tit.  4 »  ^^-  Si.    '  '       '  • 

*9.  CoiiAcrvatèur  des  hypothèques ,  n.  3,  9.  t  iir,  pagr  170.  43^.  t.  *i, 
n.  44'*  I  - 

2197.  lis  sont  responsables  du  préjtKifee  ivsuhaitt,  - 

i^.  De  l'omission  sui;  leurs  registres,  des  transcriptions  d'aotes 
de  mutation  ,  >et  des  inscriptions  re«|uiMS  ea  leurs  bureaux;  l  C. 

n?,  Ditf  défaut' de  mention  dans  leui*s  cei^tilicftts ,  d'une  ou  plu- 
sieurs des  inscriptione  ^li^taiites  ,  à  moins ,  dans  ce  dernier  ca», 
que  l'erreur  ne  provint  de  désignations  insuffisantes  qui  ne  pour- 
raient leur  être  imputées.  rCrsaoa;']  •    ••        ':'  ,     • 

Kox««  l'édit  du  mois  «Ste  mars  1673 ,  art.  74.  "      ^-  '    ^ 

Loidu-xi  brtimairean  \^ii,tit.  4)ti^>'^3'  •  ,.         • 

.V.C<m6ervai0fird<»Jtyp^lièf^tt»,t  n.  4»  6.,ll^,t..iu.,,p.  ,171.  ,a^  t.  n, 

•219â«>L'imm€)ub|e«à  r^gaskl  duquel  le^oon.seff^aAeur«AU^:{|it.omir$ 
4antf4«»  c6rtiÉi<Nlls^ulle.ou^lll«ie^r^;€leS(ofcl4UKges«|iosolpt6Sj,  .^  de- 
meure  ,  sauf  la  responsabilité  do  conservateur;!  afimocbi  /danf  les 
mains  du  nouveau  possesseur,  pourvu  qu'il  ait  rQi}ui%.le  certiijj^t 
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dqmift  la  ùûtmvèfÊmiu  ée  swt  tînrg;  mn»  ^4fmÊêtKi  néaÊm6im^  dm 
drmt  dfis  cpémtiekr^dc'$é*fwfe  ooUtiqiMr ■  smittmt  Vwdk^  ifni  '^Êfmr 
apparti«ttt\  tantqtie  l€*f)Pi)c  »'«  p»  ét^  payé  paorl'ac^Mreitr^  o« 
tant  qne  rordi-e  fait -Mtire  ^\eê  tréamaMér»^^  ^jété  hooiolo^ë. 
[  C.  22oe.  =  l*r.  749  *•  775»,  j».  i     .  » 

Loi  do  1 1  hrnmAÎrean  vu  ,  tk.  4f  ftt:  56.  '     •  * 

M    Coluervatear,  S  4  *  i^-  3*  ~~  Transcription ,  S  7  >  »•  t^-  7*  C<ins^«- 
teur  des  hypothèques ,  n.  7  ,  8.. 30»  t.  lii ,  p.  171.  O.  t.  11 ,  n.  44'- 

2199.  Dans  attoun  cis,  les .^coYiiervaléuM^  ne^pèinent  refuser  pi 

retarder  la  transcription  des  actes  de  mutation ,  rinscription  dtft 

droits  hypothécaires ,  ni  k  déli^ra^tte»  des  cerfiticats  Mff|aîs.  sous 

peine  des  dommages  et  iutéi^éta^^des  pairies  ;  à  l'effet  de  c^oi ,  ]iro- 

cès-verbaux   des  refus  ou  retardement  seront,  ù  la  diligeDce  des 

requérans ,  dressés  sur-le-champ,  soit  par  un  juge  depaii,  soit 

par  un  huissier  audieticier  du  ta'i buttai,  «cm t  par  un  autre  huissier 

ou  un  notaire  assiste  de  deux  témoins.  [C.  tà^oa.  1 

Loi  du  1 1  brumaire  an  vu  ,  tit«4»  ait'  5i^- 
1>.  t.  III  >  p.  170.  Q.  t.  II,  n.  535. 

^  2200.  NéaiimoiDs»  les  consenateui^s  seront  tenus  d'aVbir  un  re- 
gi^re  sur  lequel  ils- inscriront ,  jour  par  jour  et  par  ordre  nuQiért- 
que,  les  remises  qui  le«r  seront  faîtes  d'actes  de  mutation  pour 
être  ti^anscrits ,  ou  de  hoixlereaux  pour  être  inscrîts  ;  ils  donnc*root 
au  requérant  une  reconnai^auce  sur  papier  timbré,  c^i  rappellera 
le  DuméPD  du  ref istre  sur  lequel  la  i^emise  aura  été  inscnte,  et'ils 
ne  pourront  transcrire  les  actes  de  mutation  si  iQMsi4re  les. borde- 
reaux sui*  l«s  registras  à  ce  destinés  »  qu'à  la  date  et  dotts  fordi^e 
des  remises  qulflevâ'ien^aitBnoiyt  ététfaiteSi.  (  C.  a^io^i.  J 

3^«  I.  Jii,  p.»  170» 

'  220i.Toufrle8^re|Kistres  des  consertatem^'âoiit  en  papifs*  tîm- 
b>^ ,  cotés  et  paraphés  à  chaque  page'  par  première  et  demâre, 
par  Fan  des  juges  du  tnbunal  dans  le  ressort  duquel  le-lnireau 
est  établi.  Les  «egistres^veroot  arrêtés  «  chaque *jonr  eottanecMia 
d'enregistnemeat' des;  actes» 

yo^ts  redit  do  mois  de  mars  '16^;  tàrt.i  3. 

9.  t.  III,  p.  170.  -i*  , 

2202 .  Les  conserv  a t eu  r«  sont  tenus  de  :  «e  <  conformer  ^^  t  dktis 
l*èx6reice  de  leurs  fonctions;,  à  toutes' kA'^disfMilkyi^'tkr'^préifebt 
chapitre ,  à  peine  d'une  amende  de  deux  cents  à  nfifle'f]/*anes  pour 
la  première  coàtravention ,  et  de  de&tttutioti'fiour  la-seoottde; 
sans  préjudice  des  <dewm^yg^>'«»i^rt(il^t»N!^g^M^»ë»t^w^^ 
ront  payes  avBtat  rafMerfdë.    ■      "-     • 

H.  t.  m  ,  p.  17a. 


't  t  -  • 


TITRE  XI]K.; -^  .a&MEàptàpnà^m  forcée ,  etc.  5 1  f 
.2303»  Left  mmtiwaftMk^fdqpâls»  !«»  insenflimis-  et  trftnscftip' 
lipiis y  809t  faites  «nr  les  registres,  de' suite,  sam  atfcun  hlanc  ni 
ipterlîgoe^  à.peiae^  ooDtie  le conserva^tevr ,  d^  tfiiHe  à  deux  mille 
francs  d'amende,  et  de» dommages  et  iatéféls  des  parties,  paya^ 
foies  aussi  par  pféférence  à  Tamend^. 

Voyez  redit  da  mois  de  mars  '1675,  art.  7. 
Jlf  t.  in,f.  fja.. 

TITRE  DIX-MEUVIÈM-E. 

De   rExpropriatiçfi  Jhiçée  et  des.  Ordres  entre  les 

Créanciers. 

(t)ecrété  le  19  mars  1804-  Promulgue  le  39  du  même  moia.  ) 

•    CHAPITRE  I^'. 

DE  l'expropriation  FOBcée. 

2204.  Le^ créancier  , peut  poursuivre  l'expropriation,  i"".  des- 
biens  immobiliers  et  de  leurs  accessoires  réputés  immeubles  ap- 
partenant en  propriété  à  son  débiteur;  :^°.  de  Tuéufruit  appai^ 
tenant  au  débiteur  sur  les  biens  de  même  aaSure.  [C.  $17  s:  55a 

pnatioB  foccée  ,$1,  n.,  i  à  5;  S  3»  n..  i ,  !x.^.^.ju ,  p.»'i8&    . 

2205.  KéanrnoiDi  Uîp^i'it  indivise d'oD  cobéincier  dans  Ies4m- 
meubles  d'une  sucoessson  ne  peut  être-mise  ^en  vettte'par  ses  créais 
ciers  personnels ,  avant  le  partage  ou  la  lieitation  i|u'ils  peQ\i^it 
provoquer  s'ils  lejjv^g^t  coqvQaable,'Oa  dans  lesqo^s  ils  ont  le 
droit  d'Intervenir  ç99nfoi:^é9nei}t  à  l'article  68a ,  au  titre  des  Suc- 
cessions {0)*  .  .  • 

Sf.  Sai^  immobilièrQ,  S^t  1^  ^-  '•  Expr^riotioa  forcée,  S  ^1  i-  ^.J>: 
ti  II,  p.  55}  t.  III,  p.  90.  O.  t.  I,  n.  i58. 

2206.  Xes  immeubles  d'un,  mineur,  même  émancipé,  ou  d'un' 
interdit,  ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion  du  mo-' 
biliei\ 


^  SmîiiéM»  l«mMilrrMMlin ,  k*  eriÊmâerê  BeptruvAicDl  fcii^  rendre  1m  iamcublc-s  de  le«r*4él»< 
tém$  «•#»  «tm»  jf^im  W>  4»tmià  Un  m  MAm  ^  ^^ti^O^  »«>'  5*  ^-J.é»  re  ftiMeiu:  Celte  |ttri>^ 
pfl«  Icnc*  fat  ahrofét  |Mr  Tor Jouaaace  de  i539 ,  Art.  S4*  '  «  . 

(6)  Le  «ridiarier  hypoibérbire  n^a  put  plus  de  droit  que  coa  déhitear  ;  or  cclui^rt  itv  ppurr^ri  ti«f  * 
|V^«-1îe»«r  à  toa  cebéritier.  ^iJ.  Xf^.  9,  Cbrf.  «le  coinm.  m*.  •Hi'iMif.  '? 


5  «.^  gohe:  civil,  uvae  Hf *  ^ 

M.  Saisie  ixnniobiliére,  (  3, 11.  .3.  i*.  tiapiopiiatioa  forcée^  $  2,  a.  5.  Jl 
t.  I,  p    l'iS  ;  t.  III,  p.  80. 

2207.  I^a.di^tissioD  du  mohiiiej*  n'est  pas  requise  avaot  lexpro- 
.  priatioQ  des  immeubles  possédés  par  indiv4s  eotPc  un  majeur  et 

un  mineur  ou  ioterdit ,  si  la  dette  leur  est  commune ,  ni  dam  le 
'cs»  où  lâs  p^ui'suites  ont  été  commeoeëes  coatis  un  01a jour  ,  ou 

a  va  n  t  l'iaterd  ictioo . 

2208..  l/cxpropriatîon  des  immeubles  qui  font  partie  de  la  coui- 
nuinàutc  ,  se  poursuit  contre  le  mari  débiteur,  seul  ,  quoirpip  fa 
femme  soit  obligée  à  la  dette!  [*€.  i^iï.  ] 

.  Celle  des  immeubles  de  la  featme  qui  ne.sootpaiQl  cutr^en 
communauté  »  se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femsie ,  laqwUe, 
au  refus  du  mari  de  pix>oéder  avec  elle,  -ou  si  le  Inari  est  mineur, 
peut  être  autorisée  en  justice,  [  C.  i4^8>  i54^  i 

£n  cas  de  minQ^nté  du  mari  et  de  la  femme^j  oi|  ^  tnioorité  de 
la  femme  seule ,  si  son  mari  majeur  refuse  de  pi^océder  aveceUe , 
il  est  ngnimé  par  le  tribunal  un  tuteur  à  la  le  m  m  encontre  leqnel 
la  poursuite  est  exercée  (a).         . 

P.  Hypotli  ,  ch.  24  sect.  1 ,  art.  1,  8<>.  al.  30.  t.  111 ,  p.  90.  *l 

2389.  Le  créaoeîer  ^ne  peut-pcnH^surrre  ki'^nle  des  -faianéiibles 
4pi-fie  lai  lottt  pas> faypotUfc|iSy »  ^pie^'dans  le  oas  d'iûM^fiee 
'^des  biens  qui  lui  saiat  fafiKitlié^lilés^. 

^     K.  Saisie  immobilière,'  S  3»  n.  5.  —  DisfosSiôn  ,  n.  3.  IP.  Expropriaticm 
forcée,  J(  2,  n.  5.  9.  t.  iii,  p^88. 

^2210.  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  'différens  arrondis- 
seineris  ne  peut  être  provoquée  que  successivement ,  à  moins  qu'ils 
ne  fassent  partie  d'une  seule  et  même  exploitation. 

Elle  est  suivie  dans  le  tribunal  dans  le  ressort  duquelse  trok^e 
!e  rhef-lieu  de  Texploitation ,  où  à  défaut  de  c!ief-Heu  ,  la  p^'tie 


\  (f)  If*  preimiff  et  |«  fea9U  p*rl'i«^«  rArlâd«  »<Mi|  knê^fwt  \9  pnvd^  q4«  U  «««cwiitc  « 
rvpropriclion  forcée  oc  peut  élrr  dirigée  ({uc  contic  le  propriéuirr.  Or  le  m^i  dorsal  W  9an»tr 
rsi  value  de  U  coium»B«até  et  propriétarf «  âtâ  iiiiiiie»b1e«  tfA  y  eiiD-c'iit  ;  atais  fi  n*a  pas  1«s  mêmes 
droiti  sur  lei  bîcM  de  la  femme,  lesqucla  il  ne  peut  aliéner  Mns  son  ro«»«atei«eat;  et  àt  I*  il 
»mt  po«r  tmploy«rl«a  termes  de  LoT*Baii  ■  ^n'éa  procès  coorenans  Ica  iaimcaUe*  de  U  feaaaie, 

>  d'aniaot  qo*iI  «a  p«ut  résulter  «t  réussir  ovc  aUénatioa  et  perte  d'ircox,  il  iàut  poar  valider  ecs 

>  poarsailes ,   qae  la  fcmiBc  soit  en  eaosc  et  en  t|ttaHta  avec  1f>  mmn  ;  ob  bi«B  ù  ro  asari  m»  ««ai 
•  tetrCr  é»  liée  ,'  «y  aulartséfla  fWUMè  ^r  |flM«r,  «  W»  ^ut'AWKMMl  ««'^Mt»  pwaw«râ  lâc* 

'•  à  finie  de  U  dAMltre ,  s«  fait  aaUbonsér  fmt  jaslie*  k  U  jnmtmtt  ée  Ms  iréiU  av  rtfaa  «îc  lia 
-  maij  ;  car  si  «Uea'esioU  autboriséc,  elle  ae  poarroit  ester  enj^^^iacat.  »  Lararàv  ,    TVacVA 


TITRE  XIX.  ^^ -De  V^xproptiation  forcée,  i^S 

de  btena  qui  présente  le  plcrs  gi*and  revena ,  d'après  la  matrice  du 
rôle. 

yoy,  La  loi  4a  ii  b«ttiiiM«eaBr^iry«mr4es<eKpioprilrti(mft  forcées,  ehiiip,  i  , 
art.  10. 

K.  Saisie  immobilière,  S  4>  )^<>«  4- 1*^  Expropriation  forcée,  S  a^  n.  '6{ 
S  3,  n.  3.  —  Vente  des  biens  immeubles ,  S  i.B.  t.  m,  p.  89. 

2211.  Si  les  biens  hypothéqués vau-ccéancâer^.eliJtBS  hw^  oon 
hypothéqués ,  bu  les  biens  situés.dan&di\'ers.ariv»DdiMeaae6s;ifof»t 
partie  d'une  seule  et  même  exploitation ,  La  vente  des  uns  et  -des 
autres  est  poursuivie  ensemble ,  si  le  débiteur*  le  requiert  j  ^et.ven- 
tilation  se  fait  <hi  prix  de  r«d^iidication '^  s'il  y  a  iieu'^  (€.  ^19^.  1 

F.  Bxpropriiition*foreéev  S  "2,  n.  6.1>.  t.  m,  p.  88.   . 

2ii^t2:>Sîiledé]»tettf>j«iâfifie,  pir^  haut  aùthetitiqûes ,  quie  le  re- 
'Viginr.iictdtiîlM^' denses  immeubles  pendant  une  année,  suffit  pou^ 
le  paiement  de  la  dette  en  capital,  intérétset'frais,  et  s'il  en  oSct 
la  délégation  au  ci'éaacier  ^.  la  péursuite  p^t  être  éospëhthie  par 
les  juges,  sauf  à  être  reprise  s'il  survienj;  qpif^que^^ppw^nvov  ob- 
stacle au  paiement. 

yoyez  Bashàgi;  ,,Aax  >\at%.,  546  de  la  Coat^  de!  I^mmndiev  «t  MAÈlnamm^ 
traité  de  la  Vente  des  immeubles  par  décret«(^p.  5,.n^>6. 

JO.  t.  m,  p.  89. 

221  S..  Xa.  vente  foqfécKdtfs  f«toieubif6*Mipetttré«t^tNnMr9iiii<4é 
qu'en  vei*tu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire ,  pour  une'defCè 
certaine  et  liquide.  Si  la  dette  teX  enCeépèMâ  taottifqiridéès,  la 
pouamiite  «est '«valable  ;' mais" If adjudidatidu  ne  pourra  étire  l^te 
qu'après  la  liquidation.  [G.  1817.  ]  {a), 

y^oyez  les  art.  3, 4  et  6  d^  la4»o«ti^  de  JDfqimftndie  qui  formait  sur  cette 
inatiérè  le  droit  commun  du  royaume ,  et  Tédit  de  Vil1ers<Cotterets  de  i539, 
art.  76, 
'  Normaiidie ,  art.  3 ,  4  et  6.' 

Loi  du  1 1  brumaire  an  vu ,  sur.  les  expropriations  forcées.»  ch.*i  ,-.air^«'i. 
'  '  #:'Hy]^H.ych.a,  5*.  et  8e.*al.  F,  Exécution  des  jngemens.et  actes  d- 
.TÎIsiy^'avni  9i^Btpt(^Adon"forcée,  S  i ,  n.'i.H.  t.  m,  p.  90. 

2214.  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut  poursuivre 
rexpropriation  qu'après  que  la  signification  du  transport  a  été  faite 
au  débiteur.  [  G.  ia5o  s.  1690,  169^  s,  ]  ,(&).    . 

£a)rii^,«jiKt«.>Lo8. 


(«)  La  poanaito  «n  «spiQBiirMtion  d'v»  imambU  p«il-«Ue  Alr«  «dmiM  po«r  mm»  MmaA 
^e?   L*ancicnoc  jurUpradcncc»  aUMtée  p«r  d'HUicoa&T  ,  mm  pcroMttait  d«  nkir  ré«lUaiMift  qn* 
poar.ifo«  Marne  •ifdesuM  de  ccat  Utmi. 

{h)  L«  titre  exicatoire  contre  le  difut,  rc*t-il  contre  fe»  liinlier»  7  Fojm  VUàI  de  iSI^ ,  el  U 
décUraiioa  du  4  ■■r>  >549> 

es* 


5,4  CODE  CIVIL.  LIVRE  III. 

K.  SaUie  immobilière ,  $  5,  n.  a.  P.  Saisie  immobilière,  S  1 1  s«rl*rt.  67^ 
da  Code  de  procéd. ,  a.  4-  '   t.  m  1  p.  89. 

2215.  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement 
provisoire  ou  définitif,  exécutoire  par  provision ,  nonobsUnt  ap- 
pel  ;  mais  radjudicatiou  ne  peut  se  faire  qu'après  un  jugement  dé- 
finitif en  derriier  ressort ,  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

La  poursuite  ne  peut  s'eierccr  en  vertu  de  jugetnéns  rendu* 
par  défaut  durant  le  délai  de  l'opposition. 

Ordonnance  de  1667 ,  tit   Q7  ,  art.  8. 
Ne  vers  ,  art.  4'  ;  Poitoa ,  art.  ^3. 

K.  Saièie-immobilière,  S  5,  n.  3.  —  Enregistireihent,  $  5 ,  ï».  F.  Appel, 
•cet.  I ,  S  5»  n.  I.  —  Expropriation  forcée,  S  1 ,  n.  t.  B.  t.  iii ,  p.  91. 

2216.  La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte  que  le 
créancier  l'aurait  commencée  pour  une  somme  plus  forte  quecdle 
qui  lui  est  due.  {a), 

T.  Expropriation  forcée,  S  1 ,  n.  3. 0.  t.  iir,  p.  ^r. 

2217.  Tottte  poursuite  en  expropriation  d'immeubles  doit  être 
précédée  d'un  commandement  de  payer,  fait,  à  la  diligence  et 
requête  du  créanciei* ,  à  la  personne  du  débiteur  ou  à  son  doriû- 
ciie ,  par  le  ministère  d'un  huissier^ 

Les  formes  du  commandemeot  et  celles  de  la  poui'suite  sur 
jfexpropmtioa  sont  réglées  par  les  Ibis  sur  la  procédure.  tPr. 

673  JB.  1 

Ordonnance  de  i539,  art.  74* 

Loi  du  1 1  brumaire  an  vu  ,  sar  les  expropriations  forcées ,  di.- 1 ,  art  r- 

f.  Expropriation  forcée ,  S  1 1 1^*  4* 

CHAPITRE  II. 

DB  l'oEDEB  et  de   LA   DISTEIBITTlOir  mi   PElX    ElTTEE   LES   GEÉAEC10S. 

221s.  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  et  U 
manièi<e  d'y  procéder ,  sont  réglés  par  les  lois  sur  la>  procédures 
[  Pr.  749  s.  1 


(«)  CoBséfueacc  da  principe  de  randennc  jariapradencc  françcuc  qo«  la  peine  ilr  plm*  f*^^^ 
a*«  p€u  liêu  m  Frunet.  Cv/ài ,  ad  tit.  CoJie,  ât  plus  petitionibut.  Voy»  rrrrêt4d«l  PaileenA  ^ 
Faria  in  ninillet  i6si  rapporté  par  Bovooiaa  ,  IcU.  S  ,  art.  i* 


TITRE  XX.  -^  Delà  Preseripiion.  Si 5 

TITRE   VINGTIÈME. 
De  ta  Prescription. 

(  Décrété  le  i5  mars  1804.  Promaigné  le  a5  da  même  mois.) 

CHAPITRE   I». 

DISPOSITIONS  oélfiRALBS. 

2219.  La  pre8cri[:tion€st  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  Ubérer 
par  un  certain  laps  de  temps ,  et  sous  les  conditions  déterminées 
par  la  loi.  [  G.  2228  s.  2262  s.  ] 

^^'  ^»ff-  de  usurpait onibus  et  mueapionibus, 

V.  Obti§^. ,  n.  6G7 ,  688.  —Prescription ,  n.  i.  M.  Prescription»  sect.  1 , 
S  I ,  n.  'i  ;  S  8  ,  n  I.  —  Ibld ,  t.  xvii ,  sect.  i ,  S  i ,  A.  3  ;  1  8,  n.  i.  F.  Pres- 
cription. Vt.  t.  II ,  n.  750 ,  75x  1^,  1. 11 ,  p.  aoi. 

2220.  On  ne  peut,  d'avance >  renoncer  à  la  presenptiotf  :  on 
peut  renoncer  à  la  prescription  acquise  (a). 

Oblij;^,  a.  7po«-»Gonfltit»  d^reato»  a.  14^^  F»  Prescriptkm,Met.  i«  a.  i. 
9.  t.  II,  p.aoï. 

2221 .  La  renonciation  à  la  prescription  est  eipresse  ou  tacite  i 

la  renonciation  tadte  résulte  d^un  fait  qui  suppose  rabandon  du 

droit  acquis. 

V.  Oblig. ,  n.  677,  9*.  al.  ;  701.  7.  Prescription,  sect.  1 ,  n.  2.  ^:t.  11 , 
p.  QOa. 

2222.  Celui  qui  ne  peut  aliéner,  ne  peut  renoncer  à  la  prescrip* 
tion  acquise.  [  C.  11  ^4»  i594  *«  1 

Leg,  o,S,ff,  de  veriar,  significat. 

3P.  Obllg.,  su  .70p>3«,  aU  t*  Constit.  de  r«iite»  n.  i44*  '•  Pre^riptîon» 
sect.  1,  n.  I.  H.  t.  II,  p.  aoa. 

222s.  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le  moyen  ré^ 
«altant  de  la  prescription  (b\. 

V.  Oblig. ,  n.  677,  8*.  al.  K.  Délit  forestier,  S  i3,  n.  4*  — *  Preacriptiôo , 
sect.  I,  S  3)  n*  3.  —  Ibid,  t.  xvii.  7.  Prescription,  sect.  i»  n.  3 ;  sect.  5, 
S  1,  n.  8.9.  t.  Il,  p.  aoi. 


^  « 


(à)  La  prcKTÎplioa  a  M  iiabCe  ponr  pcéreair  l*inccrtitiide  des  propriétit.  X«y«  %  ^  ff*  de  iwim*» 
pationih.  0t  usucapionih,  Soaa  ce  point  de  voe  c*«st  uoe  loi  d^ordre  public ,  a«q«el  il  ae  doit  pft» 
êtfe  permis  de  déroger  par  da»  oonreaftioas  particalières.  Ltg.  3B.  J^dt  pacU  Leg,  %^  ^ff.  d»  r^mL 
fmr,  C*csi  par  la  aséia  raisoo  qaa  la  loi  aa  parnet  pas  da  aoaTenir  qa'oa  a*aliéacra  pas  soa  fsods. 
X^f .  61 ,  ^  rfe  ptiet, 

(^)  Parea  qae  la  prescriptioB  est  foadée  sar  des  «oyeas  da  fait  91a  la  jnga  ae  peat  pas  sappl^èr  1 
il  ca  e»l  aatreaicat  drs  aaojaas  de  droit.  Vid»  Leg,  aaia.  C^  ùt^mmd«s,  tidfO€aU 

6$. 


2224.  La  prescription  peut  être  oppaaée  en  tout  itat  Àe  cause , 
même  devant  la  œur  nayale^,  à^noinsi^ve  la  partie  qui  n'aurait 
pas  opposé  le  moyen  de  la  prescription  ne  doive ,  par  les  ârcon- 
stances ,  étra  présumée  y  avoir ^Tenonoé:  [  Pr.  4^4  ^*  1  (^)- 

Le^,  9 ,  Cod.  de prof script,  lomg.  temp. 

V.  Oblig. ,  n.  702.  M.  t.  xvii.  Prescription ,  sect>  1 ,  S  3 ,  n.  4*  '•  Pres- 
cription ,  sect.  1 ,  n.  a.  9.  t.  11,  p,  20A. 

2225.  Les  créanciers ,  ou  toute  autre  pei*sonne  ayant  intérêt  à 
ce  que  la  prescription  àoît^ccpî^^  peuvent 'l'opposer,  encore  que 
le  débiteur  ou  le  pi-opriétaîre  y  renonce.  [  G.  f  166  s.  id65.  1 

Cantm'ilié^iib,  i ,  cap.  t5,  n.  a4- 
r'BxiObit^Ua*^'n.-^ov4*-  «I'k  V:-  Pfescri^ôn^  sect.  i^  n.  S.  9:  t.  n. 
p.  ao9. 

'  2226,  On  ne  peut  prescrire  le'  domaine  des  choses  qui  ne  sont 
pdînt  daftS^le  commerce.  [  G.  ii!l8^,  1598.  ] 

Leg.  9  ;  Ug.  45 ,  in.  pr,jf.  de  uswrpatiotùhtu»€t  ^s^êc^^pi<mihus• 

9.  Prescription,  n.  7  ,  3«.  al.  ;  14,  a88,  a'  à  5*.  al.  — Possession,  a.  37, 

3f'ft1i  ViiPnescMptiDn-,  sécti^p,  n.  4*  Vlt.'iii,  p.  27,  a8;  t.  vi,  p.  x6a  à 

168.  9.  t.  Il ,  p.  ao3. 

:222{7.  L'£tH«,  les  «ëtafifissemens  publics  et  les  communes  sont 
soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers,  et  peuvent 
ég«lemeBt)l6ar«pfoaet%'/{iC.  ô^vMi.^ôSm.  }'(é^'. 

.'ftégVAVif''  deiaéqnlttmki  tMamltieàOâ  pdifeHhnt. 

K.  Prescription,  sect.  3«  S  5  ,  n.  3.  — Comptable,  n.  9.  V.  Lfi|t« civile» 
S  2,  sect.  2.  T.  t.  Iii»p..a8^y  30,  %  i.i.  vi^  p.  16&,  167  ,  ififLatt.  11, 
p.  ao3. 

GBAPITAJË  IL 

DB   LA  POSSB^IOH. 

2B36.  La  .^^oiaeBsîon '^«if  4a  dëeemioti  ou  la  jouissance  d'une 

chose  ou  d  un  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par 

iKMi»-mémess  «u  par  «n  aiÉiti^  qui  la  tieht!  011  qui  retérce  «n-no- 

tre  nom. 

.  <il^ji*i  ,  m  prreÊ,  l'^^ff.  'd«  adqàf/i^tM  pèi^nmitlènJé'pùtfeTSiôme: 

9i  P09s«ss. ,  tt.  I-,'  !•*  «L  ;  4>  6«. ,  7«.  ai:  ;  37 ,  38  ,  49,  S4 ,  5^,  6t ,  63. 
—  Prescription,  n.  18,  43.  —  Introd.  an  tit.  aa  de* la  Coût: 'd'OrV. ,  n.  1,17. 
7.  Complainte  ,  sect.  i ,  $  a^  n.  1.  Va.  t.  v,  n.  a58i  ;  t.  viii^  n.  35a8 ,  355i, 
3574f  35^5,  36ao.  9.  t.  11,  p,  Q09,  a  10. 


ooû*  d«T«at  le  preiaier  juge.  Leg,  6,  S  '  *  ^^*  ^'  ^IffU^Hiotùb»  cl  eoiumlt, 
(k)  La  prcscriptâon  dc  co«r»il  ftm  k  Eowa  oa«tr«Jc-fitc.  X^.  ig^  .l^^n  »4  «  S-  *  t  wlf*'  ^  ■ 


\ 
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3229^.  PoBT  ponmr  pre9crii^e,  il  fifiiit  une  possesstoi)^  con^nue 
et  non  intaryomptte >  pMsible ,  pabiiqtie,  non  «équivoque,  et  à 
titre  de  propriétaire.  [  G.  UL'xé^i  s.  ] 

l>«g.  7 ,  Cod,  de  adqwrtndà  ai  retùtendd  poaessione:  Leg.  6 ,  in  pr.  de  ad 
qmtmê4d  vel  amittmdd  possesiione»  Leg.  4*  S  î»*'*'  ^  ,Jf-  de  ttsurpatt'onibus  et 
uîucapionibus.  —  Blois,  ch.  18,  art.  a  16. 

».  Prescription ,  n.  i ,  S»,  ai.  ;  26  ^  37 ,  3«.  al.  ;  3^  ,58  ;'  Sg,  3«.  al.  ;  ii4. 
î».  al.;  174,  175.  —  Possess;,  n.-6,  a*,  al.  ;  27 ,  38,  89  à  41.  —  Introd. 
aatit.  14  d«  la  Coût.  d'Or!.,  n.  tô,  2a;  29,  a»,  al.  F.  Cooiplainte  ,  sect.  i , 
S  a,ii.J  t;  5  ?,  n.  4.  >^  Nnllîid,  $  4,  n.-a.— 'Prescription  |  sect.  2  ,  S  1 , 
n.  i;S  3, art.  1,  n.  2.  Va.  t.  viii,  d.  3576.  9.  t.  11,  p.  209. 

2230.  On  est  toujours  pi'éauiipépaesédjer  pour  soi,  et  à  litre 
de  propriétaire ,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder 
pour  un  auti^.  [G.  i35o,  iSStï,  aa34->] 

yoyeB  d'âsgentab^  sar  la  Contame  de  Bretagne  «  art.  255,  çap..  5, 
Tionl».  17. 

B.  Prescription,  n.  172.  --  Introd.  ait)ti|7.  s4  de  la  Coût.  d*Orl. ,  n.  17.. 

9.  t.  II ,  p.  211. 

* 

2281.  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on  est 
toujours  présumé  posséder  au  même  titre,  s'il  n'y  a  preuve  du- 
contraire.  [  G.  23*34  >  ^^Sp ,  2^240- s.  ] 

<^^f •  3  ,  s  iQjff.  de  adquffendd  vel  amittemid possessione. 
V.  Prescript.,  n.  172  ,  2*.  al.  7.  Prescription,  sect.,  2,  S  1  >  n*  u. .30. 
t.  II,  p.  211, 

2232*  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  -simple  tolérance,* 
ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription. 

JLijg.  4'  fff*  ^  adquirendd  pei  amittendd  possessions, 

7.  Prescription,  sect.  2,$  i,  n.  1.  Va.  t.  viii,  n.  35S7.  ^*  ^*  '^>  P*  ^>'' 

2233.  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non  plus  une 
possession  capable  d'opérer  la  presci'iption. 

Lai possessien  .utile  ne  oommeace  qiie  lorsque  la,viol«nee  a  eesaé.- 
(  G.  iiti  s.  ] 

Leg,  7  ,  Cod.  de  adquirenddet  retinendd  possess ioue 
V.  PossesSi',  B''7f  a*-  al. }  19,  24^  J^M.u,  p.  aïo*. 

2234.  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé  ancienne^ 
ment;  est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps  intermédiaire,  sauf 
\k  preuve  contraire.  [  G.  ati3o.  ] 

Voyes  DoMOD,  traité  des  Prescriptions,  part,  i,  chap.  4*  Suivant  la  maiime 
deràroit;  probatis  extremis ,  média  prœstununtur. 

'  'W.  Prescript. ,  n.  176  à  178.  T.  Prescription ,  sect.  2 ,  S  '  j  n»  3.  î^-  t.  n , 
p.  an. 

2235*.  ^urtxmipléter  ta  prescription ,  on  pettt  joindre  à  sa  pos«- 
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Miccédé,  soit  à  titre  MAÎversel  qu  partîeuUei*  •  Wt  à  tilre  IocmMîT 
ou  onéreux.  [  C.  7^4»  ^^'^^f  ^^^7*  ^ 

/«*xrt. ,  //A.  a,  <i7. 6,  S  i^  ^'  ï4i  ^^-  îwif  %•  Sx  »  S  5  «1 6 , #-  *.»»- 
patioaihus  et  usucapiomibui.  Leg.  a,  S  i6  «/  17  ;  /«^.  1 1  ,  Corf.  <ie  prœscnjUwi^ 
lohgi  temporis. 

Arrêtés  de  Lamoioivûii  »  tit.  ik>,  art.  1. 

9.  Possess. ,  n.  34,  a«.  al.  —  Prescription, »n.  19;  11*,  it5,  11^.  »»î? 
iCi,ac.  aî.;i7i.  —  Ob%.,  0,690.  -  Bail  •  rentç ,  n.  i^M.  Pn^mipf.» 
sect.  1 ,  S  5,  art.  3\  n.  8.'—  Ibid.  t.  xvii.  P.  Pr«S4;riptkNa ,  secl.  a,,  f  i^n.  3. 
H.  t.  II ,  p.  ai3. 

CHAPITRE  III. 

DES   CADSBS   QUI    EMPiCBBHT    LA    PAKSORIPTIOR. 

22 '6.  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  ne  prescrivent  jamais , 
par  quelque  laps  de  temps  que  ce  sott. 

Ainsi,  le  fermier,  le  dépositaire,  Tuàufruitier,  et  toos  autres 
qui  détiennent  précairement  la  chose  du  propriétaire ,  ne  peuvent 
la  prescrire,  l  C.  2a3i ,  aaSg  s,  =.Qq.  iio,  ] 

Leg.  a5,  S  ifjf'  de  adquirend.  vd  amiUendd  poisess . 

Leg.  i ,  Cod  communia  de  usucapionibus,  :  « 

Arrêtés  de  Lamoignon.  tit.  29,  art.  a. 

».  Possession,  n.  i3,  i5,  16,  3a  ,  60.  —  Prescription,  n.  17a,  a«.  al.— 
Dépôt,  n.  68.  —Prêt  à  usage,  n.  47.  —  Nantissement,  n.  53.7-IntrQd: 
an  tH.  î4  de  la  Coût.  d*Oit. ,  n.  i8,  a*.  «ï.  T.  Rente .  sect.  1 ,  n.  ii.  J^a. 
t.  II,  n.  756;  t.  v,n.  a586î  t.  viii ,  n.  358a.  ».  t.  11,  p.  aog. 

2237.  Les  héritiei-s  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  à  quelqu'un 
des  titres  désignés  par  rarticle  précédent ,  ne  peuvent  non  plus 
prescriire.  [  C.  3289  s.  I 

Leg.  i3 ,  î  t  ,  ff.de  adquirendd  vel  amittendd  possessione. 

P^Prêt  à  usage,  n.  47.  —  Dépôt,  n.  68  ,  a«.  al.  —  Possess. ,  n.  3i ,  a^ 
al.  i  33 ,  6a.  —  Prescript. ,  n.  171 ,  4'^-  al  ;  17a ,  a»,  al.  —  Introd.  aa  liL'aa 
de  la  Coat.  d'Orl. ,  û.  14.  Pa.  t.  11,  n.  766.  ».  t.  ti ,  p.  aïo. 

2238.  Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  les  art.  2^36  et 
2237  peuvent  presci^ire,  si  le  titi«  de  le  or  possession  se  tix>aTe  in- 
terverti ,  soit  par  une  cause  venant  d*un  tiei^ ,  soit  par  la  coo^a- 
diction  qu'elles  ont  opposée  au  droit  du  pi*opriétaii^e.  [  C.  2a4^. J 

l'id.  glos,  in  leg^  S,  Cod.  de  adquirend.  pottea. 

P.  Possess. ,  n.  35 ,  36.  —  Introd.  au  tit  aa  de  la  Cout^-d'Ori. ,  a..  i4-  P« 
Banalité.  —  Contradiction.  —Prescription,  sei;lt^  a^  S  a»  n.  a,  ^a^^^i. 
11.  33a4.  ».  t  n,  p.  au.  ^       . 

2239.  Ceux  à  qui  les  fenx^ieH,  ^Q|iqfiitàives  e^  SkuU'^fA^^ini^Qiue» 
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|MPécaires  ont  traiMoiis  laishose  par  un  titre  translatif  de  pro- 
pi4été,  peuvent  ia  prescrire. 

Ployez  les  arrêtés  de  Làkoigitov  ,  part.  3,  tit.  29  j  art.  3. 
V.  Possess. .  n.  34.  9.  t.  11 ,  p.  axo. 

2240.  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  titre ,  en  ce  sens  que 
4'ou  ne  peut  peint  se  changer  à  $oi-jaQénie>la  cimse  et  le  principe  de 
•a  possession.  •[  G»  3î)3 1^  ] . 

^^.  )f  S^t  ff''^  tut^Uirt^dd  peï' tunittendd  pùtsetsfone,  L9g.  i(),  $  ^yff- 
mod,  Xit.Leg.  33,  %i,ff.  êod.  tit.  Leg.  33,  S  ï^/f-  àe  usurpationibus.  Leg.  2,  S  i', 
ff.  prohœrede  velpro  possessore,  Leg.  5,  Cod,  dt  adquirendd  et  retinendd  pos  ■ 
sessione. 

F.  Possess. ,  n.  3i  à  33  ,  35.  —  t*fe»crîpt. ,  n.  17Q,  a»,  al.  —  Introd.  au 
tit.  2!2delaGoiit.  d'Orl. ,  n.  10.  7.  Prescrî^t.,  sect.  3,  $.2,  à.  2  9.  t.  n, 

p.  '211.  '       •  •  *  ^'        ' 

2241.  On  peut  prescrire  contre  son  titre ,  en  ce  sens  que  l'on 

prescrit  la  libération  de  l'obligation  que  l'on  a  contractée. 

Voye»  OuNop,  Traité  des  Prescriptions  \  art.  i ,  chap  8. 

F^.  Banalité.' — Prescription,  sect.  a,  $  3,  n.  1   A.  t.  11,  p.  211. 

CHAPITRÉ    It. 

DBS    CAUSES    QUI    INTERROMPE]!! T    OU     Qt^    SVSPENDElVt    LIf    COUt^S    X»fr 

LA    PRESCRlPTIOir. 

SBCTioR  I.  — \  Des  Causes  qui  interrompent  la  Preecription, 

2242.  La  prescription  peut  être  ènterrompue  on  natui*elleinent 
où  civilement*. 

^.  Prescript. ,  n.  38,  ae  al.  ;  ïSa.  -^  Obliç. ,  n,  6<)3  et  «ulv.  M.  Intcr- 
Tmption  de  prescription ,  n.  i5.  7.  Prescription,  sect.  2,  S  3.  H.  t.  r i  , 
p.  2o5. 

2243.  11  y  a.  interruption  naturelle ,  loi*sque  la  possesseur  est 
privé,  pendant  plus  d'un,  an,  de  la  jouiisance  de  la  chose,  soit 
par  l'ancien  propriétaire ,  soit  même  par  un  tiers, 

Ug^  S,ff.  deusw^patipfNàm  ^  Mitucapi^ihui^  Leg.  7,  $  5,  Cad,  dé  p^s- 
eriptione  to  i^el ^o  annorum.     ■  ,,  \    *    ,   .  . 

*,  Possess.,  n.  73  a  76.  —  Prcscript. ,  n.  J9,  40,  -^  Baili  ren^Cj  n.  aoo^ 
%•.  et  3«.  al.  —  Introd.  ao  tit.  14  de  la  Coût.  d'Orl. ,  n.  23.  M.  Interruption 
de'préstflptson ^  n.  3,  4.  F.  Î^Hésiîtii^tiôn ,  sect.  2,  S  3 ,  art.  t ,  a.  i ,  2.  »r. 
t.:Tft)i>.n.  37i4«<l>»  t*  IV,  p^  iiij-    '  ^ 

'  2244:-  Une  citation  en' justice,  ùtk  c6inmandemen(  bu  une  sai- 
sie ,  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire ,  forment 
yinléppapti^R  civile^  (  Cv  ^^i't.  ti']^/)  -     '      '  •' 


S%o  CODE  CIVIL.  LIVRE  fll. 

J^*  7>  S  5,  Cod, 'â9 prtfseriptiùtte  3o  ¥êi.^o  annmmm^é^.  3,-  CoïkfS^m^ 
nali  excepta 

».  Oblig.,  n.  693,  697  ,  71a.—  Constit.  de  rtiite,  n.  i4i ,  i4^.  —  P^»* 
cript. ,  n.  4d ,  5i ,  a*,  al.  —  Latrod.  .i«  tU.  14  de  la  Coat.  d  Orl. ,  n,  ^.  M. 
Interraption  d^  presciiptian  ,  «.  9 , 1.0.  »/ Conciliation,  J^»  J*-  ^'  —  Pt«»- 
«riptioDy  sect.  2,  $3, art.  a,  d.  1.  Va.  t.-Ttii,^  iu37i3*.'<>^  >>  i  P'  ^^^* 

22é5.  La  citation  en  conciliation  devant' le  bureau  de  paix,  in^ 
terrompt  la  prescription,  du  jour  de  sadaley  lorsqu'-ette ert-smvie 
d'une.  a^sigfUtiaa«u.jttfldU6e>doiuioa>daiiirlAfcd0lais.de  droit,  à  Pr. 

57.  ] 

Loi  da  34  ftoût  1790,  tit.  10,  art.  6. 

F.  Prescription ,  sect.  a,  $  3 ,  art.  a^  n.  1.  9.  t.  11 ,  p.  ao5. 

2246.  LaciUtion  eu  ja&tioe,  ;doBftéciJnéine.danraiit.uu!J«^  ior 
compétent ,  interrompt  la  prescription. 

aect.  5,.art«.  4â.».etfia5ii:.,'t..a<,«KK«.^«  tit..a§i  ^ 

A  raretés  de  Lamoigpov  i.tit.  29*  Art.  4^*  ;'         *  .      -; 

V.  Prcscript. ,  n.  5i ,  3*.  al.  M.  Intciruptioa  de  pVéscriptioD ,  n,  6.  »- 
Conciliation  ,  5  6,  n.  1.  B.  t.  11 ,  p.  ao5. 

2247.  Si l'aasigiiattioiri^t  wUa  p%i^dlHhw<  de.  forma,  •. 
Si  le  demandeur  se  désiste  de  «a  demande  , 

S'il  laisse  périmer  rÀostance , 
:.Qm  ai  sa?dfimande«wafleje|lte;'     <.    >  /  '  [  ^  .     '   • 

vX'wterragtîDn  est  ivgtfrcÛe  eoABBvie'noDavetilie. 

fV*  Ordonnance  de  Roiift«ill6n ,  art.rS.'OfJLonmattcede  1649^  irf(.^#.' 

JP*  Qblig. , n.  697^,,3«j.  et.5e.îal.— rPreic^pV  »  ^43, 4f.v^t3«.aï.i.i&3, 
i58.i— 4nUod.,aa«tit.'j4(WlaJCant.  ii;Orl.>  n,  3&  7^  £n0|<PBptiony.ieGU;t, 
S  3,  art.  a,  n.  1.  I>.  t.  11 ,  p.  ao6.  -  .     . 

2248.  La  prescription  es%  interrpqspuç  .qp^  I»  xgy  naissapce 
que  Te  ^eViteijr  ou  leî)o$<|ê^  f^ydu^d^oit'df^ioehii  conirp  ^ 
quel  il  prescrivait,  i  C.  1 3^7  ^.»i  -  '.      "^  - ..  .1.    .. 

sur   Tart.   a66    de  .(a  Coat.^dé  BretUrue^  m    l'or^o' Inteittipt»on/câ|^&» 

iU^.  5";  t^d.ét  ttUùbui  ri'fi  cbitsttiïtenXîK  '"'     ^    '     *      *  '       '-^  '  — 

'  W^:  Obli^; ,  n.  (J^S  â  ^.  -itJohstSlt.  'd^  rente',  h!  i^B ;  i'45,  -^^  lnti^.^âà 
tit.  x*4  de  la'Coîit.'  d'Ort.  ;  fa:  45  à  48.  r.  I^rescriptfon  ;'ïect;  i*,  ï^  ^.  V, 
n.  r.  IK  t.'ri,  p.  ao5,  ail. 

2249.  Llnteirpellation  iaijte,.Qonfel;0lélnflDt^ala  artî^ka^n-dasanfl^ 
à  run'dea  débftetirs^soHdainto^,  oa  fea  iTètfBaaiayftieet-  'iuliAi^wMpt 
J^.;  P^esçl1pt^>^  c9û^r^,.^,0Hs;^5:^  ^H^^.ni4i^Ç.lWMit>'%fteii;»^l#i> 

L  intappellation  faite  à  Fuii^des.liériitoersd'un^hîtNtfiMàidta^ 
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ou  la  reconnaissance  de  cet  héritier  ,  n  inten^ompt  pas  la  prescrip* 
tion  à  regard  des  auti*es  cohéritiers ,  quand  même  la  créance  se* 
rait  hypothécaire ,  A  ToUifi^tion  n'est  indivisible. 

Cette  interpellation  <a0  oette  reconnaissance  n'inten'ompt  la 
prescHption ,  k  Fëgard  des  antres  codébiteurs ,  que  pour  la  part 
dont  cet  héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  le^oot,  à  Fëgard  des 
autres  codébiteurs ,  il  faut  l'interpellation  faite  à  tous  les  héritiers 
du  débiteur  décédé,  ou  la  ^ecomttaissance  de  tons  se»  héritiei*s. 
l  C.  1 199,  1206 ,  iai3,  1217  s.  1232  s.  ] 

£^.  5 ,  Cod.  de  duohut  rei$  i^tîpulandt. 
^       V.  Oblig. ,  n.  6g8 ,  6c^.  —  Prescriptl ,  n.  54  à  56,  148.  —  Introd.  an 
fit.  y4  d«  la  Ooat*  d^O»!;,  tfv;iSii,  .ae«aL.  Vw  Fk^scrijptku ,  Met.  a,  $  3, 
art 'J ,  n.  a.  9.  t.  Il ,  p.  149.    .;.....  ^ 

2J{50«  y«i|€rpaiUtW0fiûteai[|.dA>itettr.:piiincq>al^  cnaa-rac^ii^^ 
naissance,  interrompt  la  presaîptÎDD4»ntrelatoantniD«(o)  >       » 

V.  Oblig. ,  n.  699.  K.  Intermpticlli  âe  préteription,  n.  19.  H.  t.  iii, 
p.  140. 

sECTioir  II.  --^  Dès  Cmmeê  qui  sùspenAnt  le  cours  dt  la  Près* 


2251 .  La  pi*e8cription  court  contre  tostcs  personne»,  k  nfoins 
qu'elles  ne  soient  dans- .4|uelfiie.  ex^tioBi  établie  par  une  Ipi. 
[G.. 709  s*.]  , 

M.  Pretcriptièb/ sect.  t^î^i  qoett.  6»  id,  i5»  i<S.  ^IM,,t.  x^if» 
sect.  1,  5  7»  qnest.  6,  7,  10,  i5.  7.  Prescription  » sect.  i»  S  4*  ^'  ^*  11  « 
p.  ao5. 

"22SZ.  La  prescription  lie  court*  pas  contre  les  nùoeurs  et  les 
interdits,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art.  2278,  et  k  l'exception  des 
autres  cas  déterminés  par  la  l<n.  (Pr.  398.  ] 

'  ^  Lég.  %  Cod:  ^tUtiu  fUà'ibjditiu^hhgi  témpatb  jt^^sùtiptiçl  '"    " 

1^.  Prescription,  n.  tl  /i*.  et  5*.  Al.  ;  10  ;  iS,  i^^.  et  S*,  aï.  ;  idl ,  a«.  aL 
^•Obbf^.,  A.  682»  883.  —  S«ce6ss.,di«4,  art.  iifi,  ia«.  id. -^  EaU  à 
rente,  n.  207.  —  Hypoth. ,  ch.  S,  S  6,  5*.  al.  —  Introd.  a«  tit.  14  da  1^ 
Cent.  dfOrl.^  n*  ,4<^.  JP^  Preicr^lîpi^  tii^  2^  S  ^.,  ^rt^  i^.a.  9<  t.  n, 
p.  204.  '        • 


'•  i     .  -     ••     »  I 


•  1 


tioa ,  gai  enMÎgaaicnt  que  riatcrrapUon  d«  U  pnteriplMtt  k  Vépité  d«  principal  obligé  b«  pHjodi 
cl«  pM  4  U  cftMâM ,  *  -«MiM  f«*«H«  s«  fiii  mm  ••■««  MlMiia»  M  J«ai«i«iff«.  ^ojtk  ^d*ift•>lre«i 
Mir  rart.  «06  ila  la  CpatasM  4«  BialafBa ,  bt  ««H«  lalarraplM*  «  «qp^  I,  «m»,  t  ;  «t  I>fff9fr 

,lcaité  dM  Praicriptioa* ,  part,  i  »  cliap.  $>      ^  ..    .        •   <s 

-«■      *      '-  ' '  /s^ 

DP 


#         «         •  r        '    I  *       .        r 
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2253.  Elle  ne  court  point  entre  époux. 

».  Oblig.,  n.  fiSi.  —  Introd.  an  tit.  i^  de  U  Goot.  d'Orl.,  n.  39.». 
Prescription ,  scct.  2 ,  $4»  ««*•  » > ii-^*  !•••  t.  « r  f- «4- 

22ff4.  La  prescription  court  contre  la  fevmne  ifl^riëe,  encore 
qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  contrat  de  tnariaf^e  ou  eo  justice , 
à  regard  des  biens  dont  le  mari  a  radminisftratîon  i  »  sarf  son  re- 
cours contre  le  iMari.  i  G.  1428:  -] 

Berry ,  tit.  1 1 ,  art.  16. 

V.  Oblig  ,  n.  681  ,  a«.  al.  —  Paissance  da  mari,  n.  80.  T.  Prescription, 
$ect.  ;iy  S4»  ^^*  3>  '^•4-  '*  ^'  3E>i>P-  ^9^'  1^- 1.  11  ,p.  ao4- 

2256.  'NéaiMMOpn' içUc  ne  «awA  {MÎDt^t  pendant  Je  m^giags^^k 

regard  de  TaUénation  d'un  fonds  constituer  setov  le  régime  dotal , 

iiffiiimjiwnt à. Xkn^  i^Sê* ^  au^titre ji& iCànirai de mfiuiugi^  et 

des  Droits  *r&tf9ctifis  dêtdEpmu^ .  . 

.  .Boorbinmais  i.chap*  3  > («vt«f.^7  et  aâ«.  .   ^       . 
V.  Prèscript. ,  n.  11. 

2256.  La  prescription  est  pareilleoient  Suspendue  pendant  le 
mariage,  (/t)  * 

i^.  Dans  le  cas  où  Faction 'de4t^1^mme  ne  pourrait  être  exer- 
cée qu'après  une  option  à  faire  sur  l'acceptation  ou  la  renonciation 
à  là  communauté  ;  (h)' 

2^.  Vans  le  cas  où  le  mari ,  ayant  '\iendtile  bien  pr<i|^re  de  -la 
femme  sans  son  consentement,  est  garant  de  la  vente-,  et  4ans 
tous  les  autres  cas  où  Taction^deJa  femme  réfléchirait' contre  le 
mari.  '  -; 

V.  Paies,  da  mari,  n.  79.  —  BaH  à  rente  ,  n.  106.  — Prèscript. ,  n.  a5; 
aM,ia«i»aki«..iPire9<r^riwQ».s«ifti  a,  $4^  «»•►  a*ia..3.  Jjipuj^ji.t,  ».  978; 
t.ii^tn^  766-, 79*  V  M»  p«  aM>4> 


al  • 


i        -• 


2257.  La  prescription,  ne ^0Qt*ft  pisint;:      

A  l'égard  d'mie  créAnGequkdéfheiid.d*uiàe«G0iulitioa,,.ju^u'à.oe 
^ela  conditioopHsmvér  lC  iFft8i  «.>,  •.   r. 

•  A  l'égard,  d^une  . action  cp  garantie v<3uaqii%  ce  que  TiwâlCkML 

«it-ReO;  fC.''!6a5'8v)  •       c    ••    .  '  . 

A  l'égard  tfuhe  cnéarfce  &  jddr  fixé  ;  jàsqu'li  œ-qikSe  toèjôèr  il 
arrivé.  [C.  ii858.] 

Leg,  7  >  S  4  »  ^^*  ^  prœscriptione  3o  vêl  4o  annorum. 


<3MMm-4«  «ooiliMmM* ,  mv  «Si 


TITMS  XX.  —  Dtla  Preàgription,  5a3 

Lêg,  5o,  J  omtutf  Codé  de  Jure  dotium.  ^ 

Argum.  ex  Ug^  35,^.  deMipulalion.'  sei'varum. 

P.  Oblig. ,  n.  680.  —  Prescript. ,  n.  90 ,  93.  —  Success.,  ch.  4>  art.  5, 
%  3>  3!i«.  al.  ^  lortrdd.'aa^tit  14  de  U>  €o«É.  dlOri. ,  n.  ^7.  S*.  Pfes- 
crtptioii',  «Bct.  a,  S  4» ''■*'•  ^*  "**  SabatUatiDS'ych.  a,  .sect.  -9,  S  5» 
n.  04.  P».  t.  II,  n.  759;  t...iv^.A-.!m7,  aiao,  aiai ,  ai3a,  ai37,  ax38, 
31 143.  9.  t.  II,  p.  5i,  ao5, 

2258.  La  prescription  ne  court  pas  contre  Thiîritier  bénéfi- 
ciaire ,  à  regard  des  créances  qu'il  a  contfe  fa  successito.  *  ^ 

Elle  court  contre  une  succession  vacante;  quoiqtrenon'peormM 
de  cui'ateur.  (G.  802^  811  s.  ] 

Leg,  aa ,  S  1 1 ,  Cod.  de  Jure  deiiberemdi. 

V.  Oblig.,  n.  681 ,  3«.  al.  ;  685.  —  Prescript.,  n.  19.  — ^Introd.  ao  tit.  x4 
de  la  Coût.  d'Orl.  ;  n.  9B.  M5*Pmcri|^tlmiyVtecti  »V9  tr  ati  Mt/iqmtt.  17. 
—  Ibid.  f  t.  XVII.  Vu.  t.  Il,  n.  763.  A.  t.  11 , p.  ao4« 

2259.  ' Elle  court  encore  pendant  les  trois  moi^  pour  ffitire^nnren- 
taire,  et  les  quarante  jours  pour' délibét'er'.tC.  798  sT 

9.  Oblig. ,  A-.  685,  a«.  al.  9.  t.  11,  p.  ao5.' 

CttAPITRB  V, 

2260/  La  prescriptîo»  se  compte  par  jovrsy  etioon  par«.liattireiir 

Legi  6 ,  et  Ug,  7  ^ff.  de  ufurpàtiohîbas  et  asutaj^endihuf,  * 
Leg.  i5,^.  de  diversfs  tèmporiias  jfrœsctfph'àntàmr  ' 

V.  Presortpt. ,  n.  102'.'  M.t;  xvii;  PretcriplioÉi>  tecl.'  a  ,.9  9V«;2  4«  ^*  ^ 
Pîescri|»tiony  seet.  3,5  5: 9.'  t.  n,  p.  aoa. 

2261 .  EHe  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  àa  terme  est  lac 
cpmpU. 

T.  Prescription,  sect.  a,  S  5.'!^.  t.  11,  p.  aoa. 

sscTTOir  ir.  -^'  Dëla'prescHpiiôn  mmmaù^^ 

« 

2262.  Toutes  les  actions,  tantiréeUM<que)ier8DQiielIes.,:.aoat 
prescrites  par  trente  ansi*  tans  que  oelif  i  qui  allège  cette  près- 
cviplÎQKaaiit. obligé  d'en  apporter  ua  titre ,  p^  qu'oa puisse  lui 
opposer  l'exception  déduite  de  la  mauvaise  fpi.  [R.  1 378,228 f«.) 

Leg.  3,  Cod,  de prœscriptione  3o  »'«/4o  40  annorum. 

Bourbonnais,  chap.  3,  art.  a3;  Orléans,  art.  a6i(  Reims,  art.  38 1  \  Pa" 
risf  arl.MfrritMm9«t^j4^^CkàkHM,jM..*^«Jti4ft^An^  * 

«t  t6a. 

M.  Prescription,  sect.  a,  S  9»  <».  S ;teèr.  9,  f^^tn:  f'/ii.  l^iF:'«PMcfipFB 

66. 


5^4  CODE  CIVIL.  LIVRE  III. 

tion ,  sect.  5,  S   i ,  n.  i  à  4 ;  S^»  &•  4-  —  Servitode,  »ect;  a ,  S  ^ ,  n.  2  ; 
sect.  5,  n.  9.  Vr.  t.  i,  n.  278;  t.  iv,  it.  aia^*  9.  1. 11,  p.  2o3,  !iia. 

2263.  Après  vingt-huit  am  d«  la  date 4a  derfikf  titre,  le  dëbi-- 
tejur  d'une  rente  peut  être  contraint  k  fe^urnir  à  ses  frais  un  titre 
nouvel  à  son  créancier  ou  à  ses  ayant-cause. 

T.  Titre  ^  n.  3.  H.  t.  n,  p.  ^06. 

2264.  Les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres  objets  que  ceux 
mentionnés  dans  le  présent  titre,  sont  expliquées  dans  les  titres 
qui  leur  sont  propres. 

M.  t.  XVII.  Absens,  sarVart.  i33,  in  fine. 

sBCTiov  III.  —  De  la  prescription  par  dix  et  v^ingt  ans. 

2265.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  fpi  et  par.  juste  titt^  an  imr 
meuble ,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans ,  si  le  véritable  pro- 
priétaire habite  dans  le  ressont  de  la  cour  royale  dans  Fétendue 
de  laquelle  rtmmeuble  est  situéj  et  par  vingt  ans ,  s'il  est  domici- 
lié hors  dudit  ressort.  [C.  55o ,  iS6g,  3180 ,  2267  s.  ] 

Lef^.  ta ,  Cod.  de prœscriptione  longi  tempont,  l»€g,  7,  Cod,  quibus  non  ohjè' 
citur  longi  tanporis ptœscripHo.  Lêg.  3S,ff.  de usmrp€Uionibms  et  utucapiomihus . 
L^.  unie.  ,  in  fin,,  Cad,  de  usucapione  transformandd. 

Paris j  art.  iiS}  Blo^s^  «hapu  iS,  art.^193.  Reims»  9x%,  38 o. 

Arrêtés  de  Lamoignon  ,  tit.  29  y  art.  3o  et  34  (a). 

V.  Preserîpt.,  d.  6,  1$^  17  >  ^  »  r'B,  ^7  à6o>  fi5  à, 68,  71 ,  84,  lOi,  ja3^ 
107 ,  ia6,  5«.  al.  ;  i3o  ,  i4^,  i45,  à55.  —  Oblig.,  n.  667  ,  in  fine.  —  Pro- 
priété, n.  aag,  244-  —  Bail  à  rente,  n.  197,  198,  ao3.  —  Vente»  n.  3a6. 
M.  Prescription ,  sect.  %,  $  S^  art.  i ,  n.  3.  T.  Acte  notarié ,  S  7 ,  n.  i.  -^ 
Prescription,  sect.  3 ,  S  ^  »  n.  i.  —  Usafrait,  $  1,  n.  1.  T.  t.  iv,  p.  3oo> 
3o4»  3o5;  t.  VII,  p.  715,  716.  Va.  t.  i^  n.  278;  t.  11,  n.  753 /t.  iv^  n.  ax^, 
iiaS.  9.  t.  Il,  p.  ail. 

2266.  Si  le  véritable  propriétaii*e  a  eu  son  domicile  en  diffareos 
temps,  dans  le  ressort  et  bors  du  ressort,  il  faut,  pour  compléter 
la  prescriptiob ,  ajputer  à  ce  qui  manque  aux  dix  ans  dé  présence*, 
un  nombre  d'années  d'absence  double  de  celui  qui  manque ,  pour 
compléter  les  dix  ans  de  présefice. 

.  Voyet..  Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  29,  art.  35. 

».  Prescript.;  n.  no,  in.  —  Bail  k  tente,  n.  i^,  5«.  tl.  ».•  t.  n, 
p.  ai3.  ,        • 


(a)  BonM  fini  nèeéskïré  pMf  pMMrine.  f^ML  .l«y.  i« ,  fflide  mmrpmL   •«  mmapi .  J^.  f  ,  S  «S  » 
Jf.  pro  empi,  Leg.  vj^ffi  de  tojitrahind,  «mpt,  Leg,  9  ,  Coif.  Je  mmemp.  pg9  mnpL  Qmb4  o»  «K 
cé|>ùi«  d«  boiukt  foi.  f^iâ.  L9g,  t,  S   i*» .  i?-  P'^»  ^"^  ^'  «4î.^«  *od.  Ut.   Ug.  B^jff.  ptv- 
AtnlUto.  .  .    ^ 


TITftE  XX.  —  De  Id  PreaûPtpiion.  5^5 

2267 .  Le  tiU*e  ixul  par  défaut  de  f^me ,  n«  p€ut  servir  de  ba&e 
à  la  prescription  de  dît  et  vingt  ans. 

^'  ^7  >ir*  <^  àsnrpationiiui  et  usùcaptonibiti , 
Arrêtes  de  Lahoigitoiv,  Ut.  29,  art.  S6.        .  . 

».  Prescript. ,  n.  85,  88.  —  Possess.,  n.  12.  M.  Appel,  sect.  i,  S  5.  P. 
Presciiption,  sect.  3,  $  i,  n.  2.  D.  t.  11 ,  p.  21T. 

2268.  La  bonne  foi  est  toujours  présumée ,  et  c'est  à  celui  qui 
allègue  la  mauvaise  Toi  à  la  prouver.  [C.  55o.) 

P.  Prescript.,  n.  36.    —  Possess.,  h.  18,  —  Propriété,  d.  ^44»  2"-  **•  '» 
340^  6«.  al. — Bail  à  rente,  n.  201. — ^Vente,  n.  326,  3«.  al.  1>.  t.  11 ,  p.  212. 

2269.  Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  l^acqui- 
sition. 

Leg.  10  ;  leg.  i5 ,  %^  ,ff-  de  usurpati<Mibi$s  et  usucapionibus , 

Arrêtés  de  Lamoiovoit  j  tit«  ag,  art.  3  (a). 

P.  Prescription  »  sect.  3  ^  S  2 ,  n.  4<  1>'  t.  11 ,  p.  2Ui. 

2270.  Après  dix  ans,  l'aiThitecte  et  les  entrepreneurs  sont 
déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  diri- 
^s.  [G.  179a  s.  ] 

Leg^   8 ,  Cod,  de  opçribus  pMicis, 
9.  t.  III,  p.  118. 

SECTION  IV.  —  De  quelques  Prescriptions  patkiculieres . 

2271 .  L'action 'des  maîtres  et  instituteurs  dès  sciences  et  arts  ;- 
pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois , 

Celle  des  hôteliers  et  traiteurs ,  à  raison  du  logement  et  de  la 
nourriture  qu'ils  fournissent,  [C.  2102  ,  n.  5.] 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail ,  pour  le  paiement  de  l'eui^ 
journées,  fournitures  et  salaires,  [C.  1781s.  2101.] 

Se  prescrivent  par  six  mois.  [C.  2274  ^-  as?^'] 

Paris,  art.  126.  Arrêtés  de  LAVoioiron  ,  tit.  29 ,  art.  17. 
M.  Prescription,  sect  2,  $  6,  n.  11.  — Cabaretier,  S  i>  &•  3.  P.  Hono^ 
raires,  S  4*  ^*  *•  —  Prescription,  sect.  3,  S  3,  n.  x  à  3.  9.  t.  ii,  p.. 208. 

2272.  L'action  des  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires,  pour 
leurs  visites,  opérations  et  médicamens,  iC.  sipi.] . 

Celle  des  huissiers  «  pour  le  salait^' des  actes  qu'ils  signifient., 
et  dés  commissions  qu'ils  exécutent,  [G.  3276.] 


(^8i  1«  |»ôMeMear<l«lN>afte  M  ,  caiwBt  d«  po«édcr,  r«e*avM  U  pMKMioa  «pri^aroir  ml  fii* 
ta  clidM  »*étaikrpM  à  lai,  il  ■•  prcaerit.  Vie.  Leg,  /5«  S  •*  if^  </«  mswpat.  et  usueap, 
^'  T  *S^'>£f'  P^  '^'«  Qund  0a  ait  ripMé  àe,  boana  foi.  Vid*  f,eg.  »,$  i5,^  fro  emptl- 

Ifg*  14  .j^*  «W.  Ut.  Leg»  S,jff.fn>  dereliet»^ 
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Celfe  des-  marekands  ^  pour  1«&  iftairoh«iidi6^'/|u'ib.  veadent  aux 
particuliers  noa  marchands,  (.C>.  lâaQt  ftiQi><^) 

Celle  des  maitres  de  pepsian^pgyr  j^prix  de  la  pension  de  leurs 
-ëlèves ,  et  des  autres  mattrjet   pour  le  prix  de  l'apprentissage , 

[C.  2IOI.1 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  Ymunée,  pour  ie  fm»- 
ment  dfe  leur  salaire ,  [ C.  1781^  sioi.  ] 
Se  prescrivent  par*  rni  an.  •[  C/  2274*  1 

Paris,  art«  i35  et  1^7  ;  Boarbonnais ,'thatj^.  3,  art.  i3;  OrWa»»,.  «vt.  ip5; 
Reims^  art.  394. 

Arrétéft'deLAdiOMif QUI»  tilU  99 «}Urt,.  18 ^  19 et ao. 

V.  Oblig. ,   n.   707,   6«.  al.  ;  709,  2«,  al.;  710,  yiSii  7 177 
tion,  sect.  a,  S  3,  n.   i3  his.  F.  Honoraire,  $4*  ^'  '■  — 
sect.  3,  S  3,  n.  i  à  31 '1>.  t.  11  ;  p;  907. 

2273.  L'action  des  avoués,  pour  \e  paiement  de- leur»' #n^ et 
salaires t  se  prescrit  par  deux  ans»  ^ compter  du  jiigémèûtdeji^pro* 
ce»,  ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou  depuis  Ja  ré v^oeatiôti Ides- 
dits  avoués.  A  regard  des  affaires  non  terminées  ;  il»  oe'-^peaveatt 
former  de  demandes  pour  leurs  frais  et  salaires  qui  TW^tqriiWnt 
à  j^Us  de  cinq  ans.  (  C.  2276. } 

f^iJ.  Leg.  34 ,  S  6 ,  e<  leg.  3^  ,ff.  de  Junejurqnd^ 

OrdotUiaoce;de,  l^,^art.  53.  Oiopin  ,  de  morih.  Paris. ,  /.6.  a,  tit,  8, 
M.  12.  Gueuois,  Conlëience  des  Ordonnances,  Uv.  a  y  tit.  4V  S  4* 

M,  Prescription,  sect.  a,  S  i3,  n.  x^  — -  t.  xvi.  Ag^nt  daflfaires,  ii^  a. 
P.  Honoraires,  S  4»  "^  *• — Prescription,  àect.  3,  S  5^  n.  V,  3, '4-  l^-tJir , 
p,  207.  '  ' 

2274.  Lapresoriptic^n,  dans  les  cas  ci-dessds,  a  l^eu;  qbdq^  y 
ait  eu  coi^tiuuation  de. fournitures,  livraisons,  semcei  eVvravWi#.> 

Elle  ne  cesse  de  couj-ir  q^e  lorsqu'il  y  a. eu  compté  arrêté,'  ce- 

dule  ou  obligation^ -ou* citatioo  cd  justice  non  périmée.  [G.  3a^, 
2278.  =  Pr.  57.] 

».  OUigi-,  n.  711,  71a,  715,  72S,  a«.  al.  ^Màiidat,  n.  z38,  4*^alfr^- 
t.  II,  p.  ao8.. 

•  '2275ii'fifaBÉittiMDs  «œu]f  .ai»fl^|({pi^lsç<<^>pnaii|crij^icoQ$  seroni^i^ 
sées,  peuvent  dafihrer  lèsemMiit^è^oftiiYwqiii^lejiHQipposept»  .sâir  U 
que^8«faKl  de  sarpii'-^  la  oho9e'aiétéTéeUâkieol.,pa7é9. .       ,  .  r 

Le  serment  poitixa^  râtr£idéfi^*étaii.vveuvf;&  etbéritiers,  ou.aux 
tuteurs  de  ces  derniers ,  s'ils  sont  mineurs ,  pour  qu'ils  aient  à 
déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due.  [C.  i358  ^ 

P..  OWi|^.,4^.  9*^^  ^'A\>l^n,  'm-  f^'.Manda^j  n:  Wff;"»*.  *''F. 
Prescription,  sect.  3,  S  3 ,  n.  5.  J>.  t.  11  „p.ao8.  . 


.  11TRE  XX.  —  Z>f  /^  Presçriptiw.  627 

2276.- Les  juges  et  avoués  1  sont  déchargés  des  .pièces  dnq  ans 

après  le  jugement  des  procès.  '    '  ' 

Leaimissiers»  «prèsdeux  anë:,  (jepoîs  l'eiéculkm  éeW  coDHaifr- 

sioa,;ou  la  sîgnificaAioa  ides i  actes   dont  jiU  étaient  cbaigés,  en 

aowl  pareillement  déekarges»  SC^  aa^a  s..aa78.  ] 

'Afvéfe^'de  luAxeifiiroKvitit  ;39  «  art.  a5. 
J>.  t.  II ,  p.  307. 

2277.  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelle»  «et  viagères , 
Ceux  des  pensions  tfKmebtfcireis^, 

Les  -loyers  des  maisons ,  et  le  prix  de  ferme  des  bienfs  riftadx , 

Les  inténêts  de$  "sommes*  prêtée»  v«t  géoéraleisent  kott  cequi 

est  payable  par  année;  on  à- des  te^âves.pérMKqves'ipliis -courts, 

-  S«*preserivent  par  cinq 'MIS  i^  («)  • 

^OMontiance  de'i6!ig,  art.  143. 
'Wi  Ofb%.>«r.  739»  a*,  ai;  —rCçnstit.xieveiite,  n.  i33«  i3S.  — Cont.  de 
louage,  Q.  x86,  M.  Intérêt,  S  4»  n<  17-  —  Prescription',  sect.  a,  $  8,  i).  vi. 

—  Arx'^ra^s,  n.  2.  —  BaîI  à  domaine  congéable^  11.  6.  V.  Domaine  ex- 
traordinaire, sect.  3,  n.  I.  —Prescription,  scct.  3,  5  3,  n.  7,  8.  D.  t.  11, 

•  p.  206,  207. 

2278.  Les  prescriptions  dont  il  s'agit  dans  les  aiticles  de  la  pré- 
sente section ,  GOui*eut  contre  les  mineurs  et  les  interdits  ;  sauf 
leur  recours  contre  leurs^titteura.  [4}«9352»  TS'Pr.'SçS.j 

FABca,  fi  Cod.j  Ub.  3,  tu.  ^3 ,  définit,  d,  et  LoTSEï,  instit.  CoalMn.  ,■ 
tit.  des  prescriptions. 
'  9.  Obliç. ,  n.  718.  — Cônstit.  de  rente,  n,  iSq-H.  t.  if»  p:  3o8.       .  . 

2279.  En  fait  des  meubles,  la  possessioh  vaut* titré. 
Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une  chose , 

peut  la,  revendiquer  pendant  trois  ans ,  à  compter  du  jour  de  la 
perte  ou  du  vol,  contre  celui  dans  lès  matns  duquel  il  la  tient. 
CC.  527  s.  1926.  =  Pr.  826  s.î 

Paris  ^  att.  170. 

Arrêtés  de  Lamoiohor,  tit.  ai ,  art.  94. 

Ar^fum,  ex  le^,  ^  ,  ff,  d^  adquirendd  vel  amitt^ndd  possessions.  -—  JLeg. 
tmied ,  $  eum  autem  Cod.  de  usucùpione  trans/ormandd. 

9.  Prescript. ,  n.  300,  aoa ,  304.  M.  t.  xvii.  Délai,  sect.  1 ,  S  ^'  '•  Acte 
conservatoire^  n.  3.  —  Billet  an  porteur ,  n.  3.  -^  CoMplainte  »  sect.  i,  5  1, 
n.  a ,  3;  sect.  a ,  n.  r.  —  Donmannel,  n..i,  4*  -^JTantisseiDent,  5  ij  n.  6. 

—  Navire,  $  i,  n.  5.  •— Prescriptiaû ,  sect.  3,  $3,  n.  10,  la. —  Privilège, 


(«1  Dft«f    r^ncidii^ejpnqpnidnice',   U  n*y  avait   qac   les   arrérage  de*  rentes  coiuiiluécs,   «c' 
ée»  fin%  de  fcrttie   qnl   fussent  prescrits  par  cittii    ans.  ^om  VOiàoaméof  4«  hêm»   XII  de 
raon^  iSio. 

La  lot  d«  s^aoAt  1^9»  a  assvjattt  k  cette  prescription  les  arrérages  des  cens   et  des  renies* 
ioaciir^a.  Mâiê  Wyescriptjoa  des  rentes  riagires  par  cinq  ém$  est  m»  Arett  oènveatti- 
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sect.  I ,  S  3  9  n.  lo ,  1 1.  —  Vente ,  sect.  i ,  S  i ,  n.  7.  T.  t.  ix,  p.  3g6 ,  397  ; 
t.  X  ,  p.  79  à  83  Vr.  t.  m ,  n.  1075.  B.  t.  11 ,  p.  7 ,  Q09. 

2280.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou  perdue  Ta 
achetée  dans  une  foh;e  ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente  ptt> 
blique  ,  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles ,  le  pro- 
priétaire originaire  ne  peut  sa  la  faire  rendre  qu'en  remhoorsant 
au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté,  {a) 

Arrêtés  de  L&iioiGVOit,  tit.  ai,  art.  66. 

M.  Vol,  sect.  3,  S  i>  n.  a.  V.  Prescription  »  sect.  3^  $3,  n.  10,  11.  9. 
t.  il,  p.  7,  aoQ. 

2281 .  Les  prescriptioos  commencées  à  l'époque  de  la  publication 
du  pissent  titre  seront  réglées  conformément  aux  lois  anafaues. 

Néanmoins  les  prescrîptions  alors  commencées  »  et  pour  lesqdel* 
les  il  faudrait  encore,  suivant  les  anciennes  loîs^  plus  de  trente 
ans  à  compter  de  la  métne  époque ,  seront  accomplie»  par  ce  li^ 
de  ti*ente  ans.  l  C.  a,  5^27 ,  7.161  s.  1 

JC.  t.  XVII.  Prescription,  sect.  i ,  S  3,  n.  loà  i3.  V.  Prescription,  teet.  1» 
S  4*  3^-  t.  Il,  p.  ao3. 


[a)   yojrtt  de  Br.AriiA«oi> ,  lar  les  Co«t«m««  de  Beawoiw*  ,  ch    ^5  {  BoiiULLiLa.  Sesmc  i«« 
rslr  ,  lir.  ■  ,  tit.  35^  ctl»  loi  6  ,^  <!•  atpiinâ  H  èfpoiUimimo  n^enU, 
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'A.»Aii»oir.'  C^lM>>Btt<fSp4'ae  U  jo^ittâftee  an 
profil  d»  «F^l**  >  U  fj^lft^iitivo  ^  Mjeim  pr^fr] 
dicier    aux   créancier*   Au  g«*eri   antérieurs  à   cet 
altaadoB.  Art.  io53. 

N«Mue  et  idSeta  de  TaHod^^  de  bicaf  p«r  m 
débiteur  4  »M  créancicrui  ia6*>. 

Vojec  Cession. 

Jhtillett  Voy.  Ruches, 

Abréviation,  H  ne  d^t  4tr«  rien  écrit  uur  airé- 
viation  dana  les  actea  de  l'état  civil ,  4'. 

j4kMmt&  (  PréMfai^tSbu  d').  5^1  eat  nlecMaîre 
de  pourvoir  à  radoiiaittratitm  dtl  Vi^ï  UÎMés'par 
une  personne  prétumée  ahaeiil*,  et  qui  n^a  p^iat 
de  procureur  fondé ,  il  j  est  aUtné  par  le  tribunal 
<lc  première  insUnc^  sur  In  desDandc  des  parties 
intéressées,  ii3. 

Absente,  Comment  et  après  qncUc  époque  on 
peut  la,  faire  déclarer?  ii5. 

—  Formalités  prcBcritca  pour  la  constater,  it& 

—  Le  jn^,  en  statuant  sur  la  demande,  doit 
avoir  égard  aux  motifs  de  1,'abscace,  et  aux  cawe» 
qui  empêchent  de  recevoir  des  nouvelles  de  Fin- 
dlvidu  absent,  117. 

—  Les  jngemens   tant    dcfioitÀfs    qae   prépara- 1  muonvté 
toires,  rendus  ponr  la  constater,  doivent  être  ren-  1  suite,  la^* 
dus  puUiea  par  le  ministre  de  justice,  118. 

—  Ne  peut  être  déclarée  qu'un  an  apri»  le  juge- 
ment qui  aura  ordonné Tenqué te,  119. 

—  Après  trente  ans  d'sbscnoe,  la  tptalîté  des  re- 
venus de  Tabsent  appartient  à  ceut  qui  en  ont  en 
Tadministration  légale,  197. 

—  Comment  cessent  les  effets  du  jugement 
qui  déclare  Tabsence,  lorsque  Tabsent  réparait, 
i3i. 

—  Comment,  en  ras  d*absenee  de  raaccadant 
auquel  cAt  dû  être  fait  Tacte  respectneax ,  il  peut 
rtre  fiasse  outre  an  mariage?  i55* 

Abt^ns  (Présumés).  Un  notaire  est  «oosnii*  par 
le  tribunal  ponr  les  représenter  dans  les  inven» 
uireSjCompMs,  partages  et  liquidations  dans  les- 
quels ils  sont  intéressés,  11 3. 

—  le  minift^  public  est  spécialement  clMxgé 


4*;Vtillir4  IfWI  ilt^nAto.  Il  est  entendu  sur  tonic» 
I4;*  d«niindes  qui  le»  coAceriwnt,.ji4> 

Absent.  S'il  n*a  point  laissé  de  procnation ,  ^t» 
jl^Ti<iiBMrésfppiys  if.  jonn  de  sn  &paraiion  peu- 
vent se  fitire  «n»oje^  en  pyyyasipn,  jptmèaoim  des 
biei^iul  lui  appartiennent. 

A  q^if4Jkss  eoisditM|iu?iw«  ;!  • 

—  S*il  a  laissé  une  procuration t  *<l>  l^lritâKÉpré- 
aomptifo  ne  peuvent  po«ur*nirr«  la  déclaration  d'ab- 
sence, «t  obtenir  l'envoi  en  poasesnon  provisoire 
ipi  'après  dix  ans ,  â  compter  de  sa  disparntieo  ou 
de  ses  dernières  nouvelles,  tai. 

:—  Comment  il  est  pourvu  k  r«dauntatmtî«n 
de'  wèâ  btens,  quand' la  procuration  vient  k  ctamr  , 

—  Lorsqne  les  béritiers  ont  obtenu  Vmtni  en 


deTi 


provisoire  des 
tament ,  s'il  en  existe  nn ,  «at  nuvert  k  U  réqniaition 
des  parties  intércaaées  on  dn  miuistèM  public, 
ia3. 

—  Comment  son  éponx .  eoanwB  «n  biens  .pent 
empêcher  renvoi  provisoire  de  se*  biens ,  et  «es 
d|BÊls,i94. 

•^  LaVenune  d«  eelni  dont  Tabsenoe  a  été  dn- 

clarée  ,'etqni  opU  ponr  U  eo^tinn«tion  de  la  eot»* 

conserve  In  dmit  d^y  renoncer  par  la 


Absent,  Si  l 'époux  demande  In  disaolntion  d«  Jn 
eomaannanté,  il  aeree  ses  «éprises  «l  tons  les  droits 
légnnx  ■  et  conventionnel*,  à  U  chnifp  d«  donner 
caution,  ](b4. 

<—  Cens  ^ni  ont  Uk  «nvnyé*  jm  pdMMsion  pro- 
risoire  de  se»  bâeBS,aont  qtoptnMns  «gaver*  Ini, 
an  cas  qu*il  reparaisse  on  donne.d«M*.nottTeUe*, 
inl. 

—  Im  manfale*  qu'il  n  Jaksé»  an  pinyentêtre 
icndM  qn'en  vnstn  d'nn  jagement ,  ivfi. 

—  Comment  et  par  qui  doit  être  procédé  k  Iln- 
vnntaire  de*  aaeabieent  titres  de  fahsent,  19& 

—  n  doit  être  lait  emploi  du  prix  dn  aoliilier 
vendn,  ^no» 

-m  Cens  qni  ont  obtenu  l'envoi  pmvkeire  on 
l'administration  légale  de  ses  biens,  un  sent  tenu* 
de  lui  rendre  que  le  rinqaiim*  de*  rev— n*  s*!!  f^ 
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parait  araot  quïma  an»  ,  a  compter  du  joar  de  m 
difparution  oa  de  cet  daroUret  nonTellct;  et  le 
diûème  a^il  ne  reparaît  qn'aprèi  les  quinte  anniet. 

Aprèt  trente  ant,  la  totalité  dca  rcreant  levr 
appartient,  137. 

—  Cens  qui  ne  jouirtcnt  de  tet  bient  qn*en  vertu 
de  TenToi  proviioire,  ne^penTent  aliéner  ni  hypo- 
théquer te*  immeuUat,  laS* 

—  Apréi  quelle  époque  les  ajant-droit  k  ta  tue- 
cettion  peuvent  obtenir  Tenvoi  en  pottettion  dcfip- 

^  nitjf  et  en  demander  le  partage  dct  bient  ?  199* 

—  Sa  «uccestion  e»t  ouverte  du  jour  de  ton  décia 
prouvé,  an  profit  dct  héritien  Let  plus  procbes  à 
cette  époque  ^  et  cens  qui  ont  joui  de  tes  biens  sont 
•cnut  de  le«  leur  retliluer,  i3o. 

—  SUI  reparaît ,  ou  »i  ton  exittenee  est  pronvée, 
même  après  Tenvoi  définitif»  il  recouvre  »t»  biens 
dans  l'état  oii  ils  te  trouvent ,  1 3a. 

>— Set  eu  fans  on  deteendaas  directs  peuvent  égale- 
ment demander  la.  restitution  de  ses  biens  dans  let 
trente  ans  de  Tenvoi  définitif,  i33. 

Ceux  qui  ont  des   droits  k  eserrer  contre  ses 

bient  ne  pewvent,  aprit  le  jugement  de  dceUntion 
d'abteoce,  let  poursuivre  que  contre  ceux  qnW  ont 
obtenu  l'envoi  en  pottettion  ,  on  qui  en  ont  Tadmi- 
nittratîon  légale,  t34* 

Absent.  Celui  qiii  réclame  nn  droit  échu  à  no 
individu  abtent,  est  tenu  de  prouver  son  existence 
quand  le  droit  a  été  ouvert,  i35. 

—  Peut  réclamer,  par  l'action  en  pétition  d'bérc- 
dite,  let  snccetnont  qui  lui  toat  échues  pendant 
ton  abteoce,  tS;. 

—  Cenxqni  ont  recueilli  une  succcttion  à  laquelle 
il  était  a)>p«lé,  gagnent  les  fruilt  per:ut  de  bonne 
Un  Unt  qu'il  ne  te  reprétenle  point  on  ne  fait  point 
exocer  Ic^ actions  de  son  chef,  i38 

absent  ( Époux}*  Celui  dont  le  conjoint  a  con- 
tracté nn  nouveau  mariage ,  est  teul  recevable  à 
ratuqner ,  ou  par  hû-méme ,  ou  par  son  fondé  de 

pouvoir,  iSg» 

—  S'il  n'a  point  laitté  de  parent  habilet  «  Ijp 
tnceéder ,  l'autre  époux  peut  demander  £env«fc  «n 
possetsion  des  bient ,  i^t>- 

-s.  Let  enfanf  mineur*  du  père  absent  tout  tout 
la  turveillaoce  ^  la  mère  :  elle  exerce  tons  let  dioiU 

du  mari,  i4i* 

—  Les  enfaus  mineurs  d'un  précédent  manage , 
laistét  par  un  époux  absent ,  doirent  être  confiés  à 
•es  ascendant,  i43< 

jibtent.  Le  délai  pour  intenter  l'action  cA  rctci- 
tion  pour  caate  de  létion  dant  la  vente ,  court 
contre  eux,  1676 

.>.  Ceux  k  qui  la  pottettion  provitoire  de  lenrt 
Mens  st  déférée ,  ne  peuvent  les  hypothéquer  que 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  on  en  Tarto  de 
jugement  f  aia6« 

Abus.  Les  créances  qnâ  résultent  des  abus  commit 
f  «r  let  fooctionnaircs  publics  dans  Texerciee  de  leurs 
fonctiont,  ont  un  privilège  sur  les  fondi  de  leur 
«autiénneflient,  etiur  les  intéréu  qui  peuvent  leur 
£tre  dus,  «loa. 

Aecqrtatkn    ^tine    suectaion    peut  être    faite! 


Accession 

purement  ,  ou    sous    bénéfice  d'invcnlnire,    7-^ 

—  Son  effet  teeiOBte  a«  jour  de  rouvertare  de  la 
tocccstion ,  7^7 

^  Peut   ètre^  expictee  et  tacite.  —  Escmplo , 

978. 

•M  Elle  résulte  de  la  donation ,  vente  ou  traa»- 
port  de  droiu  tuccessifs  faite  à  un  des  cob«iti0« 
ou  à  un  étranger. 

Il  en  rtt  de  m^me  de  la  renonciation  ,  at^e  w»- 
tuite,  faite  an  profit  d'un  <^  de  pinceurs  des  cAi- 
ritiers  ;         # 

Et  de  celle  faiU  an  profit  de  tout  les  cohéritjrn' 
inditUnctement ,  lorsque  celni  qui  renonce  rcpoit  k 
prix  de  ta  renoD«  iation ,  760. 

Aceeptati.n.  Celle  faite  par  nn  majeur  n«  peut 
être  atta'{o«e  que  dans  le  cas  d'un  dci  pratiqué  en- 
vers lui ,  ou  de  la  découverte  d*nn  laïaaseat  ia- 
connu  au  moment  de  rarccp:ation,  ^83. 

Aecrptation  tTune  succession  peut  être  faite  |air 
les  héritiers  qui  ont  renoncé ,  si  la  prescription  a^crt 
pat  acquise  contre  eux ,  et  ti  la  surcession  n'a  pat 
déjà  été  acceptée  par  d'autres  héritiers,  790. 

— >  Le  délai  accordé  k  rhériticr  pour  accepter  t»l 
de  trois  moi»  pour  faire  inventaire ,  et  de  quarante 
joors  pour  délibérer ,  7g5> 

Acceptation  de  donation  pcntttre  fùm  du  rîf-ani 
du  donateur,  par  un  acte  poctéricur  etaathcatiqae, 
dont  il  reste  minute.  Mais  elle  n'a  dVfl^,  a  Vcp^rd 
du* douceur,  que  du  jour  de  la  notificatkoa  da 
l'acte  d'arceptation ,  gdx. 

—  Comment  doit  être  fa'te  par  nn  majeur  ,  i)33 
'-  Quand  bims  donnés  tout  tasccptîbles  d'hypo- 
thèque ,  la  transcription  des  actes  renfermant  Tac- 
ceptation ,  ainsi  que  la  notification  de  l'acceptation 
dans  les  est  ou  elle  est  prcsetite,  doit  être  faite  aa 
bureau  des  hypothèques  d«  la  aitaatioa  des  bietw 
donnés ,  939. 

Acceptation  du  mandataire  est  nôcsMoiii  poar 
former  le  contrai  de  mandat,  19S4. 

—  Peut  être  Ucite,  et  résulter  de  rexécutÏM  que 
lenundateire  donne  au  mandat,  igSS. 

Accession.  (  Droit d')  Sa  définition,  Sjfi. 

—  Les  fnuta  aatnrels  on  industriels  de  la  terrr  . 
les  fmiu  civils,  la  croit  des  animaux,  appaHieeneal 
an  proprîéuire  à  ce  titre,  S47. 

Accession.  Dans  quel  cas  et  comment  a  lien ,  55 1 
Accession  (  Dtait  d'  ).  Quand  il  a  pour  obirt  deni 
choses  mobilières  appartenant  &  deux  maîtres  diFii^ 
rcns ,  est  subordonné  aux  principes  de  réquité  na- 
turelle, 565. 

—  Fn  vertu  de  ce  droit  ,  k  qui  doitre«ler  la 
propriété  de  deux  choses  appartenant  à  deuT  m»U 
tret,  qui ,  quo^ne  unies  pour  former  un  seul  tout, 
sont  néanmoins  séparables ,  ea  sorte  que  l'ane  puiaac 
subsister  sans  l'autre?  566. 

—  Quand  il  y  a  lien  à  l'exercice  de  ee  droit ,  re- 
lativement à  deuic  choses  unies  ,  quelle  est  la  partie 
principale?  567. 

—  Si  la  chose  unie  est  plut  précieuse  que  la  clto^' 
priocipsle  ,  ou  si  elle  a  été  employée  à  lln^ia  du 
propriétaire,  celui-ci  peut  en  demander  b  sépara- 
tion, 568; 


Accession.  —  Actes  de  l*état  citii. 


—  Si  de  ^cwtdiOMt  «»icB  poar  foroMr  an  M«lt0ut 
Vmae  ne  peut  éu«  rcgaidic  comme  l'acecMoir*  de 
l'autre  ,  quelle  eit  celle  qui  e«t  ripulée  principele  7 

569- 

—  Si  qvdqv'uB  •  em]»lojri  vue  metitrequi  ae 
lui  appartenait  pM  k  former  «ne  dioae  d^anc  noureUe 
cipèce ,  à  qui  doit,  ea  être  aceord^  la  propriéli  en 
vrrlu  de  ce  droit?  5<70« 

—  Si  la  main-d*i»aTre  rarpame  debeaneonp  la 
Talenr  de  la  matière,  k  qni  doit  reftrr  la  propriété 
de  la  choM?  571. 

—  Comment  te  règle,  lor»qn*nae  peraenne  •  em- 
ployé en  partie  la  matière  qui  lui  appartenait  et  en 
partie  celle  qui  ne  lai  appartenait  paa,  et  qu'elle*  ne 
peuYcot  M  Mparer  mai  ioconTcnienl?  579. 

—  Comment  t*exeree ,  loraqn'ane  chose  a  élt  t6r- 
mée  par  le  mélange  de  plnneartf  malièrm  apparte- 
nant à  différente  propriétaireé ,  mais  doat  aucune  ne 
peut  4trc  regardée  comme  la  matière  principale? 
57S. 

—  Le  propriétaira  de  la  matière  supérieure  è 
Pantre  par  la  quantité  on  le  prix ,  peut ,  en  verin 
de  ce  droit ,  réclamer  la  cbow  provesne  du  mé- 
lange, 574. 

—  ?7*a  pas  lien  quand  la  cliose  formée  des  matières 
appartenant  à  dirers  propriétaires  reste  en  commun. 

£Ue  dmt  être  licitée  an  profit  eommnn ,  S^S. 
Accession,  est  un  moyen  d'aeqoérir  ta  propriété, 
71a. 


jicerousemttU  de$  legs.  Quand  il  y  a  lien  è  ao- 
croi>iiement  an  profit  des  légataires  ?  io44' 

Acheteur  peut  deaiander  U  délirrance  des  mar- 
chandites  Tendues  an  poids,  à  la  maure  ou  au 
compte,  ou  des  dommages-intérêts  ea  cas  d^ineié- 
cation  de  la  conrcution,  i585. 

Acheteur.  S*  priucipale  obligation  est  de  payer  le 
prix  an  jour  et  an  lieu  réglés  par  la  rente,  x65o. 

—  Doit  payer  aa  lieu  et  dans  le  temps  oit  se  fait 
la  délivrance ,  s*il  n'y  a  convention  contraire,  i65i. 

—  Quand  doit-il  llntérCt  dn  prix  de  la  vente  jus- 
qu'en paiement  dn  capital?  i65a. 

Ai^u/reur.  Celui  qui  ronserve  Timmenble  mis 
anx  enchères,  ea  se  rendant  dernier  enchérisseur  , 
n'a  pas  besoin  de  faire  transcrire  son  jugement  d*ad- 
jadication,  axflg. 

Il  a  son  recours  contre  son  vendeur  ponr  le  rem- 
boursement de  ce  qui  excède  Le  prix  stipulé,  et  ponr 
l'intérêt,  à  compter  dn  jour  de  chaque  paiement, 
aigi. 

Acquits  de  commtuumi/.  Tout  immeable  eat  ré- 
puté tel ,  s*il  n'ett  prouvé  qoa  l*an  des  denx  éponx 
vn  avait  la  propriété  ou  possession  légale  antétienre- 
meat  au  mariage ,  on  quHl  lui  mt  éclm  depuis  k  titre 
de  succmsion  ou  de  donation ,  1409. 

Acquêts ,  sont  tout  ce  que  1rs  époux  ont  acquis 
ensemble  on  séparément  dumat  le  mariage  ,  et  qui 
provient  tant  de  leur  industrie  que  de  leurs  écono- 
mies faites  sur  Im  revenni,  1498. 

—  La  société  peut  en  lire  stipulée  par  les  époux 
qui  se  soumettant  an  régime  dotal,  1S81. 

Atquisitions.  Quoique  contignfs  k  la  pfopriété 
d'vn  fonds  légué  ,  avant  de  les  avoir  faites,  ae  sont 
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pas  censées ,  sans  une  nouvelle  disposition  ,  faire 
partie  du  legs,  lotg. 

Actes  passés  depuis  le  jvgemeat  portant  nomina- 
tSoa  d*nii  conseil  ou  interdiction ,  sont  nuls  de  droit , 
5os. 

—  Quand  ceax  ntérîears  k  rinterdiction ,  peu- 
veat  être  annulés ,  5o3. 

—  Dans  qnel  cas  cenx  faits  ne  peuvent  être  atta- 
qués par  les  héritiers  d*nu  individu  dont  rinterdiction 
a  été  provoquée  ou  prononcée  avant  son  décès?  5o4. 

^cle  qui  n*mt  point  authentique  par  Tineompé- 
tance  oa  llacapacîté  de  ToSeier,  on  par  nu  défaut 
de  forme,  vant  comme  écriture  privée ,  s^  a  été  si- 
gaé  des  parties,  i3i8. 

Actes ,  soit  authentiques ,  oa  sous  seing-privé,  font 
foi  entre  les  parties  même  de  ce  qui  n^y  est  exprimé 
qa*eB  termes  éaoociatlfs,  i330. 

Acte.  Sa  transcription  sur  les  rentra  pnblics  ne 
peut  servir  que  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  et  dans  certains  cas ,  t336. 

— >  Il  doit  en  être  passé  devant  notaire  on  soas  si- 
gnature privée,  de  toutes  choses  excédant  la  valeur 
de  lUr. 

La  preuve  par  ténoias  n'est  point  admise  contre 
et  outre  leur  contenu',  ni  sur  ce  qui  est  allégué  avoir 
été  dit  avant,  lors  on  depuis  les  actes,  x34<' 

Acte  authentique  est  celui  qui  a  été  re^n  par  des 
oficier*  publics,  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans 
le  lieu  ou  l'acte  a  été  rédigé  avec  les  solennités  re- 
quises, i3t7. 

—  Il  fait  pleine  foi  de  la  coavention  qu'il  renferme 
entre  les  parties  contraclantm  et  leurs  héritiers  on 
syaut-caure.  « 

Son  exécution  est  suppendue  ea  cas  de  plainte  en 
faux  principal  par  la  mise  ea  accuMtîon.  Eu  cas 
d'ioscription  de  faux  incident,  U»  tribnnaux peuvent 
en  suspendre  provisoirement  l'exécution ,  tSig. 

AcU  eonjSrmatif.  Dans  qnel  cas  est  Talable  celui 
d'une  obligatioo  contre  laqaelle  la  Im  admet  Paction 
eWiJUilité  ou  en  rescision ,  x338. 
JB^  extrajudieimire^  contenant  le  désaveu  de  la 
UglBait4dhl'Kn  eafaat ,  est  comme  non  avenu ,  si 
dans  le  délai  d'un  mois,  il  n'est  suivi  d'une  action 
en  justice,  3i 8*  , 

Actes  de  nuiin-lep/e.,  Leur  expédition  doit  être  re- 
mise à  Tofficicr  de  Tétat  civil  :  il  doit  en  fiire 
meation  ea  marge  de  l'inscription  de  l'opposition , 
67. 

Act0s  r/eognilifs.  Ut  ne  dispensent  point  de  la 
représentation  dn  titre  primordial. 

Ce  qu'ils  oontSenaent  de  plas  que  lettre ,  on  ce 
qui  s'y  trouve  de  di0érent ,  n'a  point  d'effet. 

S'il  y  a  plusieurs  actes  réeognitîGi  dont  l'an  ait 
plus  de  trente  ana  de  date ,  loatenua  de  la  posaea- 
sion ,  le  créancier  peut  être  dispensé  de  représenter 
le  titre  primordial,  i33-;. 

Actes  de  (Vue  eirtf.tU  doivent  éaoacar  l'eanée^ 
le  jour  et  Theore  oii  ils  sont  reqas ,  Ici  prénoms , 
noms ,  ige ,  profiemioa  ot  domicile  de  tons  ceux  qui 
y  sont  dénommés ,  34* 

—  n  ne  peut  y  être  inséré  par  l'oSoer  de  l'état 
ci\ii ,  soit  par  note  on  par  énoociatioa ,  qae  ce  qui 


67, 
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doit      êlr«     aèdar*    pM-     Iw    comparaos  ,    3S, 

—  La  parties  intireuéci  qui  ne  tout  poiot  oUi- 
géa  de  compaiatlre  en  pertowiti  peutent  a'f  laire 
rcpréaenter  par  im  fondé  dU  pMCMBlioa  apkiaU  « 
antbetttiqnCf  36. 

—  Doivent  «Ire  lî^fté»  par  T^fEciat  ds  râttt»eiTil, 
par  Icf  comparant  et  les  témoins  ,  oa  Caire  meutioa 
de  la  cause  n»  empêche  les  nns  on  le»  aulrcpde  les 

signer,  3g. 
^  Doivent  être  inaorits  dMs  cl)aqa»oo«mun*Mir 

,  an  on  pl«âeiir»  reg^trealenas  doahlea ,  ^' 

—  Doircnt  être  in«crits<sar  le«  MflistM*  de  i«il«< 
Les  Mtures  et  rvjnTois  soitt  «pproavia  et  sicpês 
comme  le  corps  de  Tacte.  Il  n*j  est  rien  ierit  |»as 
abrêviatioa;  aveune  date  ne  doit  êlM  «aise  en  ckif- 

fres,  4** 

—  Les  pièces  annexées  doivent  dire  dépoté* , 
après  aroir  été  pai^pbées  par  In  partie-  qui  les  pro- 
duit, et  par  Toflicierdc  l'éutcivil,  aafrefEi  diitrilm> 
nal,  arec  le  double  des  registres,  44* 

*-  Les  eKtraits  des  segjitnas  doivent  être  déUrrés 
à  toutes  peMOnnes  qui  les  depiaudent,  4^ 

—  D'un  Français  en  pays  étranger  fait  fii^  s'il 
est  rédigé  dms  les  formes  usitées  d«ns  ledit  fUys  , 

47- 

—  D'un  Français  en  puys  étrangm'  -est  Talable  s'il 

est  reçu  conformément  aux  lois  frsn^aiees  par  les 
a§eas  diplomatiques  ou  par  les  consuls  fiea^ ass  piés 
les  puissances  étrangère* ,  4^. 

AcUs  civUs.  Toute  contraTcntion  aux  formes 
prescrites  pour  cesactes  par  les  fonctionnai rvs  qui  en 
sont  chargés  doit  être  poursuivie  devant  le  tribunal 
de  première  instance  et  punie  d'yoe  amende,  5o. 

AtOM  d»  l'iiat  civiL  Toute  altération,  tout  faux 
dans  les  actes ,  ou  leur  inscription  faite  ailleurs  que 
sur  les  registres  k  ce  destinés,  donnent  lien  aux 
dommages  intérêts  des  parties,  5s. 

Actes  r9Uuif$  à  l'éuu  civil.  Tout  jugement  rendu 
snr  ces  actes  par  le  tribunal  de-  pseaùère  insianc» 
peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  54»' 

AeUs  civils  dits  hors  du  territoire  du  fOjawMi 
concernant  les  militaires  on  les  persUfites  tAi* 
plojées  à  la  suite-  des  armées,  sont  assujettis 
aux  formes  procriles  pour  ceux  concernant  les  ci- 
tojcns. 

Exceptions,  88. 

^clc«  dt  l'état  €inl  im  milifiairis  borf  dn  terri- 
toire du  roysnme. 

Par  qui  et  pomment  ces  actes  doivent  êtve  dressé»? 

89- 

—  Lorsque  ]•  rectification  «a  fst  demxaêée,  il  y 

est  statué  par  le  tribunal  compéUsnis  sauf  l'appel, 

Acte  tU  naissances  Les  déclarations  de  aaistaaee 
doivent  être  dites  dans  les  trois  jooM  de  l'acooncbe* 
ment  à  l'oflicier  de  l*état  civil  du  lieu ,  55. 

—  Doit  .être  rédigé  do  .svite  et  «n  prcseiuM  de 
drus  témoins ,  56. 

—  Ce  qu'il  doit  énoncer ,  5> 

—  Par  qui  doit  être  dressé  celui  de  l'enfant  qui 
naît  peodant  un  vojage  de  mer ,  et  avec  fbeile* 
formalité»  ?  5^. 


Actes  db  dbcbs. 

Jetas  dt  aais*mno0*   A  fm   doivent  to«   nmin 
CMS  des  ealaii»  «éa  pendant"  «BvCyngc  saw  mm  7 

Acte  d$  naissance.  Le*    fnturs    ^oax  deîvcmi 

de  rétet  c>^.  Celni^  est  dan»  l'hnpoaaiUiaé  ém 
U  représenter ,  pcnt  y  «ipplécr  par  un  acte  de  no- 
toriété, 70. 

—  Dans  les*  dix  jaar»  de  TinseriplH»  d*na  acte 
de  naissance  -a  l'armée,  oeluî  qm  eet  cbazfé  de  la 
tenue  du  registre  doit  en  adresser  nn  cxtsnit  k  l'efi- 
cicc  de  réiat  civil  da  dertuer  demsdlc  èa  pipre-ou 
de  la  aér«t  si  le  père  est  inoonaa-,  9}. 

—  Inscrit  sur  le  retisln  de  Peut  civ9«  praavn 
la  filiation  des  eufans  légitimée,  iig. 

—  Nul  ne  peut  rédbimer  ua  état  qm  hù 
tr^,  ai  être  attaqué  daas  eelni  dant  il  joait 
formémant  n  son  titre ,  3ss* 

Actu  de  publication  de  muuiaga  doivcal 
affichés  pendant  les  huit  jours  d'intervalle  d*«a* 
publication  à  l'antre ,  à  lA  perte  de  la  aeaiaea  eem* 
mnnc,  64* 

Acte  de  mariage  doit  (aire  mention  faHl  a^  a 
point  eu  d'opposition,  6g« 

—  Sa  forme  ;  ee  qu'il  doit  énoncer,  76L 

—  Des  militaires  ou  employés  à  la  soitc  d«a  ar- 
mées  hors  le  territoiw  du  nyaume  doit  4trc 
sdressé,  après  l'inscription,  à  l'ofidcr  da  Vétat 
ci^l  di^deraier  domicile  des  époux ,  ^. 

—  Dans  quel  délai  celui  d'un  nmiafe  coaitiacté 
en  pays  étranger  entre  Français  en  FVaaçais  et 
étranger ,  doU  être  inscrit  sur  le  rcf  iette  de  l'eut 
civil  du  lieu  de  son  domitile?  171* 

—  Sa  repréaeMatioa  est  né  ce»  aire  peur  faire 
jouir  dn  titre  d'époux  etdes  effets  ctvtls  da 

»94- 

—  Lorsqu'il  est  repréMOlé  et  qu'il  y  a 
d'état,  les  époux  sont  respectivement 
bler  à  eu  demander  U  nullité,  s^ 

—  Les  cnfisns  de  cent,  qtii  oat  véea 
comme  mari  et  femme  ne  sont  point^  t 
présenter  celui  de  leur  père  ,  et  mère  quand  leur 
légitimité  n'est  point  coottediie  par  leur  acU  de 
naissance,  197 

•"•  Peut  contenir  la  reconnaissance  dm  en&asnès 
hors  mariage,   33 1. 

Acte  de  décès  doit  être  dressé  par  FeScier  de 
l'état  civil  sur  la  déclaration  de  deux  témoÎBa. 
Quels  doivent  être  ces  témoins?  «^S* 

.—  Sa  foraaeet  ce  q«|*ildoit«onteair,  79. 

— .  Com^enl  doit  être  dressé  celui  des  penomes 
décédées  p*r  mort  violente  et  de  ccax 
à  la  peine  de  mêct ,.  00  des  pevsejines  dêeédèes 
les  prisons,  maisoas  de  réelasioa  Cu  de  dsteaùtt«  , 
83,83,84,86. 

—  Comment  et  par  qui'  doivent  être  dressés  les 
actes  de  décès  arrivé»  pendant  ua  réjmgstm  mer  ? 
86. 

—  Ou  doivent  êl,re  dé|toiiés  le»  acte»  de  décès  4e 
ceux  qui  «ont  aaoria  pendant  no  voyage  de  mer,  ev 
quand  le  bâtiment  aborde  â  ua  port  de  nUche  -ou 
de  désarmemekit?  87» 
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Acte  de  notori^tb.  — 

—  Par  qni  doivdui  4tra  <1i«99I«b  eeux  des  nilî- 
-  taira  oa  employa  à  U  suite  des  arnéea  hors  le  ler- 

F'toire  du  royaume  ,    et    envoyés   à    rofficicr   de 
état  civil  dn  dernier  domicile  de  U  personne  dÂ- 
cédte?  g6. 

jiets  dt  d'cis  des  militaires  dans  les  bApîlanx 
ambalans  oa  sédentaires ,  pet  qol  doivent  étncédir 
gés  et  i  qni  doivent  Itre  adresses?  97. 

jicl*  de  notorUté,  Par  qui  doit  £lre  délivné  rp>nr 
suppléera  un  acte  de  aatssance  en  tm»  de  mariage  ?  90. 

—  Sa  fo|rme  et  oe  qu'il  doit  oontenir  ,  71. 

—  Pour  suppléer  à  nn  acta  de  naissance,  U  doit 
itre  présenté  an  tribunal  de  première  instanee  dn 
lieu  ob  doit  s«  célébrer  le  mariage,  qui  peut  en  ac- 
corder ou  refuser  Tbomologation ,  «js. 

—  DevaM  q«î  et  par  qui  peut  £tre  donèé  cftini 
nécessaire  pour  constater  l'abeence  d'un  aseendant 
auquel  e&tdft  être  bit  Pacte  respectueux?  i55. 

Acte  respectueux  doit  être  /ait  par  les  enbas  de 
famille  ejant  atteint 'l'âge  fixé  par  la  loi. 
.     Et  ik  quelles  personnes?  iSt* 

—  Josqucs  «  quel  ige  il-doitétre  rewftivelé  par 
les  fils  et  les  filles  deux  fois  ?  Tiatervalle  qm  doit 
être  observé  entre  disque  renouveUea(ient« 

Après  quel  temps  on  peut  passer  outre  k  la  eé- 
lébratiov  4»  mariage?  iS). 

f  —  Après  rage  de  treaie  ans  ,  k  déCsut  de  oonsenf 
temeut  sur  uu  acte  respectueux,  il  pourra  être 
passé  outre  un  mois  après  à  la  céiébratîo#'du  fu- 
riage,  i53. 

-*  Par  qui  doit  être  notifie? 

Le  procès»verbal  de  notification  doit  faire  mention 
de  la  réponse  faite,  i54>  . 

Acte»  respeetuewc  doirent  être  faits  par  les  en- 
fsns  naturels  U]|alement  recooBos ,  à  leur  pvre  et 
mère,  i58. 

—  L'adopté,  B*il  est  majeur  de  s5  ans,  doit  en 
notifier  nn  à  soiTpère  et  à  s«  mèrsi,  poar  requérir 
leur  oouseil ,  346* 

Actes  sous  seing  privé,  Celvî  auquel  on  l'of^pose 
est  tenu  d'avouer  ou  de  désavouer  formellement  se 
signature  et  son  écriture. 

Ses  héritiers  ou  ayant-eanae  peuvent  se  contenter 
de  déclarer  qu'iU  ne  connaisscat  ni  l'une  ni  Taotre, 
i3i3. 

—  En  cas  de  déseven  de  récriture  ou  de  la  si^ 
gneture,  la  vérification  en.  est  jordonuée  ea  justice  , 
t3a4. 

—  Qnandit  c«Btieot.des<caDvenlions  synallagma- 
tiques ,  il  doit  en  être  £sit  aaUat  d'originaux  qu'il 
y  a  de  parties  ayant  naiatérêt  direct. 

Un  seul  original  suffit- pour  -toms  ceux  qui  oot  le 
même  intéeêt.  Gkaipie.*rigînal.  doit  esprlmer.le 
nombre  des  origioauxqui  tm  oat<été  fiiits. 

Le  défaut  de  mentioa  que  «les  origiaa'Ux  ont  été 
faiu  double»',  triplea,  etc.,  ne  peai  êtl^  opposé. par • 
celui  qui  a  exécali  la  eonnention  ,  »3a5.     • 

—  De  quel  jour  il  a  data  conUe  les  tiers,  x398«- 

—  A ,  entre  ccax-  qui  l'ont  souscrit  et  leurs  héri- 
tiers, et  ayant-cause,  la  même  foi  que  l'acte  au- 
thentique, quand  il  est  reconnu  oa  teau  pour  tel 
l»ar  celui  auquel  oa  l'oppose ,  iSa?. 
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•— Conamecil  il  .obtient  une  date  certaine,  lors- 
qu'il a  poar.  olyet.  de  constater  de»  dettes  mobi- 
liaires  ooatractées  par  la  feauae  antérieurement  au 
manager  i4iio» 

Action.  N'est  pae  doaaéa  k  l'eafaat  contre  ses  père 
ou  aaèra  pous  ua  étabUaaaaMAt  par  mariage  ou 
autrement,  ao4. 

Auions>^  qai  tendent  è-rtreadiqAer  ao  immeable 
soat  immeubles ,  5a6« 

— >  Celles  qui  ont  poar  ohfet  des  aoBunes  exigi- 
bles, ou  de9  efiela  anobilitrs  f  saat  mcnblea. 

•^  Dana  les  compagnies  da  Cpaacis  ,de  commo-re 
ou  d'înduatrie ,.  epcore.  que  ocs  compagnies  possè- 
dent des  immeubles,  soat  meubles  k  l'égpid  de 
chaque  associé,  taat  que  dure  la  société,  ^39. 

Actions  f  tant  réelles  que  personnelles,  font  pres- 
crites par  trente  -mm  ,  «ans  que  celui  qu2  allègue 
cette  preacriptioaisoit  obligé  d'en  npporier  le  titre, 
ai  qu'où  puisse. lui  opposer  i'exceptioa  dédiùte  de 
la  mauvaise,  fos,  13^9. 

Action  en  divorce  «  peut  être  intentée  de  souvenu 
pour  cause,  sur  tenue  depuis  la  réconciliatioa ,  et  on 
peuMiiTe.iasagode»  aacii«ane»,causei  pour  appuyer 
lad£aade.-noavelIe,  a^B. 

Action  en  indentmt/  k  cause  d'ua  passage  obteau 
cstprescsipliUey€85.    . 

Action  mobilière ,  ne  peut  être  intentée  par  le 
miueas  émancipé,  sans  l'asaistance  de  son  co^itettr , 
48>. 

Attion  mu.  nâlîiiA  ou  en  rescision ,.  a  lieu  lorsque 
la  convention  a  été  contractée  par  erreur,  violence, 
ou  dol  y  SI  i^. 

Action  en  partage  ,  k  l'égard  des  cohéritiers  mi- 
nears>.onîateediu,peut  être  exercée  par  lears  tu- 
teurs ,  spécialemeut  autorisés  par  ua  conseil  de  fa- 
mille.'  • 

A  regard  des  cohéritJen  absea^,  l'actioa  appar^ 
liant  aux  panens  envoyés  eu  possession  ^  Si 7. 

—  Est  soumise  au  tribunal  du  lieu  de  roavertnre 

^  s^lccssion ,  8x3. 

ti(^eB  reprise.  Lea  asceadaas  eiiccèdentàeelle 
t  avoir  le  doaataire  sur  les  objets  doaacs 
par  eus,  74-. 

Action  solidaire.  Le  créancier  qm  a  consenti  à  la 
divifion  de  la  dette  k  l'égard  de  l'un  de*  codébi* 
leurs ,  la  consCTve  contre  les  antres ,  seua  la  déduc- 
tion de  la  part  de  eelni  qu'il  a  déchargé  de  la  soli- 
darité, 1310. 

Aditi*n  d*Mridité.  Les  actes  couaenratoires  on 
d'administration  provisoire  |  sont  des  actes  d'adilioii 
d'hérédité,  si  l'on  y  a  pria  le  titra  et  la  qaalitê 
d'héritier,  779. 

Administrateur  provisoire^  doané  à  celui  contre 
lequel  l'interdiction  est  provoquée,  doit  rende» 
compte  :de'sa  gestion  au  tuteur  de  rintcrdit ,  5o5. 

Administrateurs ,  ne  pèsent  se  rendre  adjudi- 
cataires, à  peine  de  nullité, ni  par  eux-mêmes,  ni 
per  personnes  interposées  ^  des  biens  des  communes 
ou  des  établissemens  publics  oonfiés à  leur»  soins,  i5g6. 

Administration  de  société  donnée  à  l'un  des  asso- 
ciés par  une  clause  de  Facte  de  société,  ne  peut 
être  révoquée  tant  que  dnre  la  aodélé,  sans  nna 
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caui^e  léptime  ;  mai*  tl  ella  «et  donaic  p«r  an  acte 
pottkneur  ma  eOBtrat  de  Mtâàii ,  elle  cit  révocable 
coin  ne  un  >iaple  mandat ,  i856. 

—  Lorsqu'elle  eat  confiée  k  plnaienn  MMciéi , 
MDs  que  leurs  fonctions  soient  déterminées,  cbocnn 
d'eu  peut  faire  sêparéoMnt  toos  les  actes  qui  en 
dépendent,  iSS^. 

—  Règles  à  sdkTTe  snr  le  toode  d'adwiniatintioa , 
à  défaut  de  stipulations  spéciales,  i849* 

Adoptant,  Vojet  Succesàon,  35i* 

Succède  k  l'adopté  et  4  ses  «nCm  «t  deaeendana 
morts  sans  postérité  ,  qoand  ans  «boses  qn^il  a  den^ 
uées.  Ce  droit  est  inbérent  k  sa  pcnonne ,  et  n'est 
point  transmissible  à  ses  liériliers ,  35i« 

Adopté.  Il  reste  dans   sa  famiUo;  il  7  conserre 

tons  tes  droits  ,  348- 

~  A  sur  la  succession  de  Tadoplant  les  mtoes 
droit»  qu'un  enfant  légitime,  mime  quand  il  y  au- 
rait d'autrc^s  enfans  de  cette  qualité,  nés  depuis 
l'adopion  ;  il  n'acquiert  aucun  droit  de  suceessi- 
bilité  suv  les  biens  des  paréos  de  l'adoptant  , 
35o. 

—  Les  Inens  qui  lui  ont  été  transmis  par  l'^op- 
Unt ,  sont  rccn^llis  par  lui  on  ses  dcecendans  ;  à 
leur  défaut ,  ce»  biens  sont  ree«eillis  par  les  héri- 
tier* naturel»  de  l'adopté  aTCC  la  lurfAns,  35i. 
Vojev  Snccesftion. 

Adoptioiu  A  qui  permise?  Confiliont  requMS 
pour  pouToir  adopter,    343* 

—  Nul  ne  peut  être  adopté  par  planenrs ,  si  ce 
n'est  par  drus  époux. 

Ne  peut  être  faiu  par  l'un  ,  sana  le  eonsento- 
nent  de  rautire  ,  344* 

—  Ne  pent  avoir  lien  qn*anverfl  rindividu  k  qui 
l'on  aura ,  pendant  ca  minorité,  et  pendant  six  ans 
au  moins,  fourni^dm  secours  on  donné  do.  soids  non 
interrompus.  Exception ,  345* 

—  Ne  pcnt ,  en  aucun  cas  ,  avoir  lieu  avant  la 
mcjorité  de  l'adopté. 

S'il  a  moins  de  a5  ans,  et  son  pire  on  flpn^t 
il  doit  rapporter  leur  consentement,  ou  ctlui  du 
survivant.  S'il  est  majeur  de  sS  ans  ,  il  doUPrequé» 
TÏr  lenr  conseil ,  34^. 

—  Elle  eon(%re  â  l'adopté  le  nom  de  l'adopunt, 
en  rajoutant  an  sien,  347* 

—  Formes  qui  doivent  être  observées ,  tant  dans 
le  contrat ,  que  dans  les  jagemens  dndoption,  353, 
354 ,  355,  356,  357,  358. 

—  Le  jugement  qui  déclare  j  avoir  lien,  doit 
lire  inscrit  sur  le*  regittres  de  l'état  civil  du  do- 
micile de  l'adoptant,  dans  trois  mois,  à  compter 
dudit  jugement,  à  peine  de  rester  sans  effet,  SSg. 

—  Si  l'adoptant  vient  4  décéder  après  avmr  signé 
l'acte  devant  le  juge  de  paix,  contenant  la  rolonté 
de  former  ce  contrat ,  l'instruction  sera  continnée , 
cl  l'adoption  admise,  stI  y  a  lien. 

Le?  parrns  de  l'adoptant  peuvent  s'y  opposer 
par  un  mémoire  remis  an  mini»tére  public,  36o. 

—  Dans  quel  cas  ,  et  sous  quelle  condition  le 
tuteur  officieux  pent  la  conférer  par  un  acU  tesu- 
meoiairc?  3G6. 

—  Le  tuteuiT  officienx  pent,  à  la  majorité  de  son 


papille,  et  da  son  eonsenteasont ,  la  lui  conrervr 
366. 

AdalAn  (  1'  )    de  la  femme  ert  pour  le 
cause  de  divorce  ,  aag. 

—  Du  mati ,  n'est  ponr  la  femme  nne  canan  dn 
divorce,  que  lorsqu'il  a  tenn  sa  concubine  da^  la 

—  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  jn»tic«  pcmr 
eotte  cause,  Téponn  coupable  ne  pent  jamais  se 
marier  avec  son  eom^ioe,  agS. 

«—  Conditions  requises   pour  qu'a 
ponr  cette  cause  ,  désavouer  un  enfrot 
danc  le  mariage,  3i3. 

AimU/rM  (Enknt),  ne  pcnt  Itrc  lépiimé  par 
le  mariage  snbséqnent,  33 1. 

Affichf  ,  doivent  être  apposées  avant  la  rente 
des  menble*  du  minenr,  45a. 

—  Il  fant  anssi  en  apposer  ponr  indiqner  la  vente 
des  immeubles  des   mineurs. 

Qnd  jour;  et  dans -quel  lien  daât-«n  ka  eppo- 
? 


Doivent*être  visées  et  certifiées  par  le 
communes  oii  elles  sont  apposées,  45^ 

Agû  requis  pour  pouvoir  eontiactcr  nn 
144. 

—  Quel  est  ceini  avant  leqoil  les  enfam  de  la- 
mille  ne  peuvent  contracter  nn  mariage  mvs  U 
consentement  de  lenr  père  et  mère,  on  à  leur  ^- 
Cant,  de  leurs  aienls  on  atenles  ?  148. 

—  A  quel  Ige  les  enbns  de  fitmiOe  pcnvent  de- 
mander, par  un  acte  re»pectaevx  et  feroad  le  eon> 
seil  de  leurs  père  et  mire ,  ou  cduî  de  knn  aienlv 

^on  aïeules?  i5i. 

—  Jusqnes  a  quel  fige  Isa  enbns  de  iamiUc  , 
majeurs,  sont  tenus  de  faire  trois  actes  respect neux , 
i5i. 

—  A  qnd  fige  les  tafans  pcnvent  pasi 
la  célébration  du  mariage ,  après  «n  ecal  acte 
pectueux?  i53. 

—  Vojtt  Minorité.  —  Majorité. 
Alatnbies.    Sont    immeubles    par    destination  , 

«34. 

Aléatoirt  (  Contrat  ).   Sa  définition,   1104. 

Aliénation  des  immeubles  dépendant  de  la  onm. 
munaaté  faite  pendant  la  poursuite  en  divorce , 
pent  être  déclarée  nulle,  971. 

Aliénations.  La  valeur  en  pWne  propriété  de 
celles  faites  à  nn  béritier  enccearible  en  ligne  di- 
recte,  à  la  charge  d^nne  rente  Tiagère  on  k  fimds 
perdu ,  ou  avec  réserve  d*usnfmit ,  doit  étrs  rap- 
portée k  la  masse,  et  l'excédant^  s*il  7  en  a ,  est  v^ 
putable  sur  la  portion  di^Mnùble. 

L'imputation  et  le  rapport  ne  penveat  ttie  de- 
mandés par  les  succesoibles  en  ligne  directe,  qui 
ont  consenti  aux  aliénations,  et  dons  encan  cas  par 
les  sncccssibles,  en  ligne  collatérale,  918. 

Aliénation  faite  par  le  testetenr,  par  veett , 
mime  avec  faculté  de  rachat ,  on  par  écèungu  de 
tout  ou  de  partie  de  la  choae  léguée ,  eoiporte  U 
révocation  du  legs,  ponr  tout  ce  qui  est  aUcec, 
quoique  l'alièn^on  soit  nulle  ,  et  que  l'oiiet 
aliéné    loit  rentre  dan»  la  main  dn  testaicnr,   lo'A. 


AtlMEfll.    —   AVTICIIABSB. 
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—  Ne  pevX  ètn  faite  par  nu  tien  >  ^'cn  Tertu  1      Aintndës*  Quelles  font  ceUca  prononcics  contre 


4*  un   mandat  exprèa  ,   ig88» 

jilimens^  Mat  du  par  les  enfans  à  levrs  père  et 
mire ,  et  antres  ascendans  qui  sont  dans  le  besoin, 
«o5. 

Alùntns.  Dans  quel  cas  sont  dus  par  les  gen- 
dres et  belles-filles  ? 

Quand  cette  obligation  rient  à  cesser,  9o6> 

—  Dans  quelle  proportion  ils  sont  accordés, 
ao8> 

«~  Dans  quel  cas  celui  qui  les  fournit  peut  en 
demander  la  décbarg»  ou  la  réduction,  209. 

—  Si  celui  qui  doit  les  fournir  jnstifle  qu'il  est 
hors  d'état  de  payer  la  pension  allmenuire  ,  il  peut 
£tre  ordonne  par  le  tribunal  qu*il  sera  tenu  de 
recevoir  cbex  lui ,  de  nourrir  et  d'entretenir  celni 
auquel  il  les  doit ,  a  10. 

—  Le  pire  ou  la  mèrç  qui  offre  de  receroir, 
nourrir  et  entretenir  dans  sa  demeure  l'eorant  à 
qui  il  doit  des  alimens,  peut  être  dispensé  de  payer 
la  pension  alimentaire,  an: 

—  L'obligation  de  se  fournir  de*  alimens  est 
commune  à  Tadoptant  et  à  Tadopté,  349« 

—  Sont  accordés  aux  enlans  adultérins  ou  in- 
cestueux ;  mais  la  loi  ne  leur  accorde  rien  de  plus , 

—  Ceux  accordés  par  la  loi  aux  enfans  adul- 
térins ou  incestueux  ,  sont  réglés  selon  les  facultés 
du  père  on  de  la  mère,  et  le  nombre  et  la  qnalité 
des  héritiers  légitimes,  763. 

~-  Lorsqulb  ont  été  assurés  à  un  enfant  adul- 
térin par  le  père  ou  ht  mire  ,  de  leur  Tirant , 
l'enfant  ne  peut  élerer  aucune  réclamation  contre 
leur  succession,  <;64' 
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officier  public ,  les  parties  xon  tractantes ,  on  ceux 
sons  la  puissance  desquels  elles  étaient,  pour  con- 
travention aux  lois  sur  les  publications  de  mariage? 

Somme  qu'elle  ne  peut  excéder ,  relativement  à 
Tofficier  public  ,  19a. 

—  Prononcées  contre  rofficier  de  Péiat  dvil  et 
antres  personnes ^  sont  eoconrucs,  quoique  les  co»< 
traveotions  ne  soient  pas  jugées  suffisantes  pour 
faire  prononcer  la  nullité  du  mariage,  193. 

Amende.  Qai  doit  prononcer  celle  enooarue  par 
le  parent ,  l'allié  on  l'ami  qui  ne  comparaît  point 
an  conseil  de  famille ,  sans  excuse  légitime? 

Sommes  qu'elle  ne  peut  excéder,  4' 3* 
Amendes.    Celles    encourues   par    le  mari    pour 
crime    n'empwtaut    pas    mort    civile,   sont  â    la 
charge  de  la  communauté ,  sauf  la  récompense  duc 
à  la  femme. 

Cdlcs  ^conrues  par  la  femme  ne  peurent  se 
poursuivre,  tant  que  dnre  la  communauté,  que  sur 
ses  1m  eus  personnels ,  i4^4* 

AnuuhlissemenU  Ce  que  c'est,  i5o5. 

—  Peut  être  déterminé  ou  indéterminé. 
Enemples ,  1 5o6. 

—  Effet  de  celui  qui  est  déterminé ,  relativement 
aux  immeubles  qui  en  sont  frappés^  iSoi^. 

Ameublûsement  înde'unniné.  Son  effet  relative- 
ment anx  iuimenbles  qui  en  sont  frappés,  i5o8. 

AtneublisteÊneni.  L'époux  ou  ses  héritiers  ont  le 
droit,  lOrs  du  partage,  de  retenir  l'héritage  ameu- 
bli ,  en  précomptant  sur  sa  part  le  prix  qu'il  vaut 
alors,  iSog. 

Animal  égaré  ou  échappé.  Le  dommage  qu'il 
I  cause ,  doit  être  réparé  par  le  propriétaire ,  ou  par 


—  Ceux  des    époux  ,    les  frais   d'éducation    et    celui  qui  s'en  sert,  i385. 


entrelien  des  «nfans ,  et  de  tonte  autre  charge 
du  mariage  ,  sont  k  la  charge  de  la  communauté  , 
1409. 


—  Sont  dus    a  la    femme    survivante    pendant  ^     y^mVmsiix.  Ceux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre 


l'année   de   deuil ,  sans   imputation  sur   les  inté- 
rêts de  sa  dot,  1670. 

AUie's  ,  sont  membres  du  conseil  de  famille  ,** 
â  défaut  des  parens  au  même  degré,   407- 

Alluvion.   Sa  déflnition.  Profile  au  propriétaire 
riverain ,  à  la  charge ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  fleuve, 
rivière  flottable ,  do  laisser  ua  chemin  de  hallage , 
*S56. 

—  Ce  droit  s'étend  aux  relais  que  forme  l'emn 
courante  en  se  retirant  insensiblrment  d'une  de  ses 
rives  pour  se  porter  sur  l'autre,  557. 

—  N'a  pas  lien  pour  les  étangs  et  les  lacs ,  55S; 
ni  à  l'yard  des  relais  de  la  mer,  SS^. 

—  L'nsufrnîtier  jouit  de  l'augmentation  surve- 
one  par  eUe   à  l'objet  dont  il  a  l'usufruit ,  iiçfi. 

Améliaratioiu.  Celles  faites  an  fonds  par  Fac- 
qnérenr,  doivent  lui  être  rembouiaées  par  le  ven* 
denr,  i634* 

Amtndt,  Par  qui  doit  être  prononcée  celle  con- 
tre les  fimetionnaires ,  k  cause  de  toute  oontm- 
vention  aux  formes  prescrites  pour  les  actes  de  l'é- 
Ut  civil  ? 

So—,n'dle..pe«te««ler4||ftf. 


Animal,  L'usufruitier  qui  jonit  d'un  animal  qui 
vient  à  périr  sans  sa  faute ,  n'est  pas  tenu  d'eu  ren- 
dre un  autre ,  ni  d'en  payer  l'estimation ,  6x5. 


au  fegner  ponr  la  culture,   sont  immeubles ,    tant 
/^^s  demeurent  atUchés  au  fonda  ,  5aa. 
V  .»  C«nx  attachés  à  la  culture  sont  imousubles  par 
destioauon,  5a4< 

—  Leur  croît  appartient  au  propriéuire  par  droit 
d'accession ,  547» 

Vojew  AçOBsion. 

—  Leur  pnRiuit  et  leur  crofit  sont  des  fruits  na- 
turels,  583. 

Année  ^  commence  à  partir  du  jour  oii  le  mariage 
a  été  célébré ,  quand  il  s'agit  du  partage  des  fruits 
des  immeubles  dotaux  entre  le  mari  et  la  femme  ou 
leurs  héritiers ,  iSyi. 

Antiehrise  ne  s'établit  que  par  écrit. 

Droits  que  le  créancier  acquiert  sur  l'immeuble 
donné  k  antichiise,  ao85. 

Obligations  et  charges  ^Aferéancier,  ao86. 

Le  débiteur  ne  peut ,  avant  l'entier  acquittement 
de  la  dette ,  réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble 
donné  en  antichrèse,  S087. 

Biais  le  créancier  peut  contraindre  le  débiteur  à 
reprendre  l'immeuble  pour  l'exonérer  des  chargea , 
si  le  contraire  n'a  été  convenu ,  3087* 


•» 


53i6  AsTicirAT^oir.  - 

-■-  Le  crè»acier  na  âeritnt  point  propriétaire  de 
rimmcubU  par  le  début  de  paieaMat  é«  terme 
comcau. 

Toute  rbiue  eoatr«ire'««t  aiille* 

ii  peut  peurtnivrr  l^iproprietioii ,  9o88. 

—  La  conrention  par  laq«dle  lc«  partiet  sont 
ooBvemifa  daos  le  contrat  que  les  fruits  se  compen- 
sai aient  avec  les  iutèréts,  ou  totalement  ou  jus- 
qu'à nne  certaine  ooncorrence,  doit  être  cxéentée, 

3089. 

•>-  Les  di^Msitiona  de»  articles  9077  et  so83 
fiCBcernaut  les  gages  ,  lui  sent  appUesbles  ,  aogo. 

—  Les  droits  des  tiers  ne  sont  point  nltérés  per 
U  remise  de  l'immeuble  à  titre  d*anUi)iiT»e;  le 
eréanoier  qui  Ta  reçu  à  ce  titre,  eonscrx-  les  pii- 
▼Uéges  et  li7pothè<pies  ^Hl  ntiH  fw  1«  fond», 
•091. 

Anticipation.  Le  soua-loca taire  ne  peut  opposer 
au  pioprittaire  de  la  ébose  louée,  les  paiemeos 
faits  par  aalkipalâoii. 

Les  paiemens  faiu  en  Tertn  de  la  stipulation  du 
bail ,  ou  suivant  l'usage  de»  lieu*  ,  ne  sont  pmat  rê- 
y  g  lés  faite  par  anticipation,   i^SS» 

Jpparttment.  Comment  se  règle  Tindemnité  due 
A  celui  qui  en  éuit  locauire ,  lorsqoMi  est  expulsé 
par   racqn&reur  en  Tcrtu  de  U  danse  du   bail, 

Appmriemens  nUvbUt,  Poor  ipA  leaips  le  jiail 
en  €tt  oeoaé  fait,  1758. 

Appel,  CoBiment  doit  être  instruit  et  jugé  celai 
d'un  jugement  rendu  en  matière  de  divorei» ,  «62. 

Quand  u'est-il  plus  recevable  en  matiire  de 

divorce? 

Dana  quel  délai  il  doit  4tte  interjeté. 

Délai  pour  se  pourvoir  en  raMation  ,  a63. 

-^  Celui  d^un  jugement  provisoirement  exécu- 
toire en  donnant  caution ,  et  qui  prononce  la  con- 
trainte par  corps ,  oc  la. surpend  psa,  aoG8> 

Voyex  Contraint»  par  corps, 

Apotkitmirês.  L'aciion  pour  le  paiemei^dc  leurs 
médica menti  se  prescrit  par  un  an,  aa^a. 

Appelas  à  lu  reitittuiitn.  Leurs  droiv^  sont  ouvarta 
à  l'époque  oii  cesse  la  jouissance  des  gravés  à  la 
restitulien,  io53> 

Apport  du  mobilier.  Comment  se  jastiUe ,  tant 
a  l'égard  du  mari  qu'à  l'égard  ie  la  femme, 
.  i5oa.  ^^ 

Apport.  Celui  d'une  somme  certaine  ou  d'un 
corps  certain  emporte  la  convention  tacite  qu'il 
n'e»t  poijBi  grevé  de  dettes.  L'époux  qui  fait  l'ap- 
port doit  faire  raison  à  l'autre  de  tontes  les  dette» 
qui  le  diminuent,  i5ii. 

Apports.  La  femme  pent  strpulrr  qu'm  cas 
de  renonciation,  elle  les  reprendra  francs  et 
quittes. 

Cette  stip,ulalion  ^^j^jf/ead  pas  au  delà  des 
cbgapa  formeUament  exprimées ,  ni  au  pVoGt  des 
iKnonnes  auires-  que  celles  désignées,  i5i4« 

Apprentissage  (Fraisd'}  ne  davent  pas  élre  rap- 
portés, 85i. 

—  L'action  des  maîtres  pour  le  pria  qtii  en  est 
dft  se  prescrit  par  ou  an  ,  aa^a. 


-  AKTfSARS. 

Arbres,  Leur  produit  annuel  ou  pèno^M/me . 
tient  k  l'usufraitier ,  SgS* 
'  -^  Fruitiers  qui  meurent  on  qui  sont 
brisés  par  accident,  appartiennent    à  Ti 
à  la  cbarge  de  les  remplacer  par  d'autres  ,  S^ 

— ■  Il  n*est  permis  d'en  planter  de  c 
tige  qu*à  la  distance  prescrite  par  les  r^i 
par  ks  usages  constans  on  reoonnna  :  quelle 
pour  ceux  à  bautc  tige,  Icsaatras  et  Icsbaîa 
671. 

Arbres  ou  haies.  Quand  ils  ne  sont  pas  pl*Bic« 
à  la  distance  requise,  le  Toiais  peut  eaàger  qu'il» 
soient  arracbéa. 

Il  pent  contraindre  le  propiriéture  des  axkea  cm 
baies  k  couper  les  brancfaes  qui  avancent  lar  son 
héritage. 

Il  peut  couper  Ininuême  les  tadM»  qui  «veaccnt 
sur  son  béiitage ,  673. 

—  Qui  sont  dana  la  haie  miurpmm  soat  w- 
toyens,  673. 

Architecte  est  r—poossble  pendant  dix  ana  de 
rédîlàce  construit  à  prix  fait^  s'il  pésit  par  mu  «•*« 
de  construction  ,  on  même  du  sol,  1799. 

—  Quand  il  s'est  chargé  d'un  bêtimeat  à  Ibriait , 
il  ne   peut  demander  une  augmcataiioB    de  ^rix  , 
que  daos  le  cas  oii  les  cbaagemeas  faiia  eer  Je  plen 
convenu  ont  été  autorisés  par  écrit,  et  le  pdx  eoii'  - 
venu  avec  le  propriétaire  ,  1793. 

Architectes.  lU  ont  nopririléfe  sar  lesbAtimcna» 
canaux  on  autres  ouvrages  quelconques,  qu*ÎIs  ont 
édifiés ,  reconstruite  ou  réparés.  Conditions  aittqvcl> 
les  la  loi  leur  accorde  ce  privilège,  ateS. 

Ceux  qui  les  ont  rembonrsca  jouissent  dn  m€mc 
privilège ,  aio3.  Voyea  PrùtiU^e, 

Architectes.  Ils  sont  déchargc|  après  dix  ans, 
de  la  garantie  de»  gros  ouvragm  qn'ib  ont  diriges , 
1370. 

Argent  comptant-  N'est  paa  compris  dans  le  mot 
Meuble  employé  seul  sans  antre  tAi:^!,^^  qq  dêki^ 
gnation,  553. 

Armes,  Ne  sont  point  comprises  d»y«f  ie  mot 
Meuble  employé  seul ,  533. 

Arrérages  des  rentes  sont  de»  firaite  dviU , 
584- 

Arrérages  d'une  rente  viagtee  donnés  en  uaufiiut 
appartiennent  k  rnsufruitier ,  aans  être  lenn  à  rc^ 
titution,  5S8. 

Al  rcrages  on  intérfu.  Ceux  des  deixca  passives 
qui  sont  personnelles  aux  detui  épQ«ac  aont  à  la 
charge  de  la  communauté,  1^09. 

7#rrAe/.. Celui  qui  les  a  données  en  Ica  perdant, 
celui  qui  les  a  rcç«es  en  restituant  le  double, 
peuvent  se  départir  de  la  promesse  de  vendre, 
i5jo. 

•—  L^allégation  quM  j  e»  a  eu  M  dimnim ,  a* 
suffit  pas  pour  admettre  la  preuve  par  témoiiM 
d'un  bail  fait  sans  écrit ,  et  qui  n'a  reçu  auntae 
exécution,  1715; 

Artisan.  Celui  qui  est  minenr  n'est  pcfni  i«eb- 
tnable  contre  <es  eogagemens  qu'il  a  pris  a  lavou 
de  son  ert,  i|B> 

artisans,  fl^c  ront  pes  oUigés  d'approuver  en 


MMiiM  l«tlras  Ja  fpmme  porUe  «uz  ii^i^yt  ijn^ns 
MiucrÏTent,  iSaô. 

—  dU*  ao^C  ^«fppq^alles  ^  Jqiniinjaii  cyvsi*»  par 
IcttM  apprentis  pendant  ;Ib  Atmy$  .^nUls  #(tnt  ««us 
J«|ir.iiHn(«UM|e« ,  1)94. 

As^ndmnt.  Ç*il  ^  /absent  ^  coauiMat  wt  p«isi 
outra  il  la  cclcbralioB  da  nAriaga  4<*  .^Qm*  iR>a- 

Ugiliiats  5MI  «#||»i^  «fk  ligne  4«rec|0  ^t  j^cobibé , 
161. 

^  OppqMB*ièiWijaB«i[ia|iB  A«.pniTe«t  lire  coa- 
aaas^és  ^qx  4ftm>»g«i9ipt^«^  f  A». 

—  Daas  quels  cas  ils  sont  tuteurs  de  droit. 

CoqHn|9^l,*e  r^1«JiimtçU0.M«(e.ewi^.4oa,4o3, 
404. 

—  Sont  meoibres  du  conseil  de  famitte ,  cp|(|îqnc 
TaUb^^eat  ocnsés  .poi^^jf^lle,  ^oQ. 

—  PB.wçiiatrHr  4«.flAra||t,  gnî  «a  4;p9tt  point 
dénoQ^é  i  Ja  JMlie^,,  ne.fiPVfn)<  ltre  f^bF^  io- 
dignesdelni  snceéder,  j^. 

éclme  y  733. 

—  l,a  tfp^^l^titlp  p,>,pf\^  UfOlCP  ïl«.r.fa»eur. 
I.e  plus  .procbe,4^|^  c|iac|i^e,da.fUnx  lij^fs  ex- 
«»°*l«jrtj«*lW*,  7^1. 

y     —  Comment  ^e  diriie  pp^  ^lu  |i^   fpçcç^jqn 
)tti  leur  est  déférée? 

Le  plus  prociic.4«i|8  sa  .li^e  ^ex^ut  t^i^^L^  au. 
très  dans  la  inlofe  lifiie ,  ^Ç. 

—  SucçUeiit>  l.Vdnfioa  de  Knu  ^f^ijgça  ans 
clioses  par  eus  dqaqé^  à  jçiy^s  en&ns  pu.jd^cèn- 
daoa  morts  sans  po^f^t^,  ,ai  elles  se  trQMT^t  en 
natuae  dans  la  suççe;si^.n.  Si  elles  opt  i\k  ,y«R44^, 
ils  en  recneillcn'  ,le,prix  qui  peut.im  Jt^,^6' :    ils 

,   •■ceMeni  à  rac}i4»n  4^  Vfffu»  <«•  P$>««.T«**  h"*^^}* 
donataifs ,  ^47» 

—  A  d»aut  defrkrcs  ou  saurs  ou  de  l^sc^- 
^Ap^  ê:^ux,  ^  k  défaut  d'ascendaiis' dans  Tune 
^u  Tantre   li^Be,  les  ascendans   turriTàiù  socci* 

degt  jionr  çioitii,  et  l'autre  moi  lié  de  la  succes- 
sion appartient  .aux  parens  les  plus  prof  bfs  de  Tan- 
tre  ligne. 

—  Quelle  est  la  portion  fn'ils  r^eillei^t  di^nt 
la  succession  de.  celui  qui  décède  <|n,mff^}t  .drs 
enfaus  naturels  rec9i|ws7  •j57> 

—  Ceux  qui  ^nt  ou  gui^^^nt  .bi  ^tfpp  ^jont  ca- 
pables de  recevoir  de  le^fca  ^iy^nio ,  per,;(csf«f9^pt 
on  par  actes  eotre  vifii ,  907. 

—  Quelle  est  la  qnotiii  des  biens  que  la  loi  leur 
riserre ,  lorsque  la  défunt  ne  laisse  point  d^en- 
fant? 

Comment  ils  recacilfçj^t  «pt^  f&tf&T^^  g\^'  ' 

—  Quoiqu'ils  ne  soient  ni  liftcf^  jù  ,cgni> 
tevrs  du  min««r,  pf^TOit  .|iccep|<r ,  iP^a^o  du 
▼irlnt  de  ses  pire  et  mère,  la  donation  qui  l,ui.fkt 

r^Pearent.fave  eptre.V^  .4*9^fn4fD*  Ji*  tf^ 
m«  et  ja  dictiiln(i;po^  de  lc«r«  biq^s  ^j^S, 

«•La.TÎgl^feo  9«friï^,||W.l98^asMJaiisJkce\ui 
qd  a  oo9(i»ç|i  jfii  y(fn  .causo  de  DvBttrfle  U  /çon- 
iziS.  ^m 


ASCE»DA.»T.  —  ^SSOClis  53- 

Jssoeititioiu»  Il  n^«it  jft^à^j^  rfyppor^  à  ^use 
de  celle  faites  .entre  (p^^ifiii^  qt  j'jyi.^p  A^  )}ôri^|v« 
lorsqu'elle ontét^  fûtes p«^  ki^^^'^Wf  »fi^  *»' 
thentiqne,  854< 

Mswù^UiQ^  ,f{ouifigfli^f,  hf  ^qi  ^  Ifi^  régit, 
quant  ,#ax  biev ,  .qu  à  défont  4e  f/ffovfgfj^^t^  4pé- 
cialçs,  i38^. 

Associes,  Chacun  doit    apporter  dans   la  société 
^  y.^V>^.i  V  d>ut^s  >icas,  jffk  j^p  indwUie 
i833. 

JT-  Chacun  est  déb^t^r  enyt;^  ,1a  ^cié^c  de  «put 
et  qu'il  a  promis  d'j  apporter.  Si  cet  appprt  con 
siste  en  np  corps  certain',  et  qu'elle  en  soil  évincer, 
Tassocié  en  est  garant  comme  le  vendeur  Vpn  en- 
vers son  acheteur ,  i845. 

Associé»  Celui  qui  devait  apporter  une  sompe 
dans  la  société,  et  qui  ne  l'a  .point  fait  ,,en  doit  de 
plein  droit  les  intérêts  à  compter  du  Jour  où  il  de-- 
Tait  payer.  Il  les  doit  aufcsi  de  toutes  les  «oumes 
prises  dan* la  caisse  sociale  pour  son  usage  particu> 
lier ,  le  tont  sans  pr^ndice  des  dommages  .et  inté- 
rêts, s*U  y  a  lieu ,  1846. 

Associés.  Qui  se  sont  soumis  k  apporter 'l^or  in- 
dustrie à  la  société  lui  doivent  cpmpte  de  tous  le» 
gains  faits  par  l'industrie  qui.e^t  r«d>jet  de  la  so- 
ciété, j847* 

Associé,  <0>au>cnt  .seiait  ilUA)pal#tioii  A^Mg^- 
nes  qu'il  a  reçues  d.'ime  pftBKkfii^c  ^él^trvte  .«n 
même  temps  des  sommes  exigibles  ,di|ça  ii  )a  ^oeiété 
et  ,k  l^-^miffie  ,pç/p  ^op  ,f!<îp,pte  ^r^c^ijier? 
1848. 

—  Celui  qni  a  reçu  sa  j)art  cptiire  de  la  ^créance 
^mmnne  est  tenu  4<  la'  rappo^cr,  si  le  débiteur 
est  depuis  devenu  insolvable,  i849h 

—  Chacun  est  tenu  envers  la  société  dos  dom- 
mages qu'il  lui  a  censés  par  sa  faute,  i8é«. 
'    —  Ne  peut  sépétar  que  île  moptAnt  .dip  l'esti- 
mation du  coqis  ceruinjq^*il  Amisdaaa  la.f0«iv|é, 

,Qafi)es.^t,)i^«c^^fipi;il  .a  CQDt^e  >  ^ 

i85a. 

Celai  qui  ,adjniois^  en  vjertu  .d]ni^  danse 
spéciale  de  l?acte  de  société,  peut  faire  ,  nooobstaot 
l'opposi^on  des, antres  ,  Iff»*^»  •<:««»  «*«.*•  "W été  , 
1856.  ^         ' 

^MOCiV/.  9|M|^ienrs  OBt  radministration  de  la 
sf)ciélé  ,  sans  qae|enrs  fonctions  soient  déterminées , 
chacun  peut  faire  séparément  tous  I^  f^}^  d'ad- 
ministration, i857« 

— .«  S'il  a  été  conrenn  tpm  Vwa^  des  administra- 
teurs  ne  pourra  rien  faire  sans  les  autres ,  un  seul 
ne  peut  agir  en^l'abaenœ  de  ••l'antre ,  t8S8. 

Associé»  Celui  qui  n*est  point  administrateur  ne 

.  pevl^aUiiper.jgki.  «VgW^^^V^Âe.l^  %\m^ jmbUièrcs 
quiiîfpniden^i^e  ja^Hpciété^Hp. 

—  Cli»qun,p«çt,  .MVS^PlI^sçvItiliçvt  4es^. 
très,  s*assoder  un  tiers  relativement  à  sa  part,^[{|» 

l'»H9W«r>  la,updété,,ijiéme  s:il  en  «l  .^^^mims. 
traienr,  i86x. 

Asfociés»  Comment  ils  sont  ^enus  envers  le  «créan- 
cier avec  lequel  ils  ont  contacté ,  .i8<i3. 

68  i. 
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Atre  —  Bail. 


O 


Atr9  ae  pevt  être  costlniil  ipriM  d'un  mur  mi- 
toyen ,  MBi  obferrer  la  lUtUnce  prescrite  ,  on  faire 
les  onTrages  prc«criu  pour  éTÎtcr  de  noire  an  voi- 
•in ,  674- 

Juériuemens  qui  ae  forment  svcceuireaent  el 
imperceptiblement  anx  fonda  riverains  d'un  fleuve 
ou  riricre  ,  appartiennent  an  propriétaire  rirerain  » 
5SG. 

—•Qui  se  forment  dans  le  lit  des  ftenves  ou  des 
rivières  navigables  ou  flottables ,  appartiennent  à 
réiatf  s*il  n*j  a  titre  ou  prescription  contraire,  56o. 

—  A  qui  appartiennent  ceux  formés  dan»  les 
rivièrrs  non  navigables  et  non  flottable»?  56i< 

Aubergistes  y  sont  reuponsablcs  comme  déposi- 
taires, des  effets  apportés  par  le  voyageur  qnî  loge 
chea  eux. 

Ce  dépât  est  regardé  comme  un  dépAt  nécessaire , 
195». 

—  Sont  tenus  du  vol  on  du  dommage  des  effets 
des  voyageurs,  lait  ou  canai  par  leurs  domestiques, 
OH  par  des  étrangers  allant  et  venant  dans  rbôtcUe- 

.  rie ,  1953* 

Mais  ne  sont  pas  respomables  des  vcds  faits  avec 
force  majeure,  i954< 

Aubergiste  ,  a  un  privilège  sur  les  effets  du  voya- 
geur qui  ont  été  transportés  cbea  lui  pour  les  four- 
nitures qu'il  lui  a  faite  «  aioa. 

Voye»  Privil/gt. 

Autorisaùon  du  man  est  nécessaire  k  la  femme 
pour  ester  en  jugement,  ai 5. 

—  NVat  pas  nécessaire,  lorsque  la  femme  est 
poursuivie  en  naatiére  criminelle  on  de  police,  a  16. 

Autorisation  peut  être  donnée  par  le  juge ,  sur  le' 
refus  du  mari  ,  ai8. 

—  Lorsque  le,  mari  Is  refuse  ,  comment  «et  à  qui 
1«  femme  doit  s'a  Jresser  pour  Tobtenir  7  aig. 

—  La  femme  marchande  publique  n'a  pas  besoin 
de  celle  de  son  mari  pour  s*obligcr  en  ce  qnî  con- 
rcme  son  négoce ,  aao. 

—  Doit  être  obtenue  de  la  justice  pour  ester  en 
jugement  et  pour  contracter,  par  la  femme  d'un 
condamné  à  une  peine  afilictive  on  inlkmaate ,  même 
par  contumace,  aai.  ^ 

—  Générale ,  mime  stipulée  p#  contrat  de  ma- 
riage ,  n'est  valable  que  quant  â  l'administration  des 
biens  de  la  femme ,  aa3. 

—  Le  déiâot  ne  peut  être  ofposé  que  par  la 
femme  ,  par  le  mari-  ou  lenrs  héritiers ,  aa5. 

—  N Vst  jMs  nécessaire  4  la  femme  pour  tester , 
9a6. 

•—  Différence  qui  existe  entre  celle  tccwdée  à 
la  femme  par  son  tâÈày  et  celle  qui,  snr  sont  re- 
fns,  est  accoriée  ^mB  justice,  i4i3,  i4i6,  1417, 
1436. 

Autorisation  générale  donnée  k  h  femme  mariée 
pour  l'aliénation  des  immeubles ,  soit  par  contrat  de 
mariage ,  soit  depuis,  est  nulle ,  f  538. 

Autorité  paternelle  est  exercée,  pendant  le  ma- 
riage,|||(|ep^seul,  373. 


Autorité  de  la  chose  jugée  est  une 
légale ,  i35o. 

—  N*a  lien  qo'îi  l'égard  dé  ce  qui  a  bit  robjcidu 
jugement,  et  dans  quel  cas,  i35t. 

/ii-antages  faits  par  le  contrat  de  mariage  W  de- 
puis, sont  perdus  pour  l'époux  contre  Irqnri  le  di- 
vorce a  été  admis ,  agp. 

Avantages  faits  à  un  époox  par  l'antre  sont  cee- 
servés  par  celui  qui  a  obtenu  le  divorce. 

Méaae  qnaod  ils  ont  été  atipnlés  réciproque»  , 
3oo. 

—  Ceux  auxquels  il  est  défendu  de  s'en  faire 
ne  peuvent  contracter  nue  société  nnivenrllr. 
1840. 

Avanlagts  indirects.  Qotod  le  contrat  de  vente 
entre    époux   n^eit   pas   réputé  avantage  indirect  ? 

Avaries.  Les  voituriers  par  terre  et  par  esn 
sont  responsables  de  celles  des  choses  qui  Irar 
sont  confiées,  s'ils  ne  prouveut  qu'elles  proviennent 
de  la  force  majeure,  X784* 

Avem  de  la  partie  est   use  préeompciou  légale, 

t35o. 

Avem»  *I1  es|  estrajudiciairc  ôo  jsdiriaïre ,  1 354- 

Ave»   extrajudieiaire.   L'allégation   qni    en     est 
faite  est  inutile,  lorsqu'il  est  parement  verbal  ,  ^^ 
qu'il  s^agit  d'une  demande  dont  la  preuve  Uêùm^ 
niale  n'est  point  admise,  i3S5. 

Aveu  judiciaire.  Sa  définition. 

11  fait  foi  contre  celui  qni  l'a  lait-  Il  ne  peut 
être  divisé  contre  lui.  Il  ne  peut  être  révoqué  qnc 
dans  le   cas  d'une  erreur  de  Csit ,   i356. 

Avoués  ne  peuvent  devenir  ceinonoaîres  des 
droits  litigieux  qui  sont  de  la  compéleare  du  tri- 
bunal auprès  duquel  ils  occupent ,  â  peine  de  nul- 
li|é,  et  dépens  ,  dommages-intérêts  ,  1597.  • 

^-â|||pnt  contraignables  par  corps  pour  la  remise 
des  titres  îi  eux  confiés ,  et  pour  la  rcftiintion  des 
sommée  qu'ils  ont  reçues  pour  lenrs  cliens  ,  so^|^ 

Leur  action  pour  le  pairment  de  leurs  frai* 

«t  salaires,  se  prescrit  par  deux  ans  à  compcsv  du 
jugement 'du  procès  00  de  la  conciliation  des  par> 
ties ,  on  depuis  lenr  révocation,  à.  Vc^rd  de* 
affaires  non  terminérs ,  ils  ne  peuvent  former  des 
denundes  pour  leurs  fraia  et  salaires  qui  remonte» 
raient  k  pins  de  cinq  ans ,  3373.  ^ 

—  Sont  déchargés  des  pièces ,   cinq  ans  après  I« 
jugement  du  proofes ,  aa^G." 


Bacs.  Sont  meubles ,  53i. 

Èail  à  loyer.  Est  le  louage  des  maisons  et  rd 
des  meubles,  171 1.  * 

Bail  k  ferme.  Est  le  louage  des  biens  rumw 
1711. 

Bail  à  ferme  ou  à  loyer.  Si  le  bail  fait  sans  écrit 
n'a  encore  reçu  aucune  exécution  ,  et  qae  l'oiae  des 
partie»  le  nie,  la  preuve  n'en  peet  être  reçue  par 
témoins,  quelque  modique  que  soit  le  prix,  et  quoi- 
qu'on allb^H  qn'i]  y  a  eo  des  arrhes  docBêe», 
X7«5. 
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Bail   verbal.  —  Bail  a  cheptel  simple. 
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Bail  vtrktd.  Lonqa'it  j  ■  eontcslalioa  sur  1«  prix 
du  bail  verbal,  dont  t*«ûcatlon  •  coisuiencc, 
et  qnUl  D*ex»te  poiot  de  qiiitlaare ,  le  proprié- 
uure  en  est  cm  sur  son  serment ,  li  mieux  a*«îme 
le  locauire  demander  restimalion  par  experts  , 
1716. 

Bail.  Le  prenenr  a  le  droit  de  sous-loucr ,  et 
même  de  céder  son  bail  a  un  autre ,  si  cette  faeoUé 
ne  Ivi  a  pas  été  interdite.  Elle  peut  être  interdite 
p&ur  le  tout  on  partie.  Celte  clause  est  toujours  de 
rigueur,  1717. 

—  Il  est  t^ié  de  plein  droit ,  si  la  cbose  louée 
est  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit  :  si  elle 
s'est  détruite  qu'en  partie ,  quel  est  le  droit  du  pre- 
neur ? 

Dans  Pun  et  Tautre  cas ,  il  n'y  ■  lien  à  ancnn  dé- 
dommage ment  ,  x<;aa. 

—  Pendant  sa  durée ,  le  Ikaillenr  ne  peut  changer 
la  forme  de  la  cbose  louée  ,  X7«3. 

— >  Le  preneur  ne  peut  employer  la  cbose  louée 
à  un  autre  usage  qu'à  celui  auquel  elle  a  été  desti- 
née, i^ag: 

—  Le  prenenr  répond  des  dégradation*  on  des 
pertes  qni  arrivent  pendant  la  jouissance,  ex- 
cepté de  celles  qui  ont  en  lieu  sans  sa  faute, 
i73«. 

nail  saru  /eriu  Quel  délai  faul-il  observer  en 
donnant  congé  des  lieux  ainsi  loués?  «^SQ. 

Bail.  Il  cesse  de  plein  droit  k  respiration  dn 
terme  fixé,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit,  fans  qn^il 
soit  nécessaire  de  donner  congé  ,  1737* 

Bait  authentiqut.  Le  fermier  on  locataire  qni  a 
nn  bail  authentique,  ou  dont  la  date  eit  ceruine,  ne 
peut  être  expulsé  par  Tacquérenr  de  la  cbose  louée , 
si  le  bailleur  ne  f*ei(  réservé  ce  droit  par  le  bail , 

«:43. 

Bail.  S'il  a  été  cooTenn  par  le  bail  owJ'ac- 
quéreur  pourrait  expnber  le  fermier  ou  "IHKre , 
de  quelle  manière  et  par  qni  les  fermten  ou 
localaites  doivent  être  indemnisés?  1744  'i  'W- 
vans. . 

—  S'il   n'est   point  fait  par    acte  authentiqitf, 

ou  n'a  point  de  date  certaine  ,  Pacquérenr  n*est  tenu 

d'auenns  dommages  et  intérêts    envers  le  fermier 

tu  locataire  expulsé,  i^So. 

Bail  de  tntubUt.  Pour  quel  Umps  est  censé  fait 

relui  des  meubles  fontnii  pour   garnir  une  maison 

entière ,  nn  corps  de  logis  entier ,  une  boutique   ou 

tous  autres  appartem^s  ?  1757. 

BaU*  Pour  quel  temps  est  censé  fait  celui  d'un 
appartement  meublé  ?  1758. 

-.-  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location  ,  en- 
core qu^il  déclare  vouloir  occuper  par  lui-même 
la  maison  louée,  s'il  n'j  a  en  stipulation  contraire, 

1761. 

Bail'  S'il  a  tté  conveni}  <pie.  le* bailleur  pourrait 
venir  occuper  la  maison  et  résilier  le  bail ,  il  ett 
tenu  de  signifier  nn  congé  aux  époques  dcterminérs 
par  les  usages  des  lieux,  1769. 

Bail  a  ferma.  Celui  qui  le  prend*  sons  la^utli- 
tiond'nn  partage  de  fruits  avec  lebMllenr,  ne  peut 
ni  sotts-louer  ni  céder  son  haîU 
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En  cas  de  contravention ,  le  propriétaire  a  droit 
de  rentrer  en  jouissance,  et  le  prenenr  est  condamné - 
aux  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'inexécution 
du  bail,  1763,  i764< 

—  Lorsqu'il  est  fait  pour  plusieurs  années, 
comment  doit'  être  indemnisé  le  fermier  qui  ,  pen- 

'dant  sa  durée,  a  pcrdn  la  totalité,  ou  du  moins  la 
moitié  de  la  récolte  par  des  css  fortuit*  ?  Quelle  est 
l'indemnité  si  le  bail  n*eat  fait  que  pour  une  année  ? 

Bail  d'un  fonds  rural.  Pour  quel  temps  est  censé 
fait  celui  qui  n'est  point  rédigé  par  écrit? 

Quand  cesse -t-il  de  plein  droit?  i774t  >77^* 

— >  Si,  à  Texpiration  de  celui  fait  par  écrit,  le  fer- 
mier reste  en  possession  ,  il  s' eu  opère  nn  nouveau 
dont  les  effets  sont  réglés  comme  ceux  du  bail  fait 
•ans  écrit,   1776. 

BaH  à  chrpul  ,  est  le  louage  des  animaux  ,  dont 
le  profit  se  partage  entre  le  propriétaire  et  celui  au- 
quel il  les  confie ,  17 1 1 . 

—  Autre  définition  du  bail  à  cbrptel ,  1800. 

—  Il  j  en  a  de  plusieurs  sortes  t 
Le  simple  on  ordinaire  ; 

Celui  à  moitié  ; 

Celui  donné  an  fermier  on  colon  partisire; 

El  celui  improprement  appelé  clieptel ,  1801. 

—  Oa  peut  donner  à  clieplel  tonte  espèce  d'ani- 
maux susceptible  de*  croit  ou  de  profit  pour  l'agri- 
rullure  ou  le  commerce  ,  x8oa. 

-;-  Par  quels  principes  se  règle  le  bail  à  cheptel 
lors  duquel  il  n*a  point  été  fait  des  conventions 
particulières?  i8o3#e/ttiV. 

Bail  k  chepul  simple.  Sa  définlUon  ,  1804. 

—  L'estimation  donnée  an  cheptel  n'en  trans- 
porte pas  la  propriété  au  preneur  :  elle  n'a  d'autre 
effet  que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit  à  la  fin  du 
bail ,  i8o5. 

— >  Le  preneur  doit  les  soins  d*nn  bon  père  de  fa- 
mille k  la  conservation  du  cheptel ,  1806. 

—  Le  prenenr  n'est  tenu  du  ras  fortuit  que  lors- 
qu'il a  été  précédé  d'une  faute  de  sa  part ,  sans  la- 
quelle la  perte' ne  serait  pas  arrivée,  1807. 

—  En  cas  de  contestation ,  le  prenenr  est  tenu 
de  prouver  le  ras  fortuit ,  et  le  bailleur  de  prouver 
la  faute  qn'îl  impute  au  preneur,  1808. 

—  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit 
est  toujours  tAu  de  rendre  compte  des  peaux  des 
bêtes,  1809. 

—  Quelles  sont  len  conventions  qn*on  ne  peut 
stipuler  dans  le  bail  k  cheptel  k  peine  de  nnl- 
litéJ 

Le  prfnenr  profite  seul  du  laitage  ,  du  fumier  et 
du  travail  des  animaux.  La  laine  et  le  croit  se 
pa^uat,  181  z. 

^PPSi  prenenr  ui  le  hai^or  no  peovent,  sans 
nvr  codsrntement  récipuaPl^,  disposer  d'aucune 
bête  du  lïoupean ,  soit  do  fonds,  soit  dn  eroSt, 
18 19. 

—  Lorsqu'il  est  donné  an  fermier  d'antrui ,  il 
doit  être  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier 
tient  ;  «ans  quoi ,  il  pent  le  fsirc  saisir  et  vendre 
pour  co  que  son  frrmicr  lui  doit,  i8t3. 
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540  Bail  a  ctfÉpTBf.  1  nottii.  -^ 

--  Le  ptneuT  ué  p«àt  IMdfé  MM  éki'pr«vtairle 
MfflMtr,  18x4. 

-^  QùMil  il  ny  put  êé  tiMftf  Ûiii  fit  i^  c«ék 
Teotion  pour  U  darée  do  cbeptd ,  Il  «*t  dénié  Mt 
fdér  téon  It»  ,-  iÉiS. 

•^  hé  MûllèttP  pèM  M  JèilMna<Jy  M  féMvflon  r 
rf  hf  iMvMtaé-'  oe    itëtplH   féÊ   «It   obllgMi(Mr, 

—  A  I»  (lA  âh  bail ,  oà  lor«  <Éle  f*  fÉMTlttliMr^ 
il  M  fait  ane  aonvelle  esUmatioii  àm  diepcel. 
Qncltf  êdat  M  pfélèTMteMJ  tptt  ptMk  firfttt  14  lUil- 
Icnr?  1817. 

Bail  àthépul  k  moitié.  Sa  déilttitimi,  \%^t 

-^  Le  |Ar«B«ar  pfroflte  i#ibI  dw  teit«gc#,  At  fo- 
ifailh-  et  dët  trirans  dw  bête». 

L«  teîUinr  A^g  Arait  qn*!  k  ^ti&Ak  èéà  Uhidl  et 
dn  croit. 

Toaté  eûùtèmiéé  corithàrè  étt  Dvlk ,  à  ttioia#  ^ne 
le  Beilleur  né  eut  pro]^iét«ir«  d»  b  iriétiîrfa»  dôdi 
le  preneur  e»t  le  fermier  on  le  colbn  prirtiiire,  1819. 

~  Tentée  le»  t^é»  du  AepUl  AûtiAè  â*appii. 
qoeot  au  cheptel  I  ikioltié ,  iSso. . 

Bail  à  ckepul  donné  au  fermit¥.  Sa  dtf  ai- 
tion.  Ce  cheptel  est  aaiû  appelé  thfpitl  dé  fkr^ 
i8ax. 

—  L'eMmation  do  chejktel  d«  ivt  ddirtié  au  tvt' 
Oiier  ae  lai  en  transftre  pu  U  prdpt-iM ,  diais  elle 
le  «et  a  les  riiqnei,  1833. 

—  Tous  les  proGti  ^paHîèvAeài  aA  ^Mtenr 
pendant  H  datée,  ill  n'^jr  i  c^ltVetktiott  ctafraire, 
1893. 

—  Lee  preneurs  ne  peaveAt  Uive  leof  [iVôfit  pei^ 
sonnel  des  fAmrei»  ;  ils  apjtortietadtttt  t  la  afcélai- 
rie,  i894' 

—  La  perte  mlmft  teiele  et  ^*  «ai  ftfrtuit  a* 
entière  iloftr  \t  fi»miet,  l'H  n'y  a  «obtl^aâM  ctfli^ 
traire,  iSaS. 

À  la  fin  dû  biiil ,  le  llermJeV>  ne  fkirdi  rètèdtr  le 
cheptel,  en  en  ptjràht  Vestidifetiott  (M^ohiHi: 
it  drft  en  Mitec^  nA  d«  ValèU  |}kMt1t)l  4  celui 
^u'il  a  reçu;  s'il  7  a  dn  d£ÛdT,  n. doit  fe  ^^*t\ 
ce  c'est  sentèmeAt  reseédaAt  «luI  lAi  i^pa^jeak , 
18*6.  ^ 

BM  h  ehtfffiil  d&MiMi  àoloh  pàHiài^.  Si  fe 
cheptel  périt  Un  f  aB^  laA*  la  ftatt  dû  <ol6A  ,  U 
peiic  eet  potir  febÉtRékt,  iBi7. 

Bml  à  chupul.  QAèlItif  MAt  le»  «MAi^élttiota»  ^ue 
Ton  peut  ou  que  Ton  ne  peut  pas  stipolèlr  dans  dèldi 
ttoMié  ia  ttditm  |UHîtf^«7  i848. 

—  CelAi  donné  é€  «MoA  Unit  aVAc  U  bail  de  Ta 
méteirie,  iSag. 

—  Il  IMI  kouMb  A  «Auté»  lé»  ^)bIm  «h  c1ie|>tel 
simple,  i830. 

.  —  Dans  quel  cas  le  preaear  peAf  étr«^^|MMdAt 
fat  oorp»  ?  ad6».-         ^  ^^^\ 

Bân^ieh  Celdî  qui  est  ntineur  ft'ert  poiAt  rMi- 
tuable  contre  les  enga{effleas  qu'il  a  pris  à  raJÉôAde 
■00  ««Mtotrcè,  i3o8. 

•-  la  fcépàraiion  de  biens  pronottcée  cOiikre  Idi 
Aett*  atadt  sAn  exécWion,  Itrc  rfnduè  pubNqire 
p«r  l'affiche  Mr    ira    tâMàrn  k  ee   destiné  dans  la 


BaVX  t>E8  MEIS  DE  MIVEOA» 
principal*  idliA  àm  Itifcml  d» 


et  de  plai ,  daas  e«ll«  dn  ttibmAl  àê 

lieo  dff  »o»  dosaficélv,  f»  e*,  A  peÎM  d»  Mdiité  de 

l*«téc«tia«,-  144^* 

BmtÊmux ,  eonfr  ■eenblM ,  S^e* 

Bdtimgnt,    sont  tnameuMe»  partenraelnre,  StS» 

0«Kr  à  firme.  Fonr  quel  eapaee  de  tempe  le  tti- 
•AAr  éAïaMeîpépev»  les  paaer,  48«« 

-^Cornaient  sMt  ebBfnMiMat  ea  «■•  de  disM- 
I«ti0ndeeAtai«nan«Ad«  vMMriede  UfewMe  on  l« 
ses  héritiers ,  ceux  que  le  mari  a  faite  senl 
^««dnMIsf  de  sa  ieft 
ne«f  afls  t4«9< 

'^  Cent  de  rnsÊk  êmmam  ei  nn  aiiins,  qnc 
le  naari  senl  a  pasMs  on  reaonTclé»  dea  bidtae  de 
«»  feHdMM  pld»  de  Ci«Ib  mm  avnnf  respiiatioa  dn 
bail  des  biens  mravx ,  et  plna  de  dena  an»  avant 
lAtfiêeie  époque  «'U  ^mgk  d»  ■aiinni ,  aett  ia«» 
effet,  a  moins  qnt  lene  atéeniiea  n'ait  eom- 
meneé  ayaùt  la  diseelntien  de  la  cemmnAantè , 
t43A. 

—  Le  vendeur  qai  rentre  dan*  son  bcriingc 
p«t  feflH  (fepeelo  d*  ilaebei,  est  obligé  d'en- 
tfVtewf  «AIR  ftJtf    wtm  Aemdn    par  l'aequérenr  , 

Baux  k  tofêr  ou  a  firm».  Si  pendant  lenr  di 


r  dwréei^^ 


on  jneticn 
1 

,  iM  nos 


00  a 


clMeF  Iwéeqni  m  «npê-^ 


lé»    lAcAMire»  on 
Twes  de  Élit  par  de»  tiev»  qnî 
étwî  k  la  ehMe,  ol»  s'il»  sont 
dAiâstW  parti»  «n  H«AIM  de  la 
souffrir  rese«tSa»d'«ne  sarfifde 
1er  le  beilteM'  A  gimnie ,  1797. 

Bout.  QèMU  soM  toft  oMifaiiaa»  d«  beillcnr  ? 
17  M)  CiMiVHM. 

•u  Pendant  lèAr  itafàVi  !«  btillenr  doit  Imfe  ton- 
tes les  réparations  qui  penrent  devenir 
aatn||^  kl  McgvH'es ,  rft», 

1^  fhféè  on  dMiulA  «e  la-  c 
cbènl  rn«a^. 

SU  résulte  de  ce»  vices  on  dAfante  quelque 
pomt  lë  pHNMt,  le  bAllléW  cdl  IMu  d«  rindi 
17*1. 

—  le  baiAM  csA4I  lè«n  de  gfwniiëi  le 
du  trouble  que  des  tiers  eypoilem  A  a  , 
par  in  Vdîes  âê  fait  llkM  (itétAiidtV  MekA  dlAit  sar 
Ik  t'hàêetonèif  t^S. 

ÊàM±  à  ioyéf  ou  à  fihw,^^Êdli^  ftAUt  li« 
gâtions  dn  preneur?  1748. 

—  ihXê  sont  «AtbedtiqAII»  6tt  <%  «H  nit*  data 
certaine ,  ils  conaervedi  le  prf tflital  pSkt  tâHt  ùe 
qtii  éyl  iéhu  ;  et  s'il»  «e  soM  Ai  T AA  Ai  l*irnfre ,  |lo«r 
une  anriée  t  patihr  Aé  {'«kpIiAtiAll  dA  l'MAie  «on- 
rente,  aioa. 

Baux  à  firme  des  hitnt  ruraux.  Quelle  CbC 
rmdeiHn{fi  dw'aA  férdUef ,  Ibn^^l  dM  M^Uê 
par  l'at^érAir  «M  Vertu  A»  lA  lÉatM  dn  «Aft  ? 
»74<5. 

Baux  des  biens  de  Mineure.  Lér  tê|lAI  ïAltiran 
aot  badi  dte  ««As  dAs  f«AIA»M  AiArièk»  »dAt  A)lpII- 
caMe»  ank  Ba^de»  lâ^ti  de»  allttA«n ,  t^ll.  ^if, 
14^  t  i43o.  W 
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nmur  «  /iii—  Ml  Â  lùftr  ém 
■onCMaai*  4  d« 
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9   1719. 

f  le*  particttUèm ,  171a. 

lier  ^a*il  mCnAM  pMadr»  ^m  Mtto  quliiA  doit 
être  faite  ■■  greffe  in  trilmaal  dans  l*«rroadlis** 
mmlin^palUtnctmùomttfwmttê,  7^ 

—  Cette  dMaMCio«  dok  «im  prfaidfa  mm  taivie 
d'va  iaremaire  esae*  et  fidile  •  794. 

•Mt  leeMMleflee^M  le  Uaé&ee  d'in- 
M»^rUnlier78oa. 
Bén^itêê  ev  yweiev  A  «eeM/.  GoeuMrtee  «è|le 
I»  part  ^pM  ehëqa*  mmmk  deit  y  pM»dre  lonque 
reeu  de  wnitk  m  !*•  peiM  Ukmaûnkl  CooiaBeet 
dans  eecea  ee  ^\»  b  part  de  celui  qui  n*«  apporté 
fM  aoa  iadortrie  7  «8Sa. 
.  BAi^fSfit  e<  pertM  de  «eeM^.  Le»  ■■otiti  pei»t 
vent  oonveiiir  fne  1*  part  de  cImchs  d'ens  lera 
fixée  par  na  tiers.  La  fixatioa  faite  per  le  tien  pent- 
eile  être  atteq,aée?  DaM/pd  délai  doitrelle  l'éke? 
t854. 

—  On  ne  pent  stipnlcr  qeo  Tan  des  sssociéi  auM 
tons  les  bénéfices ,  ni  afxanebir  de  la  coMhibntfon 
ans  perte»  la  mise  de  Tna  d*eu,  i855. 

Bttnsf  cent  nsenUesoa  ima^îiblcs,  fii6. 

—  Sont  iininenbles  ,  par  lenr  natore ,  par  tenr 
dostinatioa,  on  par  ViÂ^  aHçwlifa  s*«ppliipient , 
Sa  7. 

—  Quels  sont  «ea»  ^  sont  ÏMMnbks  par  lenr 
■atnrc?5ift. 

—  Qnaaii  sont  «mèlrs  par  lenr  aetneoen  par  la 
d^Hnoination  de  b  lot?  S07. 

Bfsfu  mêubUs,  Ce  mot  comprend  géoérslsmsut 
lant  ee  ^  est  eeasé  menMs  d*epris  les  règles 
étaUi^  535. 

B««w*>Les  praniiéieiseï   en  oat  la  UbiiL4ispesi- 

êlrs 

aliéaéscon 
Uers?  537. 

—  Vaeaiw  et  eÉos  béIin, 
qnl  déoident  sans  kéritiers  00  dent  les  saccsssions 
«■I  slwndennés»,  appartiennent  k  l'étet,  539. 

—  On  pent  arOir  snr  «nx  on  n»  dreit  do  pro* 
priété|  on  an  simple  droit  de  Jooismnca  ,   ou  sen>' 

-*>  Genn  «|ni  n^ont  pas  de  aaaitecs  appartiennent 
à  VéÊÊitt,  fia- 

—  Il  en  est  qvPB'apparliennent  k  pofionn»,  et 

1«B  Jub  d^peliee  rigleat  la  amûèra  a*en  joair, 

714.  ' 

•«-  U  les  ne  eemidèro  ni  lonr  Min**  td  lenr 
eeigine  pur  en  régler  la  enecssaion,  ^H. 

—  On  n*ea  pent  disposer,  à  titm  gMtnit,  ^M  par 
danaiian  a«ir»>vsfs,  on  per  tesMMB»,  é^aprés  1 
formes  établies  v8g3.  ' 

BMnr<4iMenc.  lie  nmti  en  a  «Ml  T 
pendant  le  t|Briags.  Il' en  perf<ih  las  fraiti<cf  les 
•aaéells ,  rt  regeit  le  ramboarsenMnt  des  capitaax. 
H  psoimnt  les  débitcvfs  on  déitttears  des  eb}e» 
coasiitaésen  dot,  i54^  ^ 
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— •  Le  mari  est  lean  'k  lenr  égaid  de  tentes  les 
obligaiiona  do  rasufrnitîer.  Il  ert  rssponsablo  de 
toalsB  les  pli— ipëoas  acyisae ,  et  détériorations 
sntvMMee  par  ta  aégUgcace ,  iSfia. 

Biens  eommiinaiix.  Lenr  définition,  54'* 

Bm^mâmtcê»  DéOnitioade  ce  eontiat,  ito5. 

Bilatéral,  y tijwConU^  iioa. 

BiU0if  est  iia»  promesse  lous  seing  priré ,  par 
laquelle  nne  seule  partie  s'engage  enrert  l'autre  à 
lut  peyer  une  sonnne  d!*argeiit  ou  une  chose  sppré- 
daUe. 

Il  doit  être  écrit  oa  du  moioa  apprauré  par  cdni 
qui  le  souscrit. 

Comment  doh  être  énoncée  cette  approbation  ? 
Exception,  iSaO. 

—  Si  la  somme  exprimée  au  corps  dcTaete  est 
différente  de  celle  exprimée  au  bon  ,  quand  même 
l'ecu  et  le  boa  seraient  éeriti  par  le  débiteur,  1*0- 
bligatioa  ett  présumée  être  de  la  somme  mmndre , 
k  motus  qu'il  ne  soit  prouvé  d«  quel  odté  ert  Fer* 


pianiiéieiseï  en  oat  la  Uta^4ispesi- 
«nt  aoB*  adnùnistréa  et  WB^  éors 
^  Wappartiennot  pas  à  da^articn- 


reor,  1337. 


Bois  et  forfu.  Leur  usage  est  réglé  par  des  lois 
particulières,  636. 

Bois.  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou 
des  fataies ,  mises  en  coupes  réglées ,  ne  derien- 
neat  mcuUes  qu*au  fut  et  k  mesura  que  les  aibces 
■ont  abattus,  5a  i. 

Boii  taillit.  Compris  dans  Pnsnfimlt,  rusafraitier 
doit  observer  Tondre  rt  la  quotité  des  coupes,  et 
raménagement  constant  des  propriétaires  on  les 
UMges  focaux ,  Sgo. 

Bois  de  haute  Jutaie.  L'usufruitier  profite  des 
parties  de  bois  de  fnleie  qui  oiu  été  mises  en 
coupée  réglées  par  les  anciens  propriétaires,  Sgi  • 

■i—  Dans  quel  cas  et  comment  1*  usufruitier  peut 
se  servir  des  ai4»res  de  ces  bots?  5ga. 

Bonne  Joim  Lorsqu'un  meriage  a  été  eonlmrté 
de  bonne  fol,  il  pndait,  quoique  déclaré  nul,  les 
effeta  civils ,  Unt  1  Tégard  de*  époux  ^e  des  en- 

frtttti  SOI. 

~  Si  elle  n*existe  que  dé  la  part  d*ua  des 
Ipoax  ,  le  mariage  ne  produit  les  effets  drils  qu'en 
faveur  de  ert  éponx  et  des  ea&as  issus  du  ma- 
riage, aea. 

—    Dans  quel  cas  le  possceienr  esl-U  censé  jouir 

ainsi?  55o. 

-.  Quels  sent  tes  droits  du  piopriéutre  d'un 
fonds  sur  leqoel  te  possesseur  de  bonne  foi  a  fait 
des  constructions,  ptaatalSoBS,  ou  avtres  ouvra- 
ges? 553* 

^  Celui  qui  a  été  mit  aiasl  ea  la  possesstoa 
réelle  d'na  objrt  mobilier  qn'oa  s'crt  cMîgé  de 
deanev  on  de  livrer  k  denx  personnes ,  sacccssi- 
doit  être  ptéfiêré  h  l^uttfe ,  qneiqae  son 
pofCéilavr  «a  date,  i t4r. 
Celai  qui  a  consommé  debonao  fol  le  somme 
ï^lgent  on  Ja  ebese  qoi  lai  a  Ité  donnée  en  peie- 
ment  -par  eeluS  qui  nVn  éuit  pes  piopriéuiia ,  ou 
n'était  pas  capable  de  l'aBéner ,  n'est  pas  lenn  de  U 
remrtiret  vu  ae  peut  la  répéter  coutiu  lui ,  »a38. 

>8S  ceini  qal  a  reçu  de  bonne  foi  a  vendu  lacbeee, 
il  ne  doit  restituer  que  le  prix  de  le  vente ,  iSdo. 


eefljÇLcel! 
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—  Elle  «t  toujonc*  prcsumêe.  Celui  qui  allèfue 
la  manvaise  Toi  doit  la  prouver ,  s»68- 

—  11  suffit  qu'elle  ait  exista  au  nomcnt  de  Tac- 
quisitioD  ,  pour  commencer  la  preecriplion  ,  M69. 

Bonnes  mœurs.  Voyea  Lois. 
Bonnes  mœurs.  La  conditioa  d'une  chose  qui  leur 
est  contraire  la  rend  nulle ,  ii^a* 

—  Les  époux  ne  peuvent  faire  de  conventions 
contraires  aux  bonnes  moeurs  y  1387. 

Bornage.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin 
au  bornaifc  de  leurs  propriétés  contigues  :  il  se  fait 
à  fraii  comm'bas ,  646. 

Bouchers.  Ils  ont  un  privilège  sur  la  gén^alitê 
des  meubles  de  leur  débiteur ,  pour  les  fournitures 
faites  pendant  les  derniers  si«  mois,  siox. 

Boulangers.  Ils  ont  un  privilège  général  sur  les 
meubles  de  leur  débiteur  ,  pour  la  fourniture  faite 
pendant  les  derniers  six  mois,  aïoi. 

Boutùjue.  Comment  se  règle  Tindcmnité  due  â  ce- 
lui qui  en  est  loeauire ,  lorsqu'il  est  expulse  par 
farquûreur,  en  vertu  de  la  danse   du  bail?  f^^S. 


C. 


Capacité  des  personnes.  Les  lois  qui  la  con- 
cernent régissent  les  François ,  même  résidant  eu 
pajf  étranger  f  3* 

CayaciU  pour  contracter.  Celui  qui  n'a  point 
celles  essentielles  pour  la  validité  d'une  convention, 
ne  peut  contracter,  iiofi. 

Carrières  et  mines.  Leurs  produits  tombent  dans 
la  communauté ,  si  elles  ont  été  ouvertes  pendant 
le  mariage.  Us  ne  tombent  dans  U  communauté , 
que  sauf  récompense  à  celui  des  éponx  a  qni  elle 
est  due,  x4o3. 

Cas  fortuit.  Le  débiteur  ^i  a  été  cmplcbè  par 
ras  fortuit  de  donner  un  de  faire  ce  à  quoi  il  était 
obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  interdit,  ne  doit 
point  des  dommages-intérêts,  ii48' 

—  Le  débiteur  d'un  corps  certain  ,  doit  prouver 
le  css  fortuit  qui  l'a  fait  périr ,  i3os. 

Car  Jortuit  ou  imprévu.  Le  créancier  qui  a  perdu 
son  titre  par  cas  fortuit  pent  être  admis  à  la  preuve 
testimoniale  du  contenu  en  l'obligation ,  i348> 

Cas  fortuit.  Celui  qui ,  de  mauvaise  foi ,  a  reçu 
une  chose  qni  ne  lui  était  pas  dne ,  est  garant  de  la 
perte  arrivée  de  la  chose  par  cas  fortuit ,  1379. 

C€u  fortuits.  Locsqn'ils  enlèvent  au  moins  la  moi- 
tié de  la  récolte  ,  comment  est  réglée  l'indemnité 
dne  an  fermier,  par  nn  bail  fait  pour  plusieurs  an- 
nées 7  Quelle  est  l'indemnité  ,  si  le  bail  n'est  (ait 
que  pour  une  année?  1769 ,  1770. 

—  Us  peuvent  être  à  U  charge  dn  fermier  par 
une  stipulation  expresse ,  X773« 


Donne  MOBUIIS.  —  Cadtioii. 

Casforuùt.  Daos  quel  <âs  en  est  tenu  oehii  q»t  ■ 
pris  un  bail  à  cheptel  «asple?  $Bo>j. 

Cause.  £U«  doit  ttre  lidM  pMr  In  validité  Jn 
contrat,  1108. 

T-<  Quand  il  n'j  en  a  pas,  yn  qu'elle  cal  famsc  <m 
illicite,  l'obligation  ne  pent  av«ir  ancnn  eflet  , 
ii3i. 

—  Quoiqu'elle  ne  soit  pea  exprimée ,  la  conven» 
lion  n'en  est  pas  moins  yalable ,  xx3«. 

—  Quand  est-elU  illicilc?  1133.  • 
Caution,  Dans  quel  eaa  l'étranger  demandeur  doit 

Ibumir  une  caution  pour  le  pniflMunt  des  fvnia  et 
doamiagea*inlérèts,  résultant  de»  procès?  16. 

—  Les  héritiers  précomplifr  d'nn  abs— t  doivcnc 
fournir  caution  pour  sArelc  de  leur  admiamraiNHt, 
lao* 

—  Doit  être  ftmmie  par  les  légalMcs  donataires, 
.et  par  tons  ceux  qni  exercent  fntmiencment  sur  les 
biens  d'un  absent ,  les  droits  subordonnés  à  la  con- 
dition de  son  décès ,  i>3. 

CautioH  judiciaire.  Dnas  qncl  caa  le  mari  est  tma, 
comme  tel ,  de  représenter  les  eScia  iwmtoriés,  on 
de  répondre  de  leur  valeur?  970. 

Cautign.  L'usufruitier  ect  tenu  de  donner  cau- 
tion ,  601. 

Caution  junUoir^.  Dus  quel  eaai'uMfnùtier  peut    ^ 
l'offrir?  6o3.  4p 

Caution.  L'enfant  naturel  et  U  emqeint  survi- 
vant sont  tenus  de  donner  caution  ,  lersqn^ls  sont 
envoyés  en  pocMSsion  des  biens  eusqocb  ils  oet 
droit. 

La  cantioo  est  déchargée  k  l'expiration  de  3  an*  , 
si  les  héritiers  ne  se  pruMUtent  qn'eprè»  cet  inter- 
valle, 771. 

—  £Ue  peut  aeqnitter  l'oUifation  dans  Uqndte 
elle  est  intéressée  ,  ia36. 

Cautùm  r  «ont  libérées  quand  la  novatien  a  été 
opéré«|flpi|ard  du  débiteur  principal ,  1^1. 

-~  sSr  libérées  par  U  remiae  ou  décharge  aeoor- 
dée  au  débiteur  principal. 

La  décLsrge  accordée  à  Tune  des  cnuiien*  ne  U- 
bère  pas  les  autres ,  1987. 

—  Ce  que  l'une  d'elles  a  pajéHoume  an  pieGt , 
Untdu  débiteur  principal  que  deanutres  cantieus, 
>x88. 

Caution.  Elle  peut  opposer  la  compceaaiteu  de  ce 
que  le  eréancier  doit  an  débiteur  principal,  t9^. 

—  Elle  profite  de  la  confusi^qui  a'opére  daaa  la 
personne  du  débiteur  prineipal.^ 

La  confusion  qni  s'opère  dans  la  personne  de  la 
caution  n'entraîne  point  TextiDCtioa^  l'nbligalian 


—  Qnels  sont  ceux  compris  dans  la  stiplblàttl  obtigée  que  comme  caution?  i43t. 
ordinaire  de  cas  fortuits  ?  .  •* 

Quels  sont  ceux  qui  n'j  sont  pas  coaapria ,  è  moins 
qoe  le  preneur  n'ait  été  chaxgé  de  tous  ceux  prévus 
ou  imprévus?  i773> 

—  Les  voitoriers  par  terre  et  per  eau  ne  sont  pas 
tenus  de  la  perte  on  des  avaries  que  les  cas  fortuits 
ont  occSAÎonées,  1784. 


principale,  x3oi. 

r^ucion*  Dana  quel  cas  la  femme  qui  a^bUige  u^ 
lidaireacnt  avec  aon  mari  est-elle  réputée  nes'élrc 


—  Celle  donnée  pour  le  bail  ne  a'étend  pas  eux 
obli gâtions  résultant  de  la  prolongaiieu ,  i74<^' 

— >  Quel  est  rengagement  qne  contracte  celm  qm 
se  rend  caution  d'une  oUigatioo?  eoii. 

•^  Peut-on  se  rendre  caution  sans  ordre  dn  débi- 
teur? Pcut-ou  l'être  du  débitenr  prinripal  et  de 
celui  qui  t'a  caulie^é?  soi 4* 


GaUTIOIT  J00IG1AI&E.  r— 


—  Les  eagsgeiBCBS  de  la  cantioa  |MMeBt  à  ics 
liéritiert ,  excepté  la  contrainte  par  oorpt ,  90x7. 

—  Quelles  sont  les  qualité  que  doit  aroir  celui 
qui  nt  offert  ou  qui  se  présente  pour  Itre  caution  7 
aoiSp  ao4o. 

•—  Cooimcni  sa  solvabilité  s'estime,  3019. 

—  Lorsque  la  caution  est  devenue  iosolTable ,  le 
débiteur  est  tenu  d'en  donner  une  antre,  aoao. 

■  Exception. 

~  Elle  <esT  obligée  qu^i  défaut  du  débiteur,  qui 
doit  être  préalablement  discuté,  excepté  si  elle  a 
renoncé  au  bénéfice  de  la  discussion ,  on  si  elle 
Vest  obligée  solidaireasent ,  aeai. 
*  —  Elle  doit  requérir  la  discusaion  du  débiteur 
principal,  aoaa. 

Indiquer  au  créancier  les  biens  du  débiteur ,  et 
avancer  les  frais  de  la  discussion. 

Quels  sont  les  biens  qu'elle  ne  peut  indiquer? 
3oa3. 

—  Effets  de  Tindicalion ,  9oa4- 

Quand  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cau- 
tions d'un  même  débiteur ,  chacdne  est  obligée  à 
tonte  la  dette  ,  an96. 

—  Néanmoins  chacune  d'elles  peut ,  k  aaoins 
qu'elle  n**tt  renoncé  au  bénéfice  de  la  division,  exi> 

•ger  que  le  créancier  divise  son  action  et  la  réduise 
4|p  '    à  la  part  et  pertipn  de  cbaqne  caution ,  soaG. 

—  Celte  qui  a  payé  a  son  recours  contre  le  débi- 
teur. Pour  quelles  choses  le  recours  a-t-il  lieu  ?  soaS. 

Elle  est  subrogée  k  tons  les  droiu  qu'avait  le 
créancier  contre  le  débiteur,  aosg. 
•  —  Celle  qni  i'étaît  devenue  d«  plutievrs  débiteurs 
principauté  solidaires  '  d'une  même  dette  a  contre 
chacun  d'eux  le  recours  pour  la  répétition  de  la 
toulité  de  ce  qu'elle  a  payé ,  ao3o. 

—  Celle  qui  a  peyé  une  première  fois  n*a  point 
de  recours  eonire  le  débiteur  •'principal  4^»  a  payé 
une  seconde  fois  ,  iorsqik'elle  ne  l'a  poMflmrti  du 
iwiement  par  elle  fait,  sauf  son  action  en  répétition 
contre  le  créancier. 

Cas  ou  la  cantioa  n'a  plus  de  reconrs  contre  le 
débiteur  princtpel ,  aoSf. 

—  Dans  quel  cas  pe«l-elle ,  avant  d'avcir  payé  , 
agir  contre  le  débiteur  principal  ?  9o3a. 

—  Lorsque  plusieurs  personne»  ont  cantionné  un 
même  débiteur  pour  une  même  dette,  la  cention 
qui  a  acquitté  la  dette  a  nn  recours  contre  les  autres 
cautions,  ao33. 

—  Elle  peut  opPoser  an  créanôer  tontes  les  ex- 
ceptions qui  appartiennent  an  débiteur  principal ,  et 
qui  sont  inh^ntes  à  la  dette. 

QucIIm  êoÊi  celles  qu'elle  ne  pent  opposer?  ao36. 

—  Dans  quel  cas  est^slle  déchargée?  2037. 

Elle  est  déchargée  par  l'acceptation  volootaire 
que  le  créancier  a  faite  d'un  immenUe  on  d'un  autre 
efllèt  qaéleonque  en  paiement  de  la  dette  y  quand 
méine  il  viendrait  à  en  être  évincé ,  ao38.       * 

La  simple  prorogation  du  .terme  accordée  par  le 
créancier  au  dâiiteur  principal  ne  dédmrge  point 
la  caution,  9o3g. 

Caution  jtadiciairef  doit  être  susceptible  de  la  eon- 
tratnte  par  corps,  3o4o>  * 


CesSIOR  ]>B  CHÉAVCI.  5^3 

Ne  peut  densander  la  discussion  du  débiteur  prin- 
cipal, 9o4a. 

Caution:  Celui  qni  n'en  pent  trouver  une  est 
reçu  k  donner  k  sa  place  nn  gage  en  nantissement 
suffisant,  ao4i. 

—  Celui  qni  a  cautionné  telle  judiciaire  ne  peut 
demander  la  discussion  du  débiteur  principal ,  ni  de 
la  caution,  ao43.  . 

Caution!  judiciaintSy  sont  contraîgnables  par  corps, 
ao6o. 

Cautions.  Celles  des  personnes  contraignables  par 
corps  sont  sujettes  à  cette  contrainte,  lorsqu'elles 
s'y  sont  soumises,  ao6o. 

Cautionnement,  ne  peut  exister  qne  sur  une  obli-- 
galion  valable. 

On  pent  néanmoins  cautionner  une  obligation, 
encore  qu'elle  paisse  être  annulée  par  une  exccp* 
tiou  personnelle  k  l'obligé  ,  aoia. 

Exemple. 

—  Il  ne  peut  excéder  ce  qiH  est  dà  par  le  débi- 
teur, ni  ê-tre  contracté  sous  des  conditions  plus  oné- 
reuses. 

11  peut  être  consenti  pour  une  partie  de  la  dette 
et  sons  des  conditions  moins  onéreuses. 

Celui  qui  excède  la  dette,  ou  qui  est  contracté 
tous  des  conditions  plus  onérenses ,  n'est  point  nul , 
mais  seulement  réductible,  aoi3. 

Cautionnement  y  ne  se  présume  pas  et  ne  pent  être 
étendu,  aoi5. 

—  Celui  qui  est  indéfini  s'étend  à  tons  les  acces- 
soires de  la  dette  principale,  aox6. 

—  L'obligation  qui  en  résulte  s'éteint  par  les 
mêmes  causes  que  les  antres  obligations,  ao34> 

Cession  de  biens.  Sa  définition,  ia65. 

—  Est  volontaire  on  jndiciaire ,  ia66. 

Cession  de  biens  volontaire.  Sa  définition,  136^. 
Cession  de  biens  judieiairti  Sa  définition,  13(18. 

—  ^fc  confire  point  la  propriété  des  biens  aux 
créanciers. 

Quels  sont  les  droits  qu'elle  leur  donne  ?  ladc). 

—  Les  créMaciers  ne  peuvent  la  refuser,  excepté 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Elle  opère  la  dé- 
charge de  la  contraiftie  par  corps ,  et  ne  libère  le 
débiteur  que  jusqu'à  concurrence  des  bieon  aban- 
donnés,  1370. 

Cession  de  tient .  he  dépositaire  infidèle  n'est 
point  admis  k  ce  béoéfîee,  1945. 

Cession  de  errance.  Celle  qui  a  été  acceptée  pu^ 
rement  et  simplement  empêche  que  le  débiteur 
puisse  opposer  an  eessionnaire  la  compensation  qu'il 
càt  pn  opposer  au  cédant.   . 

Si  'a  ceuion  n'est  point  acceptée ,  mais  signée, 
elle  n'empêbbe  qne  la  compensation  des  créances 
postérienres  à  la  notification,  1995. 

.Cession  d'tsnmoitbtes.  Celle  que  le  nuri  fait  k  sa 
^femme ,  même  non  séparée ,  soit  pour  lui  faire  le 
remploi  des  immeubles  aliénés,  soit  pour  fiiîre 
l'emploi  des  deniers  qui  appertiennent  k  la  femme, 
est  valable ,  'si  ces  idimenbles  on  deniers  ne  tombent 
point  dans  la  comamnanté ,  ttifi. 

Cession  deer/once,  comprend  tons  les  acccs<o!rrS| 


jGga. 


544  CEssioiniAm.  —  CoBKfttvaiM. 

—  C«liii  'qm  vewi  uoe  icwaace  oa  mlM  cirait  in-    ^tt'à'mtft  Àam  1«  pfty*  oii  le 


corporel  doit  en  garantir  reûttcnce  «a  teatpe  au 
Uawportf  ^oiqu'ilsoiii«it>MBB  garaalîc,  169). 

•>-  Calai  qui  eàde  «ae  crianca  oa  droit ,  ««  répoad 
ae  la  BolTabilité  du  débiteur  qa'anlaal  «luH  a>  ast 
eosagi,  at  jaaqu'à  coneavrtaaa  «aalamant  dv  prix 
qu'il  aa  a  raliri,  itii^* 

C«fsionnuire.  Conmeat  ait  saisi ,  k  Tigaid  des 


tast  passé,  iiSa. 
Ica 


tiets.  des  miroite  .ok  4kas 


qui  lai  OBt  été 


transportés,  i6go. 

Champ  rvtmi».  <2m1  est  le  dcdit  dn  pf«p«i4taire 
d'an  champ  nrerain  anlavé  par  ane  focea  «sbiAa , 
et  porté  sur  nn  cbnmp  îtfféiiaur  «a  sar  la  rive  op* 

.posée? 

Conditions  requises  paar  eaercer  ae  droit. 

Vmn»  qaal  délai  on  dail  le  faisa ,  Mg. 

Chat^mmt,  Voyea.  CeM<rr-/«Mre,  1397. 

Charge  du  mariage.  Coasaseat  ahaana  des  épeus 
j  contribue,  iSS?. 

Charpenlian,  ^«i  attt  ^é  -aaaplojé»  k  la  con- 
ftnctioa  d'oa^ages  IbiU  k  ravtrapriae ,  ont  une  ac- 
tiaa  coaue  oaM  poar  lequel  ces  oarrages  ont  été 
iaiu. 

Chaut  (dM)itde),-ast'réglé  par  des  lais  particu- 
lières, 715. 

CkoMâArnSy  «MBt.JaawaaUcs  tpar  daaliaalioa  , 
quand  elles  ont  été  placées  par  le  propvâétatia  pour 
le  «eraàeep4C*l>BirkîilMi«aidhiilb^s ,  5a4« 

Chemùu ,  sonil  aimiièésés  rawaiB  nna  dépeadcare 
du  domiiaa^p»bliq,  6M. 

ObsiMit  et  httUMf  àOtÊkâtm  laisié  ^r  de  pwprié- 
uifa  riverai»  i9aiipMfiiatla.ValliMMa,  S6(S. 

Cftemin/e,,^  jtUbdlm-asMlnila  paésa^u  asar 
nitoyan  4iiiaa  «f 

las  OBTii«as|pretari|e  ,■  e^, 

Ch^êU  Quand  Im  «aas 
sont  meubles  on  immeubles?  5aa. 

Ckfptmlt  y^ym-Stm  0,tiuftd, 

CAeiMei.  611  pécik  a»  aa 
aear,  la  perte  est  pour. le  fcaiU 

S'il  n'en  .péril  qn'uM  paHia ,  cena 
portée  la  perla?  i8m. 

Chevaux  ne  seak  pas  compris  dans  la 
amplojé  saal,  533. 

Chirurgiens,  Laar  aalîaa  paar  la 
l«an- visitas , /ypératioa*  «fr  aaédiaamaw 
Hpar  «naa,  0879. 

Citation  m  jugHte  Jnisnampt  la 
quand  elle  a  été  sigaifiée  4  aalai  ^*aaTaat  cmpé 
.  «bcr  de  iMMcrisa,  >  tts^^, 

.Sila  réatitiawn  même  qatMli«Ua  m  danéa  da- 
vantuajuge  iaownpélaat,  aa^fi. 

.CiAotion  w^^tomiïiatàon.  Caa  mk  aalla  4Maée  da* 
.▼«ntvle  boMa*  d»ffi»iB|crmmpt  la-paâsaiptioa , 

Cï(ar«fi.  (fMlité  de).  ^  wi  sfa^aîiai  et  *ee 
coBsanre  la  qiiaJi«é  de  cilaycB ,.  7. 

CfoMc.  Loraqa'alle  est  msaiptibla  Je.a» 
cammfat  on  doit  raalaadra ,  1 187  et  émim, 

—  Celle  qai  est  ambiguë  s'interprète  par  ce  qui 


statuts.  On  iaît  aappiéei  dans  Im 
«laasas  ^jù  7  sont  d'nsafe ,  ^aoSqaMlei  «'7 
pas  aapeiaices,  ti€o. 

—  Elles  s'interprètent  1«  unes  par  Us  aati«s , 
1161. 

CTawse  féntiU,  6e  MfiaitioB ,  t*a6. 

S«a  AoUiié  da  l'obligatiaa  pnacipale  eatrafae 
celle  de  la  rlanse  pénale. 

La  nullité  -de  «elle<t  n*entralae  point  celle  de  l'a- 
Uifition  principale,  x««7. 

Gianas  pAuUm ,  mt  la  crnspcnsatioB  dm  dommajm 
et  intérêts  que  le  créaneier<soaflrc.  Il  ae  peut  dc- 
ouadar  «n  mémo  'temps  le  principal  et  la  peiae. 

Exception ,  t  vhq. 

CUfi.  L'ebligatioa  de  délivrer  aa  immeaUe  eac 
remplie  de  la  part-da  ▼endcnr ,  lorsqu^il  a  remit  ica 
aMB ,  e*il  «'^t  d'ua  bitimeat ,  i6o5. 

—  La  remisa  des  rieb  des  bttimens  qui  coaliea» 
nent  les  eflets  mnbllînis  vandas  en  opère  la  déli- 
aaaaee ,  aOoo. 

^iohérititrt  mtinêmn  an  éafnilttr.  LWtioa  en 
partage  de»  cobéritiers  mineurs  ou  iateriKu  peut 
dire  enerrée  par  lems  tataaia  ipédafamant  autorises 
par  aa  aeaaeU  da  famille,  917. 

Coh^tiem  ahâtns,  L'eetiott  en  partage  des  eobe- 


aa  faire 
4  cbeptal 

da  pr^ 


•aprascrit 


ntiers  abseas  appartsent   aa 

pemaisioti  ,817. 
.CohùitUtit  d'aae  fansme 

le  pariafa  ^*en  meHaal  la 

cause ,  818. 


envoyés   an 


«la 


6i  la  Bsaiorité  jat*!*  ««^^ 
meubles  doit  élreilail 
asdiaeira^AsG. 

— .Ctecna  lait  «apract  4. la 
lui  antAn>fiHts  «  dm 


ta  .parc  ea 


en  k 


—  Les  cohéritiers  auaqaels  ilioa  44  «a 
qai  n'«si  pas  fait  ea  M^tuta  pséltaeni  usa 
égale  sar  la  sneetssioa 

Coaameat  ae  loat  las 

Oihê'rititr,  doit  laiiappart*4aaa. 
,iat-aonanx  légataire»  au 

^Cèhû  «âJakle 
Baanble  eacoasarrela 


delà 


ges  de  la  saeceasion  daas  la  .pf«fac|ian4aas  qa^îl 
7frBad,69a.  ^ 

CaJMRtfer^daBs.la  lai  Vaquai. sac  pimhk  aa  im- 
msaHs  gias4.d,'ana  renia  par  liype<hi<|>e  spddale, 
«t  aaatia  lapiial.aétédédmt aur  ki.sakatde Tim- 
maaUa , rfemaasaMalahaifé da sarviaadala  lanic. 
Il  «ait  an  «anstfir  sas  eobérilieia^  87». 
.»*-  Qnalsaanl  Im  dsaits  qa^il  peut 

qu'il  a  pa7é  aa^-delè  de  sa  part  4a. la 
mnae  7)AfS. 
(^kéritiers  soat  icnas,  aa  aaïc  le  fimac  de  la 


GoBULlTlEftS    --i* 

ûtnimtmn  iawUakU,  876. 

CiMrititrs.  ClMcmi  «M  c«ué  «TAirmircôiiÔMBlt 
à  iMi  Iw  cfiW  flOBpm  (kat  ton 


loi ,  OB  à  lai  ichn  Mr  lidialiMi,  at  «'«voir  jabam 
eu  la  propriété  d«i  mttgn  cffpa»  ^  la  «aocewioa , 

^  Daas  qarl  eu  Mnc  «a  noo  laraat  le»  ant  «n- 
ven  la»  aalrcs  éoi  tr««M«i  et  éridion»?  MS> 

—  CWtan  wt  ponoancUcaMMit  obligé  »  «a  propor- 
tioa  èm  m  part  héréditaire,  d^MadcaiaiMr  aoa  aâhé- 
ritier  de  U  perte  que  lai  a  caasée  rêTietioa. 

Si  I*aa  d'eue  m  ivoaTa  iaaoivalike,  k  porlîen 
doat  il*  est  teaa  eat  également  répartie  eotre  le 
fM-aaCi  e»J€scoliéritien«BifaU«,  996. 

CoMnamn  Gehû  qai  a  aUéaé  eaa  lot,  ca  toet  en 
oa  partie,  a*«ai  pl««  reemtHàm  k  iaiealar  ractioa 
ea  reecinoa  pour  dol  oa  violeaco,  89*» 

—  CoonaoBt  «oaaenw  eoa  priviUgo  aar  le»  biaae 
decUfoeéot,  ponr  1*  MadM  et  f«Mar,oa  poar  le 
pris  ié  la.lieitalioaear  Ifibieaaliciléiiaioo. 

Colon  partiairm  est  celui  qai  caltif  e  toae  la  oe»* 
dilSoa  4*aB  partago  de  ft^to  avao  la  fcailiaai. 

U  aa  peat  ai  foi^lowt  ai  fléd»iM  baO. 

£a  ra*  de  i-oatraTcation ,  le  bailleur  a  liroft  do 
reatror  «ir  {aai«aaea ,  et  la  foeaaia  ait  aoadhaaé 
oaa  iwMgi  et  latéréu  réMMtM  ^  IHawéea^a 
4abail,«^,s764. 

Coiomf  panituf*»»  Gw  oh  ils  pwniaW^tf  «n- 
IrftiaÉ»  par  corps,  «069^ 

CtmmmtdHmêm  àièé  eolaS  ^*m  vMk«MpCc1ier 
de  prescrire  iatertompt  la  praseiipiioB ,  »%J^. 

Camm»r\gmnu  La  eéporotio*  lèa  Weaa  prOncaoée 
eoatM  ka  doit,  avaai  soa  oadt«ioa ,  êtfe  i«Bdoe 
paUiqae  par  l'aiialia  ear  a*  taèben  k  ce  deitiaé, 
daas  la  priacipale  salle  dutri&aaal  dtoptttoière  ia- 
itaMa,  et  de  plas ,  daat  relie  da  trihuatfde  com- 
merce du  lica  da  aoa  domicile ,  et  ce  à  peine  de 
•    "^    "       .lioa,.445. 

u  aa'Msar.  Ccltâ  qai  «st  ttiacor  ik*est 
poial  restituable  eoatre  Ica  eagagemcas  qa*^  a  pris 
ft  laieoa  éb  soa  aoimarra ,  t3e0^ 

pays  étraager  ae  pcareaff  jamais  écra  ebasîdéréa 
comme  fclto  seas  esprit  da  retour ,  t*j» 

Commerce.  Le  miacar  émaafîpé  qai  Mt  'tttt  epm- 
■■I  ti  wt  ffépaié  oMjaar  ipomi  1m  aotes  relatif  k 
ce  commerce  >  4^7*'' 

Commerce  (CompâgaiSe  de).Bta»qoel  tm  et 
commeoi  lut  actioas  ac  ialéelts  daas  las  ewipegaîrs 
de  commert^aoat  meaWes»  5»^ 

Commerce.  Les  aiardMadises  qui  Ami  l'objet 
da  coma»ceee  aa  aaat  paa  oompaiaaa  daa»  la  mot 
M^U ,  employé  acal,  5U. 

Co«aawrotf.  Lee  seales  ebaaee  fai  eiat  daas  le 
commerce  peuveat  étre'robjct  dm  «oavaatioas , 
itaS. 

—  Comaaea*  aoat  réfléa  l«  iaiMla  paar  le 
rataiddea  oUigoCiaaB  da  pajer  OM  Mamae  d^Mfeat  ? 
ii53. 

Commettant  soat  refpoamblotdai 
•es  par  leurs  préposée  f  iMf* 


QtMmiuairo  da  Goavernemeat  prés  le  tribaaal 
de  prenûéc»  iaslaace  dosi  veiller  à  ce  que  la  grefier 
fasse  mention,  d'uae  maaiére  antforme,  sar  le dou« 
blo  xegisUiè ,  ém  cbaageaMns  relatilii  aux  actes  de 
réiat  cÎTil ,  4^  f^'oyen  FroemMur  dm  rot. 

—  Doit  vérifier  les  registres  de  TétaC  civil ,  dres* 
aar  pvoeés-Teibak  de  la  vérification,  dénoncer  les 
ooafcravantioas  ou  déliu  oomoris  par  les  oiiciers  de 
l'état  civil ,  et  requérir  contre  eus  U  coodamnalion 
adee.  Si, 


eau 

CbmmKnaiii/.  La  décUratiea  faite  par  les  épeo« 
qa'il  a^j  aara  paa  de  coaamuaauté  entre  cas  ne 
proave  poiat  qa'ila  aoat  aaaigétia  aa  régime  dotal  , 
t3ga. 

—A  délaal  da  stipaktieBa  spétklai  qui  défagent 
k  saa  régie»»  aa  qai  lo  modifieat,  quel  #t  le  droit 
commua  da  k  Fmaca?  9i^ 

La  communauté  légale  ou  coavaaliaBaoU^  eoai- 
moaoa  da  jbur  da  amiia|e-aoBtweté  davaai  tViflicier 
da  rétat  civU. 

Oa  «a  poat  «tipaler  qa*clle  eu— caeeia  k  aae 

Ug^  a'ékbUi  par  k  aauk  décki«- 
tioB  qa*oa  se  marie  soas  le  régime  de  k  coeteta- 
naaté,  1400. 

—  Da  qpoi  se  eampoae  aeiiveeseat ,  ^/f/ai. 

~  Lee  imaseablesqaa  Im  épans  pOsaideat  ta  jenr 
de  k  célébration  da  mariage,  et  ceus  qui  kar 
écboieat  peadaat  eau  caan  é  titre  do  succession  , 
u'aauaat  palat  aa  «ammaaaaté.  ff éanoiolaa ,  li  Taa 
des  époas  avait  aeqaia  au  vatmenbla  d^^is  le  coo- 
tcat  de  OBarMgOf  coateaaat  stipaktioa  d«  comna* 
naaié ,  et  avaal  k  oélébralieBi  da  maTkga ,  l*im- 
moabk  aoqais  dass  eét  iatervaUe  eatia  ea  eomma- 
aaaté,  à  aMias  qaa  raoqairitioa  a'cit  élé  Ikita  ca 
veita  d*uae  siipalatioB  da  coatrat  da  mariage, 
aaqad  cas  elk  est  r^ée  suiraat  k  oeateatioii , 

—  Lee  iwimetAlas  deaaéa  peadaat  le  mariage  k 
l*aa  daadpeaA  ae  toasbeat  poîai  en  eoauanaaaté  et 

aa  dioaaiaîrr  aeai,  k  nuAn*  que  la 
ae  aaatieiiim  «sjptamAttent  qae  Pîmmeo- 
Ue  dasiaé  appartiuadm  4  la  ooumvaauté ,  i4o5. 

CSamaïaïuNa/i^faie.  fcSmmeable  cédé  ou  abao- 
domaé  par  père,  mère  oaeutrft  asceodant  a  Tua  des 
deas  épaaa,  soit  poar  k  lampUif  da  ce  qu*il  Ini 
doit ,  sett  à  k  ebarge  de  p*J%r  lea  deOca  du  doaateur 
aa^  étrangers  ,  n'y  eaire  poiat ,  maf  récoaspaaaa  aa 
iademaîté,  i4e6. 

L'iawaenhk  aoqak  peadMt  le  auirlage  à  titra 
d'écbaaga  aontra  Timmeabk  appartenant  k  fuu  dea 
dau  époaa  a*eaire  poiat  «a  oamaianaaté ,  et  est 
sabvogé  aa  Uca  et  |^aca  do  cdai  qui  a  été  aliéaé , 
oeuf  kréeompaasa,  a'il  7  a  soalte,  1407. 

CkaiwtBiaai/  ifg»lf.  L*aoqfeiaitkm  failo  pendant 
la  amvioge ,  k  lSl\ft  de  lîdlaiioa  oa  aatrcmeat ,  do 
portioii  d*aa  imosanMa  dont  l*aa  das  deas  époux 
éuic  propriétaire  par  iadivis,  aa  fcrme  poiat  aa 
laaf  4  iademaiaor  la  coaiaiaaaaté  de  k 
paar  cette  acqtiisilioa ,  t^oê, 

—  De  qnoi  se  coa^ioae  paskivemettt ,  r4og. 
Coamwuiawl/.  La  dattes  des  satrmsioaa  miAu'Uè- 
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rt*  qui  Root  éclia«  mnx  époox  pendant  le  mariage 
Mot  f  |ioiir  le  tootf  a  b  charge  de  la  ooMmnmnti , 
i4ii. 

•>-  EUe  n'est  poinl  cliergce  des  dettes  des  nece^ 
sions  imraobîliirct  ^hncs  à  l'na  dca  époox  pendent 
le  mariage,  t4ia. 

—  Jiuqoes  à  quelle  portion  elle  est  cheigér  des 
dettes  des  successions  à  k  fois  mobilières  et  immobi- 
lières. 

Comment  se  rigle  la  portion  poor  laqndle  elle 
doit  7  contribuer,  i4'4» 

—  Le  mari  en  administre  seul  les  biens;  il  pent 
!es  Tendre ,  aliéner  et  hypothéquer  sans  le  concours 
de  la  femme ,  i4ai. 

—  Les  condamnations  portées  contre  l'on  des  deni 
éponx  posr  crime  emportant  mort  ci  vile,  ne  frap- 
pent que  sa  part  de  la  conunnnanté  et  «es  biens 
personnels ,  i4a5. 

—  Les  actes  (aits  par  la  femme  sans  le  consente- 
ment du  mari ,  et  mime  arec  rantorisation  de  la 
ïasticc  t  n'engagent  point  les  biens  jle  la  commn- 
naulé ,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  contracte  comme 
marchande  publique  et  ponr  le  /ait  de  son  cobs> 
wercc,  i4a6. 

—  Comment  la  communauté  se  dissont,  i44'* 

—  N'est  pas  continuée  par  le  défaut  d'^nvenuiic 
apris  la  mort  natarcUe  ou  ciirile  de  Vmn  des  épons , 
i44a. 

—  Si  elle  a  été  dissoute  soit  par  la  séparation  de 
corps  Qu  par  celle  des  biens^  elle  peut  hn  rétablie, 
du  consentement  des  parties ,  per  «n  acte  authenti- 
que public  et  affiché. 

La  communauté  reprend  son  aflct  du  jonrdu  ma- 
risge ,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  séparation. 
EUe  doit  être ,  à  peine  de  nullité ,  rétablie  sous  les 
mêmes  oondilio«s  qui  la  réglaient  aTant  la  sépara- 
tion. 145 1. 

Communauté,  Après  sa  dissolution ,  la  femme  on 
ses  héritiers  ont  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y  re- 
noncer :  tonte  conrention  contraire  est  anlle ,  i453. 

—  La  femme  qui  s'est  immiacée  dana  les  biens  de 
la  commusanté  ne  peut  plus  y  renoncer.  Lm  actea 
purement  administratifs  on  oonserratoires  n'em- 
portent point  immixtion,  1454. 

.  —  La  femme  majeure  qui  a  pris  dans  na  acte  la 
qualité  de  commune ,  ne  peut  plus  y 
se  faire  restituer  rentre  cette  quaiité. 
Exception ,  i455. 

—  Quand  la  venre  est  décédée  avant  d'avoir  p«  1 
faire  ou  terminer  l'ioTenUire  de  la  communauté 
qui  arait  existé  eotre  elle  et  son  mari ,  quel  est  le 
délai  que  la  loi  accorde  aux  hérilien ,  soit  pous  le 
faire ,  soit  pour  délibérer  sur  son  acceptation  on.  pour 
y  renoncer  ?  1461. 

— >  Les  créanciers  da  la  femme  peuTcnt  attaquer 
la  renonciation  faite  par  elle'  on  ses  héritier  e« 
fraude  de  leurs  créances,  et  accepter  la  coiviManaotc 
de  leur  cbef,  i4i64' 

Celui  des  époux  qni  a  diverti  ou  recelé  quelquee- 
nns  des  effets  qui  en  dcpeodeut,  est  privé  de  sa 
poction  dans  lesdiu  efieU,  147;." 

—  La  femme  qui  y  renonce  perd  toute  cqttce  de  I 
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droit  sur  les  biens  de  la  commnaaié ,  et 

le  mobilier  qui  y  est  entre  de  son  chef;  die  rétive 

seulement  les  bardes  et  linge  k  son  usage,  i^gx. 

Omumanamid  UgaU*  Les  épooz  pcnvont  la  as»* 
difier.  Qnelles  sont  les  principales  eonventioBS  ^^ 
les  époux  penvedt  slâpaler?  i497> 

Communauté  réduite  aux  ae^uets.  Lorsque  les 
éponx  stipulent  qn*il  n'y  aura  entra  eux  qu'une 
communauté  d'acquêts ,  ils  sont  censés  cxdnra  de  la 
communauté  les  dettes  de  chacun  d'eux  actadles  ei 
futures ,  ainsi  que  leur  mobilier  rcq»ectif  pecacM  et 
futur. 

Gbmment  on  procède  an  partage  des  biens  de  la 
communauté ,  i49B<  * 

Communauté,  Les  époux  panveat  stipuler  'qn^s 
auront  des  parts  inégales  dans  le  partage  des  biens 
qni  en  dépendront ,  on  qu'elle  a^artinodra  k  Tan 
d'eux  en  entier  ,  x5ao. 

—  L'époux  ou  ses  héritien,  réduits  par  la  stipu- 
lation à  ne  prendre  qu'une  part  inégale,  mt  enpporie 
les  dettes  que  dans  la  propoitioo  d«  la  part  qn^ 
prennent. 

Tonte  cottTetttion  q|ni  oUi^enitr^Mux  i^doit  ou 
ses  héritictt  k  suppartor  «ne  pins  gaeûde  portion  des 
dettes,  est  nulle,  iSai. 

—  La  claase  par  laquelle  U  aat  ttîpuilé  que  l'un 
des  époux  ou  ses  héritiers  ne  pounont  prendou  qn'nae 
certaine  somme  pour  tout  droit  «pi'il  pouTÛt  avoir 
dans  la  coramManté,  est  «n Ibrfiût ,  qni  eUige  l>n. 
tre  époux  k  payer  la  aomose  eouTcnue,  soit  que  la 
commutante  soit  booaa  ou  Banvaisa,  ^*ifimff  ou 
non,  i5>3t 

•—  Le  mari  on  ses  héritien  qui  retienacat  la  to- 
talité de  la  conuannaaté  ca  Tccta  da  la  stîpalatioB 
faite  dans  le  contrat  da  aBariagie ,  sont  obliges  d'ea 
acquitter  toutes  les  dettes. 

Les  eréaaciers  n'ont,  en  ce  cas,  earaoc  sciion 
contre  la  femme  ni  contra  ses  héritiers. 

Quel  est  le  droit  de  la  femme  aarvîvaata  ^  qui  la 
retenue  a  été  tecordée  asoyeaaaat  «me  aoomm? 
i5a4. 

—  Il  est  pemûs  aux  époas  da  stipuler  que  la  i» 
ulité  da  la  commuaaaié  apparticadia  aasaritvaat 
ou  à  l'un  d'eux. 

Cette  stipulation  n'est  point  aa  avaalafe ,  amis 
une  ooaveatioa ,  s5a5* 

CojHmMaaMi»  universelle.  Les  époax  panveat  réta- 
blir psr  leur  contrat  de  mariage. 

En  quoi  elle  consiste ,  i5e6» 

Communauté  conrentUmneUe  ,mi  aaieiptAfe  de 
tontes  les  coaventioos  qui  ae  soM  paaeiiqaâiiémeat 
prohibées,  iS»'j. 

—  Elle  est  sonause  k  taalas  las  règles  ds  la  ram- 
mnnanto  légale ,  pour  tons  les  cas  auxquels  il  n'y  a 
pas  été  dérogé  iaaplicitemeBt  on  expUdteaaetf  par 
le  contrat  de  mariage,  i5t8. 

Commaaaafe.  (  Déclaration  de  non-).  Lonqne  têm^ 
se  soumettre  au  régime  dotal ,  le*  époas  dédavcat 
qn'ib  se  mariesa  sans  eommunaaté  «a  qa*ils  ecroat 
séparés  de  biens  ,  comment  sont  réglés  les  eScU  d« 
cette  stipnlalioa?  tSa^ 

La  danse  portant  que   la  époax   se  maricat 


CoMMôNES.  —  Condition  potestative. 


tmw  roamoMaté ,  m  doane  point  k  ]a  femme  le 
droit  d'admioivtrcr  s«f  bien*  ni  d'en  pcrcéroir  les 
fruit*  ,  i530' 

—  Loraiiiie  les  épon  ont  Mipidé  qn^l  »'y  «nrtit 
pat  de  commonaate  eatre  cnx,  le  mari  est  tenu  de 
Kmtca  les  charges  deTiunfniittflr,  i533. 

Commurus,  ae  pcnrent  transiger  ^*aTee  Tanto- 
rîsatioo  du  Rd  ,  ao4S. 

>-  Elles  ont  «ne  bjpotbêqne  légale  anr  les  biens 
des  rectreors  et  adainîstratenrs  compUbles,  aiar. 

Commultttif  (  contrat  ).  Définition  de  ce  contrat , 
iio4> 

Compemation.  £ceint  Tobligation  ,  1934. 

Dans  qoel  cas,  et  comment  elle  s*epére  isSg. 

Compensation  s'opère  de  ^ein  droit  et  par  la  seule 
force  de  la  loi ,  lago. 

Elle  n'a  lien  cjn'cntre  denz  délies  <(tti  ont  éga- 
lement poar  objet  une  somme  d'argent  ou  une  cer- 
Uine  quantité  de  cboses  fongiblcs  de  la  même  espèce , 
également  liquides  et  exigibles.  Les  prestations 
en  grains  on  en  denrées  non  contestées ,  et  dont  le 
prix  est  réglé  par  les  mercuriales ,  peuvent  se  com- 
penser aree  des  sommes  liquides  et  exigibles,  139 1. 

—  L'action  de  grâce  n'est  point  nn  obstacle  à  la 
compensation,  199a. 

Elle  a  lien  ,  qndlca  que  soient  les  anucs  de  Tune 
on  l'autre  des  dettes. 
Exception ,  i9<)3> 

—  La  cantioB  peut  opposer  la  eovpCQsatioB  de 
ce  que  !e  créancier  doit  au  débiteur  principal  ;  mais 
le  déUteur  ne  peut  opposer  la  compensation  de  ce 
que  le  créancier  doit  à  la  caution  ,  x*94* 

-^  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  sim- 
plement la  cession  qu'un  créancier  a  faite  de  Me 
droits  à  nn  tiers ,  ne  peut  plus  opposer  an  cessionnaire 
la  compensation  qu'il  eftt  pu ,  araot  l'accepution , 
opposer  au  cédant. 

A  regard  de  la  cession  qui  n'a  point  été  acceptée 
par  le  débiteur,  vais  qui  lui  a  été  signiGée,  elle 
n'cmpécbe  que  la  compensation  des  créances  pos- 
térieures k  la  notiCration ,  lagS. 

—  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pts  pejablra 
au  même  lien ,  nn  n'en  peut  oppoter  le  eompcnsation 
qu'en  faisant  raison  des  frais  de  la  remise ,  iag6« 

—  Quelles  sont  les  règles  qu'on  doit  suivre  quand 
J  y  a  plusieurs  dette*  compensables  dues  par  la  même 
personne?  i«9^« 

->-  N'a  pas  lien  au  préjudice  des  droits  acquis  k  na 
tiers. 
Exemple ,  tagS. 

—  Celui  qui  a  pa^  un*  dette  qui  était  de  droit 
éteinte  par  la  compensation  ,  ne  peut ,  en  exerçant 
la  créance  dont  il  n'a  point  opposé  la  cempenation , 
se  prévaloir,  au  préjudice  des  tiers ,  des  privilèges 
on  hypothèques  qui  y  étaient  attachés. 

Exception,  1399. 

Compromis,  Il  faut  un  mandat  exprès  pour  com- 
promettre, tgtg. 

Comptahilil^  nationaU  (Commissaires  de  U),  sont 
dispensés  de  la  tutelle ,  4x7. 

Compté  da  UttMU ,  doit  être  rendu  aux  dépens  du 
mineur  \  mais  le  tuteur  doit  en  avancer  les  frais. 
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On  dmt  y  allenor  au  tnCenr  toutes  les  dépenses 
jastiflêM  et  dont  l'objet  est  aUIe ,  471. 

—  S'il  donne  lieu  k  des  contestations ,  elles  sont 
potinuivies  et  jugées  comme  les  autres  contesutions 
en matièra civile,  4^3. 

—  Doit  être  rendu  au  mineur  émancipé,  aasîaté 
d'un  curateur  nommé  par  le  conseil  de  famille,  480. 

Condamnation  devenne  déCnîtive  de  l'un  des 
époux,  à  une  peine  emportant  mort  civile,  dissont 
le  mariage,  9I7. 

—  De  l'un  dm  époux  k  une  peine  infamante , 
est  pour  Taulre  une  cause  de  divorce ,  93a. 

—  Lorsque  le  divorce  est  demandé  |Mrce  qu'un 
des  époux  a  été  oondamné  à  uAe  peine  infamante , 
quelles  sont  les  formalités  que  doit  remplir  le  de- 
mandeur? a6i. 

—  A  une  peine  aflietive  ou  infamante  emporte  de 
plein  droit  l'exclusion  de  la  tutelle;  elle  emporte  de 
mêu<e  la  desdtutiou ,  dans  le  cas  oii  il  s'agit  d'une 
tutelle  antérieurement  déférée ,  443. 

CiMKlaiiAitciORfp/etDiiAim  prononcée*  oontK  l'un 
de*  deux  époux  pour  crime  emportant  mort  civile , 
ne  ftuppent  que  sa  part  daus  la  communauté  et  ses 
biens  personnels,  i4a5. 

Condamna  par  eontumaeo.  Les  biens  arquts  pur 
le  condamné  depnis  la  mort  civile  encourue,  et  dont 
il  se  trouve  en  poseeseiou  an  jour  de  sa  mort  natu- 
relle, appartienocnt  k  l'eut  par  dnùt  de  déshé* 
rence. 

Nénumoius  le  Roi  en  peut  faire ,  an-pioflt  de 
la  veuve,  de*  enfan*  ou  parens  du  condamné, 
telles  dispontions  que  l'humanité  lui  suggérer* ,  33. 

Condhiéut.  Dans  toute  disposition  entre^fii  ou 
testamentaire,  les  conditiousimpoisible*,  celles  qui 
sont  eontrairos  aux  lois  ou *Éux  msurs ,  sont  répuiécs 
non  écrites,  900.  * 

—  L'inexécution  de  celle  sons  laqudle  une  do- 
nation a  été  faite  peut  la  <aire  révoquer ,  953. 

—  Toute  disposition  testamentaire  faite  sous  une 
condition  dépendante  d'un  événement  incertain ,  et 
telle  que  ,  dans  l'rntenlion  du  testateur ,  cette  dispo- 
sition ne  diMTc  être  exécutée  qu'autant  que  l'évé- 
nement arriver*  on  n'arrivera  pas,  devient  caduque, 
si  l'héritier  institoé  ou  le  légataire  décède  avant 
l'aecompUmement  de  la  condition  ,  1 040. 

—  Celle  qui ,  dans  l'intention  dn  teetalênr ,  n'est 
que  snspeufive  de  la  disposition  testamentaire,  n'em- 
pêche pas  l'héritier  institué  on  le  lé^taire  d'avoir 
un  droit' acquis  et  transmissftile  è  se*  héritier*. 
xo4<* 

Condition  potestative.  Su  définition,  1179. 

Condition  mixte.  Sa  définition,  1S71. 

Condition.  Tonte  condition  d'une  ehose  imposa- 
ble ou  contraire  aux  bonnes  moeurs,  on  prohibée 
par  les  lois ,  est  nulle  et  rend  uullo  la  convention 
qui  en  dépend,  1169. 

—  Celle  de  ne  pas  faire  une  chose  Impossible  ne 
rend  pas  nulle  l'obligation  contracté*  sou*  celte 
condition,  ii^S. 

Condition  poieftaiive.  Tonte  obligation  contractée 
BOUS  une  condition  potestativ*  de  la  part  de  cdui* 
qui  s'dïlige,  est  nulle,  xi74* 

69. 
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Condition,  De  «i|«U«  mADiiirv  dptI-cUc  tire  ac- 
complie? ti75* 

—  Lonqu^uoe  oUisalioa  «fH  conuacUc  mm  U 
coodition  qa'an  évéoeiBeAt  «rriveni  «Uns  ua  tempt 
fise,  cette  condition  eit  ceoiéedér^iUie,  U>nq«c  U 
teiape  est  espiri  uo*  que  révéncmeofc  aoît  «rriré. 

QuiJ^  s'il  n'y  «  poiot  de  leuipa  (Ué?  xi^> 

—  Lonqv'nne  eUig^tioa  «si  conlreciéf  aoo»  U 
condition  ^*na  éTénement  n'arrircre  pas  dans  un 
temps  déterminé ,  quand  estrcile  accomplie? 

Çtii4t  "  ^  ^vpi  ^e  rériacmeaA  n*est  pas  dé- 
terminé? 1177* 

—  Eft  cen«ée  41eb  accomplie  lors^ne  c'est  le  dé- 
biteur «  oiiUfé  MU  4:6110  condition ,  fui  en  a  «mp4- 

cké  racoômpUwomoat .  1178' 

Celle  qui  eai  accomplie  a  nn  di^t  ccUoectif 

Uk  jonc  «îa  rengacfment  n  éfté  cootrecté.  Si  le 
créancier  cal  mort  niant  raccompUaaement  de  U 
cottditioa,  sca  dcoil»  pai^oMi  aon  bésitier,  1179. 

-^  Le  créancier  peut  •  nvnat  ^Vlc  soit  accomplie, 
o»ef«ec  leiu  le»  «<ie»  «gaiervatoircs  deiiM»  dnût , 

ifcto. 

—  Elle  est  cnapcosine  1911400  TobUfation  con- 
tractée dépend  d'un  éirénemcat  fntiu  et  incertain  « 
ou  qui  est  actuaUeBacnt  arrivé  «  maia  encore  inconnn 
aux  partiea,  uSu 

Condition  rénUutttin'  Sla  définîtioni  el  «ea  effet»  j 

—  Est  tonjonrs  toua-entcndno  dans  les  contrats 
»jB^agmatiqoee,  pour  lo  .cm  oà  une  dei  gAriieB 
ne  aatiaiera  point  k  aon  engagemoat  x  dan«  ce  cas  , 
10  ooatMt  n'mt  poia*  céeoL»  4e  plein  droÂt< 

Q«oL  artt  le  dvoit  de  celui  eave»  lequel  reaga- 
ytmnn  n'a  peimt  été  exéc««é?  si84- 


—  SoA  effet  etoint  ï 


on,  1334* 


Condition  tutponsive  est  toujours  présumée  dans 
la  Tente  raite  à  l'essai,  1S88. 

Condition  tiufttuitte  ou  rés^utoieo.  CaJbnl  qai  n'a 
•or  un  imsgueDbbqu'ua  dniitsnaptndn  par  nne  condi- 
tion on  réieluble  dan»  ceriatns  cm,  ou  sigot  à 
resciaiotn,  n^  peut  consentir  ffa'nae  ttypocbéqu  son- 
mise  ans  mimes  conditioM  on  à  la  mlsao  Boscinon, 

ConJirmtiMoa.  L'esécnilio«  d'une  ql»li|«t)OD  afré» 
l'époque  ou  elle  pouvait  étrc  Talablement  r«ti£éc 
on  confijrméc  en  tsent  lici|. 

La  coaGr motion ,  la  ratLficalioB  on  Texécniion  x^- 
lootaire ,  dana  les.  formes  et  à  l'épo^fu  délemûnéca 
p«r  l|i  loi ,  «mporton^  rcnonàation  an»  nwf.c»'  «t 
aux  exceptions  qne  l'on  pouvait  opposer  contro  cd 
acte,  1338. 

Celle  d'une,  donation  por  las  béniiers  on  ajiant^ 
cause  4»  doiiMeur,  après  eon  décès  »  enfttria  lenr 
reaonciatJQ»  k  ofifiwier ,  spii  le«.  t>cm  de  JCsnne ,  aeît 
tnâUt  «tArt  txceptUoa,  i^o* 

Confusion*  Pour  quelle  part  et  portion  eHe  éteint 
U  eréajMe,  loraqne  1«  débitonr  devienil  nniqne.  bé- 
■iWr  dn  erÔMIciAV ,  en  lorM|ae  le  cséaaeier  devient 
unique  héritier  du  débiteur  ?    1 309. 

-~  Étoint  IWlgatioa,  ia34. 
>     -^  Quand»  ■•  feit  de  plein  droftt ,  et  quel  est  non 
effet?  !3oo. 


pni 


Celle  qui  e^opire  dans  la  pedoaae  du. 
principal  profita  à  ses  cantioiui  ; 

Celle  qui  s*opire  dans  la  personne  do  la  1 
n'entraîne  point  l'extinction  do  r«Ui^tk 
cipalc; 

Celle  qui  t'itère  dan»  la  personne  dn 
ne  profite  à  ses  codébiteurs  solidaire»  qne  pow  U 
portion  dont  ils  étaient  dâutears ,  x3ot. 

—  Celle  qui  s'opère  dans  la  ponoane  dn  dèb»- 
leor  principal  et  de  sa  caution ,  loiaçi^  devieaaai» 
héritiers  l'un  de  Vantm,  n'éteint  point  Tactioa  du 
créancier  contre  celui  qui  s'est  rcnda  cantten  do  la 
cantion,  9o35.  * 

Congé.  Quels  délais  faut  observer  poar  le  donner, 
lorsque  le  bail  a  été  lait  sans  écnl  ?  1736. 

—  IT'est  pas  nécessaire ,  lon^e  le  bail  est  foin 
par  écrit,   1737. 

—  Signifié,  empêche  la  tadio  técoadnc^on ,  x^Sq. 
Cong/ê.  A   quelle   époque  doivent  être  donnés 

ceux  des  maisons  ,  des  boutiques,  apporteasen»,  on 
des  biens  ruraux?  X74^> 

Congé,  Le  bailleur  qui  nae  d«la  &call4  qn^l  s''e«t 
réservée  de  venir  occuper  la  maj«m,  eet  tems  de 
signifier  d'«v«ncenn  congé  aux  ^po^ee  détomiaéci 
par  les  usages  des  lieux ,  176a. 

Conjoint  qiû  prétend  avoir  dsoSt  i  In  snceoaaîon 
de  son  conjoint,  décédé  sau  Uîsscr  ni  pnrcns  au  dé- 
gré  snccesaible ,  ni  enfaas  naturels ,  est  tenu  do  faûtn 
apposer  les  scellés .  et  de  faire  faire  tnvnntalro  dlas 
les  formes  prescrites,  769. 

— «  U  doit  demander  an  tribunal  de  pranière  in- 
stance I  dans  le  ressort  duquel  la  sncccasion  est 


verte ,  l'envoi  en  posaesMOn  de  cdlo  à  laqndle  il 
prétend  avoir  droit. 

Formalités  qne  doit  observer  le  titbnaal  avant  de 
statuer  sur  cette  demande,  770. 

Conseil  de  Jmmilie,  0ans  quel  en  pmu  êtn  com- 
posé de  plus  de  six  personnes  ?  ^O. 

—  Où  doit  s'assembler  ? 

Combien  de  membres  convoqués  doivent  lire 
pré^euf  pour  délibérer?  ^iS, 

■^  Qualités 'requises  dans  les  étreager*  uffdéâ  k 
déraul  de  parons  en  nombre  m 
le  conseil  d^  famille ,  ^oq. 

Dans  U  cw  d*na  parent  abeant,  kjoc»  4e  paix 
peut  pramier  on  njowaer  rawemblce  dn 
de  faoûOe,  4>4' 

—  Les  calaos  minenas  4e  sx  ea*^  qai  aVnt 
père    ni    mère,  ni   ateab  al  aSenlei,  aa 
contracter  mariage  som  le  eonstataaeat  4n 
de  ftmillo,  x6o. 

—  Jïo^jne  aa  cnratenr  an  ventre ,  3i)3» 

—  Dana  qnd  cm  bit  le  cbcâx  du  tutoar 
daax  bisaîenif  de  la  ligne  maternelle ,  4e4' 

—  Dans  quoi  cm  doit  nommer  nu  tnti 

—  Par  qui  doit  être  convoqué  pour  1« 
lion  d'aa  tufeew  ?  4e6> 

—  Comment  doit  être  composé  7* 4n7* 

—  Est  présidé pM  U  ingn  de  paix.Il  j  a  «osa  4é> 
libérative'ct  prépondérante,  en  cn*d«  partage,  4^^ 

-«•  Dans  qndl  «m  4oil.  dOBpmor  aa  praintearan. 
mineur,  4^7* 
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cMMiâ  d«  £uûU«7  44»  «t  M&n 

—  DoU  iMlmr  s«  daihénlivu,  portant 
ÛM  o«.  idtitiMdim  de  I»  tvUUe}  allas  am  pe*v«Dt 
êt»9  pritea  qa'apri»  avotr  maUmâu  ok  apfali  la  l»- 

—  I^M  de  readrèa  an  macdca  >Ib  taaia  tatalla , 
axMftâda  aaUa  da*  pica  cl  aàta,  1»  cowetl  de 

faattUa  rigla  par  aperça  la  aaauna  à  Uqadla 
pavm  a'ééavar  ammeUanaat  bt  dépaaaa  dn  ■^pa■r 
et  celte  d'admioûtratioii  de  sea  biens,  4M> 

îliveiBaDt  laaMMBali  laqnaUe 
,  f  p,.^  ^  tn«car  «roUifaliapi  d'esaplq]!^»» 
TeicédaMl  des  ravanaa,  45$, 

—  PmU  tanl  a^tafncr  le  tutaar  k  eiupranta»  pour 
la  aiBMc,  k  alUwr  «■  bypotMfoar  sa»  l^aw. 

CoMiaant  laaaneei*  da  &aûllepcat  al  dait  dannar 
calla  aataiuatMMi  3  4^' 

—  Las  déUb^ralione  portent  anianialSoa  d*aVÀaarf 
d'hjpotbéfuar  les  biens  dn  «ûnenr ,  «m  d^aasprun- 
ter  pour  lui ,  ne  penrent  étm  es4cttiiar^u*>pcia<lea» 
konMtlofptian  par  le  Iribnnal  cirU,  4^. 

—  Peot  émanciper  saaIaiMBA  k  VI§ê  Aa  bS  aa* 
«ectmiplia  la  nioear  resté  Mns  pisa'ni  aaièxak  CasH 
ment  doit  y  procéder  ?  478* 

^  Doit  dauncr  Bta  avis  sar  Veut  da  la  pcfsaaçe 
dont  Knterdietion  est  demandée. 

—  €enx  ^ni  proraquant  l*intardictian  na  paa*- 
veat  Mrt  pastia  d»  caascil  de  hmittas  néenmaiae 
répons  en  les  enibos  de  calai  dont  an  proTOcpie 
PintcnBclian,  peaveat  7  ^tte  admia  sans  jr  avai» 
Toix  délibératire,  49^ 

~  Peik  nommer  U  famma  t^|nea  da  sas  mari 

interdit. 
R  doit  régler  la  forma  cl  la»  conditions  de  Fad- 

ministration ,  So^.     ■ 

—  PMt  arfClw  qna  Vinleidit  sera  saifaé  dans 
■on  domicile,  dan»  une  maison  de  santé,  mémo 
dans  nn  bospka,  Sio. 

—  Doit  firîre  komalagner  par  la  tsifcnaal  k  dé- 
libération qni  règle  la  dot,  PsTaneement dTioiwa , 
et  iea  covraalioos  aBatrimooiale»  da  Fanhnt  d*tan 

interdit f  Su. 

Cànseii  juXeiaire.  Se»  foM«tons,  499. 

—  La  nomination  a  son  effet  dn  joor  du  j«fc» 
ment,  5oa. 

Contnl.  A  «{ni  peut  lira  donné?  5i^. 

—Par fin  pent  en  être  formée  la  demande?  €om>« 
ment  elle  doit  Itre  tnitmite  et  jngéc  ? 

La  défense  de  procéder  mas  son  assiitanca  ne 
peut  être  IcTée  qu*en  observant  les  asémm  forma- 

Ktés,  S14. 

Conseil  de  tutelle,  ftnt  Itrenamméparlepéra.BQ». 

Ccneentement.  11  est  aisentid  poor  la  validité 
d'ttaa  convention ,  1108. 

—  If 'est  p^ftt  valable ,  i^l  a  été  dénué  par  erreur, 
on  extorqué  par  TÎolence,  en  surpris-  par  dol ,  1109. 

CpruenUment  (Acte  de)  dm  père,  mire  on- aïeuls, 
aïanles ,  on  k  leur  défont ,  celui  de-  la  fomHIe ,  au 
mariage,  doit  être  en  forme autbaflflique. 

C»  qn*îl  doit  contvnrr,  7}. 

C9nsenument  pour  le  manager  quand  il  n'a  pm 


M  dmmilibnaNmtpailaa<Unsé|pMi&Mi|MBVMB 
d'au,  «t  Ml  mayan  à»  MdBlA  d»  nariflia  cdd- 
tracté,  x8o. 

CoiwanlaaasRt  mu  Êmariage*  Galni  qui  aa  l-a  pas  ^ 
donné    libremeiMt    pest  seul  attaquer  k    maria^ 
qu'il   aeontracfeé,  180. 

S'il  élaia  aéeessaire ,  son  défont  ne  pent  étr*  pro' 
paaé  que  par  canal  qni  devaient  le  dmuHfr ,  on  pas 
répons  qni  en  avait  besoin ,  i8a* 

CsneaRtamenr  pour  U  mmrimg».  il  n>f  a  pm  de 
mariage  lorsqu'il  n'j  a  point  de  consentement,  »46i 

Csassiiiafflene  dm  pire  et  mère  mt  requis  paur 
la  validité  da  mariage  contracté  par  le  fils  qui  n'a 
point  atteint  Tige  de  %S  ans  accomplis,  et  par  la 
fille  qui  n'a  pas  «tteint  cefan  de  si  ans  aussi  ac- 
complis, i48. 

ConaerUmMÊtt  «11  mmriage.  En  cm  de  disscnti' 
ment  cntm  lepéaa  et  la  mèsa,  celui  du  péra  fuf> 
fit ,  i48. 

Can^efl£era#ru  «m  mmrimgOk  S  le  père  en  la  mèm 
ait  moct ,  on  s'il  est  dans  blmpassilMlité  de  mani* 
rester  m  volonté,  celui  de  l'autrasnfit,  t^ 

—  fies  aïa«ls  et  «iaules  est  requis  peur  le  ma- 
riaga  de»>q»fiou  ,  si  les  fkm  et  pire  sont  morts^  ou 
sont  dan»  l'tmpamibiAilA  de  manirmlar  lenr  vo- 
lonté. 

&il  j  a  disaentimant  entra  l'aienl  et  Psfîenfo  de  la 
même  ligna,  le  oauscntement  da  Ihienl  softt ,  i5o. 

CoiuaalaMafK  peur  adoption  dn  pin  et  de  la 
mita  ou  dasprvivant,  «t  néccssaira  à  celui  qnï 
doit  être  adopté,  a'il  n^a  pvtnt  accompli  m  v»gt- 
cioqniima  anaée;  *** 

Ets'U  eat  mfuaar  da  aft  ans,  il  a»t  teav  dbraqué^ 
firleiysoMaeil,  34& 

Consentemem  mutuel  des  ^u»  tfu  dfroser. 
Dans  qpel  aas.  et  mmmmit  ce  eonsentameaf  prouve 
qp*.*»!  eaiaia  OMfere  las  éponx  noe  sans»  péimnptoire 
da  divofctt?  s3d* 

i^onscvitMMrtf  mutmri  panr  la  divorce- n«  peut 
êfira  admis  qn'aprks  deux  an»  de  awriage  ,  a^. 

ZVe  pent  être  admis  iqiris  vvngt  ans  de  mariage, 
ni  loaaqna  la  fouMne  anm  4^  ans ,  «77. 

—  Dm  époux  pour  la  divorce  ne  peut  sufirUy 
s'il  a'oBt  autorisé  par  1m  asçendans  vtvans,  suivant 
les  rifles  pmscrilm  pour  le  mariage,  978. 

—  Conditions  et  formalités  préalables  qae  dm  vent 
■aasplir  laa  époux  avant  de  demander  le  divorce , 
»79^  ate. 

<—  .for.maliiéa.qaa  doUant  afaservar  1m  époon 
pour  l'obtenir,  tant  devant  le  tribunal  da  première 
iaslafBce.  qua  davamt  ba  aoora  royalM ,  aSt  et 
tmv» 

Cutaeivmiewn  du  A/polAifaM*.  Fœmalités  ^'ila 
doivent  obsanttr  an  Aimât  l»  inacviptioas  ,  asSo. 

^  Ont  leur  vacttara  oonlA  1m  dabitaur» ,  à  mi' 
•on  dm  inscriptions  dm  bypathiqncs  Ugafos ,  asSS. 

-..  Ils  sent  taMM  de  délivrer  k  tons  eeu  qui  le 
requièrent,  cepie  des  actM  trauseii»  swkam  ae- 
gistiM,  et  celle  dM  inscriptions  subsistantes,  «1  m 
certificat  qaTiL  n*eai  asista  aae««e. 

De  qnet  sont  reaponsabla»?  ai^.  ««97- 

^  Quel  est  la  dseat  dea  créajiaiaca  i  réganLd» 


*» 
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conMrratcnr  qoi  •  ooùf  d«  comprendre  duH  m» 
certiVcaU  le«r«  erésnoM  <m  droits  iaseriu  sur  Ti»- 
menkle  aliiaé. 

Dans  qod  cm  cet  tmmeuUe  est  affranchi  daos 
les  maias  da  nouvcao  propriétaire?  9198. 

—  Hs  ne  peuTent  refuser  ni  reUrder  la  trans- 
cription des  actes  de  mnUtion ,  l'inscription  des 
droiU   hypothécaires,  ai  la  déli^nce  drs  certifi- 

U  requis,  91  gg. 

Comment  doivent  constater  la  remise  des  titres 
p)nr  être  transcrits,  aaoo. 

Forme  de  Icars  registres  ;  peine»  prononcées  eoa- 
tre  eux ,  »aoi,  aaoa. 

Consignation.  Quand  on  peut  la  faire. 

EUo  libère  le  débitenr,  lorsqu'elle  a  été  préco- 
dée des  offres  réelles. 

Elle  tient  lien  de  paiement  quand  elle  est  va- 
Ublemeat  laite  ;  la  chose  ooasiftiée  est  aux  risques 
da  créancier,  laS^. 

N'a  pas  besoin  d*ètr«  autorisée  par  le  juge,  laSg. 

—  Si  elle  est  ralaUe  ,  les  frais  sont  k  U  charge 
da  créancier,  ia6o. 

—  Le  débitca»  pont  la  retirer,-  Unt  qa'elle  n*a 
peint  été  acceptée  ptt>  le  créancier.  S'il  la  retire , 
ses  codébitenre  et  ses  cautions  ne  sont  point  libè- 
réSf  xa6i. 

—  Le  créancier  qui  a  consenti  qlie  le  débitent 
retirftt  celle  qai  avait  été  déclarée  valable  par  un 
jugement  qai  avait  acquis  Ibrct  de  chose  jugée,  ne 
pcnt  plas ,  pour  le  paiement  de  m  créance ,  exer- 
cer la  privilèges  et  hypothèques  qu'il  avait.  Il  n'a 

*^  plna  d'hypothéqué  que  du  jour  où  le  noirvel  acte , 
par  lequel  il  a  consenti  que  la  coosignaiion  fût  re- 
tirée, aura  été  revéta  des  formes  touIms  ,  poar 
emporter  hypothèque,  i963 

—  Donne  lien  ii  la  contrainte  par  corps,  poar  la 
répétition  des  deniers  consignés  entre  laa  mains 
de  personnes  publique»,  éublies  k  cet  effet,  noGo. 

ConiUtMÎon  de  renie  est  un  contrat  par  lequel  le 
pcéienr,  moyennant  an  intérêt  convcan ,  s'interdit 
la  faculté  de  ^tmander  le  oapital  ^  1909. 

—  Peut  être  laite  en  perpétuel  on  en  Tiager, 
1910. 

Constructions  sont  présumées  faites  par  le  pro- 
priétaire du  terrcin  et  lui  appartenir  ,  moÏ  la 
preuve  du  contraire ,  553* 

—  Faites  avec  les  matériaux  d'antrai ,  par  le 
pri||lKétaire  du  sol ,  cdai-ci  doit  en  payer  U  yaleor 
sans  préjudice  de*  doaunages  -  inlérêu ,  s*il  y  a 
lieu,  554. 

—  Faites  par  un  tiers  avec  ses  matérianx,  sur  le 
terreÎD  d'autrui,  le  propriétaire  a  droit  de  les  gar* 
der ,  en  payant  leur  valeur,  ou  de  les  faire  démolir 
aux  frais  de  c«lui  qui  les  a  laitm,   555. 

—  Les  nouvelles  c<flstructio^  faitm  sur  an  fonds 
légué  font  partie  du  legs,  1019. 

Contenance.  Le  vendeur-  est  tenn  de  délivrer  la 
contenance  telle  qu'elle  est  portée  an  contrat, 
i6>6. 

—  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec 
îndiicatlon  im  la  conteaanoe ,  à  raison  de  tant  la  me- 
sure ,  le  v(  idcnr  est  obligé  de  délivrer  à  Tacquè- 1 


—  GONTIATB. 

i«w,  B*a  l'exige ,  U  quantité  ii 

Et  si  la  chose  ne  loi  c«t  pas  possible,  •■  si V* 
qaérear  ne  l'exige  pes ,  le  Tcndonr  cet  oUsgé  da  1 
fiir  une  diminution  preportioaneUa  dnpeix,  1617. 

—  Quel  est  le  droit  de  racqaéraar  qai  a  achccé 
à  taat  la  oMsare ,  lorqa'on  Im  en  délivre  aae  piaa 
gmnde  que  celle  port^au  contrat?  1618. 

—  Quelles  sont  les  réglas  k  snî-vrc  hnequa  la 
vm»te,  n'étant  pas  laite  à  tant  la  ntfsnn  ,  le  ven- 
dent en  livre  plas  on  moina  qn'il  n'écak  porté  an 
contrat?  16(9.  • 

—  Si  l'excédant  donne  lien 
de  prix,  l'aequércnr  a  le  choix  de  se  < 
trat ,  ou  de  payer  le  supplément  du  prix,  1690^ 

—  S'il  a  été  Tcndn  deux  fondi  par  le 
trat ,  et  poar  nu  seul  et  même  |^x« 
tion  de  la  mmure  de  chacun ,  qucUmtègU»  on  doit 
suivre  lorsqu'il  s'en  trouTO  |dns  dnna  Tna  et  moina 
dans  Tautia?  lôsB. 

Contrainte  par  corps.  La  cassion  da  faîana  jndU 
daire  en  opère  la  décharge ,  xa^o. 

—  Ne  passe  point  aux  kéritiars  de  la  pcrsonae  on 
de  la  caution  qui  y  éuit  obligée ,  3017. 

—  Dans  qnds  cag  a  lien  en  matière  civile,  ae59 , 
9060,  ao6i. 

,— .  Dans  quels  cas  et  êans  qUcl  délaî  alla  p«vf 
être  prononcée  contre  càm  qm  a  été  condamno  « 
désemparer  an  fonds  par  im  jugement  rcndn  an  pâ- 
titoire,  et  passé  en  force  de  chose  jugée?  ao6i. 

— >  Dana  quel  cas  elle  paat  dtra  proi 
les  fermiers  et  colons  partiasrta,  et  oenx  qui 
pris  do  bétail  k  cheptel?  9069. 

—  Ne  peut  êty  >|ipalée  ni  ordonnée  ,-  hors  les 
cas  détermiaés  par  la  loi ,  aa63. 

-~  Ne  peut  être  prononcée  contre  Im  miaonm , 
3064. 

—  Elle  ne  peut  être  prononcée  pour  naa  «oaame 
moindre  de  trois  cents  francs ,  aoâS. 

—  Elle  ne  peut  être  prononcée  coaiM  Im  aaptat» 
génaircs,  les  femmes  et  les  filka  que  daaa  les  ci» 
de  stellionat ,  ao66. 

EUe  ae  peat  être  appliquée  qu'en  vain  d^^  ja- 
gement,  9o6j. 

—  L'appel  ne  la  suspend  pas,  lorsqa'dle^st  pro- 
noncée par  un  jugement  piniisiiinminf  cnécatoire  , 
en  donnant  caution ,  ao66. 

—  Son  exercice  n'empêdie  ni  na  aaspend  la 
pourwita  et  la  exécutions  sar  la  biens,  0069. 

— >  Le  Code  civil  ne  déroge  point  aux  lois  par^ 
cnlièra  qui  la  prononcent  dana  la  matièrm  de  com- 
merce ,  ni  aux  lois  de  la  police  osrrectioandlc ,  ni  a 
ccUm  concernant  l'admimstration  da  demcrs  pabik. 

Contrat.  Sa  définition ,  1  lot. 

Contrat  sjrnsUlagmn tifmt  on  hilat/rai.  Quand 
est  synallagmatiqae  on  biUtéml,   itoa. 

Cvntratuiiilat/ra/.  Sa  définition,  ito3,  aoTO. 
Contrat  eonunutatif  on  aUaioire,  Quand  est 
mnnicatif  ou  aléatoire ,  1  io4« 

Contrat  de  bienfaisance»  Sa  définition ,  rto5> 

Cbntrarà  titre  on/mur.  Sa  définition,  s  106. 

Contrats.  Sont  sonmis  k  da  réglés  générsla  ;  < 
tains  le  sont  k  da  régla  parllculièra,  110^ 


COBTIAT    —  Co«VBRT10M«. 

CiminU.  Caioii  U  ne  pml  plas  être  «Uaqui  pour 
câHMT  de  violcace,  «kS.     # 

Otwtiwl  Oa  ne  p«at  en  général  «Upalcr  et  «'en- 
gager  que  povr  w»i-mAme,  et  en  «m  propre  obni , 
1419 
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—  Tonte  perionne  peut  coetrtcter ,  ri  elle  n'en 
«I  pM  ùédMtim  incapable  par  ta  loi,  i»3. 

— fTont  eontret  •  pour  fri>jet  wie  cbeae  qu'âne 
partie  «'«ritlige  à  donner,  ou  à  faire»  on  à  ne  pos 
faire,  iiaS. 

—  Le  aiokple  nMge  on  U  émple  pewcaûon  d'nne 
choM  penrent  être,  oonme  la  clioae  même,  Toiiiet 
dn  eontrot,  it»?. 

On  doit  j  suppléer  Icf  cauM»  qni  loat  d'uMge, 
quoiqu'elle*  n*y  aoienC  pat  csprinées ,  1160. 


—  Lorsque  dam  nn  contrat  on  a  exprimé  on  eaa    cntion  da  jugement  par  effigie,  pendant  lesquelles 

»ur  rezpUcation   de  l'obligation  «    on    n'est   pas    le  condamoé  peut  se  représenter,  37. 

nsé  avoir  voulu  par-là  restreindre  rétcodae  que        —  ^Condamné  par)  est  privé  pendant  les  cioq 


pour 

censé 

rengagMient  reçoit  de  droit  aux  eas  non  exprimés , 

Contmu  tjtutllMgmntiquê*.  La  condition  résoln- 
toSnt  rst  tonjoure  sons-eniendne  dans  les  contrats  sj- 
nallagmaûquoa,  pour  le  easob  Tune  des  deux  parties 
ne  satisfera  point  k  son  engagement,  ii84< 

Contrat  dt  mariage,  yofn  jtstoeiathns  conju- 
gaUSf  1387. 

—  Ddt  être  rédigé  avant  le  mariage,  par  acte 
devant  notaire,  i3g4* 

—  Il  ne  peut  y  être  fait  anenn  ebangement, 
après  la  eél&ration  dn  mariage ,  i3g5. 

—  Dans  quelle  forme  doivent  être  (aits  les  ebsn- 
geraens  on  les  contre-lettres  qu'on  j  veni  faire 
avant  la  célâiration  dn  mariage?  x3g6* 

Omtfut  dt  louage  n'est  point  véw»ln*par  la'nort 
du  bailleur,  ni  par  celle  do  preneur,  >74>* 

—  Se  résont  par  le  perte  de  la  cbose  lonée ,  et 
|iai  le  déraot  respectif  dn  bailleur  et  dn  preneur  de 
remplir  leurs  engagemens ,  fj/fi. 

Contrat  de  vente.  Dans  quel  cas  peut  avoir  lieu 
eotrc  époux  ?  iS^S. 

—  Peut-être  résola  par  l'exercice  de  U  faculté  de 
facbat ,  et  par  la  vilité  Je  prix ,  t6SS, 

Contrat  aléatoire,  8a  définition ,  1684. 

Contrat  faeturanee  (le)  est  aléatoire. 

II  est  régi  par  les  lois  maritJmea ,  1664* 

Conlroi» passés  en  pays  étranger  ne  peuvent  donner 
hjrpotbéqne  sur  les  biens  de  France  ,9118. 

Exception. 

CsttiraniwniioM*  Gomment  doivent  être  penraui- 
vies  et  punies  tbntes  contraventions  aux  formalités 
prescrile^ponr  les  actes  de  l'élaC  civil  7  5o. 

Contravention'  Celle  commise  aux  engagemens  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  peut  donner  lieu  aux  dvm* 
mages  et  intérlls  en  faveur  dn  créancier,  ii4>i 
—  ie45« 

Contre4eUres  ne  peuvent  avoir  d'efêt  qu'entra 
les  parties  contractantes.  Ellee  n^ont  point  d^eflVt 
coolre  les  tien,  i3at 

Conire-lntre  faite  après  on  eontrat  de  mariaga , 
n'est  point  valaUe ,  si  elle  n'est  faite  en  la  préeence 
et  du  eoneentcmeni  de  lentes  le#  personnel  qui 
étaient  parties  au  contrat,  i3g6. 


Conire4ettret  doivent  êtra  rédigées  k  la  suite  de 
la  minute  du  contrat  de  mariage. 

Si  elles  ne  sont  point  ainsi  rédigées ,  elles  sont 
sans  effet  vis-à-vis  des  tiers ,  quand  même  elles  se- 
raient faites  en  présence  et  dn  conseulement  dm 
personnes  qui  étaient  partie»  an  contrat,  zSg^. 

Contributions  sont  k  la  cbsrge  de  Tusufruilicr , 
608. 

Contrièution  (Ordra  de).  Le  prix  des  biens  du 
débiteur ,  qui  sont  le  gage  commun  des  créanciers,  se 
distribue  ainsi  entra  eux ,  k  moins  qu'il  n'y  ait  entre 
lea  créanciers  des  causes  légitimes  de  préférence , 
9og3. 

CE>m«m4M«.(  condamnations  par)  n'eosportent  la 
mort  civile  qu'après  les  cinq  années  qui  soivcnt  Tcxé- 


ans  de  tons  ses  droits  civils  ;  ses  biens  sont  adminis- 
trés comme  ceux  des  abscns,  a8. 

—  Lorsqu'il  te  représente  volontairement ,  ou 
qu'il  est  saisi  et  constitué  prisonnier  dans  les  cinq 
années ,  k  compter  du  jour  de  l'exécntion ,  le  juge- 
ment est  anéanti  de  plein  droit  ;  il  rentre*dans  la 
possession  de  ses  biens  ,  39. 

—  Celui  qni  ne  s'est  représenté  on  n'a  été  con- 
stjtné  prisonnier  qu'après  les  cinq  ans,  et  qui  depuis 
a  été  absous ,  on  condamné  k  une  peine  n'emportant 
point  la  mort  civile  ,  rentre  dans  la  plénitude  de  ses 
droits  pour  l'avenir,  k  compter  du  jonr  oii  il  a 
reparu  en  justice,  3o. 

—  S'il  meurt  dans  les  cinq  ans  sans  s'êtra  con- 
stitué prisonnier ,  ou  s'être  représenté ,  il  est  réputé 
mort  dans  Tintégrîté  de  ses  droiu ,  3i. 

Conventionj.  Yoy.  Lois,  6, 

—  Qnatra  conditions  sont  essentielles  penr  la 
validité  des  conventions  : 

Le  consentement  de  celui  qni  s'oblige  ; 

Sa  capacité  de  contracter  ; 

Un  objet  cortain  qui  forme  la  matièra  de  l'enp 
gement  ; 

Une  cause  lidte  dans  l'obKgatSon ,  tto8.. 

Convention  contractée  par  errenr,  violence  oa 
dol,  n'est  point  nulle  de  .plein  droit;  elle  doane 
lieu  k  une  action  en  rescision  on  en  nnllilé,  1117. 

Conventions  peuvent  être  viciées    par  la  lésitm 
dans  certains  oontnto ,  el  k  Pégmd  de  quelque»  fS^ 
sonnes,  1118. 

—  Les  personnes  capable»  de  s'engager  ne  peu- 
vent faire  annuler  la  cdnvetttlon ,  pour  cause  d'in- 
capacité dn  minenr,  de  l'intérêt,  on  de  la  femme 
mariée,  avee  qni 'elle»  ont  contracté,  iiaS. 

—  Il  n'y  a  que  le»  cboscs  qui  sont  dans  le  eom 
mereeqnî  pimaent  être  l'objet  dm  conventions,  xiaS. 

—  L'obligation  doit  avoir  pour  ^jot  une  cbose 
déterminée  quant  k  aon  espèce. 

La  quotité  de  la  cbose  peut  êtra  incertaine , 
^ponrvn  qa'elle  pnisao  être  déterminée,  1x99. 

Coneenliom  N'aal  pas  moins  valable ,  quoique  la 
cause  n'en  soit  paa  exprimée ,  tx3a. 

ComwnlîoRs  légalement  fbnnée»  tiennent  lien  de 
loi  k  ceux  qni  I«»  ont  faites  |  elle»  ne  peuvent  êtce 
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GoinmTiov*.  —  Co««Tsa&, 


on 


réroqaécé  qM  ^   le«r  coaMatcment 

pour  les  MUSCS  <{iM    U    teî  aiit*iiM;  «Am  dw^eal 

ftrc  ev«eut«ei  de  boimc  foî,  xi34< 

EMm  oMisMt  ftNNcauieaÉettt  k  ce  qui  f  Mt  «x- 
primé ,  mût  encore  à  tontM  Iti  Mites  <IM  réfuté , 
l'uMge  oa  U  loi  dottttent  ii  roMigitioe,  â*apr«e  m 
oetnre,  xi35. 

—  Le  débitenr  est  eawtitné  en  demeute ,  wit  pe» 
«ee  «omaietioti  os  per  autre*  eetn  éq«iTel«ns, 
■oit  per  refet  de  le  eoftyoNioB,  lenfn'clle  perte 
que ,  tarai  qn*il  toil  besein  d*ectee  et  par  U  «eaie 
éetiénee  d«  fenm)f  le  dJWiew  iwe  «adenearef 
1x39. 

—  Lofeqae  U  eeoteiitlira  patfé  que  c«fn  qui 
BMftqeere  de  Teiéeirter  peycre  utte  certaine  aMeme 
è  iSire  à9â  domniagee  «t  inférlu ,  il  ne  pent  être 
•Uoué  à  rentre  partie  «ne  Mimmt  pi»  forte  ni 
Bwindre,  tSit. 

—  Penl-oa  Btipnler  les  intérêts  des  intérêts  éclius 
des  ce^tenz? 

Ces  oà  cette  oonTentàon  est  Tetable,  ii54> 

—  Oa  doit  rechercher  dans  rinterpréution  des 
eonTenty>ns ,  platdt  quelle  a  été  U  comoBune  !d- 
tcnlïon  des  parties ,  que  de  s^arrétcr  an  sens  littéral 
des  termes,  ii56. 

—  Lorsqn*nne    danse  est  susceptihle  de    deaa 
ou  doit  plntAt  Tentendre  dans  celui  a^ec  le- 


tordit   sont  réglées  p^ 
Mrle 


,  par 


quel  elle  pent  erolr  qnelqne  cfl*et ,  que  dans  le  sens    d'cni ,  8a8. 


aren  lequel  elle  n*en  pent  produire  aucun ,  1157. 

>»  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doireat 
être  pris  dans  le  sens  qui  conrient  le  plus  à  la  ma- 
tière du  contrat ,  iitt. 

•—  Toutes  les  danses  s*interprétent  les  unes  par 
les  autres ,  en  donaani  k  dincnne  le  sens  qni  ré- 
sulte de  Taele  entier ,  1 161. 

— -  Dans  le  doute ,  la  cooTention  s*tnterprète  eon- 
tre  celui  qui  a  stipulé ,  et  en  liiTenr  de  celui  qui  a 
contracté  l'obligation,  «iGa. 

—  Qndque  fénéraun  qne  soient  ^s  tcrases  dans 
lesquels  une  couTention  est  canine ,  eHe  ne  com- 
prend qne  le*  cheees  aar  lesquelles  il  parait  que  les 
pietie*  •*  eent  piepeeé  de  contracter,  i  x63. 

CorumtHonâ  i^ont  d^allet  qn^entre  les  parties  coa- 
tmelantMi  éllos  ne  aniaent  point  an  tiers,  et  ellm 
mm  lui  proltoent  fna  dans  le*  cas  prérus ,  si65. 
^  i" PaiiennaÉl  nnUes,  quand  elles  dépsDsdent  d'une 
condition  imposable  on  contraire  auxboaae*  mann, 
«a  prohibée  paa  la  toi,  ii;a< 

•^  QneUes  sont  ealles  qu'il  est  défendu  aux  époux 
de  stipuler  dan*  leur  contrat  de  mariage  ?  t388 , 
i3$9  et  xSço. 

-^  L  dîneur  est  befaile  à  oensentir  toutes  cdies 
dont  le  contrat  de  maria^  eU  snaeeptible ,  s'il  est 
aisitté  depeiseaue*  dont  le  conaeaiemeat  cstreqeis 
ponr  la  ralidité  dn  mariags ,  t3gl. 

—  Celfe  psr  laquette  dens  épeux  litablimient 
leur  cemmnastfté  socs  des  eomWon*  diférsneude 
celles  qui  la  réglaient  aniékicnretieni  est  nulles  i^St. 

—  Celle  par  laquelle  It  fcmnw,  on  •«  héritien 
seraient  priré*  de  la  faenhé  d^aewpf  In 


dn  Fi«eaM«r  dn  roi ,  Siu 

—  Doivent  être  rédigées  avant  le 
acte  devant  notaim,  1)94. 

—  We  peuvent  rcrevoir 
lA  célébration  dn  tfaiîage,  t3i^. 

^LeBcbattgnmen*qmp«iv«M7«irefciiaaT 
la  célébraUon  dn  mariage,    deircnt  dm 
pev  «««e  pessé  daw  k  mèm  IbiMe  ^mt  le 
de  auriegn. 

Nul  changement  on 
•w  la   présenet  et  le 
tontes  les  pereona 
de  mariage,  xSgGw 

Cboé^ge'  peut  acquitter  PolfigeiiM 
il  esliviéRssé,  n36. 

Cojrmrtagemnt.  Avant  de  p^eèàa  mm  _  _,_ 
lou,  chaque  eoparUgeant  est  admis  à  propoMr 
ridamatfons  contre  lear  fermatinn,  f9S. 

—  Après  la  veate  des  meobisn  et  des  i 
les  eopartagesas  peavent  éire  renvoyés  deyant 
nouire,  on  cfaoin  par  eux,  oa  nommé  iToace  ponv 
procéder  snt  comptas  qu'ils  peuvent  se  ietmÏT  à  la 
foroDkation  de  la  masse  générale ,  h  la  ci 
iet  lots,   et  aux  fonmÎBsemens  k  ftâm.a  cha 


qm 


an 


liinge  d« 


Otpiêt  Jet  titftx.  ht  quoi  font  M ,  qannd  le 
titre  original  subsiste?  iSB4« 

•*-  Daas  quel  cas  et  coniiaeM  Jbnt  M ,  quand  le 
titre  origîoal  n*exktc  pTns? 

Css  oii  elle*  sont  répinfécB  Anciennes  ? 

L«i  copies  des  copte  ne  pensent  êtim  coiwid/iûs 
que  comme  reuaeigneaBetts ,  iB3S. 

Cbrponifion  ttrtmg^re,  L*aftti«IÎM  i  foule  Mrpo- 
ratioa  étrangère ,  qui  exige  des  dîstînetloas  de  nsà»- 
sance,  Cût  perdre  la  qualité  de  fraa^is,  i«]. 

CsrporaCioA  mtù'texre,  dtmagkrp,  L'sfiialien, 
sans  l'anlorisation  du  Roi ,  à  nae  corpomlioo  au- 
liuire,  éuaagkre,  fait  perdre  la  qaaJiié  de  Fin*> 
^i»^  as. 

Corjfs    eenain  et  JUtrmiaé,  Le    débiteur  d'un 
corps  cettaîaet  déterminé  eatiâbéiépae  la  xcaaise 
de  la  chose  en  l'élat  oii  elle  ae  Iranve  loia  de  la 
liTsaiaon* 

Conditions,  la^S. 

Cor^  certain.  Le  débiteur  dn  eoip*  certain  doit 
Use  «omnution  an  créancier  de  rnslevcr,  et  faute 
par  celui-ci  de  Je  Caire,  le  débiteur  pent^tre  anto- 
riaé  à  d^oser  la  «hoie  dana  un  anuc  lien ,  xa64» 

•^  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qni 
était  l'olôet  de  l'obligalàon  vient  à  périr,  cA  mas 
hors  dn  commeroe,  on  se  perd  de  maaière  qu'an 
l'existence,  l'obligation  est-cUe  éteinte? 


aantéfOo  d'y  renoncer,  est  nulle,  i453. 


ComcUon.  Quels  sont  les  mojcas  de  oorrcctioc 
qne  pent  empkiyer  le  père  qui  a  des  sujets   grai 
In  cnndnite  d'un  enfant?  3^5  et soït. 
Commamr*  Ln*aecond  aaari  d'une  femme 
I  tutrice  devieat    eotutenr. 


GoOPEsi  —  CtSAKClEB. 
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n  têt  rf fl|MttHbl« ,  avec  M  tome ,  d«  la  gcsilOB 
pMMVMnrs  m  bmimus  ^  9Q|5b 

CoMpm  de  hoiê  tonbenk  daa»  1a  CQaïuiaaaaU 
poor  loot  c«  qui  cm  Ml  coMÎdéié  «oam*  wttrrait. 

Il  Mi  de  réewp«iM€  à  (^p*m  bMi  propriétaire , 
da  flcUcft  qa'il  ponrail  fiiira  et  q«'il  n'a  peint  fiiites  , 

Cow  de MtMtionH  dts  eompu»^  Les  JMfcs  I«  pre- 
carcnr-général  eilce  >eh*ti(ii»  de  ccvie  oow  lont  dli- 
|iciifcs  de  là  tvtclle ,  437* 

Coutumes»  Tomci  lea  coutoiaei  et  atatnl^  locaux 
relatifji  aa  cootnt  de  nantge  MWl  abrégée  :  ka 
épeux  ne  pcaTcat  pins  ftipolcr  qee  Icnr  asiocietion 
era  régie  par  Tane  d'elle»,  iSgo. 

Craint*.  La  feula  crainte  riTéreuiiclle  eoTcra  le 
pire,  la  mère  en  antre  ascendant,  uni  qn'îl  j  ait 
en  Tiolence  exercée ,  ne  snffit  point  ponr  annuler  le 
contrat,  11 14* 

Créanciers  éTun  lirritier  qni  renonce  an  préjudice 
de  lenra  droits  pcnvent  être  autorisés  à  accepter  la 
saccewîon  du  chef  de  leur  débitenr  et  à  «on  lieu  et 
place* 

Qaels  sont  1c»  cffeu  de  Tannulation  de  cette  re- 
notaclation?  "88. 

—  D'une  sacceMÎon  peurent  demander  à  l'iiêriller 
bénéficiaire  compte  de  son  administration,  8o3. 

—  Ont  le  droit  d'exiger  que  Théritier  bénéfi- 
ciaire donne  caution. 

Qnel  est  lenr  drmt  s'il  ne  le  donne  point?  S07. 

—  Ne  peuvent,  8*il  ja  dès  créanciers  oppotans, 
être  payés  par  l'héritier  bénéficiaire,  que  dans  Tor- 
dre et  de  la  aBenière  réglée  par  le  juge ,  808. 

—  Non  opposans  qni  ne  se  présentent  i  Thériticr 
bénéficiaire  qu'après  l'apnremeol  du  compte  et  le 
paientent  d«  reliquat,  n'pot  de  recours  que  contre 
les  légataires. 

^  Ce  recours  se  prescrit  par  le  laps  de  trois  ans ,  k 
compter  dtt  jour  de  Papurement  de  compte  et  du 
paiement  de' reliquat,  60Q. 

—  Penrent  acquérir  Pappesitien  des  scellés  en 
Tertn  d*an  titre  exécntoire  ou  d'une  pemaîssion  dn 
juge,  890» 

—  Le  rtppert  ne  lenr  rtt  pas  4A  ^  SS^. 
^  Hypothécaires  snr  l'immcnble  ratppatrté  «n  ne- 

inre  peuvent  intervenir  au  partage  ponr  s'opposer  k 
ae  que  le  rapport  ne  se  fasse  pae  «n  fraodede  leurs 
droite ,  vBo. 

—  Vtr  peuvent  poanafvre  contre  l'héritier  Texé- 
^cution  des  titras ,  qnl  étaient  exéAlteftres  contre  le 
déftinr,  qne  hnit  jonte  apria  lew  signification  ki  l*bé- 
riUer  on  k  son  domicile,  877. 

Crétmeiers  é»  ia  saeeéuion  pcaeentt  dane  tons 
les  cet ,  et  contre  tant  eréancier,  demander  In  eép^ 
ration  dn  pattimoîne  dirdéAmt  d'aveo  le  patrimoine 
de  l'héritier ,  878. 

.—  17e  penrent  demMder  la  sépamUon  dn  patri- 
moine de  l'héiitieir ,  d^ame  oeini  dm  déArat ,  quand 
.il  j  a  en  novntion,'pae  raocqptaiiom  de  V 
pour  débitenr,  879. 

-^  Le  droit  des  cvéÉndars  ',  p«nr  demander  la  sé-^ 
psration  des  pstr'.moînes,  se  prescrit,  rda^cmcnt 
aux  wenbles ,  par  le  lape  de  tiob  an». 


'Ifs  pmiTeni  l*ezemr  k  Pégaid  dei  îmnacnbles.  Uni 
qu'il»  existent  dans  lea  eaains  de  l'héritier ,  880. 

Cr/kneitr»  de  L'héritier.  Ne  sont  point  admis  à 
demander  la  aèparatioa  des  patrim^nm  centre  les 
créanciers  de  la  sncceeiton ,  88s. 

Cr/mneiert  «fais  eo-pariagaant  penrent  s^opposcr 
k  ee  qn*il  sotl  procédé  su  parUge ,  hors  de  leur  pré- 
sence ;  ib  ont  le  droit  d'y  intenrenir  à  leurs  frai». 

Dans  qnel  cas  penrent  attaquer  un  partage  cou. 
«oaané,  88a. 

Créanciers  ne  penrent  jamais  demander  la  réduc* 
tiim  dca  dispositions  entre  rifs ,  ni  en  profiler,  gai. 

—  Le  lega  qni  est  &it  à  un  créancier  n'est  pas 
eensé  Csit  en  eompensaUok  de  sa  créance ,  loaS. 

—  Penrent  oppoeer  même  anx  nûnenrs  et  ans 
interdits  le  défaut  de  transcription  de  l'acte  conte- 
nant la  charge  de  restitution ,  1070. 

--  Ont  le  droit  demander  que  la  chose  qn'on  a'éuit 
obligé  de  ne  pas  faire  et  qu'on  a  faite  par  contra 
Tcntion  k  l'engagement,  soit  détruite,  et  ils  penrent 
se  faire  autoriser  k  ladétmire.amx  dépena  du  débi- 
teur, rans  préjudice  des  dommagaa  et  intéiéte,  s'il 
y  a  lien,  1143. 

—  PeuTcnt  exercer  tons  lea  draita  et  aciione  de 
leur  débiteur,  à  Pexception  de  ocux  qni  sont  cxdn- 
sirement  attachés  A  sa  personne,  1166. 

Ils  peuvent  aussi  atteqner  en  lenr  nom  perMmMl 
teoe  les  actrs  faite  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs 
droite,  1161. 

—  Ils  penrent  pareillement,  avant  qne  la  condi- 
tion soit  accomplie,  exercer  tons  les  actes  conserva-'^ 
teircs  de  leurs  droite,  1180. 

Créancier*  tolidatres.   La  rennse  qne    l'un  d'eax  * 
fait  an  débiteur  ne  libère  celui-ci  qne  pour  la  part 
de  ceini  qnïTa  laite,  tipS. 

Créancier.  Les  ponrsnites  qu'il  exerce  contre  l'un 
des  débiteurs  ne  l'empéefaent  point  d'en  exercer  de 
pereilleavontre  leajaatres ,  11014. 

—  Lorsqn*il  devient  héritier  unique  de  IVin  des 
débiteare,  \m  confusion  n'éteint  la  créance  solidain 
qne  ponr  la  part  du  débitenr,  1*09. 

Celui  qui  consent  à  In  diTmion  de  la  dette  k  l'é- 
gard de  l'un  de»  nMlébitanrs ,   conserre  son  action 
soUdMre  centee  Im  entrm,  mais  sona  laJéd notion  de 
la  part  du  débiteur  qiAI  a  déchargé  dn  la  aiMarité 
laio.  * 

Geini  qni  reçel»diTisément  b  part  de  Pnn  ies  dé- 
bitenr* solidairns,  mus  réserre  dn  ses  drasto,  est-il 
censé  avoir  rennneéé  le  aôUdarsté?  tnffi. 

~  Le  paiement  qn*en  lui  ftst  n*est  peint  valabb, 
s'il  éteit  inenpable  de  raeeeoir  ,4  matm  qne  le  dé- . 
bitenr  ne  prouve  ^jua  In  chose  payéa  a  tenimé  k  son 
profit,  S94i>  A 

Créamder  appotam  a  le  dmit  de  eentraimdre  au 
paiet^ent  ceint  qui  a  payé  an  prsjndiee  d'une  op- 
poettînn ,  i94'« 

Créancier'  Il  ne  peut  êln  contraint  de  reeeveir 
amlrndMiae  qne  edle  qui  fnlestdne,    quend 
elle  eenit  égala  on  même  plus  grande ,  1343 

—  La  remise  on  décharge  conventionnelle  an 
pfoOIdnl'nn  dee  en-débitenie  solidaire»  libiM  loua 
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<Î54  Ci'VÀTfïCft,  — >  Dmai. 

mcat  merv^  m*  droit*  MatM  «ai  «Urnieii». 

remue,  ia85> 

—  CoQtre  qui  U  <;r«««a^|)^(  rffiur  Jwd^»-  I  ncr^ail» 
BMce*  <t  ini&âta,  lon^DF  ^  cl|fNMr4|û  hli  4U4  44M    d«  b  plu  ««avabe,  1*46. 


daim    qnf    la  part  et 


a«a 


«dab 


•oUdalramem  par  pliuiffirt  déhiteiiri.,  *|)cri  |.w  U 
ra«i«  dcron  oi^da  j)l(i«f«ai«4'«a|fe  etf&^  ««d^pwû 
qa'iU  éuiest  ca  dcaeare.  Pcvt-il  dcaaiidar  la  ;§p«. 
da  la  ehtm.  daa  «hk  ^aUa»  cM^^teur*2  x^nS» 

Cnratn»  doit  êU)*  ao^anMÎ  -ait  coodiAoâ  aMirl  «»« 
vilcmeat ,  «juAod  il  procéda  «a  jastica^  Ual  fA  da- 
B^dant  qn'eo  dérendaoU 

Par  qui  Joit  lire  nomma?  aiî. 

—  Wte  peut  fbraier  oppoiltSoa  aa  marlafe  fle  f  iater- 
dh,  w&ry  éira  «aiari»*  parlaeooiaa  de  ramîtta,  i*fi, 

CuMUeur  au  vtnxrw  eil  aommè  par  le  cottsetl  da 
feaiMe.,   Ivi^aa  la    fMBiaa  ail  <«iiMiaia ,  feoMra-da 

>I»mMDi  <d»  pbia  dndi  U  aak^fi  isMu*,  ^  l« 
MiaMaaa delbataM,  S9S. 

C^jnmif  La  tBBipii  da  «MeHa'Oit  ranfcaa  aa»- 
aear  imaucipé,  ea  prweaca  d'an  cuvatcar  aamaai 
par'la  caMail  de.faaikll»,  i^ 

^  D»î«a»aMler  le  aaiaam  énaacipé  daM  toalae 
lea  aelioaa  immabiliairca ,  vi  aarvaillar  Templaft  de» 
captiava  BMkiKoM  ve-m,  4M< 

C^iMfaw  à  Im  nwaMMJoii  Moania.  Lea  aalea  CaHi 
«TCe  lui  ne  peuveal  être  atUqaii  pa  rfcariUar  T« 
•,eU  Taao«é  à  la  aaooa-an  ai  qat  Vaecepla  -au- 


—  iiea 


t4«a 

UMiépar  b 


daaa 


CoBiaeat  est  aonmâ ,  éia. 


^<^«ebM«taai  daratft? 

Ok  doll^l  <aiiB  TcrMf  le 
ftucGcabîoa  et  tc«  déniai*  pra* 
MaxmiawMiklaa? 

FonuiMtaa  q«ni  Mi 
uira  que  pe«r  aan  eaffVia 

ICmnw  at'CamiM 


icaa«ra< 


iaaala 
du  .pf  iu  dea  aaear 


«laatpaav  15Avaa» 

,  Al  a.,  ^4, 

j'eap taîtaaitn  ^a 


Ua 


'paM>la>Mfah 
«»  par  la  dâeb  da  l'vM  de» 
^rtia  qat  roataigai,  i4ia. 
P^HtoHn -Goamcal  aa»  iuaUllai    aad 

—  Son  oUtsatian  m  Mma  aadouMngaa  al 
rila^lacaB  diaaaJoMliaa  de-aa  pai«,  It4a, 

^  LMqs'il  a  e»p<ah*tfac<ampliwaM  béI  >  é*— a 
«aaditiofi  aoua  la^aellaai  art4tUi^ ,  aaua  aaaâiliM 
>st  réputée  ace^plie,  1178. 

VÂi»0i»n»  Qaaad  aantaolidaiaia  ■aiiii  aaayiaao. 

De'kUtW  fUdmirt.   QaaUaa  aaiM  Ja»  raaaptÎBa» 
qa*il  peut  OB  aoa  oppoeer  aaa  poaiaaile 
•aatve  lui  par  la-epéaneic*  ?  i9«8» 

_    Lo»ay<^  daviml  béHtier   ani^M  da 
•icr ,  poarqaHle  pan  ■In.oaofafléaréf aiat>ia-  aaéaaaa  ? 

J)*bài9w  ^mm  daita  aoiiM»a.pqw  U  'faydaau 


aceordée  à  la  caa|ioa ,  i»87« 

—  1f«  peut  oppoaar  la 
erfaMier^Dk  k  la 

DAiUur  sùlidmrm  ne  peat 
qui  le  poaraail,  la  béa^Sca  da U  divMaa ,  na3. 

DAUtmn  êoUdtùrms,  Si  l'an  an  plaâanra  d\ 
ont  biaaé  périr  par  lanr  baie,  an  panlaat  qn'ib 
éuiaal  an  damanre ,  b  c1»«Ba  dac ,  b*  aUcaa  eodâ- 
bitaui*  an  aont-ib  déchargéi  ^ta•5L   « 

DMitmr  flidiùn.  Il  aa  p*al  appoaer  aa  ea». 
panaatbn  ea  qaa  b  aKàaKiar  daîl  à  aadaa  cadchi- 

tcnra,  1*94* 

D/«i*  pani  êlaa  praaaa,  teat  par  ba  rcfialraa  cc 
papier*  damaatiqaai ,  fae  par  itMaina ,  larafaa  la» 
regiatrca  da  réUI  ciril  a'niateat  point,  4$,  fc 

—  Doit  èixa  cwtaféparraffctcr  da  rdiatcivâJ» 

daaa 


—  Cassent  lea  déeb  daÎTanillra 
les  bépiuni  nûlitaiic*  on  cùib,  an 
pnUiqaaa,  80.  . 

D/tiiipns  arhitrmisM  n'fmpartant  kjpothéqaaa 
qu'autant  qu'elles  «ont  rerlinea  da  Taidanaanca 
jadiriaÀra  dViécntion,  aia3. 

Déclanttion»  Où  dail  aa  iaire  b  dscbraiion  dn 
«baaf ement  de  domicile?  m4> 

D/famit  eac&Âr.  La  vendaar  aa  dbit  b 

DrJkmU  tifpmrtm.    La   yandaar  m^  pa* 
des  TÎccs  apparans,  et  dont  V» 
vaincra  lai-aséma,  i6l^9» 

Dtfimtt  aa  »J<ar-  aacWir.  Im 
quand  aaênia  il  aa  Taa  ansait  pj 
que  daaa  ca  aa»  il  a^ait  atipalé  •qtn'il^ 

i>^a»<apr<ma  ft^svanl  À»um 
drnils  litilMua  »  faâ  aoni  da  b 
.  dan*  b  Maaart  damai  ib 


:  bùl  aai  'Maai  ^tmàm  celb>.qai 


a  tiré,  i63*« 

—La 
amvaat 
lut' do»  peiao 
ralairc»,  i?)*!  i^SS. 

l>^gf*Ê.  Laar  Mb»  baaM.tb>  KfiiÉ^  ^ 

JV^  QfcaqM  «éaératbn  «ti  feraue  na ,  *Vk 

Délaù  Daaa^Ml^Ubi 
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|iareiM  ou  aQié»,  âlh  poor  cov^osçr  ao  cobmU  iU 
faniiire? 
Qui  doit  fiser  la  jour?  4ii* 

—  Quel  Ml  le  délai  acoordi  k  thènXiee  liabiTe  à 
aacc£der,  poar  faivaJsTCtttairt  et  4Wb^r  tmt  mo 
aecepuuoB  oa  renanciation  ?  *Z9l^ 

Délaissement  par  bypothiipia  pe«t  être  fait  par 
tout  tiers  diteçteiir ,  ^ni  n'cat  pa<  penonnelloBeat 
obligf ,  et  qui  a  la  capacité  ^'aliéner,  ^ttand  peauâ 
•a  fiure?  3173. 

•«-  iTVatpIclie  pat  que  te  t'en  ^éCièntetir  ne  poicie, 
jafqa*i  radjudrcatioo  I  reprcniïre-  XtmmtaiA.t  ett 
payant  tonte  la  dette  ef  Tes  frais ,  3173. 

Comment  on  procide  à  la  rente  dé  l^imdKnETe 
délaiia^?  9>74* 

DAi^ation.  Le  eréancîer  qn!  a  dlkliargi  \é  itti» 
tenr,  ^  Toi  a  fait  la  iêti^aûén^  n^à  point  de  ro- 
covra  contre  f ni ,  ai  le  diTcfaé  iSment  înaotTAblé , 

IMttfc'Xe  nàttût  tNait-pÊSt  iMtflMiMe  emtM  1« 
e&Kgatioin  qui  ed  létaMenf ,  f  Sx*. 

—  €>to  pMt  tfÉùdgarfrVimMt  eStil  ^lèÊt^ 
d'Mdélitrlia 
dvAiaiMèMfidflib, 

DAwrmice,  Sa  définition  ^sCa4. 

^CoaiMni  s'ppiro  colle  do»  i«maablea?  b6o5. 

—  Los  frai»  ^'ello  ditnaiane  aost  k  In  cluirge 
da  «nadomtf  rœna  do  renlévMieBC  aont  £  eeOe  de 
rachètent,  a*il  iCj  a  ttipalalâon  contraire,  i6o8> 

*-  O»  doit  ao  laire?  ifi»^ 

«^  Qnel  Oit  le  dairit  de  Ffenfiiéroar,  ai  le  Tcadonr 
maanino  k  fatve  là  déUvimaee  daoa  le  lampe  convenn, 
iGi*. 

—  Lo  vnden*  »*eti  pea  Iomi  de  la.  faire,  ai  Tao- 
qnéaetfanr^n  poiaMpayé  le  paix  coavettv ,  16 ta. 

Ddlwranee.  Le  Tendeur  n'oit  point  obligé  à  la  déli- 
Tr«MB  do  1»  eboBO  vaadtte,  ^fâanA  miao  il  aurait 
accanMmadiiwpMr  U  poieneat,  ai,  depuia  la  Tes- 
te. Tacbeteur  est  tooabé  eu.  foillile. 

£xOTptMife,p  ior3« 

-^ttom  ^elélalMiéta»  fcilo cdio  de  la  dioao- 

Ttiaèan?  i6i4» 

•—  L*obligatîon  de  la  Caire  comprend  Ica 
rea>da  Webeetf,  .ei  t»ui.«f  ipn  eai  deaiiné  k 
peepétufily  ii6i5* 

— ;  DaiM la* Iraaaportd^uMcréaMe , ou d^oa droit, 
ou  d*MMacftioaBur.uattorar«U»  »*opi««  entré  Ucé- 
dauiotln 


respiration  du  terme  eouTOua  pour  leur  rctirement, 
1657. 

—  Calui  911  a  emprunté  deadeniém  doit  en  ren- 
dm  la  mému  fauntité  et  ^nalilé,  f noUe  que  toit  rauy* 
taeuutioaou  la  diminution  de  lenr  pris,  18^7, 

Dépositaire.  Qnollea  août  a«  oUiialions?  1997. 

•^SUmv^nl»  *M  lae  diri^tiono  de  la  loi  deircit 
Itre  appliquées  otcc  plna  de  rigueur  7  igsS. 

>*  li  tt'oiK  tmm  eu  «utuu  oa»d4»  •oeâdoib  omTét  ' 
^r  feree  nHJeore. 


parla 


du  litre  ^  >68g> 


Demandée»  Tontes  celles  qni  ne  sont  pas  justifiées 
pas  écrit  doiroat  Itca  foméca  *paa  na  mêoso  enr- 
ploit,  après  lequel  les  autvm  demande»  dont  tt  a^y 
•osa pas  dapeeuvofac  écrit,  aosorcmipa»  >af«oa, 
1346. 

D/imenee  ItflntucUu  est  un«  cause  d'interdioiîoat, 

489- 
X^pÂ  4*./M#ti««k.  Duns  qn«)  <eaa  na  >nga  ae..r««d 

aouBabia  daidéai  de  iastieaJI,^ 

Denrées*  Elles  ne  kont  pas  comprises  daa*  le  mot 
mftsbU^  easplof^  seul.»  533». 

—  La  vente  qni  en  est  faite  est  a^lnc  de.  plein 
droit  au  profil  du  Tendeur  et  suag. sommation  après 


—  U  ne  peut  ae  serrirde  la  ebose  déposée,'  igS». 
->-  Il  Iw  fé«  abesthae  k  eau^lre  quelles  sont 

Icseboscsquilni  oat  été  déposées  ,  si  elles  lai  oat  été 
confiée»  dmtfuttoadboftraaéî  ou  soas  une  enrelopiM 
oacbetée,  1^1. 

—  U  doit  Mudsc  sdeatiqneiaeat  U  cboïc  même 
qu*ila  reçue; 

La  dépét  de»  aamnaâs  moaaayém  doit  Itre  rendu  , 
dans  les  mêmes  espèces  q«*il  a  été  fait,  i^Sa. 

n  n'est  tenu  de  rttsdra  la  ^ae  déposée  qne  da^s 
rétat^eHuaetta^a. 

Il  a*est  teau  que  des  détérîovatîov  qv'  MUt  sur- 
TOÙMS  far  seii  fait,  a^3. 

'^  Celui  aaqael  1»  dépét  a  été  enlevé  per  focce 
mi^e^sa^  et  ^a»  a  re^  «a  pria  ou  ^jelque  cboae  à 
la  .piaoOf  doit  xoslttuor  œ  q^'il  a  reçu  eu  écbangc , 
igié. 

*^  Quoll»  oa»  roUtfftlâou  de  son  bériticr  qui  a 
Toédu  de  bouaa  foi  1*  ebem  don»  il  ignorait  le  dépét? 
1935. 

-fc  B  eal  eUîfé  de  veAi|aer  Iw  fimiu  qne  la  cbose 
dépoeèaa  pedails  et  qu'il  a  perlai-  Il  ae  doit  aacun 
intérêt  de  l'argent  déposé,  si  ce  n'est  du  jour  «ib  11  a 
été  mt»  e»  Jamaur»  de  feira  la  restitution ,  1936. 

^  ik  qii  dbi»-ilrestifaMrIn  eboee  dépeaée?  1937. 

-^a  de  ^eët  eitlgur  dé  eaM qui  a  bât  le  dépét, 
la  pMn^  q«i*il  en  étlic  lefMpriétritV.  911  déêlK 
TTC  qne  la  cbose  a  été  Tolée ,  qae  doit-il  faire  peutf 
Mé  ViffablèÀMt  dcéllArté?  r^     . 

—  £n  cas  de  mort  natttralle  ou  dvîle  de  celui 
qui  a  fait  le  dé^t,  le  dépositaire  ne  petat  raudM 
la  cbose  déposée  qu'è  ses  bériiîers. 

S*il  y  a  plusieurs  béritiers.  Il  doit  rendre  k  cba» 
en»  m  parti  ai  la  ebose  déposée  ait  tadivisîMe, 
les  béritiers  doivent  s'aceorder  catre  eat  ponr  la 
reeevoir,  >939* 

—  Le  dépositaire  infidèle  n'est  point  admis  an 
bénéfice  de  cession  ,  igfS. 

m^  Toutes  sas  obUgaiioas  cessent  s'il  découvre 
et  pMuve  qu'il  est  lui-même  propriétaire  de  la 
ebose  déposée,  i^éfi. 

—  Il  peut  retenir  le  dépêt  jusqu'à  ^j^iler  pm« 
•MBt  de  ce  ^ui  lus  cal  dA  ii  ce  sujet ,  igéS. 

«  No  presrrit  jaaaaîs  par  quelque  lafM  de  tempe 
que  ce  ao^révobt  depuis  qu^il  ponÂde  le  dépôt,  aaX. 

Escepiion,  aa38« 

Dépéu  La  possess&ea  provisMre  dm  bleas  d''un 
absent  est  ua  dépét,  laS* 

D/poU  néceasairm  ea  eaa  d^idcendte,  raine,  pil 
lago,  en  tumulte,  eu  naafluge,  et  ceas  faitt  par 

70. 


.    -^ 


« 
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le»  vojBjcmn,  en  logeatf  4aM  «a«  Uicllcric,  pes- 
vcot  être  prosTC*  par  «caMcoa,  iMS. 

lVf>«<.  La  èemtmAtt  ca  iwliftiMi  ^  cb  cM 
b'itc  «e  pcmc  lire  écartée  par  U  compmtiriiM ,  lagl. 

—  DâBaJtioB  de  ce  co«tnt. 
Il  7  ca  a  4e  dete  lapèaw. 
Le  dipAt  prapraacat  dit  et  k  ii|ii*i,  BfiS, 

■916. 

licUcaieat  gratait,  i9*i> 

—  Il  «e   pcat  aT«tr  pow  oèjat  qw  de» 
aMfc>l«if«a,  i§i9. 

~  Il  «*cM  paHMt  ^M  par  h  iiradiriai 
IciaU  de  la  choM  dlpaMT. 
Daas  qacl  cas  b  traditioa  Cnata  aidk?  1919. 

—  II  c»C  Toloalatre  oa  alcf  aire ,  igao. 
D/^t  volontaire.  Cawmcat  aefenaa,  igBi. 

—  II  ne   peut  r^oliireiaaat  lira  fait  ^pM  par  k 
prapricuîre  de  la  c%aa«  dtpoaàe ,  «a  de  aoa 
tcaieat  esprk  oa  tadta ,  igaa* 

*-  Il  dote  être  prottTÔ  pfir>  écrit. 
I.a  pren*etc»Uaioaiale  n'ea  eit  peâaft  la^ai 
il  esccde  i5o  fr.,  igv). 

—  Lonqo'il  B*c»t  poiat  praavépar  dcril,  et  fB*il 
cl  aa-deuoade  iSofr.,  criai  qai  cal  aWayié cw— 
dépositaire  ea  etl  cra  far*aadéclaratioa,>B9a4> 

—  Ne  pcat  aToir  liea  qa'catva  paraaaaea  capaMra 
de  contracter,  igaS. 

—  SIX  est  fait  par  aaepenoaaeiacapaMo,  iqaoi 
c»t  obI!|ée  la  pcvaonna  capable  de  ooaUacCer  ^  Ta 
reçu?  Ibid. 

—  Quelle  est  TactioB  ^^aae  pecvoaae  capafcle 
de  faire  aa  dépdc  a  coalrc  ane  penoaae  iacapoUa  da 
le  recerotr?  1916. 

—  SI  la  penoaae  i;ai  a  fait  1»  dépAt  a  cbaafi 
d'état,  et  est  dcvenae  depais  iaeapabieda  la  re- 
cevoir, le  dép^  ne  pcat  être  rcstitaé  qa*à  celai  fai 
a  l'iadfpiaialretioadcsdrotU  et  des  bieas  du  déposant, 

>94o- 

—  Si  le  dépôt  a  é^  fait  par  an  tatcnr,  par  aa 
mari  ou  par  an  adminiatratenr,  dans  Tane  de  ces 
qualités  ,  il  ne  peut  être  restitué  qn*à  la  personne 
que  ce  inteor  ,  ce  aiaci  oa  cet  adauniktrateur  re> 
présentaient,  si  leor  gCitioa  oa  leur  administration 
est  finie,  ic^t. 

—  Si  le  coBlrat  de  dépôt  déûgne  le  lien  dans  le- 
quel la  restitution  doit  en  être  faite  ,  le  déposiuire 
c»t  tenu  d*j  porter  la  chose  déposée,  et  le*  frais 
du  transport  sont  à  la  charge  du  déposant ,  ipfa» 

—  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lien  de  la 
rcstitutioo ,  elle  doit  être  faite  dans  le  lîea  mttae  da 
dépôt,  1943. 

—  Quanti  k  dépôt  doit  ôtre  rendu  an  déposant , 

1944-   ... 

Celai  qui  a  fait  Te  dépôt  est  tenu  derciabonrsar 
au  déposiuire  les  dépenses  qn'il  a  faites  pour  la  co»- 
serraiion  de  la  chose  déposée ,  et  de  Pindearaiser  de 
tomes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  loi  avoir  oeca- 
sionées,  i()47> 

—  Le  déposiuire  pent    retenir  1»  dépôt  jaaqa^à  ' 
l'eniier  paiement  de  ce  qui  lui  est  d#à  taisoa  da 
dépôt,  194g. 


qae   acddnt,  t^  fa*aa 
pUlage,  aa  anaftaga,  aa 

•9*9- 
—  LapfaarepBrtéaanina 


••a  MMb  par  fac*" 


laar  lé 
il  s*afit  d'aae  aakar 
da  i5o  fa.  igSo. 

~  Est  ffé|i  par  ba  ri||aa  éa  dépit  «abalairc, 
1951. 
—  n  deaiaa  Uca  k  b  rantraima  par  eorpa,  9>^ 

daaa  sait  liptiacsoa  aatarda,  161. 

•*  La  rialeace  «st  «ac  caaae  db  aoUîtcda  coa^rsi , 
braqa'eHe  a  été  csareée  aar  b  partk  coabactaau , 
bv  aas  dearradaas ,  ctr> ,  i  u3. 

-•  Lea  dMceadani  da  aseaitrier  da  défeat  fai  ae 
Toat  paa  dcafoaea  k  U  jasiice ,  ae  paaTcat  llia  d«- 
de  saerâder  aa  dsfaat,  <;a8> 

'.  Les  ksepa  aofpôi  par  b  eaa4>Bniô  df- 
rtvib 


al  daat  il  aa 

aa  ioar  de  aa  aoet  aaiarelb,  ap-^ 

k  râtat  p^   diak  de  d«sh^r«acc«  3L 

dariafaétaatbpûac 
aax  eachtraa  aa  peat  aaipérha  TailiadicalioB  pa-^ 

a.  a*  w  .• 

blifna.  EicaplaoB^aago. 

I>rit*ni»aR  Jk$  en/îuu«  R  aa  pani  j  atroâe^  ea  ca 
cas  ,  ai  ôrrîtare,  al  fînnaalili  )adi«MHa ,  lâ  eea''cst 
Tordre  d*arteslaCioa^aWéa«aca  pua  ba  M^f, 
37«. 

DeVricrationt'  Cdlaf^  iMt  ftfrvewMa  a  aa  cocp» 
certain  araat  qac  b  débétiBr  lit  aa  deaaenre  dia  li- 
Yrer  la  cbosa,  et  qai  ae  prorScaaaat  peint  da  aoa  ■ 
fait  ou  de  sa  fauta ,  ai  da  cdb  dca  pat aoanea  daat  il 
est  responsable ,  a*eaipCebaat  pas  qa*il  ne  sa.l 
vaUblemedit  libéré  par  b  taoâsa  da  «lie  cbose,  • 

1345* 

!Le  ttari  «tt  rcspoaaabledel 
surrejincs  sar   les  fonda 
t56«. 

DA/rioratian.  Sar    qai  ,    4a    aaadaar   m^  de 
rachetear ,    doit    taadMr   b  paie  oa  b   dâikia- 
latioa   da   b  choae  Teadae ,   avant  b   lîmâBoa?. 
i<b4. 

—  Lorsqa^à  l'époqae  de  Tévkiiaa ,  b  cboseve». 
dae  se  troare  diaiaaée  de  vabarea  eeesiè^r^W- 
ïiient  détériorée,  sait  parb  aégBgenti.  dé  l'adtciear , 
soit  par  des  aocideM  d»  foMe  aiajeare,  le  sanilrar 
n*ea  cs»pes  aoina  teaa  d^ca  re^tilaar  U  totalité  da 
pris ,  1^1. 

Dettes  aatipts  ae  soat  pes  «mipriaes  daas  b  aaet 
metAlf  eoiptofé  acal^  533. 

Omar.  L'aiafaaîtier  a^eat  par  teaa  de  cdica  btp»- 
iKéqaéaa  aar  b  feads. 

Qael  est  son  droit ,  s*il  est  fareé  de  \^  acqailbr? 
6ti. 

DAa  qaelle  pteportiaa  rasafraâiier  «aircrael  aa 
k  titre  aairersel   et  b  propriélaiia  ceauft—at  aa  • 
peiem^t des  dettes,  613. 
.   —  CoauBcat  les  héritier*  aoat  tesaa  de  ceUca  de> 


b  aaoeaasioa  «  873. 

—  Les  cohéritier»  eentfdMeat  «atrecaa  au  paii 
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j.  •  -Il     *      -_i^     •              ^.1.  —  L«  ««ri  •••  ««M»  P»«f  **  touille  dei  dettes  de 

dt¥uihU,  Le   crèAnacr  ne  pcnt  être  cou-  *^            ...                1            , 

I  recevoir  «nmrlM  le  peiemcnt  dune  deue,  ...         ^  .i-.. ,         •.••j^ 

.  .  .. ,            "^            *^  confre  la  Umm»  ou  m»  bénUcr»  pour  U  motiiedrs- 


mcat   des    dette»    et    cfaer|cs   de   la 

cliaettii  Aaiu    U  proportion  de  ce  ^*il  y   p*end, 

870* 

Dttu  tolidmin.  Le  codti»teiir  d*one  dette  idli- 
daire,  qui  Pa  pajée  en  entier,  ne  peat  répéter 
contre  Ira  autres  qoe  la  part  et  ^rtion  de  cliaran 
d*eas.  Si  Tun  d^enx  se  troure  insolvable ,  U  perte 
ocrarionéc  se  répartit  par  cootribation  entre  tous 
les  autret  codébiteurs  solrablea  et  celnr  qni  ■  fait  U 
paienent ,  tai4* 

DeOe  hfpoïk/cairê.  L'héritier  qni  powMe  le 
fonds  bjpotbêqné  à  la  dette,  pent  être  ponrsatTi 
pour  le  tout ,  »anf  son  récente  contre  ses  eobéritiers , 
laii. 

'  Dettt  attentaù'te.  LofHfe'eîIe  est  mm  eboix  dn 
créancier ,  et  <|ue  Tane  des  eboses  dnes  est  indi- 
Tisible,ies  béritîen  dn  déUtcnr  mepenTont  la  di- 
Yiser  ;  aaais  celai  qui  |»aSe  a  son  reconie  contse  ses 
eobéritiers ,  laai. 

DeMe  inâivisihU»  Cbam  de  cens  ipii  ont 
tracté   conjointement  un*  dcne  indivisible ,  ci 
tenn  ponr  le  total ,  eneore  qne  rebtigatkm  n^ait  paa 
été  contractée  solidairement ,  lan. 

— >  Les  bcriticre  de  celai  qui  a  contracté  ane  psH 
reiUe  obligation  indiviaible ,  sont  taras .  pow  le 
total,  qwnque   robligalion  ne  soit    paa ' solidaire , 

1993. 

Dtua 
traintde 
même  ^TÎaible* 

Le  j«g«  pent  accorder  an  débitenr  des  délais 
modérés,  et  •«raeoir  k  TéMcation  des  poarinites , 
1944. 

Dettêt.  Loieqne  la  quittance  ne  porte  aucune 
imputation ,  le  paiement  doit  être  imputé  sur  U 
dette  que  le  débiteur  avait  ponr  lors  le  pins  d'intérêt 
d'acquitter  entre  celles  écbnm. 

La  dette  éebue,  quoique  omsiu  ooéreuae,  est 
préférée  k  ceHes  qui  nu  Ir  sent  pas  eacore. 

Lorsque  les  deum  août  d'égale  nature ,  Timp»* 
ution  se  Ibit  sur  h  plus  aueieune ,  k«56. 

Délié,  Si  quelqu'un ,  se  eiojaut  débiteur ,  a 
acquitté  unedette,  U  a  le  droit  de  répétition  eonire 
le  créancier.  Si  le  créancier ,  par  suite  du  pike- 
meut ,  a  supprimé  son  titre ,  il  ue  doit  point  restttatr  ; 
mais  celai  qui  a  payé  a  son  recevra  contre  le  réri- 
uble  débiteur ,  i377« 

—  Si  celui  qui  a  reçu  une  dette  qui  ne  lu?  était 

.  pas  due ,  ou  qn!  ne  l'était  paa  par  celui  qui  l*a  payée , 

était  de  manraise  foi ,  il  n'est  tenu  de  restituer  tant  le 

capittl  que  les  intérêts  on  fruits ,  dn  jour  du  pui*- 

ment ,  iS'^S. 

DeU*t  mobUtir^s  Je  commantattt.  Toutea^lea 
dont  les  épouK  éuient  grevés  an  jour  de  la  céMbtuUuri 
de  leur  mariage,  on  dont  se  trouvent  cburgéca 
les  succeisions  qui  leur  sont  éebua  duiaut  le 
msriage  ,    composent    la    communauté    paailve , 

»4«g. 

Toutes  celles,  taot  en  capitaux  qn*arrére||ea  on 
intérêts,  contractées  par  le  mari  pendant  le  mariage, 
eu  par  la  Csmme  dn  conseatcaMut  dn  mari ,  sont  k 


U  cbargc  de  la  communauté ,  unf  la  récompense 
dans  les  caa  où  elle  a  lieu ,  i4o9> 

DeUet  mobUiires  de  la  eommunauté.  Dans  qnel 
cas  la  communauté  est  tenue  de  ecllm  contrsctées 
par  la  femme  avant  son  msriage?  Le  créancier  qui 
a  un  titre  n'a^'ant  point  de  date  certaine  avant  le 
mariage  ,  ne  peut  en  poursuivre  contre  la  femme  le 
paiement  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  immeubles 
persottueb,  1410. 

Dette»  de  la  ewnauuututé.  Les  créanciers  peuvent 
poursuivre  le  peiement  de  celles  centractées  par  la 
femme,  du  eonseulement  de  son  asari ,  sur  tous  les 
biens,  fait  sur  ceux  de  la  communauté  que  sur  cens 
propres  au  mari  ou  k  la  fomase ,  i4>9* 

—  Toute  dette  qui  n'a  été  coutmctéepar  la  femme 
qu'en  vertu  de  la  procuration  générale  ou  spéciale  de 
son  mari,  est  à  la  charge  de  la  communauté,»! 
le  créancier  n*en  peut  poursnivae  le  paiement 
ni  contre  la  femme  ni  sur  ses    biens  peisoane'*, 

1490. 

Dettes  de  la  eommummte'.  Les  deitea  de  la  com- 
munauté sont  pour  moitié  k  la  charge  de  chacun  des 
époux  ou  de  leurs  héritiers,  s489. 

—  La  femme  n'est  tenu*  des  dettes  delà  commu- 
nauté, eoiti  l'égard  du  mari  ,  soit  àl'cgsrd  dea 
créanciers,  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolu- 
ment, xf83' 


poui 
dites  dette»,  1484. 

—  II  n*est  tenu  que  pour  la  moitié  de  celles  per- 
soBudlea  k  lu  femme,  tombées  à  U  charge  du  la 
oaaamununté,  i485. 

—  La  femme  peut  être  poursuivie-  pour  b  totalité 
dea  dettes  qui  pncUeot  de  sou  chef,  et  qui  étaient 
entrém  dasu  la  communauté ,  saur  son  recours  «jntre 
Bom  mari  ou  ses  héritiers  pour  la  moitié  desdites 
dettes,  i486* 

—  La  femme ,  même  personnellement  obligée 
pour  une  dette  delà  communauté  ,  ne  peut  être 
poursuivie  que  pour  la  nuntié  de  cette  dette,  à  moins 
que  l'obligation  ne  soit  solidaire ,  i487« 

—  Celui  des  deux  époux  qui ,  par  l'cSct  de  l'hy- 
pothèque exercée  sur  l'immeuble  à  loi  échu  en  par^ 
tagtt ,  se  trouve  poursuivi  ponr  la  totalité  d'une  det(e 
de  la  communauté,  a  de  droit  son  recours  ponr  la 
moitié  de  cette  dette  contre  feutre  époux  ou  ses  hé- 
ritiers,  1489. 

—  Les  époux  oopartageaus  peuvent  néanmoins 
stipuler  que  l*nn  d'eux  sera  chargé  d'acquitter,  une 
quotité  de  dettes  autre  que  b  moitié  ,  même  de  les 
acquitter  entièrement. 

Toutes  les  fois  que  l'un  drs  eopartageans  a  payé 
des  dettes  de  la  communauté  an  del|^  de  la  portion 
dont  il  était  feuu ,  il  y  a  lien  au  recours  de  celui 
qui  a  inp  payé  «outre  l'autre ,  14^0. 

—  La  femme  renonçante  est  déchargée  de  tonte 
oontributioa  aux  dettes  de  b  commouanié ,  tant  a 
r^ard  du  mari  qu'à  Tégard  des  créanciers  ;  elle 
reste  aéunmoins  tenue  envers  ceux-ci,  lorsqu'elle 
s'cat  obligée  conjointement  avec  son  mari  ,  on  lors- 
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(Telle   d«  la   eomwanunxè 


«l«c   h  dette    devenae 

prOTcosit  origîMÎfwwwt  «le  Km  A«f  ;  le  tont  ttut 

•on  recoorf  coatre  le  mari  oa  tcf  liéritien ,  i494* 

DtUet  de  la  emmuuiaut/.  honqjM  les  éponz  ap- 
pert enl  dau  la  comaannanLi  on  corpi  certaio  on 
une  tommt  certaine ,  va  tel  ap|M>rt  emporte  la  oon- 
vMlioa  ucite  «pSl  n'est  point  grevi  de  dcttci  an- 
têrievrrs  au  mariage. 

L'cpoaa  dâwleur  doit  dire  raîion  à  Tantre  de 
totttca  la  dettep  c^ni  diaiinueat   Tapport   promia, 

—  QuA  cet  le  droit  dn  een|oint ,  loraqve  la  eon^ 
««nanti  est  ponrinivie  ponr  les  dettes  de  IVtutre 
•pOttK,  décïaré  par  contrat  franc  et  qaitte  de  lonlea 
dettM  aniérisures  an  mariage?  i5i3. 

—  La  femme  ne  pcat  reprendre  ses  apports  dont 
elle  a.  stipnU  la  reprise ,  f  ne  sons  la  déduction  de 
ses  dettes  pesMimeUce  »  et  i^ne  la  oomnananté  a 
acfuittéM,  i5i4> 

—  Le  mari  on  ses  biriliers  qni  retiennent  la  UV' 
taKté  de  la  eommnnauti ,  en  vertu  d'une  stipnla  • 
lion ,  sont  tenus  d*ao(|nitter  tontes  les  dettes. 

Les  eriancicn  n'ont  »  en  ce  ena,  anâme  action 
eentro  In  femme  ni  contre  s«s  Uritiev»,  i5a4> 

— >  De  qnd  jonc  la  femme  uMriée  a-t-eile  noe 
liTpotbèqne  k  cause  de  rindcmnilé  qni  Ini  est  due 
pour  lee  dettes  qn'cUn  a  eolrselfes  avec  son  nsari  ? 
•r34. 

Paflf»  ée  /neecMion.  Los  agéanueH  des 
•tona  ,    parties  mobilières ,  parties  immobia 
<fih«ni  pcadant  le  aaaringe,  aest  an  mari,  soit  à  la 
fennne,  etqne  ceUe-«î  a  nccepléei  d* 
dn  mari,  penvent   ponrsnÎTM  laor 
tons  k»  bienade  la  csinmnnantt. 

Qnel  eat  leur  droit,  si  H  Amom  ■*•  iiuuptd  la 

sffwsiwOB  tfte  eemnM  antonaee  en  ji^tMMO'f  et  n  le 
mobilier  a  éti  coufcwdn  dans  la  anm—n«t4  snn 
inventaire  préalable  ?  i4i6. 

—  Si  la  femme  B*a  accepta  Ik  anentrfon  qne 
comme  antorisAe  en  jnstfoe ,  rar  le  mTos  éÊ  mtri  ; 
et  s'il  y  a  en.  inventaire ,  sur  qnds  bieis  lêi  créais 
ciers  de  la  aneeession  pcnvent-iîs  ponrsniWe  te  paie- 
ment de  ce  qm  lenr  est  dft?  i4i7« 

DnùL  Ceini  de  la  femme  eat  a«s  fra?s  detf  MiftTcn 
dn  mari. 

La  Talenr  en  est  réglje  Mloft  la  fdrtntfe  du 
mari. 

Il  est  m£me  dé  b  b  femme  qui  renonce  à  ta 
eoninrananté,  i48f« 

Detnt  ponr  l'entreprise  d^nn  onTrage ,  mojcanant 
nn  pria  décerminé  ,  est  on  lojsge.  Ce  contrat  , 
SCS  règles  particnlières ,  1711. 

Ûtina  el  mafckf.  Qncltea  sont  le«  COndilSons 
qu'on  peut  j  stipuler  rcTatÎTement  è  ta  feamitnVc 
du  trtrail,  de  lladnstrie  on  de  ta  matièt-e?  r^. 

Dtpoin,  Qn A  sont  ceux  des  if»  nt  enti  e  «àx  7 
asa. 

Dévolution  ne  m  lait  point  â'one  ligne  a  rentre 
qne  lorsqu'il  ne  se  troore  aucim  ascendant  ni  eol- 
latéral  de  Tnne  des  dena  lignés  «  7?  J.  | 

Discutsion  (  Ténéfice  de  la  )  peut  Itre  opposi  par  f 


raeqnAir««r,  à  pacU  do  raebat»  ann 
eottveadetr,  flÔSSb  • 

DûcMMion:  La  caution  judiciaire  ne  pcnt  dcn 
der  Ta  disensfibn  da  déUlcwr  principnf ,  ne^». 

—  Celui  qni  a  simplement  cantfottnii   la 
judiciaire  ,  ne  pent  demander  la  diseioégK  da  .é6- 
bilenr  principal  et  de  la  caution,  »e^i. 

DiâêmuiMt^  I>ana  quel  eaa*;^on  rtceplinH  pent  •■ 
non  lire  oppmèe  par  b  tiers  détcnianr  ?  ai^o , 

J>McMaion  dm  mohUiar  dest  «Im  laite 
ponvoit  mettre  en  venu  ka  bi<«a  dm 

avwt  r< 


mencém  contre  «n  ma}enr  avant  nn 


d'égo 
èm  par  lo  voi  pont  dna  metife  gmves  ^  i^S. 

Dispenses,  Le  rOr  prat ,  ponr 

siècv,  de  la  uailn  et  dn  MVon,  16^ 

Dispensé,  Le  Mi  «n  ttem  qn^il  pdpeae  k 
effet  peuTont  en  aeeoad 
dtion  de  mariage,  tflg». 

Dispense  de  tmtette,  t^dâitt*  fMTM  éÊÊftm 
la    mÎMÎen  dn  gouvernement  ben  dis 
rojaupse  est  contestée ,  ne  pcnt  tliv 
lorsque  le  minirtre  s*esl  expliqué,  fng^ 

Dispente  du  rapprt  n'a  lien  que  jnsqu'è 
reace  de  la  quotité  dûponible ,  S44« 

Disposition  testamentuire  est  caduque,  si  ceini 
en  faveur  duquel  elle  eat  TaiU  n'a  pm  snrvden  an 
tmutenr,  loSg. 

—  Quand  elle  est  faiu  aons  nne  condition  dé- 
pendante d*nn  événement  incertain,  et  tdle  qae  le 
tesument  ne  dftt  être  exéealé  qn'anuut  qne  Tévu. 
nement  arriverait  on  n'arriverait  pas,  cette  di^oai- 
tion  devient  cadnqne,  ai  rbéritier  jastitné  ou  te  Jd- 
galaire  décède  avant  Taccomplissemcnt  de  la  co« 
ditioa,  1040. 

—  Est  eadnçMy  al  llkéritier  «nsûtoè  on  U  Ugp- 
taire  la  r^radie  »  on  ae  tranTU  ineapatfe  de  la  *•• 

■Uit,  1043.- 

ifHnjncKMtree.'    Qnelles    sont  les 
«eent  e»   antoriser  la    ifvocstiw? 

DieteMi'ueni.  Lorsqu'il  y  a  diasenliaMnt  cntn 
lopèsn  et  la  asire  an  sujet  du  mariage  de  Icava  en- 
fene,.  W  iBi» Mtimint  dn  pire  snftt,  i^ 

—  LoMqnfii  j  m  dfas<nlime«t  entra  Paîenl  et 
l'aianle  defe  mime  Ufne,  le  cOMentemnat  de  l'aicnl 
inCt,  iSok 

—  Entre  les  alenls  on  nlenSes  des  dans  Sgnca 
▼nnr imisaniement»  aSn. 

Pfcjbfaafaw  ég  Utimumumtute,  UMsqn'clle 
la  ftmme  o«  ses  héritiers  sonl»ila  temu  ds 


»> 


1«B  bMC  ipm  le  «M 
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JHsmUtUm  àm  mmrwgt,  Ctmi 
Vjtmlmtim  dm  moUtâ,  Paw  ^mI  «m  « 
tSeS,  BM7,  18%. 

avant  le  terne  coaTCsa  ? 

Qvééim  mm  la»  mmn  n»  Im^mUm  m 
fcadev  cette  deouode?  1871. 

JXêmtme'  99m  pwUt  iliii^mlji  b  ■owwi  nii 
la  tatelle  «'jmi  enwiie^  Aeimufr  .nwiiiw  lu  f  ■!— 1 
a»  «tti^i,  fe«B  lire  4«  -doiiit.  «Mpa^e».  d»  «fweil 
^4aiwlto?4N7< 


ttnrih  «M  «elto.  pnMvilft  vmk  Mw  «làn»  mil  k  ,4*  la  nMpeoMav^  «40. 


âife^nit  f»w  lus^nUWJm  k»  baMi?,^}^» 

—  Quelle  e»t  celle  f«e-d«»t  (B^WH^tf  ««lu  fW 
««^  llfWW  ■»  irmM,  oip  «•»  fPMB  dViMwe, 
^pnb.  dr  im  oMr  «ilof  ea»  09,^7  cwiMrwrr  «ne  for§e , 
fovir,  firarnean  oa  cheiBisiie,  e#  y  étaUâr  «m  «Mf 
.gMin  «•  iel  o«  de  «latiire»  fOomoMre»?  674*- 

—  Qeelto  mt  «elle  reqniie  peiMr  MieTeir  Mttif 
mu  iMniage  «omîa  des  iriMÉ  o»  fevitee*  dc«i>M  ou 
d^atpect,  balcens,  ou  salllief  ?  677. 

VUmnm,  Quelle  cet  pelle  re<|waB  pomr  pMuroir 
étaUir  de*  Taet  ^Uq«noa  jmf  cAiA?  679. 

•*  -Coiuiunt  10  WflNW»  la  distauoe  entra  3evx 
bêritegei  ,  pour  ftmrtig  j  AlaUk  4aa  ▼M»  eek 
d^aipeei ,  «oit  oUi(|Mi  7  08^, 

Divùibh  (  ObUsetioa  ).  L'eUisaUeii  ea  4iwir 
>ie,  laai^*eUe  a  yon  «lyet  «ne  chofc  «n  un  -fait 
qni  dan*  reaéeulMn  etf  eatr^tiMe  de  divjiioa, 


iat7. 


DimnbiUtd  ii*a  ^'appUcatîoo  q»«au  héritien 
du  ctiaaricr  01  do  dtiutctir,  qui  se  pepveat  d^ 
laaadcr  la  .dette.,  on  fui  ne  «ont  obligés  de  la 
pajer  ^c  iKwr  le«  parts  dont  ils  sont  saisis  on  dont 
ils  sont  tenns*  Exceptions ,  imo. 

Dwition  d^ine  succession  opérée  entre  les  deux 
Ufpef  paUvnelle  et  nsatcmelle,  a*a  plus  lien  cotre 
le*  diverses  branches  de  cbsque  litne,  734' 

Diuismn  (  Bfoéfice  de  }  ne  peut  itre  opposé  par 
le  débiteur  soI>dsire  à  son  créancier,  i9o3. 

Di¥Uion  dt  la  dmm-  Le  evéander  4|oi  consent  k 
la  dtTtlîpn  de  i»  dette  à  Téiacd  de  l*nn  des  co- 
débitenn^,  OMterre  une  action  solidaire  contra  les 
entras,  jpais  mm  U  Réduction  de  4a  portion  dn 
débiteur  ^11  a  déchargé  de  la  solidarité  «  isjo. 

DÎvuion»  La  eaniion  ffui  n*a  pas  renoncé  à  ce 
bénéfice,  pent  exigpr  de  ion  ccéancier  qn*U  dkwt 
son  eetion»  noafi» 

—  Qaand  le  créancier  a  divÎM  Ini-^éom  yp' 
lonlairement  eoBac^na,»  il  ne  jient  ravaiiir  eonlra» 
1037.  w 

Divorce  (le)e«|  aboli  i  loi  du  3  nai  1816. 

Dkanm  (  .In  )  légalement  prononcé  ,  dienmt  le 
uaari«ge.,  axç. 

Divorce  (  causes  dn  )  'tqaX  tyiiilviae  ^  les  ext^,, 
aévlpaa  ou  îjgiiaNS  giUTCs  de  Tun  des  époux  envrrs 
Tantre  ;  la  condamnation  de  Tun  des  époux  ii  nue 


•BwmmMi,  et  mur  cunianimneai  mntnel  et 
penévéraat ,  v^  et  sniv* 

Dù^reo  (  demande  en  ).  A  qn^  trlb^Did  doil 
être  formée?  a34« 

—  Caa  eb  rs«Uon  en  divorce  peut  étra  ana- 
pendne,  et  épo^ne  à  JaqucUe  elle  pcnt  étrara> 
prise,  a35. 

—  Fonm  de  eelte  deusande,  et  cas  ob  l«  juge 
doit  se  trann^eeler  an  domicile  de  l'^pon  d««uim> 
denr,  pour  7  recevoir  sa  dempode,  a36k 

—  Cn  «pm  dnit  fûra  le  jucn  dau»  m  cas,  tty  et 

—  Ce  qn^  doit  faire  s'il  ne  peut  pai<renir  a  opô- 
rw  «n  nppeoobnmaat  enue  les  denn  éponn«  «39. 

~  Délai  dan»  lequel  le  tribunal  accei^  o«  am- 
pend. la  penuimion  4e  citm-,  et  fixation  d»  tcme 


ou 


Forase  de  Ija  citation  ^  a4t« 
«—  Qn«ad  m  eoinment  le  ^mandenr  1 

lait  «iposer  Ins  moi^  d^  m  demande,  a^a. 
-*  Sur  quelles  cbosm  penvnnt  porter  l«s  nbser 

vationa  que  ie  depwndenr  et  IndéliwArar  «ni  droit 

du  M  leÂre  cécipauqnement  ?  «43* 

—  Forflse  du   procèp^crlNiI  dea  conpMpdtiqna, 

—  Délai  dans  lequel  le  demand<wr  eit  t^n  d# 
faire  signifier  Fordonnance  du  tâbnnal  «n  défen» 
Aenr,  dans  le  cas  oii  celni-ci  ne  comparatonit  pas, 

—  Cas  oh  la  demande  en  divorce  mt  aqîelée  i  qm 
on  elle  est  admise ,  9^. 

—  Comment  cette  densande  est^ngée,  a47* 

^  De  qncUn  manibre  Im  partâm  peuvent  proposer 
leun  mon^n»  respectifs ,  tant  sur  les  fipt  du  non* 
reoevear  que  sur  le  fon4  «  a48« 

-^  Après  qneh  délais  les  pertim  ne  mifl  F*<"  «^ 
çnm  A  dMgncr  dm  témoins ,  a4o> 

—  Gonusmit  le  tribunal  stMne  «nr  Im  n^mshm' 
neyedils  fûtopméê  par  im  partim ,  muatm  im  té 
moins  qu^cUes  veulent  écarter ,  a5o« 

—  Quelégwd  la  tribunal  doit  avoir  «alk  délimi- 
tions dm  parens  et  des  dome|Ciqum  dm  fV^fMJt 
S5x. 

—  époque  à  bqocUe  la  témoina,dqiveat  être  pré  • 
sentes ,  aSs. 

—  Comment  f  t  en  pn»»c%Be  4<kl«>- Jmw  llcpesi . 
tiens  sont  rei'um  et  rcdigém.,  j^3  et  tS$, 

—  Observations  et  interpellalions  que  lef  par|îm 
peuvent  laire  aux  tlmoivs ,  mii  R«r  icllm»  aeit  fu 
leurs  conseils  ,  a 54* 

—  Comment  m  dit  la  rédactioii  diVf«0<i»*verbat 
d*enquête ,  et  perqiM  il  doil./^tr9  «ffai,  •^ 

—  l^poque  à  la  quelle  le  «ribwialeen^roie  \ei  par» 
tim  à  Paudicace  pubiiqne,  aSfi. 

*-  Dsns  quel  «îélai  et  à  la  mqpèu  de  qni  .doit 
(tre  ai^iCée  au  défendeur  Tordonnanc»  de  la  QOm« 
muniralîon  d«  la  |ii>cédnre  ?  îbidem. 

—  Egeqne  à,laqa(Ale  le  commiaaaifc  jAn  IponVe  m 
ncment  donne  sm  conclusions  sur  le  canpocl  fait 
par ,1e  juge  commis,  157. 

—  Ce  que  le  deoMindeur  a  droit  de  faire  dans  le 
cas  o»  le  jugement  définitif  admet  le  divorce  s58' 


« 


g^  Divoacr. 

—  Cas  M  le»  jagw  peovwrt  ne  p««  •am<Wt«  l»- 
oiUsatenieot  le  airorce ,  encore  qtie  le  étmàni^  ton 
bien  iutile,  el  eutorîwr  U  feoune  à  «piitlcr  ta  com- 
pagnie de  M>n  mari ,  «SQ' 

_  Ce  que  penl  faire  l'épon»  aernanfleur  Jana  le 
cet  on  ,  après  ooe  aooAe  d*épreiiT« ,  les  parties  ne  se 
•ont  pat  réoùes ,  *6o. 

—  Formalités  â  obaerver  ,  lorsque  la  demanae  on 
airorce  est  fonaée  sot  la  conaamnation  d«  l'un  et» 
ipoux  k  ane  peine  înfamanle  ,  961. 

—  En  cas  d'appel  do  jngement  a^aaiusâon,  on 
dil  jugement  dêGnitif ,  à  quel  tribunal  U  cause  doit 
Atre  ÎDStrnlte  et  ja|4«?  s6a. 

—  Apris  quel  délai  Tappel  n*cst  pins  reccrablc , 
ainsi  que  le  pourroi  en  casMtton?  263. 


|Worib  Tfrlrsl  qtt*Hs  drcnsBtn  ce*  cffM, 
les  piiccB  prodailes2  s84* 

'—  l^poqu«  à  iMpelle  tn  AârinnliMi  éaU  ktm  re- 
nonvnUv  ♦  etpmuTosqne  le»  paitks  sont  oUifin  ée 
inppoftCT  k  chaque  T«nonv%Ilc»ent ,  n«5.  * 

se  présontT  dnml  le  piésident  da  trihanai  ^Mar 
rcq^  rnd»«fon  dn  di^«ree,  «6.' 

—  Ton—  dn  prouva  nmVA  dimaé  à  m  aaj^  yr  U 
greSor  du  tfibnna],  987. 

—  OrdonMoee  que  le  |«g«  dait  «Mitra  «u  W» , 
aSS. 

—  Dms  qnal  cas  et  «n  qMle  Icrwc»  In 
da  toi  dôme  MM  êonciniiaM  ?  atg. 

—  Cas  on  le  trtbnnnl  adMcC  le  difonc,  e» 


IKH      llit^      1*      Mi*#l»e    T«^a     ^09^      »  ■•«  WWBWV-    -  »->ir«F- 

—  Dans  quel  dilai  Viponx  qui  a  obtenu  le  di-    <«  »  àicUrt  qu'il  b*7  a  pas  lien  à 


vorce  doit  se  présenter  dcTant  Toficicr  de  Tétat 
civil  pour  le  faire  prononcer?  964* 

A.  compter  ae  quel  jour  ce  aélaî  commence  k 

courir  k  Tégard  du  jugement  de  première  insUnce , 
du  jngement  par  défaut  en  cause  d'appel ,  et  du 
jugement  contradictoire  en  aemier  ressort  ?  965. 

—  Cas  oii  le  demandeur  esit  décbu  aubênéGcc  an 
jugement  qu'il  a  obtenu  ,  900. 

—  Auquel  des  époux  resU  l'administration  pro- 
TÎftoire  des  enfans ,  967* 

—  Indication  de  la  maison  ob  la  femme  est  tenue 
de  résider  pendant  la  poursuite ,  et  fixation  de  la 
pension  alimentaire  que  le  mari  est  obligé  de  Ini 


payer 


968. 


—  Cas  où  le  mari  peut  refuser  le  paiement  de 
cette  pension ,  969. 

—  A  partir  de  rordonnaoce ,  la  femme  commune 
en  biens,  demanderesse  on  défenderesse  en  divorce, 
peut ,  en  tout  eut  de  caose ,  requérir ,  pour  la  con- 
servation de  ses  droits,  l'apposition  des  scellés  sur 
les  effets  mobiliers  de  la  rommanauté.  A  quelles 
conditions  le  mari  peut  en  demander  la  levée?  970. 

•~  Les  obligationa  contractées  par  le  mari',  h  le 
cbarge  de  la  communauté ,  à  compter  du  jonr  de  la 
demande  en  divorce ,  peuvent  être  déclarées  nulles , 
»7i. 

—  Comment  s'éteint  l'action  en  divorce ,  979. 

•^  Cas  on  la  dcmandear  peut  en  intenter  ane  oo»< 
Telle,  973. 

—  Comment  le  déftndear  peut  pronver  qn'il  y  a 
eu  réconciliation,  dans  le  cas  oîi  la  demandeur  le 
Hic,  974. 

—  Cas  on  le  divorce  par  consentement  mutuel 
des  épenx  u'mt  point  admis ,  97$  et  suiv. 

—  Condilien  sans  laqaelle  ce  consentement  est, 
deas  tons  les  caa,  insaffimnt,  978. 

—  Ce  que  doivent  faire,  avant  tont,  le*  éponx 
détcraûnéa  à  opérer  le  divorce  par  cousentement 
mvtoel ,  179  et  aSo. 

—  Comment  et  à  qui  les  parties  doivent  Caire  la 
déclaration  de  leur  volonté ,  981* 

—  Ce  que  doivent  faire  les  juges  dans  cette  circon- 
staiice,  989. 

—  -  Actes  que  les  éponx  sont  obliges  de  produire 
avant  de  commencer  la  poursuite  en  divorce,  983. 

—  A  qni  des  deux  notaires  mie  la  minute  du 


—  Condition  aéns  Jaqndle  n'est  potat  vceevabic 
l'eppel  du  jugement  f«i  dédarc  ne  pae  7  aeem 
à  radmitsion  dn  divorce,  991. 

—  A  qui  doiTent  ••reaiimnm  le»  actes  oappm^ 
>-  Délai  dan»  leqnel^il  cet  stntac  définilÎTcn 

par  le  tribnnel  d*appel ,  9g3. 

—  Délai  dans  lequel  les  partie»  doivent  ièire 
nonccr  le  divorce  admis  par  le  jugement,  994. 

—  .Les  époux  divorcAi  ae  peurcat  plus  ae 
995. 

—  Époque  avant  laquelle  ÎU  ne  pcnveni  contrat 
ter  an  nouveau  mariage,  99I6  et  997. 

—  L'époux  coupable  d*adnltire  ne  pent  jamais  se 
remarier  avec  son  complice,  998. 

—  Peine  k  laquelle  la  femme  adnltftre  est  «on- 
dam  ace,  998  et  3oS> 

—  Daas  tons  les  caa,  t'épens  contre  lequel  W  di- 
vorce a  été  prononcé ,  perd  tons  les  avantages  ^um 
l'autre  époux  lui  a  faits ,  999. 

—  L'époux  qni  obtient  le  dîvoree  ceujcrre  loua 
les  avantages  ii  lui  faiu  pur  Tautrc  cpeux ,  3oo. 

—  Cas  ou  le  tribunal  pent  accorder  à  Tépenx  qui 
a  obtrnn  le  divorce  une  pension  alimentaire  sur 
les  biens  de  l'autre  époux,  et  comment  cette  pcn- 
rion  est  fixée,  3oi. 

—  Auquel  ât^  dena  éponx  Ica  eafrios  doivent  £li« 
confiés,  3o9. 

—  Les  époux  divorcés  conscrrcot  le  droit  de  snr- 
veillc^  l'entretien  et  l'édacalion  de  lenn  ènCans  ,  ce 
vont  obligés  d'y  contribuer ,  3o3. 

--  Les  enfans  nés  d'un  meriage  diasons  par  di- 
vorre  admis  eu  justice ,  conaervent  la  dioils  qni 
leur  étaient  aMurés  par  les  lois  on  par  ks  convcntioav 
matrimoniales  de  leurs  pire  et  aaàre ,  3o4' 
'  —  Droits  des  enfans  sur  Im  bien»  de  leurs  père 
et  mère  divorcés  par  conaentemeut  mntud,  3o5. 

—  Caa  ou  les  éponx  peuvent  former  ane  demande 
eu  séparation  de  corps  ,  ^06. 

^  BCaniire  d'intenter  ceUe  demande,  307. 

—  Le  mari  peit  arrêter  Pcffet  de  la  condamoatiou 
de  sa  femme  pour  cause  d'adultère,  3o(). 

—  Dans  quel  cas  el  daas  quel  délai  Téponn  qui 
était  originairement  défendeur  en  scparaiaon  de  cotpa , 
pent  demander  le  divorce?  3io* 

—  La  séparation  de  corps  emporte  tonjon?»  la  ••- 
paralton  de  biens,  3ik. 


*  • 
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de  k  èooiawwati  par  k  HfOtçt  ; 
i44i  al  i44a. 

•klioa  ,^«  la  part  à»  k 
mia«Hbi,44a3^ 

-.  JMIf(4p^  4i^wea  4  4*%u4  dp  BwiitK,  f «il. 

D0etnrâ  m  mMêciM  «|  4^'nir|g«Mf  ft»  aiit-l»* 

Mi9»4i«mipkm«it^v«9t».«4i  4ik«ft4»pka, 

peUTCOlriU  ê0Ç9f^ 

Qlidlu  «9«t  cfUa»  ^v'U*  «^  panTan»  acciiplar? 
909. 

Dol.  VaêftnûvtKf  ouï  par  ce  laoyen  a  jdiiiriori 
les  obiets ,  le*  meuble*  meablai)»  oii  le  Un^ ,  eel  te- 
ttu  4*a9  I  eqdre  k  Tak^  ,  58^. 

—  £»t  nu  niojen  de  reicuioa  coatre  an  acte  dp 
parta|p,887. 

—  Preti^Bé  eaf  ers  na  bérilier  ponr  lui  fûce  tfcrep- 
ter  nae  snccesskn ,  est  au  mojea  d'attaquer  raocçp» 
lation  a«*il  en  a  faîte,  i^SS. 

—  Si  le  dol  pratiqué  dans  un  acte  départage  a*a^| 
décomrert  gu^aprk  que  le  cob^itier  a  aliéné  soa 
kt ,  Paett«B  ea  rescîsioa  n'est  pins  recevable ,  89a. 

—  Quand  k  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la 
cou  veu  tien* 

Il  ne  ae  présmne  point  t  il  doit  itre  pronré ,  x  1 16. 

•—  Losfqna  c'est  par  le  dol  du  dabiteor  que  To» 
bUfMkn  a'esf  point  ^éentée,  les  dai«agas  et  m- 
lérltB  <dB  eaéaadet  panvant  être  pins  k«U  qna  eeua 
prévus  on  qn'oa  ponanil  |wèva«r  krs  da  oenlmt , 

—  QoMd  riafs^tio»  de  k  Mnireatfaa  aésÉlla 
4^  ikl  d»  défailanrv  qaels  sont  kl  àfiatwff^  et  îih 
téréis  dont  il  est  tenu?  ii^i. 

/)»!  a)i  fmfri*^  S^  k  cféanakr  «  ccmaib  «n  dol 
on  uJOf  «nrpnao,  en  donqfint'iiaf  ^ttwc*  pts  k#* 
qa«Ue  il  «  tmpnié  k  paianunt  swr  naa  dette  «  k  di* 
bitear  a  le  droit  de  deanaadef  l'i^pHlttànt  de  ce 
paieoient  lor  une  aptrc  dette ,  »f 55f 

Dol.  f.e  délai  de  dix  ans  ponr  saponrvfMr  ca  pol- 
lité  contre  na  acte  à  caosa  de  dpI  a*  wur\  q«c  da 
jour  on  il  a  été  décooTert ,  x3o4. 

—  Quand  les  béritiei*  du  mari  ont  n«é  4a  dol 
pour  faire  prepdre  k  k  femme  ns^eurç,  dana  na 
acu ,  la  onalité  de  commnne ,  k  ^fvm»  fWHl  r^ 
nOBCcr  à  k  coipmnnauté  7  i455f 

—  Lorsqu'il  a  en  lien  an  jea ,  le  g;a|aan|  pott 
être  condamné  k  restilner  mime  ce  qni  lui  a  été  ir<^ 
katai  ement  payé  par  le  perdrai ,  1967* 

—  Le  mandataire  répond  de  c^ni  ^*il  pratique, 

-«-  Sat  ua  aaayaa  de  reseiikn  contre  «na  traaaao- 
tiea  »  ao98. 

•^  Domaint  fMà*-.  Qvela  tant  les  èl^  ^aaat 
eoBsidéréa  comme  dé||wadaM  dn  êomaiM  piftlkt 
M.  S4o,Mi. 

fVawitf^MW,  thmliM  «I  «urtika  da  di^roMt,  m 
Boat  poiat  rcprocbabks  k  eaaae  de  leur  élat,  «ft. 


qH*<a. 


p«»  paasé  kit  a^  eampçaaatka  4e  aai  iPtfis .  }v9i 
XhmuUqtiêê  na  pansant  antafar  kni»  senrkes 

JLa  nwttaa  «a  eat  cm  aaf  aaa  afinaatioa  ; 

Sur  k  qaotilé  de»  gagea  ; 

Ptmr  k  pakmeal  de  raaaéa  ^Ima  1 

Ik«r  Jaa  âfcampit»  doaaés  poar  i*aaok  eonranie , 
19S1. 

L'àctioa  do  «Ma  fai  ta  la«aa|  à  l'aqa^  ae  pre- 
•ev^jpt*  aa  aa  poar  k  pakaaaatda  laars  lakiMa, 
aa^a. 

OaaMflik,  çMMft  aa  «tanafa,  s'iialdtt  par  «s 
«ait  dTiaWmiaa  aoaiutiadaaa  kaalaM  «aianinae , 
74»  s 

—  Caki  de  laat  Fsaaçaii  «  <|ttant  à  Tetaivica  des 
«ÎTik ,  att  aa  liaa  oà  il  a  w»  priaepal  eu- 

i«a. 

—  Comaseat  a^opira  le  changement  de  dpmieik  ? 
tel. 

—  Da  qadk  ptcnia  kit-«»  vésaller  TiaMalioa 
da  ahaagaaaant  àm  damicik  ?  104. 

—  Celui  qui  est  appelé  à  nna  fonclioa  tç mpaaaîiie 
on  révarahk  caaaarvo  k  donûeile  qa'il  avait  aapa- 
ravant ,  s'il  a'»  asaaâksté  aae  inteanipa  aoaiiaifa, 
ia(S. 

-~  L^aacaptatian  ika  knoUoas  paMiqaes ,  co.alë* 
récs  popr  k  TÎe ,  emporte  translation  do  dqvink  • 

^  Lêl  feamaa  oMuiéa  a*«a  a  paiot  4*aMira  q<Rf  ee- 
loi  de  son  mari.  * 

Le  asioear  an»  «aiMaiipé  a  k  ait»  i4i«a  Ml  pkra  ou 
anke ,  oa  taêaar. 

Le  majenr  ialarditt  dMa  aon  cnialeii*  •  teS* 

-r-  Las  aMJeuia  fai  avreat  aa  tWTailknt  ehc*  »u- 
tnii  aiM  k  aaême  dMkik  qae  k  pcrsaaaa  qa'ik 
aarranl  oa  citea  laqAe  iU  Iravailkni,  krsqnUl» 
damaarant  aaat  alla  daai  k  même  maispa.  109» 

r^  Oétaaaiaa  le  lîea  où  k  anciaewioa  ait  amrerta, 

XfO. 

DomieiUf  4lu,  L'élection  de  domicik  poar  l'Aid* 
eatka  d'aa  ac|a,  ailkaai  qn'aa  donaeik  réd,  rend 
vakWti  ka  «isaifiaaiiata  at  poanafiiaa  ««klivap  à 
cet  acte  t  kitaa  aa  daaucàk  élu,  11 1. 

Hfnaki/f*  Panr  kîrc  constaUr  l'abseoce ,  il  knt 
paoeéde*  taat  davent  k  tnbuaal  du  damiuPe  de  Ttb- 
•aal  vif  doimat  ceinida  sa  réaidanop,  i^^. 

9'i|  a><l  flabU  qna  p»r  sis  laois  de  réaidfaec.,  Icf 
p^liwtkaadaiaiaat  étc«  faites  ^4^«r  damidle , 

DatmeiU.  Le  paiement  d^nne  choa»  ^m*  d^it  être 
ttU  pa  dpwicik  4*  4^tc«r« 

EseaptioB,  ^a^^n 

^  hlf  «raanci^  4^|  41^rf  domifâk  fr  «on  in- 
■«ripfkn  4«u  VMiwfvHmfml  dakiraaa  daabjp^- 

Lui,  SCS  représentana  on  ccasioaaairea  ont  k 
d|a|p»4«^ngopi4iHakiI«aar  kr«|irtr9i  et  d'en 
4Mpf  an  aaua  4»9s  k  méffae  amqdisfaïaaa»,  aijS», 

>-  Si  je  TéritaMa  propriétaire  d'a|i  iapnipltbk  |i  k 
^tm  êvfM  k  rww»  d«  k  coar  rojfk  daay  l^^i^^ 

jl>.eat  I  et  k  Jasta  titre ,  la  firpfcriplk»  m*  «cqHMf  par  4>i 
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562  DOHMA^B.  — 

.M.  S'il  *Uil  fc«r.  dB  WMOrt  ,  !•  ptopôiU  B  CHIMW 

•cril*  qM  p«r  vi««l  M*.  C««««it  doiinm  «capter 
cet  vingt  «M  »  tfunà  le  vériUM*  pe«pri*t»t«*  •• 
MB  doiBleil« d«B»  le  rtmmt  et  bon dmtmotil  s«65, 

«•.66.  ^ 

Domauigt.  Toat  ftit  de  rhoouM  f«i  en  ceiue  fc 
•tttnii  oblige  celui  per  le  ftutc  daqoel  «1  eit  «trivé  à 
le  réparer,  x38s. 

—  Cbecm  ert  reepMuUe  d«  doeiaMge  S«'»l  • 
causé ,  non-«eulemeDt  per  m»  fait ,  mê»  eococ^  par 
•a  aégliKence  ou  par  ton  iaprudeMse ,  i383. 

On  ait  retponiable ,  noB^euleiMut  do  doamage 
que  Ton  cause  par  sett  fait  ;  ouia  cmon  de  eelui  qui 
est  canaé  per  1«  pewouues  dont  on  doit  répondra  , 
ou  que  l'on  a  sous  sa  gaide.  Eweption ,  i834. 

-  Le  prtpriélaire  dSw  a»»«l ,  on  eeluî  qui  s'en 
lert ,  est  responsable  du  domnsage  que  rani«al  a 

causé,  i385. 

—  Le  propriéuire  d'un  biiiment  est  responsable 
de  cdui  qu'il  occasioue  par  w  ebute,  loiuqn'^e  est 
arrivée  par  défaut  d'enifeiien  on  par  vice  de  con- 

stnsctioo ,  1 386. 

Dommoffej^inu'rftt.  Contre  quels  opposans  k  on 
mariage  peuvent  être  pnmeooés?  179. 

—  Peuvent  être  prononcés  contre  celui  qui  a  fait 
des  constructions  sur  son  fonds  avec  lea  Matériaas 

d'sutrui ,  554'  • 

Peuvent  être  prononcés  renue  celui  qui  a  fait 

des  ouvrages  avec  ses  valérianK  sur  le  fonds  d'autrui, 

555. 

—  Ceux  qui  ont  employé  des  inatiéree  apparte- 
oant  k  d'antres ,  et  ii  leur  insu,  penveni  lire  eon- 
damaés  k  des  domosages-intéréto,  5^7. 

Dommttges  et  int/rfu,  ht»  cnfans  naturels,  Pé- 
(HMix  survivant  et  radminiMMtion  des  domaines, 
qui  n'auront  point  rempli  ■Pformalités  prescrites 
avant  de  s'immiscer  dans  les  successions  anxqnelles 
iU  préundcut  droit,  peuvent  être  condamnés  aux 
dommages  et  iotéréu  envers  les  béritiers ,  s'ils  se  re- 
présentent, 77a. 

Dommages  et  intMu.  Tonte  obligation  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  se  résout  eu  dommages  et  intMis, 
en  cas  d'inesécnlton  de  la  past  du  débiteur,  1143. 

Domautges-inl/rfu  sont  dus  par  le  seul  fait  de  la 
contravention  à  l'obligation  de  ne  pas  faîfe,  ii45. 

—  Ne  sont  du«  que  lorsque  le  débiteur  est  en  d«- 
meure  de  remplir  son  obligation.  Exception,  ii46. 

—  Sont  dws  soit  k  raison  de   Tittexécution  de  !'*• 
*    bligatioB ,  smi  k  rai>on  du  retard  dans  l'esêcntioa. 

Exception  ,  1 147' 

—  Sont  dus  au  créancier  de  la  perte  qnll  a  faite 
ou  du  gain  dont  il  a  été  privé ,  1 149* 

^  Le  dcbitenr  n'est  tenu  que  de  eeux  prévus , 
ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat ,  lorsque  ce 
n'est  point  psr  ton  dol  que  Tobligation  n'est  point 
eiécntée,  ii5o. 

—  Quels  sont  ceux  que  pent  prétendre  le  crénn- 
cier ,  lorsque  l'ioexécotion  Je  la  conventinn  résulte 
dn  dol  Sa  débiteur?  ix5i.  ■ 

—  Lorsque  la  convention  fixe  la  somme  qoi  sera 
due  à  cause  de  l'inexécution  ,  il  n*en  peut  flre  alloué 
nue  plus  forte  ni  moindre,  li5t> 


DOMATAIAB. 

—  Bésukant  dn  retard  dam  V< 
oMi^ltonquî  ae  borne  an  paieascnt  d'i 
d'argent,  ne  eonsistnnt  jai 

Ma  paf  J&  Ins.  ¥niin|Hi<w 
Ils  sont  dns  sana  que  le 
justifier  d*aacnne  pnrte  ;  nsaôe  ib 
jonrdein 


ékm  Ua  iHtneém 


de 
du 


xi53. 


—  Soatdns  parla  ▼«>««-»« 
vinnce  de  b  dnie  vcadan  n  eané 
faoqnérenr,  x6ii. 

—  Le  vendeur  est  tcnn 
dommages  et  intérèia  qn«  c« 
cansflkd«revictioft  qn'ila 

—  Par  quelles  régies  gênétaAi 
dées  les  queations  auxqaeltal  les 


r 


B6te» 


etjflte- 
réu  résultant  de  rmexécndan  A^wm.  contint  éc  vente 
peuvent  donner  lien  ?  1639. 

Donataire^  qui  n'était  pas  bcritier  présomptif  km 
de  la  donation ,  mais  qui  se  trouve  sncoessibbi  au 
jour  de  Touverture  de  la  snccesaien ,  est  tenu  de  rap- 
porter ,  k  moins  que  le  donalenr  ne  Vtn  ait  1 
84^« 

Donataire  n'est  pas  tenu  de  mp|Miter  Hi 
ble  qui  a  péri  par  cas  farloil  et  aens  su  faute,  855. 

—  Celui  qui  a  alàéaé  l'immenUe  é  Ini  donné  avant 
l'ouverture  de  la  sacemon  ne  fait  In  rapport  q[it*eB 
moins  prenant.  Il  ne  doit  que  la  vailenr  de  Timmuett- 
ble  au  jour  de  l'ouverture  de  la  sncecasion ,  860. 

—  On  doit  teair  compte  an  donainiin  qui  fait  le 
ra|^rt  de  l'immeuble  dee  impenses  ^ù  ont  amé 
limé  la  chose ,  en  égard  k  en  dont  sa  vnteur  s«  trouve 
augmenlée  an  temps  du  partage,  86«« 

,  —  On  doit  lui  tenir  compte  paretUemcnt  des  im- 
penses qu'il  a  faites  pour  la  oonscrvatfoa  de  la 
chose  dont  il  fait  le  rapport ,  enoort  qn'eiies  n'aient 
point  amélioré  le  fonds ,  66a. 

—  Il  doit  tenir  compte  des  dégradalioas  et  délé- 
rieralions  qui ,  par  seh   fait,  pair  sa  taie  Cti 


gence ,  ont  diminué  la  valeur  de  nmmevèle  dont 
il  fait  le  rapport ,  863. 

—5^1  a  aliéné  l'immeuble,  les  smilBÎQilîniiis  et 
les  dégradations  faites  par  Taequéienr  doivent  être 
imputées  an  donataire ,  864. 

Donataire  en  aident ,  Ait  le  rapport  en 
prenant  dans  le  numéraire  de  la  snccesainn. 

Il  peut  se  diàpenser  de  rapporter  dn  nnn 
en  abandonnsnt  jusqu'à  due  concurrence  du 
lier ,  on  ,  é  son  défaut ,  des  immeubles  de  la 
cession ,  869. 

Donataire.  Toute  disposition  par  laquelle  le  do~ 
nataire  serait  chargé  de  conserver  et  dn  rendre  à  nn 
tiers  est  nulle ,  même  à  soa  égard  «  896. 

<—  Enfant  on  sucocmible  du  donateur  voant  à 
sa  succession ,  n'est  pas  tenu  an  rapport  de  la 
lité  disponible  qui  ini  a  été  exprsssémeni  dn 
par  précipvt  et  hors  parU,  919. 

—  Ne  peut  jamaû  demander  la  réteclMm  dca 
nations  ou  lep ,  k  la  4un«iié  diiponiWe^ni  en 
filer,  9U- 

2>onaMJr«dont1i  doriMÎQK  aéldrédnil», 


iitDtioo ,  ne  peaveot  oppoier  âax  appelés  le  défaut 
de  traotcription  on  d'inacriplion  ,  lo^a. 

Donateur  ion»  réMrve  d^unfrnît  eftt  ditpemc  de 
donner  caution,  60 1. 

—  Ne  peut  jaaaaia  opposer  le  âihnx  de  transerip- 
tion.^i. 

S'il  s'est  rèwrri  la  liberté  àé  disposer  d*an  effet 
compris  dans  la  donation ,  on  dVne  somme  fixe  sur 
i«  biens  donnés ,  et  qn'il  meure  sans  en  aroir  dis- 
posé ,  b  chose  on  la  somme  appartient  k  ses  héri- 
tier», 946. 

—  Il  peat  réserver  à  son  profit  on  à  ceini  d*an 
autre  la  jouissance  on  rnsnfnait  des  objets  donnes  , 
949- 

II  peut  stipuler,  i  son  profit,  le  droit  de  retour, 
soit  pour  le  cas  du  prédécis  da  donaUire  seul,  soit 
pour  le  cas  du  prédéei»  du  donaUirc  et  de  se*  des- 
cendans,  gSi. 

—  Ne  peut  déclarer  qn^il  renonce  k  la  rérocation 
de  la  donutîon  pour  snrvienance  d*enfant.  Celle 
danse  on  renonciation  est  nulle,  g65. 

DofMtfeur  par  eontmt  de  mariage.  S*îl  n*a  pea 
dispwé  de  Teffet  esmpria  dana  se»  biens  préeens , 
on  do  la  somme  qull  s'étnît  réservée,  cette  pMuae 
on  Teffet  sont  eeuséf  eomprit  dnn»  le  doontien  et 
appartiennent  au  donalaim,  1066. 

Donation  enlre  m/î.  Le   mwdawné  mort  dvile- 


Donataibs.  -^  ])ovi.Tiov  Esims-vira. 

{o«rdoîft-il  b  rmlintstn  dea  fraiM  de  ce  ^i  eicMn 
la  portioft  diaponibls  7  9b8. 

—  Est  tenu  de  pNudM,  k.  reapimiioo  de  Fusu- 
fruit ,  les  effets  dounéa  eOM  ettlu  témrro  ,'cbss  Vé' 
Ut  oit  ib  ae  tavuvmit* 

Il  a  uns  action  «Miira  le  êamêUmt  ou  ae»  bé- 
riticta ,  peur  MîaOA  de*  oljels,  BUi>peuialaa»t  t|fo> 

C«l«  eoKtn  kqucl  U  férocntiou  n  été  Jnito  de 
la  donalioa  pour  cause  dln^Hlâtud*,  doit  être 
condamné  k  restituer  b  Talenr  de*  objeta  «liéniéa , 
en  ég»rd  au  tcmpa  de  b  deaaaudu;  ei ba  freàis ,  à 
compter  du  jour  de  b  demande,  g58* 

DoHaUûrOt  doBib  donatii  aat  révoquée  par  b 
survenanee  d'eolant»  n'èat  tenu  de  rendre  les  fruits 
par  loi  perçus  que  du  Jour  que  b  naissance  de 
l'enfant  on  m  légitimntion  lui  ont  été  notifiée  par 
un  acte  en  bonne  forme ,  {||6a. 

Donataire  pm-' contrat  de  mariage  eat  obligé 
d'accepter  on  de  répudier  b  donation ,  ai  Veut  dea 
dettes  eaistantca  à  l'époque  oii  elle  a  été  faite ,  n'a 
pas  été  annené  à  b  minnic. 

S'il  accepte,  il  prend  les  biens  qui  st  tronvent 
exister  an  jour  du  décès,  et  il  est  soumis  an 
paiement  des  dettes  et  charges  de  b  succession , 
io85. 

Donataire  00  Acquéreur  y  qui  conserve  l'immeu- 
bb  mis  aux  enchères  ,  en  se  rendant  dernier  enché- 
risseur, n'est  pas  tenu  de  faire  transorire  le  juge- 
ment d'sdjndicalion ,  aiSg. 

Donataire* ,  k  cause  de  mort ,  ou  dont  b  don*- 
tion  ne  devait  être  exécutée  qn*aprb  b  mort,  ne 
'peuvent  exercer  les  droite  après  la  décbrntion  d'ab- 
sence da  donateur,  qu'a  b  charge  de  donner  cau- 
tion, 1x3. 

—  De  celui  qni  a  disposé ,  avec  la  charge  de  res- 


563 
dn  4aaalloB  «atr«  vifr,  ni  en 
,  si  c«  a^cat  pour  ooaae  d'aliaMU»,  %5 
■0  peut-être   acceptéa  par  .le    tuteur 
qurovon  rnutorismiou  du  eonaeil  do  bmilb ,  463 

I>ewntfai>  entre  eifeom  testaotentairH  est  une  des 
maniérée  d*nequéti»  ou  de  tiunsmettm  b  proprieia 
de»  bion»,  7ax. 

La  donniiou  entre  vife,  laite  pur  ma  cohéritier  de 
sm  droits  anoMaaiii,  ompoeftdo  aa  part «cceplalion 
de  b  aueeesMoa,  780. 

»  Tout  héritier,  naéme  bénéfieiairu,   doit  rap- 
porter k  are  eobéntiera  tout  ce  qu'il  a  re^ u  du  dé» 
fmii  par  dounisou  dirtWf— lant  on  indiroctemeat , 
843. 
Eifeeption. 

Dotmtêon  amtre  eift  est  un  dea  aMyeua  pertnis  de 
diaposer  deaafc  biens  k  titre  gratuit ,  893. 

—  Sa  définition ,  894. 

—  Pour  faire  une  donation  entre-vifs,  il  but 
être  Min  d^eaprit,  got. 

-^  Toutes  petMsnea  peuTcnt  disposer  et  rMovmr 
par  donation  entre-vifs,  excepté  cdlea  que  b  bi 
en  déebre  ineapabba ,  gos. 

—  Ne-peut  être  foite  par  b  femme  maiiée  sana  b 
eonaentenaont  spécinl  de  aon  mnri,  ou  sens  j  être 
autorisée  ou  jualico,  goS. 

—  Pour  être  capnbb  de  recevoir  eulre  Tifa* 
il  suffit  d*i^  conçu  nu  aaoment  de  b  donntion. 

ITa  d*effet  qu'nniaat  que  i'eitlant  est  né  viable , 

gOO> 

—  Les  oalhw  aatunla  ne  peuvent,  par 
entre  ^ifa,  rieu  rocevoir  nu  delà  de  eefne  bloi  leur 
aceorde,  go8. 

Le»  dispcaition  unira  rifi»,  laitea  au  profit  des 
hoapicM,  dm  pauvres  d'ûe  commune  ou  d'éublisae- 
ment  d'utiblé  publique,  a^oat  d'effet  qu'anunt 
qu'dlc»  sont  antorisém  par  une  Ofdouaance  royale  , 

gio. 

^  Les  libéralités  faites  par  aetea  entre  vifs  »e 
peuvent  excéder  b  moitié  dea  bien*  ai ,  à  défaut 
d'euikut,  b  défunt  biase  un  ou  pluaieur»  nacendans 
dons  chaconedca  KgnM  paternelle  on  maternelle; 
et  le»  trois  querte,  a'il  n'y  a  de»  ascendans  que  dana 
une  seule  ligne ,  gi5> 

—  Quelba  sont  Ica  libéralités  permises  par  acte 
entra  vifs ,  en  cas  d'un  ou  plusienie  enfans  l^p- 
limca? 

—  Ne  pouvant  être  rédmtes  qu'après  avoir  épuisé 
la  vaburde  toua  la  bien»  compris  dans  les  dispo* 
sitious  lc<tameataires*  On  commence  pnr  b  dernière 
dountioa  ,  et  ainsi  de  suite ,  en  remontant  des  der* 
nièrea  aux  plus  ancienne» ,  gft3> 

—  Si  b  donation  a  été  faite  à  l'un  dm  »ucec»»î- 
blea ,  et  qu'eUa  aoit  réductibb,  quel  est  le  droit  d» 
donutaire,  en  ce  cas?  gx4* 

—  Ton»  acte»  portant  dooationa  outre  vifs  août 
poaaia  davant  aotaiio ,  dans  la  forme  ordinaire  des 
coatvate  ;  ai  il  en  reaU  mmute,  à  peine  de  anUité  , 

g3i« 

—  La  doaatma  ^tro  vifs  a^engage  b  donateur, 
et  ne  pioduit  aucun  effet,  que  du  jour  qn'elb  eat 
acceptée  eu  terme»  cspcèa,  gSa. 

7!.' 
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As  te 


émk 


—  La  femoM  iteriM  se  pMt 
oaMas  U  «on  «Itte— 1 4« 

d«  refM  d«  M  p»rt,  mu 

934- 

—  Celle  faite  à  ua  m 
ua    iaierdât  d^tt  élrc  «eespléa  par  l« 

Galle  (aiu  au  aMMiBi  ^MàpA  daift  Mm  awiftA» 
par  lui ,  arec  rassisUace  <1«  ma  f  lal—i  y  ^ii, 

—  L««  deaeliom  faitM  a»  profil  4«a  iMiq^Gaa , 
des   pauvre*   d'une  oomaaaa*,  oé  d 
d^Btililé  publifuc^  a*  4pe«veMl  âlre 
adaiiai*trateur«  qu*apris  j  avoir  iiê  dAaeut  t«W* 

DonuUem.  QuaimI  «al  perfaifl  ? 
priéié  do  ol^atodwwés  crt  tvesafieée  aa 
938. 

•^  CcUe  d«t  bien»  jaufceptiUe*'  H'hfftAHiqfU» 
doit  être  trau»crite  aux  bureaas  4w  k]^elfa«qpMe 
daua  Tf  rroodiweiiMBi  dei^Mle  le»  bU^ft  aoal  iiuii&»  ? 

—  A  la  diligence  ,de  q;«i  doit  4«re  lait*  U  Unaa- 
«riplioa  de  U  donation  faiu  à  U  foeanke»  ««x  mi- 
■•an ,  nnx  interdits  on  à  des  jtahHieciaeM  paMiee? 

^^ 

.  JDonaâion  mtn  vi^  Ne  peut  cooipreadve  ^e 
les  biens  présent  dm  doaaiear»  Si  die  eaiptand 
les  biens  k  Toniv  »  «»(  PtiUe  à  ce(  igard,  94I. 

—  Faite  soiu  des  eonditions  dont  Teaienboa 
iipinJ  de  1»  volootéda donateur,  csl nulle,  944- 

-—  £at  auUe,  û  elle  est  (aita  sooa  U  madi- 
tion  d'acquitter  d'antres  dettes  oa  cbarffe  qae 
eeUes  qai  ttiiUMit  à  l'^p««ae  d«  U  deaatioa  , 

s4«. 

—  D'effets  m«bili«rt  n'est  valable  faa  pour  les 
eflêu  dont  r4u(  aomiaètif  «signé  da  doaateaw  etda 
donataire,  reste  annexé  à  la  nùaute  de  la  donalioa, 
»48- 

—  Poar  «fBcUct  faases  peat  étte  lémqaèe,  953. 
--  Lonqn'elie  est  lévoquée  poar  censé  d'àaaaé* 

eneion  des  coadiûooa,  les  biens  icalroai  daas  le» 
vaia*  du  donataire  libvc»  de  toutes  cbarg es  et  hjpa- 
tbiqaes  du  chef  du  donataire,  et  le  flnnatese  a  eoatre 
les  tiers  diteatears  ton*  les  droits  f|a'U  a  <«Mre  le 
don«uire  lui-aidaie ,  954< 

—  Dans  quel  cas  la  doaation  peat^e  êtta  révo- 
quée ponr  censé  d'iagratâuiide  ?  ^Û. 

Donaiion  éntrt  »(/#.  La  révocation  penr  eanse 
d*ia«séeutiDn  dfcs  condjtions,  on  pour  cause  d'iagre- 
tiiode ,  n*a  jemais  Uea  de  plein  droit,  95& 

—  La  révocation  poar  caase  d'iagiatilndc  nepré- 
jndiei«  point  a«a  aliénations  laites  paf  le  cVualaire, 
ni  ans  bipoibéfaes  aotéricaies  et  aatre»  obarges 
■éelles  qui  auraient  été  inposées  avaat  l'insccipiion 
dn  U  dmande  .en  révocalioa ,  959. 

JPoaatiM/  ea/Mtrnr  de  wMring*  #e  sot*  point 
révocables  poar  cause  d^iapatitndc,!^ 

—  Tontes  donations  entre  vils,  faites  par  par^ 
•oanea  qni  n'avaient  point  4'*»im  ou  dce  dencea- 
dans  vivans  a«  temps  de  la  dealSoa,  de  quelque 
valeur  qne  ces  donatioas  paissent  £{!«,  et  é  Jiu«l. , 


ftisamt  notndles  oa 
q«  ont  été  fiMtea  ea  lit 
qanpar  le*  aaewilMi 
eoajoiaul*aa  k  l'êatre,  deaan 


P«» 


ir  la» 
pria 


mltfié^  yaillianM,  «é  pur  la 

ftV  oMaé 

«M*  Celte  tévôcnlioa  a  Kcit, 
da  donital^  oa  dé  la 
de  ladoaalion,  g6i. 

'—  LadeaeCl0a 
ro#s  AkltMe  qaa  le  AaAÉliika  semil  entré  ea 
slob,  oa  i|n*il  f  aérèfit  été  hûs*  depab  le  aai 
naace  da  Hènhnt,  gjSe. 

*-  Les  dations  rfrnqnéM  par  la 
dVafttot  ée  pèéVtat  >«vivv«  ém  atnir  de 
Icak-  elAc,  iii  par  h  moUrt  de  Pcafknt  da  doaatear  , 
àt  par  tûtnn  acte  eoaàBtmÊ^. 

La  donation  ne  pourra  avoir  Kea,  en  ce  car,, 
qae  par  nllk  dUpodtSoto  tteavcOé,  964. 

Donations  entré  vifs  et  UttammtiairwM ,  contenant 
ta  disposition  de  restStnlSta ,  dbiVeat  lire  rendues 
publiques;  savoir  :  quant  aux  îsinacnblcs,  par  In 
trftnsctiptioa  de  ta  donalioa  sur  les  registre*  da  bu 
reau  des  b]rpâtbèqnes  de  Icnr  situation,  et  quant 
attk  sommes  placées  avbc  privilège  sur  de*  inmcu- 
bles,  par  Tinacription  suT  l«s  biens  affectés  an  pri- 
vilège, 106g. 

Donation  entre  vifi  peut  contenir  un  partage  hit 
p*f  tes  pire  et  «ère  où  «tatres  asceadaas,  seule- 
ment dés  bien*  prétens,  1076. 

—  Celles  de  biens  prérens ,  quoique  laite  pac  con- 
trat de  nuriagc  aux  deux  épènx,  é  I^n  d'cax,  sont 
soumises  aux  i^les  prescrÎMa  pour  Je*  deoatioas 
faites  à  ce  titre,  xo8i. 

—  Les  pères,  mire*,  le*  antre*  ascradaas,  le» 
parens  de*  époux,  ^  même  les  étrangers,  peuvent , 
par  contrat  de  mariage,  disposer  éà  tout  ou  d* 
partie  des  biens  qn'il*  laisseront  au  jour  de  Leur  dé- 
ci»  ,  tant  an  profit  des  époux  qu'an  pvafit  des  en- 
fans  i  naître  de  leur  mariage,  dan*  le  cas  oh  la 
donateur  survivrait  à  Tépoux  donataire.  Pareille 
donation ,  quoique  faite  seulement  an  profit  dm 
époux  on  de  l'un  d'eux ,  est  toujours  dans  te  cas  de 
survie  du  donateur,  présumre  taite  an  prodSt  des 
en  hua  on  descendans  à  naître  dndtt  mariage,  io8x. 

—  Oana  qvel  êom  entl4  dmiAlîpa  tA  irrévocable? 
1,083. 

—  Peut  être  faite  «amatattvMaam  dm  biaaa 
présea*  et  à  veair. 

FormaUtés  aéccsmirc*  à  reaipUr,  ic$^ 

—  Peut  être  faite  sous  des  coadîuona  dontrex*- 
cution  dépendrait  de  la  volonté  de  daanlanr>  à 
quoi  ait  oUigé  le  doaataire  1  ^  ce  cm^  «o9^ 


Hm  attmaéei  et 
aalle* ,  aaa*  prétexta  da  déiut  4'' 

-~  £lk*  deviennent  caj^yi<s,  *iéa 


hn^M  1«  d«MUw  Mrvit  M  dtwlrâ»  et  4  w  ^0». 
tMié?  sofl^ 

—  TottUs  donatioitt  laites  aux  époux  par  kw 
cmint  de  Mtciaf*  aaiU*  Id»  de  r«««avtM4d»  b 
MoeeeMom  da  donaleav,  iMMtiUeak  la 
bieas  dont  la  lai  faû  panaettaîA  dfr^iapaMrf 

—  Tmite  danatioB  esira  «ft  ,  do  biêm  pr 
laite  aux  époax  par  centrai  do  iiMiiiifi ,  a'art 
aowéo  faite  mm  le  «oaditioa  do  mme  d«  doaa- 
UÎM^  ai  celte  cead*làen  a*eat  ftweialkiBoet  ocpeâ* 
Mi4B.  Tdle  donatîoB.  aaft  MMaaiie  à  limtei  lea  HÏglea 
prescrites  pour  ces  sortes  d'actes,  logs. 

•*  Celle  de  hiens  à  Tooir  ou  de  iseoa  p(4e*M  et 
^  «Oùr,  laite  oetre  époux,  «oit  ssasple  oa  ré«ipM>> 
%m9,  ert  ■nom Isa  eox  réglée  éiabUea  artMea  lot» , 
io83,  io84,  io85,  1086,  1087,  loSa  «t  totg. 
Elle  n*est  pOioC  tramsmisaiUe  ^nx  «o&o*  r«us  du 
atariaie.  aa  eaa  de  déeia  de  Tépon  deuaisiw 
avant  Tépoux  donaCe«r,  >og3. 

iToNtflroM  Mlea  entvoépoaac  peadank  le  martafe, 
%Hoi^«o^HaUfiéo»en|re  tifty  set  »anjoerrtésea.abl»« 

La  laaBBM  peut  les  révoquer  sans  y  écre  auioriséo. 
Ces  deoatÎQna  oe  sont  poiol  >oto^i»ées  per  Im  s«r* 
▼enance  d'en  fans,  logiS. 

<>-  Les  époux  ae  fcnreat ,  poadatfl  le  ouwîogc , 
se  faiva,  ai  par  acte  eotve  vi4a  «s  par  teainnseM, 
awcnae  dcnuitiett  nmtaello  et  réaipsofao,  par  «a 
setil  et  mémo  acte,  lQg> 

•^  Les  époux  ne  peuvent  so  do— er  indtreatsmeot 
eu  delà  de  ce  qnt  leur  est  peroMO  par  les  kâa,  segp> 

—  Los  donatioM  dégoisées  «is  faitea  k  des  per^ 
sonnes  iatoqposées  sont  nallas»  **9^ 

—  Qaand  soat-ellef  «épatées  làitro  à  des  pesioo- 
uesialeq^osées?  »o#, 

Dûnatioit  cnlrs  ri/r.  Le  dooeteur  ne  peutrépoaory 
pat  aaoaa  «ru  «aafisaaatif ,  les  vices  d*aoe  doas- 
tiou  entre  vifc  anUe  dans  la  foeaio.  Il  fisat  qa'oUo 
•oit  Mlkîie  oa  la  lbr«e  légale,  lïSg. 

DonaUon,  La  confirmation,  U  ratifleoijoa  «a 
oxécatio*  volofateifo  ^aao  doaotioa  ffim  Icv  héri- 
tio«f  ou,  wtmhcaate  da.  doaataar,  «piièa  soa  déoès<» 
eiaporte  Uar  reaoncialioa  «  niffoim,  sait  la  -rioe  do 
forme,  «àt  ta«i4  aaiia  nwiipiien,  <i34** 

— >  Les  eonrtatione  ol  daêatioa»  eeaseaiies  ou 
acceptées  per  le  maenr  dans  son  cealral  û* 
riage  «ont  volablea^  «Ul  oM  aasieta  i 
dont  la  eoasontement  oil  nécessaiao  poaa  W  validité 
dn  contrat  de  auiriofe,  i3§8. 


BovAYiaaa.  -^  Dot.  565 

Dmu  m,  J«y«  ikita  aa  4U»  dt  ookil  fai  sa'  troava 


saeecsaiUe  4  TépOque  de  l*oafvortaeo  de  la 

,  soaXoijoaw  tépaléi  ftils  avce  dispcase  de 

♦  «47^ 

k  oo^ie«»d>«o  épaai  enooenîMo  soat 

répotis  faits  avot  dispoaae  do  ra^M^ 

Sïlo  soat  frita  coBJoiatemaat  4  deaa  épenk  dont 
l'an  eat  awerasaiWa,  cdaloi  eut  rapports  la  nsoilîd. 

Si  lea  dons  soat  fsiis  k  répess  soPcesaiMe,  il 

HP*'*"»  •^ 

qai  doit  lire  «égMa  la  dot  da  Va 

dr«a  Bitetdit»  5ta. 

->•  Immioo  4e  |iksO  et  la 
leaient  renfaal  commun,  sans  eapriasOT-  la  por^oa 
poor  laquelle  ila  eateadasMt  j  oataikisor.  Us  sont 
seotéi  aooér  dotfr  cbdeaa  poar  asestié,  soit  qae  la 
dot  ait  été  foansie  aa  peemieo  oa  elfot»  da  la  ooa»- 
tuaaautév  aoit  qaUla  rait  été  oa  biaoe*  pvieaaels 
h  r«a  des  deox  épaua,  ]43f. 

^  U  dol  aaiiislitiiis  par  la  fl«ri  seal  à  reafeail 
coaMsao  oa  effets  de  la  ooBsamaauté,  est  é  U 
charge  de  la  commnaauté,  i439* 

**  La  garaatio  do  la  dot  doc  par  toata  pertoano 
qui  Ta  cowaétaée  at  sea  latéeMs  aoareut  da  >air  da 
nasbfoi  eacese  <qaSl  y  asttonaapooo  le  pai— int, 
sTsl  n>a  elipuletioa  aaairalre7  i44o. 

•«  L*épaMx  ^i  a  tiré  do  la  cooinMiaaaté  Jos  tom^ 
meaifi^'l  a  lOylitufal  en  dot  «oit  k  «a  «oGiat  d*ao 
aalsa  lit,  soât  paw  dotée  pQiooaaoUeiaoat  IHaadat 
coanBiua,«adDitleMipfort,  i^^ 

«—  Lea  iMaouMas  inailitiik  on  do»  pex  contrat 
de  massage  daas  leqaal  la  aaa  tfoaimantutd  oal  Màr 
palée,  ae  saat  posât  iaoKénokloa*  NésaaMina  ib  aa 
pea«taatl*i«aKéaé»soael»«Qaseafttttealda  asari; 
et,  à  soa  rofii«,  a*aa Ttalprisatioa  de  U  jastioe, 

>-  la  del  ^  U  lâoa  que  la  femaio  ap|Min«  «| 
lypnstar  les  cliasgas  daaparîacs,  t54> 
Dot  (Goostitatioa  de)  peat  frapper   taua    les 
biens  présent  ot  k  «oair  de  la.  fomoM,  ou  loti»  ses 
préeeas  «onloaMa»,  wl  aaa  pattie  de  ses 
piéteas  ai  à  Toair,  ou  atètao  aa  illsiei  i»dî- 

^MOL 

La  cMotitolioa  oo  tnraws  génésaax  de  tous  le» 
de  la  famias   aa  eoaspvead  p«|  Jlet  Maas  k 
ois,  04** 
^  La  dot  ac  fMut  étro  coastiinée.ai  atlme  «ag- 

pead^ai  la  ■Bfitge,  i54^ 
—  Celle  eonstiiaée  «oajoiataeicot  par  le  père 


»  qoiaoaaa 
da«t  k  «tavof  e  *^'k  tmm.  doa  épouab,  aa  taesl 
point  daas  la  coanaaaauté,  ot  appartiennent  aa 
doaaMMve  «aaL<  -4  oMiaa  qua  la  doaaliaa  aa  ptete 
k  ^we  dooaéa  apposÉJeadan  k 


pea-  letU 


la  cooamaaaaté,  i4o5> 

I,  feJM  ^r  k«OM»ae 
daas  4a  oaseaMaMitib  &*«  a 

qoel  est  le  dioit  da  doaaioisa,  «^"^ 

iTonaiiemb «Gelko  qaW  dpaax  a^<laNa d  l*aa- 
tre' no  a'oaéoataat  qae  on»  k  part  du  doaatear  doua 
k  eomamaoalé ,  at  sas  fo»  hieae  poeMMaels^  i4So» 


tsi 


k  gatl  d»  A 
ioaHitnéo  por  égide  i^ostiaa.  6i  dk  est 
per  le  père  seal  poar  droiu  pat«(ack«l 
,  k  aaèse,  ^aiéqao  |vrdt«ata,  %^m%  poiai 
engagée ,  et  la  dot  reste  ca  entier  a  k  «k«rga  da 

|ièro^a«4 

^  Si  le  aarutrart  d«  pè««  oai  mlm  eaatfilae 

aao.  dot  ^um  kàaie  potaeoeb  eH  awMntofe*  HH» 
ipéèîAer  I»  |ae|i«t»^  eoHMaoafc  <ki%<olk4#  pr^ndia? 

^  lk»«o^^*«aadeitdtr«  |vti>«  «olk  eooatitiiéa 
é  k  filk  par  ses  pèro  oa  saève,  ^nntd  t^o  t  dea 

t54& 
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Dot.  — -  Daoivi  db  attof  a. 


—  C«av  qaï  constkoffit  «m  écA  iwt  teaw  à  là 
(•caniie  de«  (Ajcts  oonstîiait ,  i547> 

—  Les  iarèrlu  de  la  iat  oo«rest  i1«  |A«i«  droit , 
•  oomplcr  da  jour  du  oiarîtge ,  eoflitr*  oeav  qui  Pont 
promiBe,  cncor»  qv^îl  y  ait  tome  pour  le  pftiaaaat, 
•*n  n*f  a  •tipaUtion  conli**re)  i548« 

—  Le  naiî  n'cet  pas  tenu  de  foofiair  eaatimi  poar 
la  réception  de  U  dot,  stl  0*7  e»t  paa  asHijeCti  par 
le  contrat  de  ioaria|e ,  t55o. 

~  Si  die  consffte  en  tout  on  en  partie  en  objeu 
maibilien  m»  i  prix  par  le  contrat,  «lut  déda- 
ration  que  l^stînoation  n*ett  fait  pas  Tente,  le  asari 
deTient  prapriêtaire  de  ces  objeU,  et  il  nVn  doit 
que  la  valeur,  iS5i. 

—  L'estiosation  donnée  à  rJasvieuUe  constitné 
en  dot  n'en  transporte  point  la  prapriiti  an  asari , 
s'il  n^y  en  a  didsratîon  esproMe,  tSSa. 

—  Les  immcnblcs  constitués  en  dot  ne  penrcat 
être  aliénés  ou  bjpotbéqnés  pendant  le  mariage, 
ni  par  le  asari ,  ni  ptr  ta  femme ,  ni  p»  les  deux 
conjointement,  i554,  i556,  iSS?  et  i558.  Excep- 
tions, i555. 

—  Si  la  dot  est  mise  ec  péril ,  la  TemMe  peut 
ponrsnÎTTe  la  séparation  ide  biens ,  i56S« 

Si  la  dot  consiste  en  immenbles  on  «a  mca> 

Mes  non  estimés  par  le  contrat  de  mariage,  on 
bien  mis  i  prix  stcc  déclamtion  qne  rartimation 
n'en  Aie  pas  la  propriété  k  la  femase,  le  OMii  on 
ses  héritiers  penrent  être  contraints  à  la  resUtoer 
Mos, délai,  apréi  la  dissolution  dn  mariage,  i564< 

^  Qnel  délai  est  accordé  en  mari  00  à  ses 
héritiers  pour  b  restitution  de  là  dot,  quand  elle 
consiste  en  une  somme  d'argent,  on  en  mcables 
mis  k  prix  sans  dédarttion  que  leur  estimation 
n'en  rend  pas  le  mari  propriétaire?  1S6S. 

—  Si  la  dot  comprend  des  obligations  ou  consta- 
tations de  renie  qui  ont  péri  on  sonflèrt  des  re> 
tranchemeos  qu'on  ne  puisM  imputer  k  la  négli- 
gence dn  mari ,  il  n*en  est  point  tenu ,  et  il  en  est 
quitte  en  restituant  les  contrats,  i567« 

—  Si  un  nsufruït  a  été  constitué  en  dot ,  le  msri 
on  ses  héritiers  ne'  sont  tenus  ,  à  la  disstflntion  du 
mariage,  que  d'en  restituer  le  droit  d'usufruit,  et 
non  les  fruits  échus  durant  le  mariage ,  iSBê* 

—  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depnis  l'éehénnoe 
des  termes  pris  pour  le  paiement  de  la  dpt ,  la  femme 
ou  ses  héritiers  penrent  la  répéter  contre  le  mari 
après  la  dissolution  du  mariage ,  sans  être  tenus  de 
prouver  qu'il  Ta  reçue.  Exception ,  iS6g. 

—  Les  Sotéséts  de  la  dot  courent,  an  profit  des 
héritiers  de  la  femme  de  plein  droit,  depttia  le  jour 
de  aon  décès. 

Qael  est  le  droit  de  la  femme  quand  die  rarrit 
il  son  mari?  1570. 

->  La  femme  ou  ses  héritiers  n'ont  peint  de 
privilège  pour  la  répétition  de  la  dot  ,  sur  les 
créanciers  antérieurs  k  elle  en  hypothèque*',  XS179. 

—  La  perte  de  la  dot  est  entière  pour  la  femme, 
lorsque  le  mari  est  devenu  insolvable  depnis  te 
mariage ,  on  qu'il  avait  un  art  On  profession  qui  Ini 
tenait  lien  de  biens  .  i5<;3. 

—  La  Tente  faite  psr   la  femme  mariée,   «ree 


do 
de   aoa 

qaî^dlc  lui  «vsât 
s«|5. 

—  La  femme  a  ma  hypolUqM  léf^  fui 
indépendammwir  do  tMte  àanaciiptâoo  am  las 
nsaablcs  da  aon  suAri  ,  à  fomptw  Àm  joar  ^  < 
riage ,  tant  pour  la  r^élition  da  aa  dot,  ^ua 
ses  coaTeniiona  asairiasonia'^s* 

De  qnel  jour  a-ir^a   hypothèque  ponr  la 
titntion  des  sommas  totales  provenant  des 
sions  on  donations  à  ella   échi 
nage?  9i35. 

Dçtal  (  Régime  ).  I  a  simple  stipalatlan  qne  la 
femme  se  conslilne ,  on  qu'il  lui  est  constitué  des 
biens  eu  dot ,  ne  snfit  pas  poor  sonmeiire  a«n  bâens 
à  ce  régime,  iS^x. 

—  Tout  ce  qne  Ja  femme  se  constitue ,  on  q«i 
lui  est  donné  en  contrat  de  n^riage ,  est  dotal,  sM 
n'y  s  stipulation  contrûm  ,  s54i< 

—  L'immeuble  acquis  da  denicix  dotanr ,  on 
celui  donné  en  paiement  de  la  dot  constiuséa  en 
argent,  n'est  pas  daul,  si  la  condition  de  l'em- 
ploi n'a  par  été  stipulée  par  le  contrat  de  mariage, 
i553. 

Dotaujr  (  Deniriv  ).  Les  femmes  de  grerds  de 
restitution  ne  penrcnt  XToir,  sut  les  biens  h  ren- 
dre, de  recours  snbaidiaiTe  en  cas  d'insnfiaance  de 
biens  libres,  que  pour  le  captai  des  denien  dotaux  . 
et  dans  le  ess  seulement  oh  W  tesutenr  raamtt 
expressément  onAonné,  loS^. 

Droiu  civils.  Xenr  exercice  est  indépendant  de 
la  qualité  de  citoyen  ,  7. 

—  Tout  Praufab  en  jouit ,  %. 

—  Quels  sont  ceux  dont  att  éli«a(er  jouît  es 
France?  xi. 

—■'Comment  rétranger  est  adsais  è  jasùr  des 
droits  dvib  7  Comment  il  eease  d'en  joair,  iS. 

—  La  perle  da  la  qualité  da  Français  prive  4b 
droits  dvik?  ■•;. 

—  Ne  pevrent  être  exercés  par  las  Fiançais  qnî 
recouvrent  lenr  qualité  da  Fianfab,  q«*a|viès  avoir 
rempli  les  conditions  prescrites. 

Qnèls  sont  les  drdts  qu'ils  peuvent  Itfre  vnksr?  90. 

—  La  privation  des  droits  dvils  emporte  la 
mort  civile ,  as. 

—  La  prescription  da  la  pdae  ne  peut,  en  am- 
ena cas ,  rfintégrer   le    coriamné  par  contnmarc 


dans  ses  droits  dvils  pour  Pavcidr,  3». 

~-  L*cxerdee  des  droils  dvib,  pour  lent  Fran- 
fds,  est  an  Ueu  de  son  demidle.  Voy»  DemitiU, 
103. 

Droii»  échus  k  un  individu  ne 
dasaés  en  son  nom ,  qn^en  prou 
an  jour  de  leur  onvcrturo  ,  i35.  . 

Droit*  imÊHoUiitn  appaitanant  êwi  ainenn;  I 
tuteur  ne  peut  tnmnger  ni  fat  met  en  jaaiice  ae 
cane  aetion  rdativa  à  osa  droit»,  aans  IVoimbatM» 
du  conseU  de  làmille,  464. 

Droit  da  rwlonr  aux  hiau»  donnés  par  raHop^nt 
après  le  décès  de  l'adaplé  sana  calaon,  on  de  ae» 
eofans  et  desoendans  sans  pesséritc .  est  un  dnâl, 


<» 


*ï 


D«oii  cwuxoa.  ^sKPLOi. 
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a  SCS 


dtU 


hiériiien,  iSa> 

Droit  commun.  Qu«l  e>t  I«  droit 
Francs  stir  in  nwociatioat  ^f'jirgpltt?  i393> 

I>io>Cf  évthtuetg.  Ob  a«  peat  aliéner  «eax  qu^oa 
peut  av«ir  à  U  — cMMioa  d'an  bo«me  Tfvant,  ^x. 

Dniu  ÙMorporOs.  Goaamt  a'ea  lait  la  tradi- 
tion? 1607. 

Dnéu  UUgimue,  Qnallea  aont  !«•  panoonaa  an». 
qaelles  il  est  interdit  de  lea  acbeter?  xSg^. 

— ^Celoi  contre  lequel  on  a  cMé  nn  droit  liti- 
gienSf  peut  ii*en  faire  tenir  quitte  par  le  cesûonnaire, 
en  lui  rediboursant  le  pris  riel  de  la  oesMon ,  avec 
le»  fraia ,  lojanx  eoùta  et  lea  intérêt»,  4  compter 
du  jour  où  le  ceMionoaire  a  P*7^  1*  pri>  de  la 
cenion  à  lui  laite ,  iBg^ 

-~  Eat  répnté  tel  quand  il  y  a  procii  «t  conte*- 
tatioovur  le  ibnd  du  droit  |  1700. 

Dans  quel  cas  le  ccssionnaire  n'est  point  tenu 
de  rétrocéder  son  droijt  a«  débitevr  sur  lequel  on 
le  lui  \  transporté?  s^oi. 


E. 


Enux.  Le*  tnjans  serrant  à  U  conduite  des 
eaux  dans  une  maison  om  béritage,  sontimmeobles, 
et  font  partie  du  fonds  auquel  ik  s<»t  attachés  t  5a3. 

•—  Les  fonds  inférieurs  sont  assi^ettis  à  rcccroir 
les  caus  qui  découlent  nalorcllcinent ,  et  sans 
que  rfaomme  7  ait  contribué ,  des  fonds  plus  élevés. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  életrr  de  digne 
qui  empêche  cet  écoulement,  ni  le  propriétaire  sur 
péricor  ne  peut  rien  faire  qui  aggrare  la  serritude 
dn   fonds  inftrieor,  C^ 

Eau*  Celui  qui  a  une  sonrce  d'eau  dans  son 
fonds ,  peut  en  user  k  volonté  ,  sauf  le  droit  qne 
le  propriétaire  dn  iisads  inférieur  peut  aroir  acquis 
par  titre  ou  par  prescription  .  64i« 

—  I.e  propriétaire  de  la  source  ne  pent  en 
changer  le  cours  ^  lonqn'elle  fournit  aux  babitans 
d'nne  commune  ,  village  on  bamean ,  rean  qui 
leur  est  aéccssfeirc. 

Droit  da  propriétaire,  n*  eeu-«i  n'en  ont  pas 
acquit  on  prescrit  l'usagef  6d3. 

—  Comment  et  dans  quel  ces  celui  dont  la  pro- 
priété est  bordée  ou  traTcrsée  per  une  ean  cou- 
rante ,  peot  s'en  servir  ou  e»  user  ?  64^. 

Eaux»  S'il  s'élère  des  contestations  entre  les 
propriétaires  enxqtids  les  eanx  peurent  être  utiles, 
quelles  sOM  les  eonsidéralioBS  que  deirent  avoir 
les  tribonauZf  en  prOBonçant?  64^» 

Eaux  fbttnaUâ,  Tant  propriétaire  doit^établir 
«es  toits  de  manière  que  les  cans  pluviales  s*éeoa- 
Icnt  snr  >on  terrain  ou  sur  la  voie  publique. 

Il«e  peut  faire  vene^  Im  eanx  snr  le  fonds  de  ton 
•voittB,  661. 

Échange.  L'immeuble  dotal  peut  étn  échangée 

Gonditioos  requises  pour  la  validité  de-  l'échange. 

L*encéda«t ,  s'il  y  en  a ,  devien*  dotal ,  et  il  dmt 
m  être  fait  emplos»  iftSp* 

•—  Définition  du  eontcat  d'éebnage ,  a^oa. 


—  Il  s'epérepar  le  seul  eensentcment  des  parties , 
1703. 

—  Si  l'un  àt»  copeunutani  a  reçu  la  chose  a  lui 
4onnée  en  échange ,  et  qu'il  prouve  ensuite  qne 
lautve  contractant  n'est  pas  propriétaire  de  cette 
chose ,  il  ne  peut  pas  être  ^orcé  à  livrer  celle  qu'il 
a  promise  eu  conire-cchange ,  wU  seqlemeat  à  ren- 
dre celle  qu*ila  reçue,  i7o4> 

—  Le  copermuUnt  qui  «tt  évincé  de  la  chose  qu'il 
a  re^ue  en  échange,  a  le  choix  on  de  répéter  sa 
chose,  on  de  conclure  à  des  dommages  et  intérêls  , 
x^o5. 

—  La  resdrion  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lien 
dans  ce  contrat ,  1706. 

—  Oa  lui  applique  toute*  les  règles  prescrites  pour 
le  contrat  de  vente,  X707. 

ÉcrUure  mise  de  la  main  du  créancier  À  la  smie 
an  dost>u  k  la  marge  d'un  Utre  qui  est  loniours  resté 
en  sa  possession ,  faitfoi  ,  quoique  non  signée  ni  da- 
tée par  lui  ,  lorsqu'cUe  tend  4  établir  la  libératioa 
du  débiteur. 

U  en  est  de  même  de  lécriture  mise  par  le  créan- 
cier  an  dos  ou  en  marge ,  ou  i  U  suite  du  double 
d'un  ùire  ou  quittance ,  pourvu  qne  ce  double  soit 
entre  les  mains  du  débiteur ,  i33a. 

ndijice.  L'architecte  ou  rcotrepreneur  qui  a  con 
strnit  un  édifice  k  prix  fait  est  responsable  pendant 
dix  ans  des  vices  de  coustmcUon  on  du  sol,    i^ga. 

Edueatiort  (frais  d')  ne  doivent  Pes  êl^  rappor- 
tés, 85a.  *^ 

Ejffèt  rétroacUf,  I^  loi  ne  dispose  que  pour  l'sve- 
nir  :  clic  n'a  point  d'effet  rétroactif,  a. 

EjfeU  penku.  Comment  sont  réglés  les  droiu  sur 
effeu  dont  le  maître  ne  se  représente  pa»?  71-. 

Ejffeu  mobiliers.  Ce  mot  com^^nd  tout  ce  qui 
Mt  censé  meuble  par  la  loi ,  535. 

BlffitU  divtrtis  ou  recéU*.  Peines  promoncces  con- 
tre les  héritiers  qui  ont  commis  ce  délit ,  '^. 

Effigio,  L'exécution  par  eiSgie  emporu  la  mort 
civile,  si  la  condanuution  «st  contrsdictoire ,  96. 

—  Les  jugemens  par  contumace  n'emportent  la 
mort  civile  que  du  jour  de  l'exécution  du  jugement 
par  effigie  t  a7. 

Émancipation.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein 
droit  par  le  mariage  ,  476. 

—  ▲  quel  tge  le  pire  ou  la  mère  survivant  pc»> 
vent  émanciper  le  mineur  non  marié  ? 

Comment  s'opère  l'émancipation  ?  477. 

-*  Le  mineur  resld  sans  père  ni  aiièrc  peot ,  à 
l'âge  senlenwnl  de  y8  ans  accomplis ,  être  émanapé 
par  le  conseil  de  famille. 

Forme  de  la  délibération  et  de  la  décUratioD  pour 
opérer  l'éesancipation ,  478* 

—  Dans  quel  caa  et  comment  le  mineur  émancipe 
en  est  privé  ?  4^5. 

•—  Le  mineur  rentre  en  tutelle  du  jour  que  l'émsn- 
cipation  est  révoquée}  et  7  reste  jnsqu'è  sa  majorité, 
496. 

EmbcUissemam  faiu  à  la  chose  léguée  postérien  * 
rement  an  l^i  font  partie  du  legs,,  1091. 

Enflai»  Dans  qnel- délai  le  grevé  de  restilntioa 
doit  Caire  emploi  de»  deniers  «  provenant  de  i'arfset 
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coMpUat,  du  piikaa  m«iU«ft,  M  m^*H  •  9fm 
d«s  effets actib  «t  des  remboarsemeBUde  ttntml 

CoawcQt  ,ek  en  ftinnea  ém  qui  4au  ItM fût  ce 
renyploi?  io6S.  -—  lofit^ 

—  Dam  fuei  déki  Le  taUw  4w»  U  Imn  «U  1^«bt 
cédant  des  ivvcniis  di|^  oûacuv  ?  45S. 

Emploi  ^  c^^iuU  mokilifr*  Le  eanlewr  dtfetl 
surveiller  remploi  lail  par  W  «aMe«ff  éaMMipi| 
48». 

£ii^4l^jii«ni»  Qb  bc  pniten  ftméi^  ^pm  pOMr  eeif 
mégae   el  ea  soa  pMpn  bmb  t  >**9* 

Engagtmeru,  11  en  est  qui  se  foraseat  m— qa'iiia^ 
lervieone  aucuae  ronsealîon  ,  ai  de  la  part  de  celai 
qui  s'oblige  «  ai  de  la  part  de  celui  aavers  kqaal  il 
est  oblige. 
D^oii  résulicalces  cagafeqaeas?  iS^o. 
Enf4^nt  doit  dtre  pcéteané  à  l'eBeier  de  l'eut 
civil  du  Uee  I  daa»  les  ueis  jeats  de  se  aawMHaoa, 
55. 

Enfimtrtromé-,  nmaumu  m^.  A>qai  ec  comawitt  il 
doit  être  remis? 

Ce  qae  doit  eoaianw  le  pcaaM-^'reilid  qai  doit  c^ 
être  dressé?  S8. 

Enfant  né  mF  «ter.  Par  qui ,  daai  qael  délai  e| 
commeal  doi(  être  dveaU  l'aete  de  aaissaaea  d*D^ 
eulani  ac  peodaal  m«  voyage  sur  eacr ,  fi|^. 

Enjant  iwua  d'u»  maMa««  eoalractA  de  baaae 
foi.,  mais  csptadaat  d«ila«é  «al ,  ea  coaserveat  les 
effets  civilf ,  aoai 

—  Les  enJans  a'ont  poiat  d^aclioa  eoatte  lea» 
père  ou  m^,  poH#  ao  «UfcUftMBeat  par  aniiage  o« 
aaireateat,  ^ot^, 

—  Ils  doivaat  des  AliiMBii  4  Icar  pire,  «^, 
oa  «olrcs  asceadans  qui  eoat  daae  la  beeoia , 
ao5. 

—  Lfs  époux  qat  vaaieat  «Heair  le  divorça  par 
coasditraeia  nuauel,  auot  oMtgéa  de  caateaw  par 
écrit ,  avaotde  fotiaar  éeur  deasaade,  à  qai  lesen- 
iaos  nés  de  leur  uaioa  doi«eaC  dire  rnaft^i,  soit 
peadaai  le  Iffnpa  des  épreaires ,  soit  apsia  le  «Hrorce 
proaoacé,  ate. 

-^  Quelle  qac  Mit  la  pcna^oe  é  Wiiaelle  Ses  «a- 
fans  soot  cooGés  ,  a  cause  du  divorae ,  lei  pire  «t 
nire  coa»erY«B|le  droit  rtt  aupvfiller  iey  édataiinn 


EirdAGCMBPT.  -^  EVFA». 

«•  Cae  aa  la  léfiMiM  de  l'aafcat  aé 
aprèi  la disaoNriioa  da laacJaga,  peat hgt, 
Bsd  et  ili4b 

—  ll4MCaMmNV«a  «aiaar  «f  «m  à 
vent  diepvo^af f  «i  paKédar«B  peéeaaaeAi 
3x8.. 

•^  V^ctiea    aa  yéiiiieti—  é'tel  oai 
criptible  à  saa  égard  »  ^aS* 

fa^daweat  à  «o«llti  iMaoevrat 
learspéiaeiiaèsa,  S7t. 
— -  Bcsve«t  aaii*  raalarila  da  laaea  pÛM 

jjMqaee  à  iaar  »i|i«n4d  va.  4 
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et   éntretaeo ,   et  sont  tea^i  d^p  eaaik 
portion  de  leurs  f«c«lté&4  30*. 

—  Les  eofanadoireAt  éteeaûafiéiA  i 
oltena  le  dùrpcor»  gjlMfliaa  ,  San* 

La  disaaliaioa  du  atariage  paria  diaeaee  «a  prive 
point  1^  enlaiw  des  A««n4af  «  qui  Iaar  faeieat  es- 
»urés.  Leurs  droits  ne  sont  fleiMrlSf^ne  4m  la  «ila^e 
manière  fft.dMs  ifs  w^aa  nfsaaalaiwes  .qaa  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  divorce,  ^4. 

■^  L«a  mhvà  acqaiJkra^Ja  prapnélé  da  k  oMitié. 
des  biens  appartenant  4  leurs  pèra  44  méae  «  <pai  aat 
fattadinettrc  l«nr  dÂVMWi.pir  imifiiÉamsl  anatad , 
atfis  ils  ,n'ea  (AUMnoa*!  la  jowiiaegt  qa\4  karaaa- 
jorité ,  3o5. 

fq/iml  cQDf a  peadafft  le  aoriagc  a  peor  pi»  le 
aaari,  3is. 

-^  f>«M  ^Ml  cas  Tcnfiat  né  avaat  Je  i«o*.  jour 
du  atariHe*  peat  éfre  déiavooâ  par  le  nari ,  3i4. 


3;a. 

EufmM    ae   peat    qaitter  la 
sans  la   perasis^aa  de  se«  père,  ù  ce  a'eat  poste 
enrAlement  volontaire ,  apili  iTifB  èe  si  eaa,  374- 

—  Ai*-d«ssM9  de   aciae  «aaèca,  «e  peat  ètsc 
détenu  à  la  f  èquiaMoa  de  eea  péca, 
aMsa ,  3781 

—  Age  da  piM  da  léi    aae, 
ni    émadcipé ,    peut    être    dcMna  epw    la  ' 
sition   d«   son   père,    pendant   six  moia  an    pla», 
377. 

—  Celiù  qui ,  aprls  la  sortie  da  sa  dêtentiM, 
lembe  dsas  da  aoaveaux  éciffa,  peut  dCrt  déteaa 
de  nouveau  «  #ttr  la  réf(ni»ti«ja  aa  r«i«|ra  d«  pire , 
379. 

~-  S'il  a  des  biem  perfoavfli  o«  va  étal ,  ne 
peut ,  quoiquç  âgé  de  moins  de  acùa  m^p ,  Itia  détean 
qq«  par  voie  de  réqaisiùoa. 

U  pourra  adrcMcr  an  méwftirean  Procarçar  gc- 
l^énl  prà*  U  ^iK  ro7*i«  «  P«ur  Cûrf  aedilier  oa 
sévoqn«r  Tordre  de  détention  ,  383. 

Enfant,  Le  pire  on  la  aaère  ^  jo«it  da  bicaa 
appwtenant  à  sas  cMaai,  tA  ohlisé  da  las  noamr, 
çaire|cair  ftéleycr,  3S5. 

—  Lee  fuiaas  conservent  U  jopiti|Bc«  des  Uea» 
acquis  i>ar  un  traveH  QB  ua«  indlMtnc  séparé»,  « 
erllfdes  bien*  qui  letir  soat  douiâ»  pa  légués ,  soas 

la  cpadition  f3q»«M«  «■•  *»  P^«  **  **"  "'•■ 
jouiront  pas,  387. 

—  Ceus  qui  sont  morts  en  actâvité  de  service  daa^ 
la*  années  dwvanl  être  cwi^és  pow  ^pfccT  ^ 
dîspcnkc  de  la  tutelle. 

Le»  ««UOT  MN»  jporV  n«  «aat  ooflél  V^^mr- 
ifpt  quiU   auzpic^t   Inuse    des   aafias  fàataw, 

436. 

—  La  snrvepanof  des  cnCsns ,  penda«t  la  talelU , 

ne  peut  ^ulpriscr  à  Tabdiqu^  ,  ^Z' 

Jptifimt.  Celui  qiw  n'énût  ^  çtmç^  •«  ip»> 
meut  de  TouvcrMue  4«  1^  anfwsinii,  «a  fui 
nWfa#  aé  viable»  «M  imppriile  4* 
7»5. 

Enfauf  4'h»  îadigf^a  v#nnnl  à  U 
d«  Iffr    ^r,  4»  «ans  )e  ««pmca^l^   la 
taGon ,   ne  sont  point  culaa  par  la  faailla  da 
ptCWi  i^' 

•<-  Las  cniaaB  4>a    leae»   à 
à  ieara  péia  «t  aièBa,  aiedb  aa  aiaaiai ,  4 
asceadans ,  sans  disliactioa  da  lasM  ai  de 
niture ,  et  •eacare  qatlanneat  ieaae  de 


—  L«t  ealhÂs  ée  càhl  qtiS'  •  <r<moé^alK*viteilB«ot 
pmat  à  UiuccieMioii;  'pétrefréaéàîtMk  ^'itat'piiltt. 

Si  tow  Ifii  coL^thm  ont  réboiii',  Ib  Victticnl  et 
•McUattt  par  tlto;  78^. 

-^  SoM  le  nom  d'cnfàiu  iont  Êomprili  I«B  -  ûei- 
ccadanst  •»  <l«e1q««  degré  ^e  et  soît,  pour  la 
iiutiOD  deU  portion  dont  les  pireetvahfe  pefiTcnt' 
ditpoter» 

Comment  wnt  comptes  lès  dCscendensTçt^* 

Enfanl  auqud  des  &iens  ont  k\k  donnés  par  actes 
entre  TJfs ,  sans  charge  de  restitnUon  ,  et  ^ul  accepte 
nne  nouTelle  libéralité  ,  faite  par  acte  entre  TÎfs  ,  ou 
par  tesUment,  sous  la  condition  que  lea  biens  donnés 
précédemment  demeureront  grerés  de  restitotion  , 
n'a  pas  la  liberté' de  diviser  les  deux  dispositions',  et 
de  renoncer  à  la  seconde  pour  s*en  tenir  a  la  première,' 
loSa. 

"Enfans  isaos  d^on  mariage  précédent ,  et  en  fâtedr' 
de  qui  il  est  hit  une  donation  par  l'époux  arecteqtiel 
leur  pire  ou  mère  contracte  un  noureau  mariage  ^ 
sont  réputé»  personnes  interposées  ,  1  loo. 

—  L 'existence  des  enfans  issus  d*nn  premier  ma- 
riage, n*est  point  uu  obstacle  aux  dispositions  1^^ 
latircs  à  la  communauté  légale  |  mais  si  la  coor- 
fwion  dn  mobilier  ou  des  dettes  opérait  au  profit  d'nn' 
des  époux  un  avantage  supérieur  A  ceini  qui  est  au-' 
torisé ,  lesdits  enfans  ont  Tactloii  ea  r€trancbeme&»|> 
1496. 

—  Lorsqu^un  des  époqz  a  des  enfans  d*nn  pn^ 
cèdent  mariage,  toute  convention  qui  tendrait,  dan» 
ses  effets ,  à  donner  à  Tun  des  époux  au  detV  de  la 
portion  dont  un  père  ou  une  mère  peut  disposer,  reste 
sans  eflet' pour  l'excédaDlde  cette  portioo.  Les  bé- 
néfices et  les  économies  ne  sont  point  un  avantage , 

"Enfans  natumlt  ,  légalement  reconnus,  sont 
obligé*  de  faire  les  actes  respectueux  à  leurs  père  et 
mère,  à  VeflTet  d*obtenir  leur  consentement ,  néces- 
saire pour  leur  mariage ,  i58. 

Enfanl  naturel^  non  recoona,  on  qui,  après 
ravoir  été ,  a  perdu  ses  pire  et  mire ,  on  dont  les 
pire  et  mire  ne  peuvent  maaifcstcr  leur  volonté  ,  ne 
peut  ,  avant  TAge  de  ai  ans  accomplis,  se  marier 
sans  le  cûuMntement  d'un  tuteur  ad  Hoc  ,  qui  Jni 
sera  nommé,  i5<). 

Enfans  naturels  peuvent  être  légitimés  par  ]«' 
mariage  subséquent. 

Ceux  nés  d*un  commerce  iecestneux  on  adultérin* 
ne  peuvent  être  .légitimés,  33i> 

—  I<es  enfans  légitimés  par  un  mariage  subsé- 
quent ont  les  mêmes  droits  que  s^ils  étaieiàl  "issus 
de  ce  mariage,  333t 

Enfant  naturel.  T^a  reconnaissance' dé  l'enfaiit,' 
qui  n*a  pas  été  faîte  par  Taete  de  naissance,,  doit 
être  faite  par  on  acte  authentique,  3?4* 

'*->  L'eflfant naturel  recofinn  parle  'père  seuT,  sans 
indication  et  sans  l*avén  de  la  mère ,  n'a  des  'â:roits 
que  sur  les  biens  Aa  père ,  '  336. 

—'  Qoel  e«t  Tcffet  de  la  reconnaiwance  qui  e«t 
faite  pendant  le  aurlsgr  ,  par  un  époux ,  d'un  en^ 


SÔQ 
■thZas»,  'dluu  aâtse 
qa«deMnr£^n«r33>fl'  *'•  '         •    '  1     i    .      v 
"V-  Ii'èttfatarnntitMf^.iM  Mb«MB  1^  p«yt  ré^ 

Shfiiiu  na»utvii.tM  pèN>  ël  itfère  ^-  le^  6nt 
légalement  reconuus  ,  pcnvent  exercer  eMttre  ««k 
lef  tnêmeé  drMU  él  ifcbyeilft  de  cftrreetion ,  qnè  eobti  e 
leurs  enfans  légitimes,  383.  ..  * 

-^îhi  AiMidelir/l^dcfaM  iPkéritiers  le^hmes, 

—  Lcf  «nfatta  fMftanlIs  b0  s«it  pdi  lallM  de  plein 
droit,  a«  lk^stfctessIott,  à'd«fc«  d'héritiers  légi- 
timée :  ils  sont  obligés  de  se  faire  envoyer  ed  poise^ 
sioB ,  *»4, 

•x-  lia  B«  MMM  p«4Bt  bérilieAb  ' 

Quels  sont  les  droits  que  la  lôi'lMHf  eecordk  sdr 
Uê^Vkn»  de  le«r<]^e  Ou  dièr»  bt^u'fll  on^  été 
légaleiMot  renAanfe?*'  "  ' 

Ib  Ven  ont  poiMrMfIrt»  hftiM  Ûù^^fàtem  de  leur 
père  ou  mère ,  756. 

Bn/bMiMèMMrif^él  MttfKai-dltkh^dft  Tentant 
naturel ,  lorsque  le  père  oala  miré  Ikftaéut  des  des- 
cemkaa  lé^limei',  b«  ^b  ii«  laisWM-qèe  de»  »»- 
oendan*-,  «tt  dearrtireV  M  Ak  iiMi>»,-cni  né  laissent 
ni  Tun  ni  Tantre?  •]5'j, 

—  A  drehè  fa  ttfUlîlé  ctestocufj  IHHqnë'sbri-^re 
eu  M  iftère  mesrtSM'ieWllMM^dB  pMtts  Jta  degré 
sacressible,  ^58. 

^Btt^Êlu-rtlàlui^Hr'iaÊrifénvâ  d^iibpàAr  rûr  la  por. 
tîon  qa*ib  ont  à  prétendre ,  tout  re  qu'ils  ont  reçn, 
ei  qfti  storait  siljel  à'np^ibrt,^^* ''^  * 

-^  Ou  où  toute  réclamatièn'  Icttr  ërt  interdite;  ' 
Dans  qnel  ras  ,  lorsque  la  réclamation  de  leur  droit 
leur- est  i«é«i4ite^  ^petivc^tt^îb  cependant  demander 
un  supplément  itèteiuite  pottr  compléter  leur  droit  7 
■61. 

—m  Lear  succession ,  qnend  ih  décèdent  sans  pos- 
lérifC',  e^t 'déYdfuê'au  pire  on 'è  la  mire  qui  )rs 
ont  recotittas  ,'Mi  par  moitié  à  ttms'Iés  Jeux,  ii  l^tn 
rt  l'antre  Tout  reconnu ,  '^5. 

—  En  CM  dé  prdfléeis'dé'lèiir  pfr»  en  tkyi[  l^ 
bietti  qu'ils'  en  avaient 'rcf ut,  a*!))  ie  tronVent  en 
nature,  on  le  pri^  di' ces  Me  A  al^ék,  Vil  est  en- 
core d6 ,  ou  l'ac^n  en  reprise ,  paasent  aux  frèi«s 
et  s«Mv»  légStïi^.^  Tb'M'lV  Marj^Itls  {Mése  eux  frèVes 
et  tœtiTÉ  natnrill  fovk  I  leittt  dfesreodtes ,  ^66. 

Enfant  naturel  qnt  préteatf'aVmr  droit  è  'mie  suc- 
eémibn  qtà  doit  HâotÊit  éOmè  à  éèit^t  Be  pareu 
soccemiblesy  est  tens  des  mémea  deroiri  ët-forml- 
'Ihés  q*e  rijpdnx  tkiri^knt  et  TéUt  ;  773.     ' 

Enftûu  naturels.  'Ils  né  pettriarl-  reoetolr  |ïar  tîa- 
Ument  on  'par  douitfob  entrtt  vlft-;'  •«  déit  àé  ce 
que  la  loi  I#ur  accorde ,  908. 

Enfuit  Mtkuttl  né  depuik  la'doMtîoii',  et  légiti- 
mé'par  %i  mariage  subséqveifl,  rèrOqae  dé  plUa 
droit  té  doneiion  faite  par' ses  père  on  noière'i- ^6S. 

Enfant  aàult/rin  se  ]peut  être  rcèoniiir',  339.  ' 

Enfant  ineestaatùe  ne  peut  être  reconton  ;'  3SS.' 

Enfant  Tadutt/tinJ  OM  ineètOténx  n^ont  aiec«a~droi| 
snr  les  biens  de  lefl^  père  on  mite.  "* 

La  loi  ne  leur  accorde  que  des  allmens  qnl  -  sont 
réglés ,   eu  égard  anx  facuhé»  do  père  o«'  de  U 
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m  ic«  et  À  U  ipiAliti  àt$  hMtim  légitiiiBC»,  761 ,  ^CS. 
Enfant  aâultiirin  ou  mcÊitmtmx,  aaqacl  1«  pfara 
M  U  màra  aur*  ftit  appccadr*  an  art  oaicaaiqu , 
oa  lorsque  Vv^  d'eux  lai  aura  aiavré  de»  alimeas, 
se  pourra  ilever  aucune  rklaoutioa  lur  leur  euecee- 

■ion ,  764« 

Enfant  potthum*.  Sa  naiaeance  produit  la  rivocu- 
fion  de  la  donation ,  g|6o. 

En/ans  (Survenanee  d')  est  une  cauie  pour  frire 
révoquer  une  donation  entre  TÎfi ,  ^3. 

EnonàMions  dont  Um  actes.  Celles  étnn|ires  h.  la 
disposition  ne  pcurent  servir  que  do  commence- 
luent  de  preuve. 

Si  elles  ont  nu  rapport  direct  à  U  disposition  , 
rade  fait  foi ,  nénw  de  ce  qui  n^  est  esprini^  qu*en 
Unaes  éaoneietîft,  i3ao. 

Enqmtta  adosise  sur  une  deosande  en  divorce 
doit  être  faite  devant  le  tribunal ,  à  huis  elos. 

Comment  doivent  être  ridigées  les  dispositions  des 
timoios? 

Les  perlMs  peuvent  par  ellei  ou  par  leua  conseils, 
fairo  de*  observations ,  a53  •>-  a55. 

EntrepruMur  d^in  édifice  ,  à  pris  ftit ,  cl  qui  pdrît 
par  un  vice  de  eonstmction  ou  du  sol ,  en  est  respon- 
sable pendant  di«  ans ,  179s* 

»  Qui  s*est  cbatgé  do  la  construction  d'un  bâti- 
ment à  .orfait ,  quand  pentrtl  denwnder  une  augmen- 
tation de  prix?  itqS* 

—  Il  repond  du  fwt  des  penenaea  qu'il  eneloie  , 

Entreprtntmn.  Ils  sont  dicbargés,  apris  dix 
ans,  de  la  garantie  d«a  groe  ouvrages  qniis  ont 
filils,  t«7o* 

Époux.  Ib  coniraetent  ensemble  roUigalion  do 
nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  «nfàua,  aoS. 

Époux.  Ib  se  doivent  mutudlement  fidélité ,  se- 
cours et  assisunce,  eia. 

—  Un  des  époux  ne  peut  se  tondre  tuteur  ofi- 
clenx  semlo  consentement  de  rentre,  36a. 

—  L*cpoux ,  tuteur  ofEcieus ,  q«i  veut  ooof^icr 
Tadoption  à  son  pupille  par  un  tesUment ,  n'a  pas 
besoin  du  oonsenlemcnt  de  Tantre  époux ,  344. 

-~  Est  recevable  à  m^uérir  rinlcidietiou  de  son 
époux,  4go. 

Épamx  on  /poutê  dn  meurtrier  du  défont ,  qui  ne 
Ta  point  dénonce  Ji  lajostice,  ne  pont  être  déclaré 
indigne  de  succéder  an  dcfuttt ,  7x8. 

Epoux  de  la  personne  ineapaUe  est  r^lé  per- 
sonne interposée  t  gii. 

— -  Les  époux  peaveot ,  par  -contrat  de  oBariage , 
se  faire  réeiproquesaent ,  on  l'un  des  deux  4  Tsutre, 
telles  donations  qu'ib  jugent  à  propos ,  sous  les  mo- 
difications cxprimém  par  la  loi ,  logt. 

—  Quelle  cet  la.  quotité  des  biens  dont  Tépoux 
peut  dispwor  en  faveur  de  l'antre  époux,  soit  par 
contrat  de  mariage ,  soit  pendant  le  mariage ,  dan» 
le  eas  oh  il  ne  laisserait  point  d'enians ,  ou  dans  le 
eae  0)1  il  en  laisserait?  10^, 

—  Les  donations  ftitcs  entie  les  époux  pendant  le 
Bsariafe ,  quoique  qoelifiécs  eulrt  vifr ,  sont  toujours 
révocables,  i«g|S> 

—  Quelle  part  peut  donner  à  son  nonvd  époux  cn> 


^-  ÉSOL'X  DOIATAIRB. 
Ini  qui ,  ajfott.dea  ealans  d'un 


ç», 


un  second  marisge?  iog0« 

—  Leséponz  nepenvcnijt< 
en  delà  de  ce  qui  leur  est  petmis  par  In  lot,  up^. 

^  Le»  ipcmx  peuvent  lairc  ,  dans  Icnr^ 
coiy'ugsle ,  telles  conventions  qn*ib  jngpit  à 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  conlnipig  anu  1 
mosurs  et  aux  lois  sur  le  mariage  «  iSS^. 

—  Ils  ne  peuvent ,  par  leurs  convt 
ger  aux  droits  résultant  de  U  puissance  maritale  sur 
la  personne  de  la  feoame  et  des  enfaas ,  on  qm  ap- 
partiennent au  mari  comme  cbcf,  ni  aux  droits  con- 
férés au  survivant  de  l'époux,  ni  aux  dispœitîaiis 
probilùtiTes  du  Code ,  i3M. 

,  —  fis  ne  peuvent  fiûre  aucune  convention  on  re- 
nonciation  dont  Toi j'-t  i<rva':  de  c'-&Qfer  l'ordre  1^ 
gai  des  sncecmions,  iSSc)» 

—  Ils  ne  peuvent  stipuler ,  d'une  manière  géné- 
rale ,  que  leur  association  sera  régie  par  l'une  des 
coutumes  ,  lois  ou  statuts  locaux  qni  restaient  ci- 
devant  les  diverses  parties- dn  territoire  Craaçnia, 
i3go. 

~  Ib  peuvent  déclarer ,  d'une  manière  générale  , 
qu'ib  entendent  se  marier  sous  le  régime  de  In 
munauté  ou  sous  le  rrpmn  dotal ,  t3gt. 

—  Divers  cas  oii  ckaqae  époux  doit 
é  l'antre,  1437. 

Epoux  qui  a  eonstîtué  un  iaameuble  ou  un  effet 
personnel  en  dot  à  un  enfant  comuann,  doté  con- 
jointement par  sa  père  et  sacre ,  sans  dédnration  de 
la  portion  pour  laquelle  il  cntendail  f  oontnbacr , 
a  une  action  en  indemnité  pour  la  moitié  de  ladiin 
dot,  14S8. 

— '  Le  survivant  des  époux ,  qui  ne  frÂt  point  Gûm 
invcnuire  après  la  mort  naturelle  on  civile  du  sm 
conjoint ,  perd,  s'il  y  a  des  enfane  mincun  ,  1*  jouis- 
sance de  leurs  revenus ,  i44** 

—  Quand  les  époux  rétablissent  la  communauté 
qni  avait  été  diieoute  par  la  s<|»amiion  de  corps  ou 
de  biens ,  ils  sont  obligés  d'en  passer  aete  autbnn 
lique ,  de  le  faire  publier  et  aficber  comme  l'aTcit 
été  leur  séparation,  i4Si> 

—  Celui  des  deux  époux  qui  a  diverti  ou  recelé 
des  effets  de  la  communauté ,  eil  privé  de  »•  por- 
tion dans  lesdito  effets ,  1477. 

—  Celui  qui ,  après  le  parUge  oanaommé ,  cet 
crtliccsrr  personnel  de  l'antre ,  exerce  sa  créance  snr 
la  part  qui  est  échue  à  celui-d  dans  la  communauté 
ou  sur  «es  biens  personneb ,  1478* 

—  Cclni  dm  deux  époux  qui ,  pur  l'effet  de  l'hypo- 
thèque exercée  sur  l'immeuble  k  lui  èdm  en  par^ 
laga ,  se  trouve  poursuivi  pour  la  totalité  d*nne  datte 
de  communauté ,  a  droit  de  recourir  oontrc  1  antre 
ou  sm  héritiers  pour  la  moitié  de  cotte  dclM,  b4%* 

—'  Divers  ces  ob  le  contrat  de  vente  pool  avoir 
lien  entre  les  époux ,  tSgS. 

Epoux  donatmin  qui  décède  avant  son  ^oux  do- 
nateur ,  ne  transmet  point  aux  enCsna  iasus  du  son- 
nage  la  donation  des  biens  è  venir  ou  des 
sens  ,  Caite  entre  époux  par  leur  contrat  de 
.0^  . 

Epoux  ou  Epouse,  ta  violence  ml  nne  cauee  de 


■iiUîa  d»  cmiuat,  nou-MnlMBcat  loi^'cUc  •  «té 
cwrcéc  tfu  U  partie  contracUnla,  nais  «Bcora 
lo»,n>ll«  1>  M  BU,  .m  ipo.»  ^  »,,  „„  ^^^ 
•iir  ses  «IcKeodau  ou  McendjiM.  iii3. 

Époux  Mun^want,  art  appdé  à  «aceider  &  m»  eon- 
jomt  qui  n'a  point  |.i,.i  a'Writie»  l^iiimes ,  ni 
d  enfaDt  uionela ,  738 ,  767. 

•  début  d  liéntien  etd'enfan.  natarcl*.  U  eat  obligé 
da  le  faire  envojar  co  poMcitîon  ,  734. 

—  II  «t  tenu  de  iaira  emploi  du  mobiUer  de  U 
.ocee..,on  è  laquelle  il  prétend  arei,  dn,it.  ou  de 
donner  caution  .uilbaBte  pour  en  aasurer  la  reaUtu- 
twn,  au  ea.  où  il  «  pré.ente»ait  dei  héritier!  du 
défunt  dans  TinlerTaUe  de  troi.  ans,  77,. 

--  L*époax  rarrivunt ,  qui  n'a  paa  rempli  le*  for- 
rnaliUa  qui  lui  mm  preacritea.  p««t  Kre  condamné 
•ua  domaaage».>Btérlta  euvei»  loliéritiera,  .11  »»« 
repréacate,  77^, 

Épm^t,  Silea  époux  ae  se  um\  pa.  réouU  .prè, 
une  année  d'éprett»c,  que  doit  fal^  le  demandeur 
pour  faire  prononcer  le  jugeoient  déaoiiîf  dui  doit 
admettre  le  divorce?  »6o. 

Equipages  n.»o^i  pa,  eumpri.  dans  le  mot  Men- 
pu    eoiployeMul.  533. 

Équipement  (Frai,  d' )  ne  doivent  pa.  être  rap- 
portée,  85«.  ^ 

Erreur  Amm  la  permioe  eat  un  moyen  de  aoUîté 
do  mariage,  180. 

-  Quand  eUe  •  produit  !•  eoMmtemeM,  elle 
annule  le  contrat,  1109. 

-  N'«t  unecaoee  de  nuIKté  que  lor«|u>Ue  tombe 
•nr  la  «batanee  même  de  la  cboae  qui  eat  Tobirt 
de  weonventiou. 

Cm  uU  rerreur  eat  ou  n6n  nne  cauM  de  oolUté , 
lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  la  penonne  avee  la^ 
quelle  pa  a  en  intention  de  contiacter  ,1110. 

•—  Le  délai  pour  m  pourvoir  k  eauae  de  Terpenr 
P«t»q»*e  dana  un  acte,  ne  court  que  du  jour  oîi  elle 
a  été  découverte,  i3o4. 

—  LorMpi'il  j  a  eo  erreur  .nr  la  prrMane  ou  anr 
l'objet  de  la  contesuiion ,  la  tcansacp'on  peut  être 
rcaciodée,  9o53. 

Erreur  de  eairttl.  Celle  qui  .*e.t  gUttée  dan.  une 
tfannaction  doit  être  réparée ,  ao58. 

Erreur  de  frfroie  ne  pvut  être  eJmlw  contre  le. 
tranMCtion. ,  aoSa. 

Eseroifuerie.  Lorwiu'elle  a  eu  lieu  an  jeu  ,  le  ga- 
gnant peut  être  condamné  à  reelitaer  ce  que  le  per- 
dant lui  a  payé,  même  votonlai rement,  1967. 

Esprit  de  retour.  Tout  éuMÎMement  fait  en  paya 
étranger ,  aana  esprit  de  retour,  fait  perdre  la  qua- 
lité de  Françaie,  17. 

Estai,  La  vente  faite  k  reami  eat  préannaée  faite 
•ou.  nue  œnJition  anapen^ve,  1S88. 


Époux  i ojiyivaht.  —  ËTRAMOEft. 
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^t  éubUaiemcna  qui  demandent  de  grande,  avani 
••I  r^lée  par  dea  expèrta,  1*47. 
Voye»  Usines  ou  Manufaclures* 

Eiahlissemens  publics  ne  prurent  tranaiger  qu'a- 
vec Tautorisation  eicpr«Me  du  roi ,  ao45. 

—  n.  ont  une  Lypotbtque  légale  .ur  le.  Men.  de 
Icnn receveur,  et  admini.tratcur«  comptable*,  aiai. 

Etat.  Nul  ne  peut  réclamer  un  eut  contraire  • 
celui  que  lui  donne  Mn  titre  de  naimance  et  la  poa- 
acMion  conforme  à  ce  titre. 

Et  rédproqnemeot  on  ne  peut  contcater  Técat  di> 
celui  qui  a  une  posMssion  conforme  à  wn  titre  de 
naimance»  Saa. 

État  (  Question  d' }  doit  être  iusée  avant  d'inten- 
ter Taction  criminelle  contre  le  délit  de  sappreanon 
d'état,  337; 

—  L'action  en  réclamation  d'état  eat  imprescrip- 
tible k  l'égard  de  l'enfant ,  3i8. 

État  (Réclamation  d*}.  Cette  action  ne  peut 
être  intentée  par  les  béritien  de  l'enfant  qui  n'a 
point  réclamé f  qu'anUnt  qu'il  est  décédé  mineur, 
ou  dan.  le.  cinq  m*  apri.  aa  majorité,  83g. 

États  de  situation»  Le  tuteur ,  antre  que  le  pire 
on  la  mère ,  e.1  tenu  de  remettre  an  subrogé  tuteur 
de  éuts  de  situation  de  sa  gestion.  Comment  ces 
étaU  doivent  êire  rédigés ,  470. 

État  des  lieux.  S'il  en  a  été  fait  un  entre  le  bail- 
lenr  et  le  preneur,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle 
qu  il  l'a  reçue,  .uivant  cet  éut,  eacepté  ce  qui  a 
p^ri  ou  a  été^d^raJé  par  vétusté  on  force  majeure, 
1730. 

—  S'il  n'a  paa  été  fait  d'état  de  lieux ,  le  preneur 
e.t  cen.é  le.  avoir  re^u.  en  bon  étal  de  réparations 
locatives,  et  doit  les  rendre  tels ,  Muf  la  preuve  con- 
traire, i7ii. 

Etat  des  personnes.  Les  lois  qui  concernent  l'é- 
tat dea  personnes  rcgiaaent  les  Français ,  inême  ré- 
sidant en  pays  étranger ,  3. 

Etrangers.  I^es  immeuble*  pomédé.  par  de. 
élmttgera  aont  régie  par  la  loi  franc aiae ,  3* 

Étsunger.  Son  fila ,  né  en  France  ,  peut ,  dans 
l'année  qui  miivra  l'époque  de  sa  majorité,  réclamer 
la  qualité  de  Fnançais,  et  k  quelles   conditions,  g, 

—  L'étranger  jouit,  en  France  ,  des  même. droits 
civils  que  ceux  qui  Sont  et  seront  accorde*  aux- Fran- 
çais par  1rs  traite.de  la  nation  à  laquelle  l'étranger 
appartient,  11. 

£iraf^rw,  qui  épouse  un  Français*,  .uit  la  con< 
ditiou  de  son  mari  «ta. 

Étranger  admiapar  le  roi  m  éiaUir  w«  doaaâcile 
en  France  ,  y  jouit  de  ton.  les  droite  civil*  unt 
qu'il  continue  d'y  résider  ,  i3. 

•»  L'étranger  même  non  résidant  en  France  peut 
être  cité  devant  les  tribunaux  français  ,  tant  pour 
rexécution  dea  obligations    eootractéea   en  France 


Etabla  ne  peut  être  ronatmito  près  d'un  mur  mi-  \  avee  an  Françaia ,  que  ponrcdles  contrectéc*  envers 
yen,    sans   laisser  la  dittancn  areaerîta.  ou  sans    un  FMnr^a  «n  nava  étraneer .  lA. 


loyeu,  *aaa  kisaer  la  dituncn  preaerite,  ou  aans 
faire  I«  ouvrage*  ordonné*  par  le*  règlemen*  pour 
éri|er  de  nuire  an  voMin ,  6^4. 


Jcnranx  ncnuires  expuké*  par  l'acqnéieur  de*tienx 


un  Françai*  en  pays  étranger,  14. 

—  En  toute*  matièrea ,  antres  que  eellaa  de 
merce  ,  Tétranger  demandeur  aéra  tana  de  donner 


Jr  .,7  ■"•"»  ■»  Twwi»,«^^.  merce  ,  1  étranger  demandeur  aéra  ma  de  donner 

£in^liMeweiu.L'indemnité  qui  est  due  par  le  beil*-    caution  pour  le  paiement  de*  frai*  «t  dea  dommagea* 

■ea  ■•  m«a«»       ■<->«■  a  bZ  k^.   ._ 1-  A tf— ^  f  •**  a.   «a.  >■.  _«  ■ 


intérêt*  réanlunt  du  proci*. 
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—  Dam  quel  eu  «tpa*  q«»B«  mmwihmVètàw%fir 
nt  «dmi*  k  «nccWer  4«&  bVeM  ^«  «on  f  «r«ot , 
rtnaçer  oa«f*|*i|Wi.,.  powW^.,4âm  l*4e»toiM  du 
raynme  ?  ^aS.  •    •  •- 

le. «A  oîi  e«t  «lrattg«r  p9wnail^  «Î»H»«««  "-P^ût 

d*jiaF««»fMa«  91  •• 
^wctfo».    Le»  «nh^îliwf  deme*rt«t  r«*pecuver 

ment  garans  les  un»  eoTcr,  iM^aU^ ,  d»  UoubUi  et 

èirk^iM».  H«W«m<  qui  proïeèdwitd'uaeiMiW  ••- 

tériettr«  an  partage. 

Esceptîon ,  884* 

Éviction.  Le  vendeur  e»t  tenu  de  droit  de  garva- 
tir  racqnércuir  de  (te'le  qu'il  éproure  »  iGi6. 

—  Peat-on  stipuler  que  le  Tendeur  «c  aéra  paa 
garant  de  TéTieliop  que  raefttirettr  pourrait  «prou- 

rer?  1617. 

—  Qm}qu*il  ait  élk  stipulé  dans  U  contrat  que 
le  Tend^r  B*en  sera  point  garant,'  il  est  néanmoins 

-   tenu  de  eelle  qui  -V^ûlta  d*nn  (ait  qiii  lui  est  pcr- 
«wttet,  iGaS. 

—  Quliiqn*!!  ait  éti  itipulé  que  fscqnéreur  B*en 
ekt  point  garant ,  dans  quel  ras  est- il  tenu  de  la  res* 
titntion^  pn<i  ^  eanse  de  l'iTictioai  que  Tscqui- 
reur  éprouve  >  1^39* 

— '  Si  l'acqnéraar  Té  prouve ,  qa^  sont  set  droits 
eotftre  le  Tendeur  ^  i63o. 

—  Le  vendeur  eit-il  tenu  de  rentlturr  la  totalité 
du  prix,  lonqtt'4  fépoque  de  l'éviction,  la  cbose 
vendue  te  trouve  diminuée  de  valeur  ou  détériorée  ? 
a63i. 

-»Mais  si  Taequérear  qui  sooffVe  Téviction  a  tiré 
quelque  profit  des  dégradations  sarvennes,  le  ven- 
deur a  droit  de  retenir  sur  le  prix  une  somme  égale 
au  profit,  s639. 

—  Si  la  ehose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté 
de  prix  k  répoque  de  Téviction ,  le  vendeur  est  tenu 
de  payer  4  l'acheteur  ce  qu'elle  vaut  au-dessus  du 
prix  de  Invente ,  i633> 

—  Si  l'acquéreur  n'épronve  Téviction  que  pour 
une  partie  du  fonds,  peut-il  demander  que  la  .Vente 
soit  réailiée?  i636. 

-^  Lorsqu'elle  a  en  lien  pour  une  pertie  da  fonda , 
et  que  la  vente  n'aaC  pas  résiliée ,  eonimcnt  l'acqué- 
reur doit  éire  remboursé  du  prix ,   1637* 

—  Dans  quel  cas  cesse  la  gaïaaiie  à  laquelle  l'é- 
viction donne  lieu  ?  i64o« 

—  L'assocfé  qui  a  fait  son  apport  à  la  société  es 
on  corps  certain ,  est  garent  de  révictiott  que  la 
•oeiéCé  peut  éprouver  k  ce  sujet,  1845. 

Sreftr,  sont  une  reuse  de  diverce»  eSi. 

Excuse.  Lorsque  le  perent  allié  ou  ami ,  eenvo- 
qné  po«r  former  un  conaeil  de  fiimîlle ,  produit  une 
cKctfse  snffiMnte ,  te  juge  de  paix  peut  ejonmer  on 
proroger  rassemblée ,  4t4* 

8xe«j»».  Le  ttrtear  prisent  k  en  nomtnatfon  doit 
proposer  tes  eiensei  sniwloi^hamp  ,  4^* 

—  Dsns  quel  délai  et  à  qni  le  tuteur  i^r  n'était 
pas  présent  b'sa  nomination  ,  doit  propoaer  ses  ex- 
cnses  1 439. 

.—  I  orsqne  le  eonieil  de  faaûlle  les   a  rcjeléee , 


blés 


•«:doit  se  pomwif  le  toleor  poor  le»  «f» 

tcr?44** 

-.  Cenx  qui  Tes  ont  r^ellca  peavcat  être 
damnés  «nx  frais  de  llnsUnoe ,  si  le  tateu*  anmvé 
poCTÎent  k  se  Cure  exempter,  44t- 

'  Experts.  Comment  sont  nommée   ponr  procôdc» 
su  partage  des  biens  du  minevr? 

Devant  qoi  ils  doivent  prttor  seimcot ,  et  eo  pio- 
sence  de  qui  ils  procèdent?  4^SB. 

—  Par  qui  les  experU   peuvent  itre  choiû*    et 
nommés  peur  pr.ict  der  ii  restimatton  de%  i 
d'ene  sn'*cesion7 

C«  que  doit  contenir  le«r  procts  v<vIm1  ,  894- 
— '  Ceux  nommés  pour   iaveir  sH  7  a  làsii 
ne  doivent  dresser  qu'un  »*nl  procès  veibel  com- 
mne,  et. ne  fermer  qa'«»«vi«  4  H 
voix  t.a'iU  MMt  ^*»vi«  différeint,  le 
doit  en  tçaleair  Jet  .nelifs  ^  «ai 
vis  de  chaque  eapert. 

Ils  «MU  touf  nomoiéi  ^'offrc,  k 
pertirs  ne  se  soient  eceordéo»  pose  lei 
coniointemcnt,  &6f9»»6^f  *68o. 
Ex^cHtrnrr  te»fcim«i«lninr*.Leles«oiewr  pe«t 


des 
1 

ri 


dn  «ohUter,   ila 


an 

nt 

été 


mer  on  O»  .plnaiean 

ne  leur  a  point  donné  la 

nepewenti'cxifer,  io«5. 

Exécuteur  Ustameramire,  Celui  qm  ne  peut 
s'oU»ge>>   ne    peut    être  -exlcntenr  teetemeaitaire , 

i038< 

—  Dan»  quel  ces  !i  feneme  mariée  peut  accepter 
l'exécution  d'un  tetument?  1099. 

«-  Le  mineur  ne  peut  (tre  exécntenr  testamen- 
teiro  r  mé«e  eroe  rantoritatxon  de  son  tnt|»r  ou 
curateur,  io3o. 

—  Qndc  (ont  le»  devoir»  et  les  ponveirs  de»  exé- 
entent»  testamentaires?  io3i> 

Exécuteurs   Uttementtdrts.  Leur* 
passent  point  k  leur»  Wrii^ar»,  roSs- 

—  S'il  y  a  plnsieuro 
qui  aient  accepté,  il»  penv* 
défont  de»  ans. des  anlree  sil»^  sont»ol*'« 
re»poMeble»  du  compte  da  mefcilier  qaî  leur  a 
conGé,  k  moins  que  le  testateur  n'aie  dirieé  Icars 
fonctions ,  et  que  chacaa  d'eu»  se  soi*  v^esrmèdaa» 
celle  qni  lui  est  attribuée ,  foSJ- 

ExitMUmr  testamentaire,  le»  fcei»  qu'A  e  foit» 
poar  l'appostioo  des  scellés,  Vinv^taipe,^  U 
compte ,  et  ceux  rolaUf»  k  »e»  foadioa»,  »eat  à  la 
charge  de  la  Bne<eidïott ,  io34« 

Ex/ratfe».  Celle  do  l'acte  enilicMiqoe  a«|^  *« 
foax  est  smpeadao  par  la-  mîee  ea  actacatien. 

Et,  en  cas  d?ia»crîptf on  de  Cmix  iaaideat,  le^fe 
peat  suspendre  provisoirement  Texéenaioade  racle, 

i3to. 

Exprufriation  foreée.-  Coatia  q 
l'exproprittioa  des  iainteables  de  la 
et  celle  de»  immeables  de  la  femeee  ( 
polat  eatii»  en  cemmutealé? 

En  cas  de  minorité  da  aMtoi  et  de  la 
de  minorité  de  la  ffééme  «enle ,  n  son  mon  majea» 
r«fo«c  de  procéder  avec  elie ,  le  tribaaal  lai  oemma 


Expropriation  roRois.  —  Faculté  dr  rachat. 


un  lutear,   eoatra  lecptel  1*  poursuite  e«t  dirigée j 
aao8.    '       ' 

—  far  qui.  r^proprîatioa  p««t  éirt  poosMi^iCt 
et  «ur  5[ueU  bieiif?  3ao4* 

—  Leê  c'réaocicr*  p«r«Qfln«ls  d'on  epliéotier  ^q 
peuvent  la  pourfoiTre  sur  U  part  iodivi«e„  «pper- 
tenent  à  leur  débiteur  d««i*.iine  taeçpultfg,^  f-Vai|Jl 
le  partage  ofi  U  liciutipo  gu'ib  pevvqat  WP'^^VWf 
ttdtm»  Um{utls  iU  peuvent  intervenir,  si  bon  lenr 

■cable ,  9903. 

,  .       ....      ,  .  .  <  '-,     I    t  1  'I  •  • 

—  On  ne  t»eat  ponrswTrèxV«xp^Q«lip;i  sar 
)e«bi^s,dea  mineurs,  *^tne  <5ina^ctpés,,9i».  dVn 
interdit  avant  la  ditcussion  du  mobilier ,  9aq6. 

—  Le  créfnc^4;ie^Hi  yq/agmi^re  la  vente  des 
immcublae  qui  ne  Ini  sont  pas  hypothéqués,  que 
dans  le  ras  d*insniSsattca  des  i^itju  qui.^iû,  tpfH  hj' 
potbéquésji  aaog. 

Dans  quel  cas  et  devant  quel  trib^aia .  ip«utirfm 
poursuivre  TexpropriAtioiv  des  fTTCH^Hlît  timfc 
danto  dirérens  arrvndissemçnsZa^fo,    ,     ^  ,y,, 

—  Si  les  biena^l^poçhêqups  #|M,,«*éaaci«ia  ^  flfe 
ceui  non  hypothéqué»,  pu  ies  biens,  sitiié». dam 
divers  arrondissemeos ,.  fout  partie  d'une  Mule  et 
même  ezploiution ,  la  vente  des  uns  ^t  djcs  aolua 
est  poursuivie  ensemble  ,  si  le  débiteur  le  requiert  ; 

*  et  ventilation  se  lait  duprij^  d«  Ta^jodicatio^^^'il^ 
y  a  lit-n,  aaii. 

—  Si  Içd^hitenr.iusliiS^  pa*  bftus  a^thentihqiWr 
que  le  revenu  net  et  Jib|;e  de^aef  .iouBeublee  pwr. 
dant  une  aanéa  ^  .^ufl^ll.  poqp  le  ^«m^  *»,  1%  *ett(?,. 
en  capital ,  intérêu  et  frais  ,  et  s'il  en  offre  la  délé^ 
gation  au  créancier,  le  j^uge  peut  suspendre  lapour» 
snite ,  sauf  k  là  reprendre  s'il  survient  quelque  oppoy 
sition  ou  obstacle  au  paiement ,  aata. 

—  La  vente  forcée  de»  i|^i|«wmc»,op  peii^  AlvC! 
poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre  aulhenti^e  et 
eaécntoife,  pour  une  dette  certaine  et  liquide.. 

Si  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées ,  la  poor- 
sufU  est  TaTéMe:' mais  radindîcatiou  ne  peut  être 
faite  qu'après  la  liquidation,  aai3. 

—  Le  pe«f<oAnaire  d'un  tifre  exéoutoire  Ae,peitt. 
poursuivre    l'expropriation  qu*apris  la  notificatJ4?i| 
^du  trsofport  faite  an  débiteur  ,  aai4. 

—  La  poursuite  peut  avoir  .lieu,  en,  vqrtq  .^'m^ 
Jugement  provisoire  oq  déGniti/  .eaé<;utoire  jifac  pp(^ 
vision  ,  nonobstant  Vappel  ;  mais  l'adjudication'  ne 
peut  se  (aire  qu'après  uq  jugement  défînitiÇen  der- 
nier ressort,  ou  psM^  en  force  de  chose  jiuée^^a 
poursuite  ne  peu^  s'exercer  en,  vertu  du  iugrmeot 
rendu  par  défaut  durant  le  délai  de  l'oppasluon , 
aaiSt 

L*  ppursuite  ne  peut  Itxe  annulée,  sous  pré- 
texte que  le  créancier  l'a  commencée  pour  une 
somme  plaa  forte  que  celle  qvi  lui  est  due,  Mié. 

.  r-  Toyte ,  ponrsuiu  en  expropriation  d^'utmeu- 
blés  dpit  être  urécédée .  d'un  coauBf^eraent  lait 
au.  débiteur» 

Lee  formes  da  .c^  eommendement  et  celles,  de  la 
pourfuile  sur  reaprppriâlioi^  sont  réglées^  py  Iff 
ïfiil^  sur,  la  procédure  civils. 
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Faeutt/  (  actee  de  para  )  ne  .pnTcnt  ioodffr  ni 
posa^mof  pirprwe^stionf  .9»3a., 

Faculté  th  rachat.  Son  czercica  fait  résoodra  k 
coim»t-|d«  ▼«•!#,  «658. 

«—  Définition  de  la  faculté  de  imchai*{  1659. 

'TnVP'.pmt.  llMAiftléb  pMivfwhleMm  weédèat 
cinq  années* 

■  .Sir«|l«  «.M)sli|Nléeifinr^«iB  tarmé  plus  long, 
elle  est  rMuita  à  c«  terme,  1660. 

-^'Ji0  tntmm  >finé-  pflBATl'«Mrèei(<«sl  de  cigneur  ; 
il  n«  peut  llpB  pnefoogé  fhr)Ic  juge'y  1661. 

.,«tr  F«ito'par  lé  ireadniferé'snruî*  «ncraé  mm  ae- 
tiop  de  réméré  dans  le  terme  preeerit,  l'aequè- 
reor  deàMora  prajiriélnive  iméioatble  ,  xfiSa. 

.,r-<  L*  déJtiipprlPiiwiter.eoMXnistsc  •oMeeper- 
sonaes,  mâme  oontre  le  mineur  ;  sauf,  s'il  y  a  Jêen-y 
le  VeeaArs>  «rfnlre  qèi  4e  énit ,  i663.     • 

.  ^  •BUe.pcat  dti^  «hetoée- centre  ui^feeMd 
qnéreur,  quand  même  In  fisculté  de  rachat  à  n 
n*au«ai(  pa««éBé  dédnréftdrmtf  l«(saoonA.eiMtmt ,  «6S4. 
««»•  L'acquèrAiry q«i  tn  iaofuin'  aaua  #ellc  condi* 
tiou,  exerce  tous  les  dvoiu  de  son  Teadamr,  xG65^ 

^  Cekd'spû  i<  aoqnâa'b- œ  ihm , 'peut  opposer  le 
bénéfice  da  la  dstioiMioa  '•nie  at^amiiesaiU  «on  «en* 
d«ur,  16OG. 

—  rL'ncqltéeeur'  b;  j^aeft  'dep.véfaié^é  «  d'une  partie 
indivis*  d^nuifaérilngaf't^  sfteisuadri  aéjadiea- 
taire  de  la  totaKié  i«#:«M^  liditttâf  piueoqaéa  eon- 
trtl'lni,  pmif  tlUigel)  la'reDdenipià.^aisrflr  leitaut, 
Urapie  eeluMi<<reatiila«r;dn.|mela-.,  i6&r« 

—  Si  plusieurs  ont  vendu  eonjointemeat  et  par 
un  aenl-  ceciliaii  «Mf>b(rilag»Vd(ybm«a  «ntM  ans , 
chacun  ne  peut  cxe<M*  Ikelioai  fcaîinhnAré  qua.ponr 
l»  part  qu'il  7  «raifc  »  ••flSB.  ■ 

—  Il  en  est  de  même  si  eelnî  quvaiweadn  senl 
nn.  héôtpge,  -a  ,laiaaér,plaN^|E»'béfiliiD|F»  :'eb4^:pii  de 
ces  cobériliers  ne  peut  user  de  la  Ji»c#tétda  SMbat 
que  ppur,Ja.p»rt'.fo!il,prcpft  daps.Ja  ancc^ssiou, 

,«.*>  K«a««qn'dU«  .asC  f«#x«éf  |»sr  un  -des  cqtub- 
deqrs  f.au  par  un?  4c4:«obétitie^ir  fuel  <s(,Je  dfoi* 
de  llaqquéi^fur,  à  ce.pacte?  1670. 

<-  Si  la  TcqteL,4*iiikl^qlM^#ppurl^ai^t  à  plu- 
sienrf.  .B>  .pas  .^été  t/tif»  t^eqjniattnaent  .et  <de  tout 
i;^^tM9^sembleK,çt.qiia  ;c^a^pwi«{;att  vendu  /|«a 
la  portion  qu'il  7  av|iit ,  chacun  peut  exereer  cette 
action  en  ^méré  ^r  la  portion  qni  lui  appartenait , 
et  Tacquércur  oc  peat  fojjçer  celui  qui  l'exerce 
de  cette  msnière  k  retirer  le  tout,  1671. 

—  Comment  l'Vièrce-t-dté  torsque  l'écquéreut 
k  M  paete  a  laissé  plusieurif  béHtIers  ?  1679. 

—  Quelles  sont  les  obligations  du  vendeur  lors* 
q«k*n  tcut  «u  urar  ? 

Le  vendcur^rciitre  dans  son  b'4pt4|e^  juçmpLdfe 

rait  iprevé»  U,fst  tenu  d'entreteniir.lW- Jt>«">S.^i^  "*'* 
frwnde  ^r  l'acquéreur^  iS^i* 


5;  4  Faillit». 

—  L'acqacrcar  k  «c  pficU  ae  p««(  wer  de  U 
faculté  réservée  p«r  le  ]fi\ ,  d'cspaiser  le  locaUir* 
ou  fermier,  <|ne  ionqnc,  par  rcxpiralioD  do  délai 
fixé  pour  le  réméré  ,  il  est  dcTeau  propriéteire.  in- 
coauMvieble,  f}5t. 

Faillite^  banqu*roitU  prive  du.  bénéfice  do  terme 
«scordé,  itSS. 

Effet  de  la  faillite  da  délégué  à  V«««rd de  1«  délé- 
gation ,  la^G* 

■  JLeCioM  ?d«e  «réaneiars  de  U,  'femme  ,•  da«t  1*  mari 
eat  en  faillite ,  1446. 

FmIUu.  La  aociélé  e«Me  par  la  faWin  d'un  âi- 
•ocié,  i865. 

—  Le  eapiul  d'nne  renu  perpétacUe  devient 
eûgible  eo  cas  de  fiitllite  d«  débiieur,  «91 3. 

—  La  lâiUilo  du  aundataipe  (ait  reicer  le  man- 
dat, »ea3. 

--  La  eanlioB ,  même  avant  d*avoir  payé ,  p«ui 
agir  contre  le  débitenr  en  faillite  pour  être  indcm- 
niaée,  »o3a. 

—  Les  iiMniplinae  liypMbécaire»  prises  dans  If* 
dis  jnnr*  Mnt  ronTeriure  de  la  billiln ,  sont  nnl- 
I»,  9t46. 

Faits  qnt  établiaaant  la  poascsMon  dictât,  3«i. 
-—  Cem  ipù  donnent  lien  aux  détjli  et   qnesi- 

dCi:^.  asa». 

F«im2^(la)  pent  demande»  que  les  cnfans  soient 
cCAfiéi  k  OB  aniM  que  répons  qni  a  obtenu  le  di- 
vorce, 3o«. 

L'adopte  reste  dans  m  (àmille  naturelle,  348* 

Caa  (Â  llmmenble  dotal,  pent  eue  aliéné  pour 
roumirdcs  alimeae  à  la  fanriUe,  i558. 

FmH0*  L'usufruitier  répond  de  celle  par  laquelle 
il  a  détérioré  Ict  meubles  menblana  dont  il  avait  l'n- 
sttfniit,  58i|. 

FoMtcr  gm^s,  Lliéritier  bénéfidairt  en  eat  tenu 
pendant  son  admiaistiatiou ,  6o4* 

—  Le  mandataire  répond  des  fanlm  qu^il  commet 
dani  m  gr«tion,  iggi* 

Faux.  Poursuite  des  délita  de  fans  dkaa  les  actes 
de  rétat  civil,  5^. 

Cas  on  la  snspenaion  des  actes  argués  de  faux 
pent  avoir  lieu,  iSig. 

Ftmme.  Celle  dont  Téponx  a  été  déclaré  absent, 
et  qni  opte  poor  k  eontînnation  de  la  communauté, 
conserve  le  droit  d'y  renoucer  par  la  suite,  (a4' 

~-  Elle  doit  obéiaaance  à  son  mari,  «i3. 

'-  EUe  est  obligée  dliabitar  avec  s<»  mari,  de 
le  suivre  partent  nb  il  juge  k  piopos  de  résider,  ai4> 

—  Ne  pent  ester  en  jugement ,  sans  Tautorisation 
du  mari,  quand  mime  elle  serait  marcbande  pu- 
blique, ou  non  commune  en  biens,  9t5< 

M  Poursuivie  en  mati^e  criminelle  on  de  p(H 
lice,  n'a  pas  besoin,  pour  ester  en  jugement ,  de 
Tantorisation  de  son  mari,  »i6. 

—  Même  non  commune  on  séparée,  ne  pent 
donner,  aliéner,  bjpotbéqucr,  acquérir  à  titre  gra- 
tuit ou  onéreux ,  «ans  le  concours  de  aon  mari  dans 
Vacte,  on  sans  aon  consentement  par  écrit,  917. 

—  D*nn  condamné  k  nne  peine  afllicllve  on  in- 
ianante.  nsâme  par  contumace,   ne  peut,  pendant 


-  FtMHB. 

la  ottréo  de  la  peine ,'  ester  en  jugement ,  on  con- 
tracter MUS  être  autorisée  en  justice,  aai . 

••'I>*on  interdit  ou  d'an  absent,  doit  s*a 
au   juge  pour  être  autoriiée ,  soit  k  eater  «a  j« 
ment ,  toit  k  o6ntracter,  s99. 

•—  Qui  a  une  autorisation  génémle  de  aon  mari  , 
mf  me  par  son  contrat  de  mariage ,  ne  peut  a*cm 
servir  que  pourradministntîon  de  sa  biens,  n«S. 

—  Si  son  mari  est  mjnenr ,  rantûrîaatWD  dUi 
juge  est  nécessaire  pos^  ester  en  jngemnnt  ,  «a 
pour  contracter,  «94* 

— '  Peut  oppoaer  la  nullité ,  fondée  sur  le  dèlMt 
d'autorimtion,  19S. 
-~  Peut  tester  sew  ranlosustÎM  de  son  mnri  , 

9S6. 

Ne  pent  contracter  an  «econd  mariage  que  ^n 
moi*  après  la  dissolution  du  prcasier,  998. 

—  Qui  demande  le  dfroree  pour  canna  d*cscm , 
sériées  ou  i^jurea  gruTca,  pent  être  autorisée  par 
le  tribmal  qui  an  vcat  pas  admettre  immé^^ 
temcnt  sa  demande  quoique  établie  ,  à  quitter  la 
compagnie  de  son  mari  ,  et  à  ne  pas  le  rercTOtr,  359. 

—  Demanderesse  eu  défendereme  eu  divorce 
peut,  pcnd.tut  la  paarsuite ,  quitter  le  domicile  du 
mari  ,  et  demander  une  pcnnon  alimentaire  ;  eâ 
doit-elle   se  retirer?  968.* 

•—  Eat  tenue  de  justifier  de  a  rérideocn  dans  la 
nsaiion  iodîqnée.  A  défaut  de  cette  ju»!î£<'2tJon ,  le 
aMri  peut  refuser  la  prorision  slîmenlaîre  ;  et  si 
elle  est  demaadercsae  ,  la  faire  déclarer  aon-rece- 
vablc,  969. 

—  Commune  en  biena ,  demanderesse  on  défai 
deresse  en  divorce ,  pent ,  dans  tout  état  de  canne, 
requérir  Tapposition  des  scellés  snr  les  effets  molà- 
liers  de  la  communauté ,  a^o. 

-^  Mineure  de  91  ans,  ne  peut  être  adirâe  à  de 
mander  le  divorce  par  consentement  mutua,  9;S. 

'-'  Âgée  de  45  ans  ,  ne  peut  être  admiae  au  dk» 
vorcepar  consentement  mutuel,  977* 

—  Divorcée  pour  cause  déterminée,  ne  peut  se 
remarier  que  dis  mots  apré»  le  divorec  proaoacé, 
9g& 

—  Divorcée  par  consentement  mvftnrl ,  ne  p»at' 
contracter  un  nouveau  mariage,  que  tinb  aas  afnés 
la  prononciation  du  divorec,  997* 

—  Pent  être  nommée  tutrice  de  «m  mari.  Le 
ronsal  de  famille  doit  régler  la  forme  et  1rs  coo- 
ditibns  de  Tadministraiion ,  muf ,  de  la  port  de  Sa 
femme,  le  recours  devant  le*  tribunaux ,  ■  «Uc  w 
croit  lésée,  So^. 

—  ITa  pas  besoin  d*étr«  autorisée  pour  révoquer 
la  donation  qu'elle  a  faite  à  son  mari  pendant  le 
mariage,  inç/5. 

—  Sf  le  mari  est  devenu  seni ,  et  en  sou  nott 
personnel,  acquéreur  de  portion  ou  de  la  lolahté 
d'un  itaimeuble  appartenant  par  IndiTis  k  m  femme, 
celle-ci,  lors  de  la  dissolution  de  la  eommunanié, 
a  le  cbois ,  on  d'abandonner  Tefffct  é  la  cosamuos»- 
té ,  laquelle  devient  alors  débitrice  envcte  h  (smmt 
de  b  portion  appartenant  é  celle-ci  dans  le  pri^ 


FlM^ttE.. 


5;â 


ou  de  retirer  ri mvMablc  e»  reml^arMOt  à  1*  eom- 
n  usante  le  pris  de  rinpiUitioii ,  i4o8. 

—  Qveb  Mal  leebieoc,  cpotr*  leiqpeU  peuvent 
•e  pourroir  les  créanciers  d'ane  Mccewion  immo- 
bilière que  la  fareme  a  acceptée^  soit  do  eansentÇ' 
mcfiî  de  40D  mari,  ipit  rar  Ma  refus,  comme  aoio- 
rikée  en  justice?  i4i3* 

A  défaut-  d'ioTcataire ,  et  dans  Ioms  les  cas  on  ce 
défaut  prêjndieiç  à  la  femme,  elle  on  ses  héritier» 
peiiycntf  lors  de  la  ditsolalion  de  la  communauté, 
demander  les  réeompeQsefi  du  .droit. 

Gomment  te  fait  la  preuve  de  la  cpnsîstanee  et 
Talcur  du  mobilier  non  inTcntorié?  i4>5.        .     . 

Cas  oit  la  femme  a  droit ,  mojennant  une  somme 
déterminée,  de  retenir  toute  la  communauté,  i5a4* 

—  Il  lui  est  dft  récompense  de»  amendes  cncen- 
metpar  le  mari ,  et  payées  parla  communauté ,  i4a4* 

Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consente- 
ment de  son  mari,  et  même  avec  rautorisatbn  de 
la  justice ,  n'engafcnt  point  les.  biens  de  la  commu- 
nauté ,  fi  ce  n*cst  lors^o*ello  contracte  comme  mar- 
rbsnde  publique ,  et  pour  le  bit  de  son  commerce , 

143^* 

~  Ne  peut  s'obliger,  ni  engager  les  bteoa  de  la 
communauté ,  mime  pour  tirer  son  mari  de  prison , 
on  pour  rétablissement  de  sea  mfans,  en  cas  d'ab- 
sence de  son  mari ,  qn^aprés  y  aToir  été  autorisée 
par  justice ,  i4%7* 

■•—  La  femme  qpii  a^oblige  solidairement  avec  son 
mari,  pour  les  affaires  de  la  oommnnaulé,  ou  du 
mari,  n*e»t  réputée,  k  Tégard- de  celui-ci,  s-'étre 
oMisée  que  comme  caution. 

£1^  dnit  ^Ire  iadcmniaée  de  l'obligation  qu'elle 
a  contractée,  1.43 1. 

—  Si  el'e  n'a  pas  accepté  formellement  le  rem- 
ploi que  son  mari  a  fait  des  deniers  proTcnant  de 
Timmeublc  qu'elle  a  rendu,  elle  a  simplement 
droit ,  locs  de  la  dissolution  de  la  communauté ,  à  la 
récompense  du  prix  de  sou  immeuble  vendu,  i4?5* 

—  La  femme  qui  accepte  la  communauté ,  doit 
supporter  la  moitié  de  la  dot  constituée  par  lé  mari 
seul,  k  l'enfant  commun,  en  effets  de  la  commu- 
nauté. Fxceptinn ,  i^'if^ 

—  D«ns  quel  cas  peni'elle  poursuivre  la  sépa- 
ration de»  biens?  t443* 

—  Quand  elle  a  obtenu  la  séparation  des  bien», 
comment  doit-elle  contribuer  aux  frais  du  ménage , 
et  à  cens  d'éducation  des  enfans?  Cas  oit  elle  doit 
les  supporter  tous?  144^* 

—  Feaime  qui  e»t  séparée  de  corps  ou  de  biens 
reprend  la  libre  administration  de  ses  biens  :  elle 
peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner. 

Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  coo- 
srntement  de  son  mari,  ou  sana  éue  autorisée  en 
justice,  â  son  refnâ,  «449* 

—  N«  peut,  après  la  dissolution  de  la  commua 
nanté,  opérée  par  le  divorce  on  les  séparations  de 
coeps  ou  de  bien»,  demandor  le»  droiu  de  snrvie, 
Elle  conaerve  la  faculté  de  les  exercer  après  la 
mert  uataroH^  on  ci<«ile  de  son  mari ,  x459. 

^  Cas  ou  la  femme  m  pcnt  plus  renoncer  à  U 
eo  mmmaulé  ?  -1 4S4* 


—  Son  denil  est  umM  frais  des  béritîen  du  mari , 
t48f. 

—  N'est  tenue  des  dettes  de  la  commnnanté, 
soit  à  l'égard  du  mnn ,  «oit  à  l'égard  des  créanciors, 
que  jusqu*i[  la  eonoirrenee  de  son  émolument  dans 
ia  eommunnuté ,  pourra  qa*il  y  ait  eu  on  bon  et  fi- 
dèle in  ventairu,  148  3. 

—  Peut  être  poursuivie  pour  la  totalité  des  det- 
te» procédant  de  sou  cbef,  M  qui  étaient  tombées 
dan»  la  oowmunastê,  eauf  spa  recours  pour  la  «Mi- 
tié ,  contre  «on  mari  ou  ses  héritiers ,  i486. 

—  Jft  peut  être  poursuivie  pour  utfè  dette'  de  Ik 
communauté  que  pour  la  moitié,  quoiqu'elle  soit 
personnellement  obligée ,  1487* 

—  N'a  point  de  répétition  contre  1*  créancier  au- 
quel elle  a  payé  la  totalité  dîme  dette,  de  la  com- 
munauté. Esception,  i^BS. 

—  Ce  que  perd  lai  ftmme  qui  renonce  à  la  onus- 
mnnanié;  < 

Ce  qu'elle  peut  retirer,  i^t.       '  ^ 

—  QrnU  sonl  le»  obféta  qlK^eUe•  a  dsok  de  ro- 
pwndre,   i4d3» 

-^  Femme  qui  rénomse  e»l  .déchargée  de  toole 
contribution  aux  dettes  de  la  eommnnaulé* 

Dans  quel  et»  ecpendent  éat-dle,  meigré  sa  re- 
nonciation, tenne  envei*  le»  crésoBcteT»dv|a  eom- 
mnaanié  ?  i494* 

—  Elle  peut  evereer  se»  aetiow  et  reprise»  «  tant 
sur  le»  biens  de  k  eemmnsanté  que  sur  cens  per- 
«onael»  du  mari ,  t^, 

—  Si,  par  coatmt  de  «u^ge,  la'  femme  a.  été 
déclarée  par  ses  père,  ukère  ou  ascendant  on  taleor, 
framhe  et  quitte  de  tonte»  dftte»,  ie  mari  ponr- 
snivi  pour  nue  de»  dette»  de  »a  femme ,  peut  mêm^ , 
durant  la  oommuntuléy  enecver  la  gaientia  qui  lui 
est  due  contre  les  pin|  mèr*.,  ascendant  ou  tntenr , 
iSii. 

—  Ne  peut,  dans  le  cas  du  mariage  contracté  avec 
la  stipulation  de  nott-eommonanté  ^  aliéner  les  im- 
meubles qu'elle  a  apportés  en  dot^,  sanTle  consen- 
tement de  son  suri,  on  y  k  »on  refus,  sans  l'autori- 
satioo  de  la  justice ,  t534*  . 

-^  Femme  mariée  avec  la  dansa  de  séparation 
de  biens ,  conserve  l'administration  de  tous  ses 
Ucna,  et  en  perçoit  les  fruits  et  revenus,  x336. 

—  Elle  contribue  pour  le  tiers  de  se»  revenus 
aux  chargée  d«*  mariage,  à  moins  de  convention 
contraire,  iSS^. 

—  La  femme  mariée,  avec  la  danse  de  la  sépa- 
rstiou  de  biens,  ne  peut,  k  la  faveur  d'aucune  stipu- 
lation, aliéner  ses  immeubles  sans  le 'consentement 
spécial  de  son  mari ,  ou ,  anr  son  refus ,  aan»  être  au- 
torisée en  justice. 

L'autorisation  générale  donnée  par  le  content  de 
mariage  on  depuis  est  nulle,  i538* 

—  I  a  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  pen* 
être  autorisée  par  son  contrat  de  mariage  à  tonchei 
annuellement,  sur  se»  »eule» 'quittance» ,  une  partie 
de»  revenus ,  i54g« 

.—  Mariée  sou»  le  régime  dotal ,  et  dont  la  d^ 
a  êlé  constituée  en  meuble»,  dont  la  pro]>riété  lui 
reste,  e»t  tenue  de  le»  prendre  dans  l'état  oii  il»  s* 


5^6  Femme 

trouTent.  Le  in«ri  nVat'poitit  '  gkranL  Je  cetix  qnî 
oni  dépéri  par  rusage  et  Miu  sa  faute. 

Elle  peut  séaniuoinj  retirer  Ica  linges  et  bardes 
k  son  usage,  sauf  à  précompter  leur  valeur,  lors- 
que ces  linges  et  Lardes  ont  été  coasbtnés  primiti- 
vement avec  estimation ,  i566.. 

—  Commcot.la  femme  doit  contribuer  aux  char- 
ges du  mariage ,  lorsque  l«s  biens  sont  paraplier- 
naux,  i5^5. 

—  La  fcmoie  qui  s*csl  rcserréc  des  Hens  para- 
:phntianx,  ne  peut  les«Uéncr  sans  i'autorisation  de 
son  mari,  on  sur  son  refus,  sans  la  permission  de 
justice. 

Elle  ne  peut  jwfattre  en  jugement,  «  raison  de*- 
dits    biens  f  sans  un*  semblable  autorisation  ,  i5^. 

•>-  Si  elle  •  donné  à  son  mari  une  procuration 
pmïï  «dmivistTwacabîaiipa^pbemao^,  avec  charge 
d«  lui  rendre  compte  des  fruiu,  il  est  tenu  vis-Â- 
Tis  d'elle  comme  tout  mandataire ,  xS^^. 

-  -ta  la  i*am«  aMeiéc.  mtm  «scImmo  .d*  conaain- 
nanté,  pcat^elle  rendre  k  son  mari  qn  de  set  ms- 
■aeabto ,  po«r  Itti  -paiJFcr  1*  d»i  qu^tUe  l«ii  «TAÎt  pro- 
mise?  iS^ 

Fémm0  aéutArm  «toit  4tre  ooadamnée  à  La  riclu- 
sioa,  pftr  1»  uifast  ingsmVkVqui  «dAi»t  te  divocc*  , 
agS. 

PemmmM  ,dùmeé$  «•  tfftui*  df  <arpt  qui ,  dans 
Ita  tfuàa  «orna  et  qnanmle  jmm  «pvè»  U  divoree  ou 
)•  séparation  prononrée,  n^éeoepte  p«i»t  la  «oas- 
munautèf  «steepaée  j  aroit  rcponoâ»   .  , 

Ëxccpltoat  s463i 

FriMiiie  HMT^eifrVk'PevtHalla  renmter,  à  h  «Mavn- 
Btuté,  qvand  tflla  •  pris  daM  ua  acia  la  qo^ilè  <le, 
eottiittune;  nâne  at«M  d\«oiv  fait  imvatairo?  ■45£> 

Femme ,  mArehonéi  jnAliifum ,  pevt  saïkt  KaatO" 
risation  de  son  mari ,  s'obliger  pour  ce  ijni  regarde 
son  ncgocQ. 

Elle  ol)[ige  daoi  ce  cm  ton  mari ,  s*il  y  a  entra 
eux  communauté  de  biens. 

Cas  oii  die  est  l'épiitéè  ma^cbande  publique ,  sao. 

Femma  mariée  ne  pcirt  accepter  de  donation  en- 
tre vifs ,  sans  le  cônscntettent  de  sdn  mari ,  ou  sans 
y  être  autorisée  p«r  la  Justice ,  C54* 

—  Ne  peut  être  restitnée  contre  son  Aéftiat  d*ae-> 
crptation ,  sauf  son  recours  contre  son  mari ,  ç^i. 

—  A  son  domiôlc  cbet  son  mari ,  ia8k 

•^  Ne  pent  donner  entre  vifs  sans  j  être  autorisée 
par  son  mari  ou  par  la  justice. 

Elle  pevt  disposer  |ikar  testiment ,  sans  antorisA* 
tion,  po5. 

—Ne  peut  accepter  Vexécutidn  testamentaire  qu*** 
vec  le  coascnteanent  de  son  mari. 

Si  elle  est  sétparée  de  biens ,  elle  le  peut  avec  le 
consentement  de  son  mari ,  on  à  son  refus ,  étant 
autorisée  par  la  justice,  losg. 

—  Peut  requérir  inscription  sur  les  îmmenbles 
de  son  mari ,  s  i  Sg-  « 

Femmes  des  grevés  de  retUtMîon  n^ofnt'snr  lesi 
biens  &  rendre  de  recours  subsidiaire ,  mtitie^antf 
le  cas  d'insuffisance  des  biens  libres ,  qais  pour  lej 
<^kal  de*  denier»  dotaux ,  et  dans  le  cas  seolemenr 


—  FEEMtEH. 


in 


oii  le  testateur  Tamr%3\  Hpetmtanin  àrSbMè,  itS^. 

—  Exception. 

Femme»  mariées  ne  ptagnUiii  TaJafiIcmcM  acrcp. 
ter  une  succcMbn,  «fcaft  rMitoriiatiMt  âw'jtm 
ou  de  la  jostii»,  5^.   * 

—  Sont  datis'  cirlàfam  cfls'iB|»rim4s  iWlIilta  U.' 
eitpablaf  de  contracter,  ii34> 

—  Ne  peuvent  atUqucr,  |Mir  c»wr4^wapMiiê, 
leurs  titgagnnens  que  dans  les  cas  pf^vvi  wu  U 
lui ,  iii5. 

—  Le  délai  de  dix  aiu  qna  là  lai  Itmr  acreiâe 
pour  se  pourvoir  eotitreles  actes  qtt*dl«s  ont  passes 
sans  y  Cire  antorisécs,  ne  court  qiM  da  jtmr  àt  la 
dissoia^on  du  mariage ,  1 3 1 4. 

-  —  Peut-où  leur  demander  k  remlponemnit  des 
sommes  qui  leur  out.èlê^jées  en  vertu  ém  tn^k- 
gemens  contre  lesquels  ^ttci  se  sont  lait  rt«titMerl&3x9 . 

—  Le  délai  pour  attaquer  une  vente  par  léÀoa 
court  contre  elfes  ,  l6_^ 

—Peuvent  £tre  cboîaimjpMr  mambiaitcs^  Qncila 
action  le  manilat  a  contra  la  femme  mania  qai 
a  accepté  le  mandat  mns  aniorisatioa  àt  aim  mari  ? 
1990. 

—  Dans  quel  cas  7  s-t-il  Bcv  as  icelliaaat  oDMre 
elles  7  aoTi^. 

—  Ont  une  hfptuâAtakt  lé^  «w  Icis  bMtt  de 
leurs  maris,  aifti.  ' 

—  LHiypotbique  existe  4  levr  pirafit  iCM*  Iri  Wf  <i 
de  leur  mari ,  k  compter  eu  joar  d«  mariage,  pour 
raison  d^  leur  dot  et  des  covmtfoBe  matrim»- 
nîàles. 

De  quel  jour  oot-ellcs  bypolll^M  ponr  Im  mm- 
mfes  dtf Ul«k  qui  prOVieUvant  d««  aaeccaaioM  <fc  étlea 
écbues  ,  on  des  donations  k  eUm  ftitcs  peniaM  le 
mariage,  ou  pour  rindemaitè deB.dCttc«  q«*elle*«ot 
contractées  Avec  leurs  mari ,  <m  fu»  Ir  icmplijj  4m 
leun  propres  lAîènca? 

La  disposition  du  nouveau  Code  ne  poat  préjadi- 
cier  aux  droiu  acquis  a  des  tac»  avant  sa  puÛk»- 
tion,  ai35. 

Femme  survivante.  Dans  quai  dflai  doit-elle  faîit 
faire  un  invenuire  Cdéle  et  exact  de  «ma  Im  bîcnt 
de  la  communauté ,  |Mnr  consorrar  le  dnit  d'j  rt- 
nooccT?  1456. 

Fenftres  qai  peuvent ,  ou  nott ,  fera  étaMica*  tua 
la  propriété  voisine  ,  6^ S. 

— Sont  do  nombre  des  serrftndes  apparentes,  €89. 

Voyea  Servitudes. 
'Fermages  sont  des  fruits  dvib,  51f>4. 

—  S^acquiérent  jour  par  Jour ,'  586. 

•—  Produisent  intérêt  à  Compter  dn  jour  dé  la  de- 
mande on  de  la  convention,  iiC 

FermsÊges  des  immeubles  sont  nrfancm  privil^ 
giée,     a  103. 

Ferme  (  biens  k  ).  Le  tntrnr  ne  pent  prendre  à 
ferme  les  biens  du  mineur  éana  Tantorisatidfc  du  con- 
seil de  bmlUe,  45o. 

Fermier.  Par  quelque  lapa  de  temps  qn^  pnmMt, 

il  ne  peut  prescrire  la  ferme ,  9s96< 
Hais  si  son  tit»e  est  mtuvafts  ,  ] 

qtfe  ce éolt,  il  pcntprfaerti* »  wa98* 

Comment  doit  être  indeaaaiaéll» 


fE&XIER  DES  BIEHS  ACaAtrX.  —  FlV  DB  VOll-KBCETOia.  5^^ 

Fvitdi-  d»  jpMwoir  im*  «Voir  un  ttandat  ftpédal 
à  mi'M«Nir'd«  famine.  Itn«pctttre- 


ImU  ftfU  pouK  pliuicBf»  *iiMe* ,  et  qw,  pmiaaat  h 
d«rce  f  •  perda  le  WlaUté  «m  levioitié  dVoc  vécolte 
au  okoiu  par  de*  cai  foitatta  ? 

QaellA  est  riodeonité  qui  loi  ctfc  dae  ti  le  InûI 
a*e»t  fait  que  pour  use  eriaée  ?  17C9*  «770. 

—  Ce»  o«  il  M  peut  obtenir  de  reaiiae ,  i77l» 

— >  Peut,  par  une  stipulàtioB  eapreMc,  être  char|é 
des  cas  fortuits,  1779* 

—  Quelles  sont  le»  obligetione  du  ienuer  qui 
sort  envers  celui,  qui  cuire ,  et  ricipraqueaaeaK  du 
fermier  entrant  envers  celui  sortant  1  1777' 

—  Dans  quel  cas  celui  qui  tort  doit  taiwtr  les 
pailles  et  les  engr«ù  de  Tannéo  «  ois  en  doit  rece> 
voir  le  pris  suivant  resijapalion  ?  1778* 

—  Le  fermier  qui  est  expulsé  do]>iene'TnrBO*  par 
le  nouvel  acquéreur ,  en  vertu  de  la  etipubtiou 
faite  lors  de  s«n  bail ,  doit  recevoir  ,  à  titre  d^in- 
demnitè,  U  tiers  du  prix  dn  b«l  pour  le  tempe  qni  en 
reste  k  courir,  if^ 

—  Lorsque  racqiicrear  vent  user  de  la  fernlté 
réservée  par  If  bail  d'expolacr  le  fermier,  il  doit 
ravertîrao  mopos  un  an  d*avanc«,  174^* 

Ftrmi^r  émt  biau  ruraux  est  tenu  d'engranger 
dans  les  Ueun  k  ce  destinés  par  le  bail ,  1767* 

—  U  est  teuu  d'avenir  le  proj^iétaire  des  asnrpa- 
tioas  qui  peuvent  être  commises  sur  les  londs» 

Pans  quel  délai  doit  être  fait  cetavertis«emenl7 1 768. 

—  Dans  quel  cas  et  pour  quels  motifs  le  bailleur 
peut  demander  contre  lui  la  résiliation  du  bail  et 
des  dommafes-iotéréla  »  1766. 

FtrmitrM  peuvent  être  contraints  par  corps  pour 
le  paiement  des  fermages  des  biens  ruraux ,  ao6a. 

Ftrmitn  on  locataires  ne  peuvent  être  expulsés 
par  Tacquérear  qn^il«  ne  soient  pajés  par  le  bail- 
leur, ou  ,  il  son  défaut,  par  le  nouvel  acquéreur, 
des  dommages-intérêts  qui  leur  sont  dos ,  l^^. 

Fwu  da  ciel  est  un  cet  fortuit  ordinaire  on  préru, 
«773. 

Feuilles  volantes.  Il  est  défendu  de  s'en  servir 
pour  Tinscription  des  actes  de  TéUt  civil ,  6*. 

Fiddi'Commis.  Voye»  SukstiUuiùns, 

Fidélité.  Les  époux  ae  doivent  mutuellement  fi- 
délité, a». 

Filiation,  Comment  se  pnmve  celle  des  enfans 
légitimes  7319. 

—  A  défaut  de  titres ,  on  si  Tenfant  a  été  inscrit 
■mis  des  faux  noms ,  ou  comme  né  d«  père  et  mère 
ineoanus ,  la  preuve  peut  en  être  faite  par  témoins , 
3a3. 

FiUe  qni  n*a  point  atteint  l'ige  de  ai  ana  accom- 
plis ne  peut  se  marier  sans  le  consentement  de  ses 
père  et  mère,  148. 

Filles  ne  sont  contraignables  par  coips ,  que  pour 
criflM  de  slelUonat ,  ao66. 

Fils  qni  n^a  point  atuint  a5  ans  accomplis  ne  peut 
contracter  mariage  sans  la  consentement  de  ses  père 
et  mère,  i48. 

—  Qui  vient  de  ion  cbef  à  la  succession  du  do- 
nateur ne  doit  jamais  mpporter  le  don  fait  à  son 
péra. 

Il  doit  rapporter  |  s'il  vient  par  représenta tioa  , 
•48. 


pour 

préwater  qn'nne'seuin  pénoane,  4>3« 


Fiuls  dottsL  S*il  eet  altéBé,  bon  les  ma  d^éxcep- 
per  la  femme  «a  par  le  nsari,  oa  par  Ions 'les 
deax  conjointement,  la  femme  on  sm  bèritieft  peu- 
vent en  Islra  tévnqner  l'aliénation  après  la  dissolu- 
tion du  anaffinge ,  musqué  puisse  leur  opposer  au- 
cune prascription  pendant  sa  dnrée.  La  femme  a  le 
même  droit  après  la  séparation  de  biens. 

Cas  et  cuoditiomi  sous  leaqnellm  la  mari  lai-même 
peut  fais*  révoquer  tWiéuation'  pendant  le  mariage, 
i56o. 

-  F^nds  d*  terre  font  immcublm  par  lenr  natnrc , 
5i8.  Voyes  Sol. 

Force  majeure.  Celui  qni  a  été  ainsi  empêcbé  de 
donner  ou  de  faire ,  ou  qui  a  fait  ce  qui  liû  était  in- 
terdit ,  ne  doit  point  de  dommages  et  intérêlaf  1148. 

«-•  La  créancier  qui  a  perda  aon  titra  ^ar  une  forec 
majeure  peut  être  admis  à  la  preuve  leslimouialc  , 
1348. 

—  Le  locataire  n'est  point  tenu  de  réparer  le*  vi- 
tra cassées  par  la  gidie  ou  par  la  force  majeure. 

Ni  dca  réparations  locatives  qu'elle  a  occasioném  , 
1754* 

-^Les  voitnriera  par  terre  et  par  mu  ne  sont  pas 
tenus  de  la  perte  ou  des  avarim  ocraaioaém  par 
force  majeure ,  1784* 

Forfait  de  comiHuttauté,  Lorsqu'il  a  été  stipulé 
en  faveur  d'un  dm  époux  du  de  ses  béritiers ,  ils  ne 
peuvent  prétendre  que  la  cbose  convenue ,  et  l'autre 
époux  mt  obligé  &  la  payer,  soit  quels  communaut4 


soit  boline  ou  mauvaise,  suffisante  ou  non 


pour 


l^aoqnitter ,  i5aa. 

—  Si  la  clause  n'éublit  le  forfait  qu*à  l'égàid  dm 
bériliers  de  l'époux ,  celui-ci ,  dans  le  cm  oit  il  tnr- 
vit,  a  droit  an  partage  (égal  par  moitié,  i5a3. 

.  Fin  de  non-ireee^ir  a  lieu  contre  le  réclamant 
d«'un  droit  éclin  à  nn  absent ,  i3d. 

•M  A  lieu  pareillement  contre  une  demande  en  nnl- 
lité  de  mariage ,  lorsqu'il  y  a  eu  cobabitatlon  pen- 
dant six  mois ,  181. 

—Ne  peut  être  opposée  an  tfenmndenr'  en  di  voree , 
lorsque  son  action  a  été  iuspendue  par  une  procé- 
dure criminelle ,  a35. 

—  Dans  toute  actimi  en  divorce ,  le  tribunal  statue 
d^abord  sur  toutm  Im  fins  de  aon-recevoir  proposém 
par  le  défendeur,  94^. 

Fin  de  non-recevoir  qni  peut  résulter  du  défant 
de  réclamation  du  mari  contre  la  légitimité  dm  «H 
fans  nés  dans  le  mariage ,  3i6. 

—  L'individu  nommé  tuteur ,  qui  ne  propose  pas 
de  suite  s«  motifs  de  refus,  est  déclaré  non-receva- 
ble  dans  toute  réclamation  nltérieure ,  438. 

—  Cas  ou  la  fin  de  non-reeevoir  est  admiae  contre 
l'action  en  imciâon  poar  fait  de  parUge ,  899.  Fojr. 
Betcision, 

Fin  de  non-recwoir  résulunt  de  l'approbation 
donnée  è  un  contrat  qn^dn  veiudrait  fiàire  annuler 
pour  muse  de  violence,  xii5. 

Fin  de  non-^eeteoir  résultent  de  réxtinction  dm 
servitndm,  70^ 
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578  FlXAIlCE.   — 

Financé  (Compagme  d«}.  Cm©»  l««etiowa'M« 
comp«gui«  de  fioftiiM  MBt  Mi—Mwt  5*9* 

FUn»0  abaDdonDantr  Mti  Ut,  ei  m  formant  ua 
BOUTwa  coun ,  la  propriété  de  l*ancsc*  Ut  «ppaiCient 
ans  propriétaires  des  fonds  nonTellameat  occupés , 
563. 

—  Est  dépendant  dn  doosain*  pnblic ,  S38« 

Effet  et  bénéfice  du  droit  d'allnvioa  rémlUnt  d«B 
attérissemeos  et  aoccoisseouas  aux  fonds  lÏTenins 
d'un  flcnve ,  456. 

Effet  de  IVnléreaent  subit  d'une, pottion  àm  diaaap 
portée  par  un  fleure  vers  na  ^amp  ia(éfitur,kOU 
sur  la  rÎTe  opposée ,  SSg. 

pQÎ  due  ans  actes  antbentiqnes  et  sons  signatoro 
prirée,  i3i9  et  suiTans. 

▲nz  registres  et  papiers  doaestîfus,  i33i. 

Aux  copies  de  titres,  i334. 

A  l'aven  des  parties,  i336. 

Fonctionnmru  pvblieu  Fizalion  do  leur  dooûcile , 
106  et  X07. 

Quels  sont  ceux  qui  «ml  dlspeuséi  de  la  tctolle  7 
4a7. 

Abus  dont  ils  se  rendent  conpablos. 

Toyex  Jhus. 

Fonctions  publiéfues  €he%  Pétranger.  Cas  oîi  leur 
acceptation  fait  perdre  la  qualité  de  Français,  17  et  al . 

Forge  ,  Four  ou  Fourneaux  ne  peuTcat  étrt 
construits  pris  d'un  mur  mitojcB  sans  obscrrer  une 
cflrtaine  distance,  ou  sans  faire  les  ouvrages  pres- 
crits pour  garantir  le  mur,  674» 

Forg9s,  Les  ustensiles  nécessaires  à  leur  exploi- 
tation sont  immeubles. ,  5a4. 

Fosae  d'aisances  ne  peut  être  creusée  prés  d'un 
mur  mitoyen  ,  sans  observer  une  cerlaina  diatanco, 
on  sans  faire  les  ouvrsgca  prescrits  pour  garantir  le 
mur,  674* 

—  Le  cnrement  est  é  la  eharfe  dn  bâillon»,  1756. 
Fossé.  Quand  est  oeasé  appartenir  eiclBsivcaseat 

an  propriéuire  de  I'ud  des  béritagcs ,  668. 

Fossd  mitojen  doit  étrt  entrelcna  k  frais  eou- 
mnns,  669. 

Fossés  entre  deuv  béritages  sont  présomés  as»- 
toyens ,  s'il  n'y  a  titre  on  marque  du  coutinire,  666. 

—  Quand  il  7  a.  marq[oe  de  non-mitoyenneté?  O67. 
FouTf  fourneau.  Obligation  des  personnes  qui  ca 

veuleot  oonstmire,  674* 

Fourniture  de  subsistances  faite  an  débiteur  et  à 
sa  famille,  pendant  les  six  derniers  mois  par  la 
marchands  au  détail ,  et  pendaat  la  dernière  année 
par  les  mattres  de  pension  et  marebands  en  gros , 
ont  un  privilège  général  sur  les  mcnbles,  e»,  s'exer- 
cent en  cinquième  rang,  axoi» 

Fourrages.  Le  fermier  entrant  doit  laisser  4  celui 
q\i>  sert  les  logemcns  convenables  pour  la  consom- 
ma uou  des  fourrages,  17771 

Frais  iàiu  pour  la  conseruation  d'un  meuble, 
s'exercent  par  privilège  sur  la  cboae,  »ioa. 

"  Faits  par  rhériUer  pendant  qa'il  délibère , 
sont  k  la  charge  de  la  snoeesrion ,  797. 

*-  Dans  quel  cas  les  frais  de  poursuite  faits  contre 
l'héritier,  sont  à  la  ciiarge  de  la  succession  ou  de 
rhéritier  ?  799. 


Fbasçais. 

•—  Du  aceUés ,  d'iorenlaire  ei  de  eompu  aeat  â 
la  ebarge  de  la  succession ,  8<o. 

—  De  demande  en  délivraace  de  lej^s  s«mi  a  !• 
charge  de  la  succession ,  mua  «éaumoins  qu'il  jt^iin 
en  résulter  une  réduction  de  la  réserve  Ic^le. 

Ceux  d'enregistrusnent  sont  dus  par  le  Icfimire. 
Le  tout,  s'il  n'est  antremcaft  ordouué  par  Ve  le^ 
tament,  1016. 

—  Los  frais  laits  par  rexécMeur  tesUmoauirc 
pour  Tapposilion  des  scellés ,  Tinvcntaire,  le  compte 
et  autres  rolMÎls  è  ses  fonctions ,  sont  à  la  dmr^e 
de  U  succession ,  1034. 

-~  De  rinveniaire  dea  biens  de  la  snoeesaioa  de 
celui  qni  a  disposé  à  cbuvfa  de  resiitutioB ,  soat  a 
U  ebarge  dea  biena  grevé* ,  xoS^ 

—  De  vente  et  autre»  accasoiies ,  sonc  à  la  thmr^c 
de  l'acbetenr,  tSgS. 

—  De  délivrauee  de  la  choaa  vendue  «ont  k  la 
chArge  du  vendeur.  Ceux  de  ren^vement  sont  à  la 
charge  de  l'acheteur,  t6o8. 

—  L^acquéreur  a  droit  de  demander  les  frais  qu'il 
a  faits  sur  la  demande  eu  éridion  formée  contre 
lai,  i63o. 

Frais  de  Justice  ont  aa  fmiXige  général  sur  les 
meubles,  et  s'rxeremit  ea  premier  rang,  aïoi. 

Frais  de  denùère  maladie  sout  à  la  ebarge  de 
répoux  survivant,  qui  garde  la  ^ouiasaace  des  biens 
appartenant  à  ses  eahns ,  385. 

Frais  de  Im  denuère  mtdadie  ont  ua  privilège 
général  sur  les  moublm ,  et  s^caercent  ea  tnùsiéaié 
rang,  aïoi. 

Frais  Jkn/rairts  soat  k  la  ebarge  de  Tépou*  sur> 
vivant ,  qni  conserve  U  jouissuncc  des  biens  de  ses 

eafaas,  M5. 

Ces  frais  ont  un  privilège  giaécul  sur  les  meo- 
Ues,  et  s'exereent  en  second  rang,  aïoi. 

Français  résidant  en  pays  étraager  aoai  lugis  par 
les  lois  qiû  règlent  l'eut  «t  La  capadié  dm  peraon- 
neSf  9* 

Français  (la  qualité  de)  se  perd  ea  prenant  du 
service  militaire  chea  rétiunger  sans  antmisation  dn 
roi ,  ou  par  l'afEliation  à  nue  co^oraBîoa  miliuifc 
étrangère,  ai. 

—  Ceux  qui  recouvrent  callc  qualité  ne  peureat 
rezercer  qu'après  avoir  rempli  les  ooaditioas  pres- 
crites ,  et  seulement  pour  1«  droîta  ouvurts  h  leur 
profit  depuis  cette  époque ,  ao. 

—  Comment  l'individu  né  en  France  d*ua  étran- 
ger peut  réclamer  la  qualité  de  Français. 

Conditions  requises  pour  l 'obtenir,  9. 

Fraaçais.  L'enfant  né  d'un  Fiua^eis  aa  pays 
étranger  est  Fmnçais. 

Si  le  père  a  perdu  cette  qualité ,  comment  Tcnlant 
peut  la  recouvrer  7  •  10. 

—  Le  Français  a  le  droit  de  citer  devant  les  tn- 
bunaux  français  Tétrangar  mènse  léaidant  boiu  de 
France ,  pour  lu  obligations  oontractim ,  soSt 
dint  qull  réridait  on  Fmnce ,  soit  pour  ccHm 
tractées  en  pays  étritoger,  14. 

—  Peut  être  traduit  devant  un  tribaual  da  Ptanc* 
pour  des  obligations  par  lui  ooairaMam  ca  pajs 
étranger  même  avec  un  étranger,  i5« 


Fraiça». 

—  Le  Trao^ait  tpl  Vm  pcrdite  p«U  U  rwoaTMr. 
GAndition*  qn*U  doit  roDflir,  18. 

Française  «pii  ^powe  no  étnag«r,  Mil  k  coadi- 
tioQ  de  aon  mari. 

DeYcnne  Tcave,  pcai  rccoatnr  la  gvalki  de 
Française. 

Gondiliona  qttVUs  doit  remplir,  xp. 

Français.  Commeot  celui  qui ,  sans  rautorisetii» 
da  roi ,  a  pris  dn  senriee  militaire  cliex  l'étranger , 
on  sVst  affilié  à  nne  corporation  étrangcsre,  peut 
recouTrersa  qualité  de  Français,  ax> 

_  Comment  son  mariage  contracté  en  paj*  étran- 
ger est  reconnu  TsJable ,  170* 

—  Doit  faire  inscrire  dans  lea  traia  mois  de  son 
retour  sur  les  registres  de  Téut  eivil,  du  lien  de 
ton  domicile ,  Tacte  du  mariage  qu'il  a  contracté  en 
pajs  étranger,  171. 

~  11  est  défendu  k  tont  Francis  de  consenUr, 
mtme  en  pays  étranger,  ancon  acte  dans  lequel 
la  contrainte  par  corps  serait  stipulée  faon  les  cas 
déterminés  par  la  loi ,  io63. 

Fraude.  Si  les  deux  épon  on  l*un  d'eux  est  mort 
avant  d*aroir  découTert  la  fraude  pratiquée  dans 
l'acte  de  célébration  d«>leur  mariage,  Taction  cri- 
minelle peut  £tre  intentée  par  U  minisliie  public 
on  par  ceux  qui  ont  intérêt  à  Isirt  déclarer  le  ma- 
riage Tslablo,  199. 

—  Contre  qui ,  comment  et  par  qui  doit  être  diri-i 
gée  l'action  quand  l'elBcier  de  l'état  ciril  est  décédé 
■▼ant  quel*  fraude  n'ait  été  découTerta?  aoo. 

Frira  et  sgemr.  Le  mariage  est  prohibé  entre  eux , 

i6a. 

Frires  germains  du  mineur  et  les  maris  des  sceun 
germaioea  sont  exceptés  de  la  limiution  du  nombre 
pour  fomer  un  conseil  ât  famille. 

S'ils  sont  six  ou  au-<delà ,  ils  composent  seuls  le 
conseil  de  famille  avec  les  veuves  d'ascendaos  et  les 
Mcendans  valablement  excusés,  4^. 

Frères  ou  smtrs  du  meurtrier  dn  défiint,  qu'ils 
n'ont  point  dénoncé  à  la  justice,  ne  peuvent  fiire 
déclarés  indignes  de  succéder  an  défunt,  728.  ' 

—  Quelle  est  leur  part  dans  k  iuccession  de  leur 
frère  fin  semr  mort  sans  postérité,  mais  ayant  laissé 
son  père  et  sa  mire,  ou  l'un  d'eux? 

Comment  se  fait  entre  eux  leparuge  ei  la  dÎTi- 

sion  quand  eUeu  lieu?  74».  749»  75«»  T^a- 

_  Sont  appeléatQU  sueceasion  du  frire  ou  da  la 

•Mr  morte  sans  postérité  dans  le  cas  de  prédécis 

des  pire  et  mire. 

Ib  succèdent  de  leur  cbef,  «t  leva  descendM» 

par  représentation ,  750. 

—  Quelle  est  la  portion  qu*ik  renuiUent  dans  la 
suocession  du  frère  ou  de  1»  «mur  qui  laisse  de»  en- 
lens  nalurcU?  757. 

—  Ont  la  faculté  de  pouvmr  charger  lenra  béri-. 
tiers  de  ren4re  à  un  tiers ,  897. 

—  En  cas  d«  mort  sam  enlans,  pcnieat  vaUMe- 
ment  disposer  par  actes  entre  vifs  on  tcstameniaire* 
an  profit  d'un  on  de  plnûeurs  de  leurs,  frères  ou 
•ornni ,  de  tont  ou  de  partie  des  biens  qui  ne  sont 
|»oint  réservés  par  la  loi ,  à  la  cbai^  de  rendre  ces 


— Gagb. 
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aux  enfiiiw  nés«t  à  nahre  an  pemier  dcgi4 


seulement  des 


xo4g. 


—  L«a  frèrea  ou  feMrs  qot  ont  aeeq»té  de  la  part 
d*nn  frire  on  d'une  Mmr  des  biens  donnés  par  acte 
cntre-viii  aana  durge^de  naslilntion,  et  qui  aeeepient 
nne  nouvelle  libéralité  i  la  diarge  que  les  Inaw 
précédemoMnl  donnés  seront  grevés  de  cette  charge, 
ne  peuvent  j  lenencer  ni  la  diirtser,  xo5a. 

Fruits  des  aibras  non  encore  eumllts  sont  immeu' 
blés,  5m. 

—  Des  arbres  détachés ,  quoique  non  enlevés ,  sont 

mcublet ,  59»' 

—  Kalnrds ,  industriels  on  dvils ,  appartiennent 
au  propriétaire  du  fonds ,  par  droit  d'accession,  547* 

—  ProduiU  par  la  chose,  n^appartiennent  an 
propriétaire  qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais 
de  labour,  travaux  et  semences  faits  par  des  tiers ,  548 . 

—  Le  possesseur  de  bonne  foi  les  fiait  siens,  549» 

—  Naturels ,  industriels  on  dvils ,  que  peut  pro- 
duire rd^et  donné  en  «sufimit,  aipartiennent  i 
l'usufruitier,  589* 

»  Naturels  ou  indvstriels ,  pendcns  par  les  raci- 
nes au  moment  oh  l'usufruit  est  ouvert,  appartien- 
nent à  l'usnfrnitier. 

Ceux  qui  sont  an  m«me  état,  k  rexpâration  de 
l'usufruit ,  appartiennent  au  propriétaire ,  585. 

—  La  demande  en  restitution  des  fruits  produit 
désintérêts,  ii55. 

—  Le  mari  a  le  droit  de  percevoir  les  fruits  dee 
biens  de  sa  femme  mariée  sans  communauté  de  biens, 
ns  sont  censés  lui  être  apportés  pour  soutenir  les 
charges  du  mariage,  i53o. 

—  Ceux  des  immeubles  douox  se  partagent  entre 
le  msri  ou  la  femme,  ou  leurs  héritien,  k  proportion 
dn  temps  que  le  mariage  a  duré  pendant  la  der- 
niii^e  année,  1571. 

—  Ceux  de  la  chose  vendue  appartiennent  à 
l'acquéreur  du  jour  de  la  vente,  1614. 

—  L'acquéreur  évincé ,  qui  est  tenu  de  rendre  les 
fruits  i  celui  qui  l'évincé,  a  le  droit  d'en  demander 
la  restitution  au  vendeur  qui  lui  doit  la  garantie, 
i4$3o. 

—  Le  dépositeire  doit  restituer  les  fruiu  qu'il  a 
persuade  la  chose  déposée,  igSG. 

FmiCr  civitt.  Ce  qu'on  entend  par  ces  mots,  584* 

—  L^usnfmitier  les  acquiert  jour  par  jour,  586< 
Fruits  naturels  et  industriels. ^Jtur  défînilion,  583. 
Fruiu  et  intérêts.  De  quel  jour  sont  due  ceux  des 

choses  sujettes  i  rapport? 856. 

Fruits  et  revenus.  La  communauté  se  compose"  de 
tout  ceux  qui  sont  échus  on  perçus  pendant  le  ma- 
riage ,  sdt  qu'iU  proviennent  des  biens  qui  appar- 
tiennent aux  époux,  lors  de  la  célébration,  ou  de  ceux 
qui  leur  sont  échus  pendant  le  mariage,  i4o< 

Fungibles  (Choses).  Quand  elles  «ont  de  la  même 
eipiee,  liquides  et  exigibles,  U  compensation  a  lieu , 


1. 


KM) 

Fureur  habituelle,  est  une  cause  d'interdiction, 

^  c. 

Gage,   confire  an  créander  le  droit  de  se  fsiro 

73.- 
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pajcr  tur  U  cbOM  ««H^  ff"  pn«iU|«  «t  prètt* 
reaee  ans  •«!!«•  criincierf  ,  «Ot)» 

p«hUc  on  Mtu  Mwgripr^T^  4Ap«at  •»i«§mIm.,  1074. 
^  Comment  i^U^^  ]#  ynvWv*  ^u  «•«•  <mi  ki 
neublçs  iacorpfvr^  ?  ?07#> , 

—  Le  priTU«g«n>f  robfctqm  «tdoMu^M  i*f» 
ne  rabniU  q«*«BtMit  «pi'il  est  ri**  em  U  pMM»- 
«onds  criaociwPM  du  tiers  «mTvni,  «o^ 

—  Il  pealAlM  doni  par  «a  U«n  pow  le  dlbitMr , 

•077. 

~  Le cnancicriie peut eadtfpOMr,levUd« paie- 
ment. 

Il  doit  en  laire  ordoooer  U  rente. 

Tonte  clatue  qui  anioriterait  le  créancier  k  a*ap> 
pioprier  le  gage ,  on  à  en  disposer  sana  Ici  fomalitéa 
pfeacritcs,  est  nnl,  S078. 

—  Le  créancier  reste  propriéuîre  dn  gage  jna- 
qB*à  Tespropriation  âud^bilcnr,  9079. 

>.  Le  crîeneier  est  garant  de  la  perte  on  de  la 
détérioration  dn  gage. 

Ledébitenr  doit  tenir  compte  an  créancier  des  dé- 
'  penses  ntilra  et  nécessaires  qn'il  a  faites  pour  le  eon- 
•errer,  aoSo. 

—  S*il  s*agit  d^mie  créance  donnée  en  gage,  et 
qn*elle  porte  intérêt ,  comment  le  créancier  m  fait-il 
llmpatation?  eo8i* 

—  Cas  oU  le  débiteur  peot  réclamer  la  rcsti lotion 
dn  gage  avant  lé  paiement; 

Dans  qnél  cas  le  créancier  pcnt  retenir  le  gage , 
qnoiqn^il  sost  payé  de  ta  somme ,  pour  sèreté  de  la- 
quelle il  Ini  a  été  remis  ?  aoSa. 

—  Le  gage  est  indivisible ,  nonobatant  la  divi- 
sîbOité  de  U  créance ,  entre  les  héritien  dn  débi- 
tenr  on  cens  dn  créancier  ,  eo83» 

—  Les  dispositions  dn  Code  civil  ne  sont  appli- 
cable* ni  anx  matières  de  eommeree,  ai  ans  maisons 
de  prêt  snr  gages,  autorisées ,  9o84* 

G0gM  dêi  domestiquai  ne  m  oompcnsent  pas  avec 
le  legs  qui  lenr  est  fait ,  xoa3* 

—  Le  mettre  est  cm  sur  son  aAmsalioUf  pour 
leur  quotité  ,  178t. 

GaUt.  Voycs  Société, 

Garwtiêk  causcderiBfolvabUitédudébilcpvd^me 
rente ,  ne  peut  Itre  exercée  que  peudaut  Us  cinq  ans 
qui  suivent  le  partage. 

a  B*7  a  pas  lieu  ii  la  ganntie  ,  qnand  It  débiteur 
n'est  devenu  insolvable  que  depuis  U  partagu-toiK 
sommé,  886. 

—  Queb  son*  les  oljcts  que  le  vendeur  doil  ga- 
rantir k  l'acquéreur?  i6«5. 

—  Le  vendeur  »t  tenu  de  drat  de  la  garaiMia  de 
révietion  que  souffre  Tacquéreur,  soit  dfb  totalité , 
soit  de  partie  de  VtAjH  vendu ,  x6a6. 

—  Lrs  parties  peuTOnt ,  perdes  eoaveMioiu  par- 
ticulières, ajouter  k  cette  obligatioa  de  droit,  eneas 
d'éviction  ,  ou  en  diminuer  reflet. 

Elles  peuvent  même  convenir  que  le  vendeur  m 
sera  soumis  à  aucune  garaatie,  1697. 

—  Quoique  le  vendeur  ait  été  dispensé  de  toute 
garantie,  eu  cas  d'évictioa,  il  est  uéaamoiM  léau 


Gag»  dis  D0«E«TiQ9«t.  —  Glaces. 

duoeUu«m*ésuIti4*Ha  «ûtqut^nlest 
toute  oonveutiou  contraire  est  «die,  t6a8. 

—  Loraqu'eUe  a  él*  etipuMe  eu  cne  d'éviciiua, 
quels  saut  les  dfuit»  que  l'fcequiieui  peut  ansim 
«outre  le' vendeur?  ifiSo. 

—  Cas  «»k  iMUMic  cesse  pow  eause  d'évietiea  , 
x64o* 

—  Est  dne  par  le  vendeur  k  raison  dm  déCn«s  ea- 


ebés  de  la  cbeee  vendue ,  qui  la 
Tuttge  auquel  elle  est  destinée ,  ou  qui  eu 
tellement  l'usage ,  que  Tactieicur  ue  Peft t  pes  acquise , 
s'il  les  avait  connus ,  on  qu'il  u*eu  euraît  dcmaé  qu'au 
moindre  pris ,  i454x« 

—  Celui  qui  vend  on  eède  une  crésnce  ou  tout 
nutfU  droit  incorporel  est  lenn  de  ta  garantie  de 
existence,  an  moment  delà  veste  ,  quoiqu'il  ne 
pas  taau  de  garantir  la  tmnqMtt ,  \6^ 

—  Quelle  estla  garantie  que  doit  un  béiiiicrquâ  a 
vendu  une  bérédité ,  sans  euspèôfier  les  ebjels  «a 
déuU?  t6g6. 

Gardien  jtidieiaMra  (  ErsWiswmnnI  dNan^,  prodait 
entre  le  seisissaat  et  le  gardien ,  des  oMîptiaas 
réciproques. 

Le  gardien  doit  apporter  toaasee  soias  pour  la  «oa- 
serration  des  ^eta  saisis. 

Il  doit  les  repréfeuier  ,aail  au  saânasaat ,  poar  la 
vente ,  soit  à  la  partie  contre  lafodU  les  eaieatio^a 
ont  é4éleites«  en  cas  de  maia4av4a  da  W  aaima, 
ia6i. 

—  L'obligation  du  ssâmsiant  consiste  k  payas  aa 
gardien  le  salaire  Usé  per  la  loi  ,  ibid. 

Gardiens  judiciaires  — T  — ilrtignaHm  parooipe 
pour  les  objeu  confiés  k  leur  gaide,  ae6o; 

GeUé  est  un  ces  fortuit  ordiaairu  ou  prdvaa  Vff^ 

Gendres  doivent  dea  *''THnt  k  leva  beaa-pène  et 
belle-flsire,  ao6. 

G/n/ralioms.   La  proximité  de|Mieaté  s'élsUit 
par  le  nombre  des  géuératioos.   Chaque 
s'appellB  un  degré ,  •jSS, 

Gens  de  journée  et  de  sennee 
prouver    en   toutes  lettres  les 
billets  qu'ils  souscrivent,  x3a6. 

Ge'rant  des  affaires  <f  aatru».   QucUm 
obligations?  x37a  —  i374* 

—  Quand  il  a  Imob  administré.,  le 
doit  remplir  tous  les  engegemeni  epm  Va 
coulractîi  eu  son  nom  ,  l'iaddipaar  de 
qu'H  a  pris  pmeonuellement,  et  Im  rem 
dépenses  utiles  et  nécessaires  ,  137$. 

GensoR.  Céhû  qiû  s^maaisce  dans  la 
aflâires  d'autmi  se  soumet  à  toutes  les 
qid  résultent  d*na  mandat  «spria.  Il  est  tenu  de  la 
oontinuer,  encore  que  le  aaattre  vienne  k  aaourir 
avant  que  1\flure  soit  eousommdu.  Il  est  tenu  d'y 
appatf  taaaleiaeiaid^nnfkude  IbaiUa  «  i37t — 
1374. 

Oiaeer  #aa  a|yMti  mmtti,  Cea  ah  dlm  aeac  mua 
Idée  au  immiinilea ,  SaS. 

Glacer  sent  comprises  dans  l 
lueuA/mM,^. 

—  Coaditioai  uns  ligaellts  m 
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GOUVUUMUIT*  —  HâiM. 

hcrilMM  m»  p«iiT«Bt  laÎM  «aliTar  le*  aUMi  ..q^Hl 
•an  fait  placer  ,  599. 

Gomttttmmmntffmnfak  ateetrétratt^B^  k  établir 
Mm  doMMcUa  cn-FMnetv  «t  laiaeeeids  la  joviateaee 
do  droits  âvtb ,  i3. 

•  —  Peut  amoriMriM  Ftmaçaiaàaecaptcr'ItrAtte^ 
tioM  pnbliqua»  conléréfl»'  far-  «a  goatcmaMtfBt 
êtraagar,  1^. 

~  Bead  la  ftrihè  de  Fiufav  à  riaiinda  tpà 
Ta  perdaa ,  18  et  sig*    • 

—  Peut  accorder  dea-ihf  wiiii  *^'pear  leaia- 

-  Lèr«  le*  |MoUI»tioiia'4a  iteMge  estre  omIo 
ec  niica ,  Unie  et  nevee  ,  664*  - 

—  Peut  dtfpeaaor  de  la  Moeade  paUiealioa  de 
Bunase,  1^ 

•—  Autorue  las  difpotiUooa  ea  flrvev  de»  iM^icei^ 
des  paavm  et  des  AubtiHcatent  paUSes,  gio- 

Grminê  orapéa «oM  oMiibleft»  Sao. 

— >  Cas  oîi  Ha  ■«  loal  ftoîM  eoesprts  dans'  le  mot 
MêiMes,  533. 

—  Coaditieosoaala^Datta  k*tti«faiilier  a  droit -de 
se  servir  des  fruas  ceaipcis  dans  rnsnfrmt,  587. 

Grains  ou  dêtur^  {  Prestation  en  )  ducs  et  boo 
centeslAis^  etdont  le  prîs  est  résM  parles  mer- 
encialas,,  penveni  se  «eapeasétf  aVec  des  sommes 
liquide!  et  esigiUee ,'  199t.  •  ■ 

Gftfjfit  >lltf  ^Hkmtamà'é»'  ptémAr»  intuute».  Ua 
deadaablee-^eegblMidftrkateivil,  -y  estdépMde 
cka^e  nan^>43f  44  ^  ®* 

—  Lef  nnamsaiiens  ans  sÉcesidens ,  et  les  di- 
clesetSeaawlÉlires  en  Unifice  d*inTentaire  ^  doÎTent 
Itre  inacrites  an  gieflè ,  sar  nn  rostre  partîcnlier, 

^et^o^* 

«—Il  en  «st  d»  mâme  de  la  Maonciat^a  de  U 
femme  sarvî vante  à  laooausnaanU,  »4^ 

Gnfiert  ne  pcnrent  devenir  cessîeoaairss  des 
proets  de  la  eomp4lenae<dn  tsibnàal.naqnel'ns  sont 
aitailiAs,  tS^*  . 

—  n  lenr  esldifenda,  k  peine  de  anUité  ,  dépens 
et  dommacw.»  ialMis,  de  leceveir  encan  acte 
dans  leqneL  la  eontoaiata  par  corps  serait  stipulée 
hors  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  ae6S« 

Grfle  est  nn  «se  fnrtvt  ordinaire  on  prévit,  S773. 

Grwé*  i*  nstUution,  Comment,  en  cas  de  mort 
du  grevé  de  rmtitation ,  au  profil  de  ses  enlans  , 
«««»iâ  €t  les  dmcèndans  d*uB  enfant  prédéccdé,  re- 
cueillent la  porticm  dflr  tè  derni^ ,  éoSi. 

Grt9ddt  nstàtmdotu  Épèfue  k  laquelle  s'ouTient 
les  droits  des  appelés. 

L*abendon   anticipé  quHb  pourraient  laire  de  la 
joaistance  au  profit  dcseppelés  ,  ne  pfut  priindi 
•as  créancier  antérieurs  k  cet  abandon,  io53. 

Grare'  Je  rusfilulîeit  est  oUisé  de  fiâre  a 
tateuT  t  dans  le  délai  d'un  mois,  k  eomptardujoar 
du  décès dntasutanr, en dn jour  qne»  dep  ' 
sMit,  TacM  conicaaatla  dispesitian  eara  été 
iei& 

—  Qui  n'a  point  fait  nommer'  un  tuteur  It'  la 
lilntioa»  peefliri  décbH' dédia  du  11'  Jtfnisstdre , 


5Sl 

et  le  dteit  penlétie  déUatré  eavert  an  profit  des  ap- 
pelés, io57* 

—  Deit  faim  précéder  è  fiaventaire  dm  Mens  de 
la  saeeearien  qu'il  est  ebargé  de  rendre ,  xo58. 

—  Il  eft  teina  9e  faire  procéder  par  sflBches  et 
enchères,  à  la 'Tente  de  tous  les  meubles  It  eflVt« 
cdmpris  Astheladisposiiieii.  ' 

-Ibweplieae,  io6a^^io64. 

—  Doit  faire,  dans  le  dûlai  de  six  mois,  à  comp- 
ter du  jour  de  rinventaire,  un  emploi  dm  denien 
comptaas,  du  |fris  dm  meubles  vendus  et  de  ce 
qtt*il  a  reçu  des  effets  aciin*. 

Le  délai  peut  être  prolongé ,  xo65. 

•->  Doit  faire  traaserire  sur  Im  registres  dm  Ly- 
potbiqaes  du  lieu  oii  les  immeeUm  sont  situés,  la 
disposition  qui  le  charge  de  rendre  ou  faire  inacrire 
le  privilège  accordé  k  cause  des.  sommes  colloquér« 
snr  dm  immeublm,  1069. 

Grosst  d[im  met»  fiût  ta  mime  foi  que  Torigi- 
nal,  i335. 

Grosse  du  tiUrt.  La  reasise  rolonlaire  qui  en  est 
faite  fait  présumer  la  remise  on  le  paiement  de  la 
dette ,  sanik  préjudice  de  la  preuve  contraire ,  I983. 

Gros*€S40  de  la  fensmc,  connue  du  mari  avant 
le  mariage  V  ne  >  peut  autoriser  le  mari  à  désavouer 
rcnfsnt,  3i4* 

Giicrrs.  Ses  ravages  tout  un  cai  fortuit  imprévu , 
1773. 


H. 


AxèitiiCMn  (Droit  d*)  s'établit  et  s'éteint  comme 
celai  de  rnsnfmit,  $s5. 

■—  Celai  qui.  a  droit  de  l^Daeroer  ne  peut  ea  jouir 
■ans  donner  caution ,  et  mus  faire  des  états  et  inven- 
taires, 60$. 

.—  Celui  qui  Vœw*  àeilk  jouir  en  bon  père  de 
famille ,  637* 

— '  Le  droit  d'haUtatien  se  règle  per  le  titre  qui 
rétabUl. 

Comment  est  réglé  si  le  titre  ne  s'eaplique  pas  ! 
6>8,  699. 

>-  Celai  ^  a  un  droit. d'habitation  dans  nue 
asaison  peut  j  demmirar  avec  toute  sa  famille  et 
Us  cafens -surreang  depuis  l'époque  eh  ce  droit  mt 
oavert,  63i« 

->  Le  dFmt.dhamtatMB  se  restreint  è  ce  qui  est 
oéccstaire  pourj'habitatinn  de  celui  è  qui  ee  droit 
cet  concédé  et  de  Ja  famille,  633.  - 
.  ->  Ne  ventltre  oédé  ni  loué,  634* 

'Habitmiion  est  due  è  la  fem  me*  tervf vante  pen- 
dant-l%nné|tf  de  deail,'  mbT  impMbtiOb  <nr  les  in- 
lèrAis  de  an  dot^  T570. 

HahiU  de  dmuL  Voyes  Deuil. 

' iSteUa^'CChemin' de )  le loegtlel ' rif ières  navi 
nAleiV'^M  floMables  est  éUbli  pour  Putllilé  publia 
que,  65ot 

Ihtrdt  et  /ittgtj  La-feitfAè  qui  renonce  a  la 
communauté  peat  retirer  1«  bardes  et  lingeb  qui 
sont  k  son  twage,  1^9*.' 

*ffai«t.  Ctasm ,  cffeU  et  dépenses  de  la  mi:e7ea- 
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ilTC  les  biriugcf 


ncii    des   baie»   de  MspartUOa 

roUiiu ,  666  et  suivons . 
Kègles  »r  Uun  plrattlâont,  670  tt  rui»ans, 
ffeWJiW.    ht»  actioM   «I  pâtUiow  d^liMdilc , 

relatiTcment  k  un  abieot,   i^étcigimt  fêx  le  lapa 

de  temps  établi  poar  la  preicriptîoa,  zS^. 

—  Celui  qai  Tend  une  hérédité  sau  apidUer  les 
nljcto  en  déUil ,  n'est  team  de  gacaotir  qa«  M  «{«a- 
Il  lé  d'héritier,  i6g|6. 

—  Celui  qui  acbite  une  licrédité  satt>  spécifier 
tes  objets  en  déuil ,  doit  rembourser  à  son  Tendeur 
les  dettes  et  charges  qu'il  a  payées ,  et  lui  faire  rai- 
son de  tout  ce  dont  il  éuit  créancier ,  s'il  0*7  a  sti- 
pulation contraire,  1698* 

Héritage.  Tout  propriétaire  peut  dorre  le  sien , 
eveepté  s'il  doit  un  passage ,  64?  • 

Héritiert  d'un  abeent  pensent  ••  faire  «nroyer 
en  possesnon  ptorifoire  :  ils  sont  tenus  de  donner 
caution,  lao. 

—  Cas  ob  ils  sont  obligés  d^attendte  dix  ans  à 
compter  de  la  dispamtion  on  des  dcAiircs  no«- 
Telles  de  l'absent,  ponr  obtenir  TeuTd  en  panes- 
•ion  proTisoire  de  su  biens,  lai. 

—  Quelle  est  la  quotité  des  rerenoa  des  bien»  de 
Tabirat  qu'ils  sont  tenus  de  lui  rendre,  197. 

Hftitiêrt  du  mon.  Quel  est  le  déki  qui  leur  est 
accordé  pour  contester  la  lé^timité  de  l'eftlknt, 
lonqne  le  mari  est  mort  dans  le  délai  utUe  pour 
fsire  sa  réclamation,  3i7> 

Héritiers  du  tuteur  sont  rcsponaables  de  sa  ges- 
tion ;  s'ils  sont  mineurs ,  ils  sont  tenus  de  la  canto- 
nner jntques  à  la  nomination  d'un  nouTcau  tuteur, 

Héritier  condamné  pour  avoir  donné  on  tenté  la 
mort  du  défWnt,  est  déclaré  indigne  de  lui  enecédor, 

Héritier  majeur  qni  étant  iostmit  du  menttre  du 
défont  ne  l'a  point  dénoncé  à  la  justie*,  est  indi- 
gne de  lui  succéder,  797. 

Héritier  qui  a  porà  contre  U  déhat  «ne  acen- 
■ation  jugée  calomnieuse,  est  indigne  de  Ini  sue* 
rédcr,  797. 

—  Exclu  de  la  succession  pour  canse  dladîgnlté, 
est  tenu  de  rendre  tona  la  fruits  et  reTcnus  qnll  a 
peroos  depuis  son  ouTortufo ,  7ag. 

Héritiers.  Les  plus  proches  rwneilleA  la  «oitié 
de  la  saccesaion  dérolne  à  leur  ligne,  sa^f  le  ca« 
de  la  représentation  quand  «Ite  a  lion ,  734* 

-^  De  celui  qui  n'aTaît  point  encore  accepté  •»* 
pressèment  ou  tacitement  une  sneeesiion  qui  lui 
èuit  échue ,  peuTont  U  répudier  do  aott  ehof,  tSi» 

—  S'ils  ne  sont  pas  d'accord  pour  accopler  on  ré- 
pudier nne  succession  échue  an  défaut,  la  eacow^ 
•ion  doit  être  acceptée  de  son  chef  aoaa  béaétoe 
d'ioTentaire,  78a* 

—  La .  part  dm  reaoofaat  aœrotk  é  aes  cohéritiers  : 
s'il  est  seul,  elle  «st  dérolue  an  degré sohaéqnent, 
785. 

—  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n*aToir  jamais 
été  héri^r ,  785. 

Ceux  qni  ont  renoncé  k  une  snccesnon  qui  n'a  pas 
été  accrptée  par  d'antres,   peuvent  l'accepter  en* 


oorc ,  qnand  la  pr«KHptioa  d«  droit  4'secopter  aVce 
pas  acquise,  790. 

—  Lca  kéritîoi»  qui  «M  divoeti ,  oa  reaélé  de»  ef- 
fets d'âne  socceMio»  <  sont  déckao  do  U  badtà.d'j 
renoncer;  îb  «ont  héritiers  ] 
atant  leur  renoneiathMk 

Poiaos  pouoncécs  «ositre  ox,  791. 

Héritier  habile  à  succéder ,  qui  prend  eeltei 
lité,  a  troia  apoia  pourCairo  iaTOMisrc» 

De  qnel  jour  courent  ces  trois  wois? 

Quel  délai  »441  poar  déUbéror 
tioa  <m  roaoaciatioa?  795. 

-^Poot,  pendant  le  dttai  à  lai  accord*  poor  délibé- 
rer, se  faire  autoriser  eajaiticoà  Tendre  Icaobjcis 
dispeadienx  è  coaaorrcr  on  saareptiMfS  de  dcpcrrs> 

semeat. 
Par  qm,  et  commoat  doit  tira  btu  celte  vente  ' 

—  ITe  peut,  pendant  le  dtiai  accordé  ponr  déli- 
bérer ,  être  coatraint  à  pcaadre  qaalité  :  on  ae  pent 
obtenir  contre  loi  de  coadamnatioa* 

8*0  renonce  lanqno  \m  délaia  sou  expirés  on 
avant ,  Iw  Araia  par  lai  fidis  sont  à  la  chaîne  de  la 
succession,  797* 

—  Il  peut,  après  l'espicatioa  dos  délais  pour  d*- 
libérer,  demander  mi  nouToau  délai  qae  le  tribunal 
accorde  on  refuse  satrantloa  cnconstanMa,  'y^ 

—  Cas  oh  il  «st  tenu  des  fmia  dn.fonnaàlna,  et 
cas  où  il  les  laisse  à  U  Aarga  da  U  ■aoccssâo»,  799. 

—  Il  coaserre,  après  IVxpmtioa  des  délais  poar 
délibérer ,  U  faculté  do  faire  îamataire  otrde  sa  por- 
ter héritier  bénéfiôaice,  poorm  qn'U  «*ait  posnt 
fait  acte  d'héritier,  800. 

Héritier.  Dans  qad  cas  est  dédia  da  béiié£ce 
dSaTentatre?  801.  * 

Héritier  hénéfielaire.  -Quels  sont  les  svaapfe* 
dont  il  jouit?  80a.  - 

—  Est  chargé .  d'administrer  les  biens  de  la  tar- 
cession  :  il  eu  doit  rendre  compte  anx  créanriefs  <t 
léptaires. 

Quand,,  et  jnaqnea  à  concai 
me  peut  «il  être  contniat  se 
80  3. 

—  ITcst  tenu  qne  des  faalv  giOTCS  dans 
ministration ,  8o4> 

-^  ffe  peut  Tendre  les  monbles  de  la 
que  par  le  ministère  d'un  officier  public  aux  enchè- 
res et  après  affiches  et  pobUcations. 

1  quoi  est  tenu ,  s'il  repréoente  les  mcuhlei  en 
nature?  8o5. 

—  Comment  il  peut  vendre  Isa  imBenlile»,8oG. 

—  S'il  j  a  dos  créanders  opposons,  il  ne  prut 
payer  qne  dans  l'ordre  et  de  la  manière  rc^w  par 
le  juge. 

S*il  n'y  en  a  pas,  il  les  paye  k  mesure  qu'ils  «e 
pésenlent,8o8. 

<-«  Est  tenu  do  donner  caution'  bome  et  sdTaUc 
de  la  Toloar  du  mobilier  et  de  la  portion  du  prix 
non  déléguée  anx  créanriers  faypothccaim ,  ri  les 
personnes  intéressées  l'exigrnt. 

Droit  dei  crésncicfs  s'il  ne  la  donne  point,  80^ 


ad- 


HéttlTIER.    — 

Héritier,  oiiaM  biaéficUtrt ,  doit  remporter  à  sa 
coliéritlera,  843. 

—  Q«î  Tient  à  Mrt«g*  ne  peut  raMûr  Im  <loiu 
et  legs  f«îu  mime  par  prccipat,  hors  part,  avec 
dispease  du  rapport,  que  JMN|a*ii  oeacurrcaee  de  la 
quotité  dispooiMe.  L*eacîdaat  «al  snjec  à  vappott , 
84  . 

•—  L'hériiier  qai  renoooe  à  la  aacMNhw,  peut 
reteair  le  doa  eatre  vifs  oa  rieiamer  le  legs  à  lui 
fait  j usques  à  coacunearee  de  la  penioa  disponible , 
845. 

—  N'est  pas  teou  de  rapporter  lea  profiu  qu'il  a 
pu  faire  dr«  eowrention»  psss^  a^  1«  défeat ,  à 
Bioias  qu'elles  ae  préscateat  ua  avantage  indirect , 
853. 

—  N'e»t  pas  teaa  de  rapporter  à  ses  eobéritiers 
les  béaéliecs  qaUl  a  perçus,  îi  esuse  des  associations 
faites  saas  fraode  eatre  lai  et  le  dêfuat,  lorsque  les 
conditions  ca  oal  él^  règlica  par  acte  aathenlique , 
854- 

—  L'biritier  de  celai  qai  a  Teada  à  pacte  de  ra» 
c1iat%  ae  peat  ea  oser  que  pour  sa  part  dans  la  sac 
ceaaioa,  xfl^ 

Héritier  qui  a  veada  nae  licridllé  saaa  ea  spéci- 
fia les  objets  en  détail  «  esc  teaa  de  reoiboureev  k 
raoquérear  les  fruits  doat  il  a  profité,  le  montant 
des  créances  qu'il  a  toucM,  oa  le  prix  des  effets  tob- 
dtts  par  lui ,  s'il  ne  les  a  expressémeat  réaecvés  lors 
de  la  Teate ,  »G97« 

—  SuceUe  aux  dralia  du  eréaneiec  qui  est  «sort 
avant  Taccoaiplissement  d*uae  conditiensottS'  laquelle 
oa  avait  stipulé  ea  sa  faveur,  >'?9* 

—  Conameat  rhéritier  fait  cesser  la  saisine  du  mo- 
bilier donnée  a  resécalenr  testamentaire?  1027. 

Héritier  institué  sous  aae  coadilion  suspensive  de 
rexécntioa  da  testameat  a  un  droit  acquis  et  traa- 
smissiblcaux  siens,  ko4i* 

—  Celai  qai  répudie  la  disposition  testamentaire , 
ou  qui  est  incapsble  de  la  recueillir ,  la  rend  caduque , 
1043. 

—  Toute  disposition  par  laquelle  il  serait  chargé 
de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers  ,  est  nulle , 
même  â  son  égard  ,  8()6. 

Héritier  sncccssîhle  ea  ligne  directe  ,  est  obligé 
d'imputer  sur  la  portion  disponible  la  valeur  ca  pleiae 
propriété  des  biens  qui  lui  ont  été  aliénés,  soit  à 
fonds  perdu  ,  soit  à  cbarge  d^anc  rente  viagère, soit 
avec  réserve  d*usufniit. 

Ceux  des  autres  successibles  qui  oat  coasentî  à 
ces  alîénatioBS  ne  peuvent  demander  ni  l'imputation , 
ni  le  capport,  fli8. 

Héritier*  sont  tenns  des  dettes  et  chargea  de  la 

«acccssâoa  personnellement  pour  leur  part  et  portion 
visile ,  et  h jpothécaircment  pour  le  tout  »  sauf  leur 
recours  contre  leurs  cohéritiers  et  coatre  Lee  léga- 
taires à  titre  universel ,  873. 

—  Quel  est  leur  droit  lorsque  le  défiant  a  disposé 
par  acte  entre  vifs  on  teetameataire  d'ua  asafrait  ou 
d'une  rente  viagère  dont  la  qaotiié  excède  la  portion 
qui  est  dLtponible  ?9i7« 

—  Sont  saisis  de  plein  droit  par  la  nMrt  du  tester 
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tcor  de  la  quotité  des  biens  qui  leur  est  réservée  par 
la  loi ,  ioo4< 

—  Les  héritiers  d»  celai  qai  a  «fispeaé  sfree  la 
charge  de  restitalioa  ae  peuveat  opposer  le  défsat 
de  transcription  on  d'inscription ,  1072. 

Héritiers  du  «réantier  el  iu' débiteur.  Efllts  des 
obligatiOM  «SvisiUea  on  indivisibles  qui  les  ooa* 
cameat,  itao  etmiV. 

Héritiers  du  débiteur.  Si  Tan  d*cax  est  asatgné 
pour  la  totalité  de  l*obligation  ^  il  peut  demander  un 
délai  ponr  mettre  en  cause  seeeohériUers. 

Exception ,  xaaS. 

Héritier  béuéfi^iaire  est  subrogé  de  pleia  droit 
pour  les  dettes  de  la  succession  qu'il  a  payées  de  sa* 
deniers,  laSi. 

Héritiers  de  la  veuve,  qui  ont  diverti  ou  recelé 
quelques  effets  de  U  oeauaBaauté ,  ne  peuvent  y  re- 
noncer, 1460. 

— >  Délai  qui  leur  est  accordé  pour  faire  ou  ter- 
miaer  l'iavenlaire  qae  la  veave  n'a  pa  liûre  ou  ter- 
miaer  avaat  sa  mort. 

Qad  délai  ont^ila  poar  dtiibérer  sur  lear  accepta- 
tioa  oa  reaonciation  à  la  oommuuaaié?  ■ 

Cas  oîi  ils  sont  ceasé*  avoir  accepté* 

Daas  quelles  formes  ils  peuvent  renoncer,  1461  • 

Héritiers.  Ceux  du  man  ou  de  la  femaw  exereent 
les  mènes  droits  eC  ont  les  mêmes  actions  que  le  con- 
joint qu'ils  représentent ,.  i4gx* 

Héritiers  de  Itt  femme  peuvent ,  comme  elle,  re- 
Boncer  à  la  communauté  el  exercer  ses  actions  et  re- 
prises, tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur 
ceux  penonnels  du  mari  ,  x495' 

Homologation  du  tribunal  de  preoiière  instance,  est 
prescrite  plur  les  délibérations  du  conseil  de  famille 
qui  prOAonceiU  l'exclttsioa  el  la  dntitutioa  d'im  tu- 
teur, 448. 

—  Pour  les.  délibéralioas  qai  autorisent  un  tuteur 
à  emprunter,  aliéner  et  hypothéquer  les  biens  du  mi- 
neur, 4^ 

—  Pour  toute  transaction  relative  à  radoûniatratioa 
des  propriétés  du  mineur,  467* 

—  Pour  TauiorisatioB  d^emprunter ,  donnée  au  mi  - 
Bcar  émancipé  ,  4^3* 

-»  Pour  les  conventions  de  mariage  de  renfaal 
d'un  interdit,  5it* 

HSpitaux  et  ko^noes  dinle.  Manière  d*7  constate» 
les  décès,  80. 

—  Celui  qai  veut  devenir  tuteur  officieux  d'un  ea- 
iSaat  recacillidaaa  un  hospice  ne  le  peut  sans  le  oon- 
sentement  des  administrateurs,  36i. 

—  Le  eoaseil  de  fiunille  délibère  si  ua  interdit 
doit  être  placé  dans  un  hospice ,  5 10. 

-—  Le*  dispositions  entre  vils  et  testamentaires ,  au 
profit  dea  hospices ,  ne  peu-vent  avoir  leur  effet  sun» 
l'autorisation  du  roi ,  gio. 

Bars  paru  Voyea  Rapport ,  843 ,  844* 
HotMiers  sont  responsables ,  comme  Jépisiiaircs  , 
des  effets  apportés  par  les  rojageurs-  qui  lojirnt  chea 
eux  :  le  dépêt  de  ces  sortes  d'eficts  doit  lire  regardé 
comme  un  dépAt  nécessaire,  ig5a* 

—  Xlf  sont  responsables  du  roi  on  dommage  des 
effets  des  voyageurs,  soit  que  le  vol  «ùl  été  fait,  ou  que 


**, 
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««Mal  «lu*  l'kAldlflrie,  iSgS. 

à  >mi«»  a»  WmmbI   «tic  U 

■MM,    M^l. 


flWl«.  U  Tenu,  ac  YhmU  b'«*  ?««••  «^ 

i|h'«I1«  a  M  fi*«*«  •«  ■§«**••  »^'       .       •. 
ffmhfurw.  Ne  paor^nt  devcotr  iiiwiiMiir- 

a»  tribuMl  a«pi4»  auq-d  a  Mnrwit,  iSg?. 

-  SMt  eootrtigMWM  par  osvpa  pwrj» 
wlio»  a» «itre.  4  •««•"«*•,«*  «^  ***^  ï^*"* 
Mçui  po«r  leur»  cU«- par  wiu  a*  Ww.  toi««»o« . 


»«4» 


>i44 


—  LMr  adîM  peat  I 

•aasisa^^. 

—  Ils  •omtéAcbaiféa-aM 
^Mgit  |*esâeBiio*aê  l*  «om« 
a«»  acte»  aool  ilf  4«ai«rt  cbarsis,  M^b. 

M^rffi;t-».-io.3L.^  -labU  par« 
.j.t«Me»t  .yaol  a«|m*  «brc  ae  cI.om  ).g^ ,  penl 

uTeTa  pi».  q«i  d-  i««'*^  »  •  '"*  '•^'  •• 
«Hirel  aeu  a«  loutt.  !«•  •«»»««•  r^»—  p«mr«M- 

rru'S!:f  pl^tt-r^cr  rh^u.*^  ,.'« 

v«taa*mamanaat«p>i*»  *9»^- 

—  A««o«  liypoibiq*  -  P«it  «»•  ***»»«  'VI 
effet  par  laa  l»«tiet.  «a  l«>rf  f«pré««rtl-«r  ka 

créancier,  et  U«atai.«  pour  pr«are  i»a  iMcnpUo. 
gur  l«a  i«M«AI*a  a*  te  t»ttctmam .  «1  »i. 

_  Difinitiori  ac  riïyp^*T»«* 

EUe  cat  aé-  «aiare  inairmbU  et  .ubriO*  «r  tw» 
le.  ittiuiiblei  âffeeO.,  -«r  diae-a  et  .ur  cLaqiie 

au  l«  ««it  a.u.  qirfq«e.  «a...  qnM*  !»»«« . 

IM  for-e.  a-torUie.  par  1«  )«  ».'"5. 
Elle  «t  ou  lijale,  00  j«ai«air.,  o.  «mTert«>n 

"t'b,;i;^i^-i*«.»-*ceue,.i  -^-^t-jî-^^^r- 

L'hypoih*q«  j«aiciaire  e.t  celle  qm  féndte  a» 
iMgemeo.au  acte»  joaidairc. 

LliTpothèqae  cooTcntiottnene  «t  celie  qni  dé- 
peça àm  c«.T«ni.o«i.  «t  de  la  forme  e»l*rie«re  a» 
acte*  OTiconlrau,  ail?. 

—  Qaeb  .<ml  le.  bien,  qui  ««  «nt  wiaceplible.  , 

«ii8.  ,         ».i       1 

—  Le.  meuble.  nVmt  pai  denite  parbypotbèqoc . 

—  Il  a*e»t  rien  imuni  par  le  Code  ciril  a»  ai.- 
pOHtion.  de.  loi.  maritime.  concerMBt  le.  bypo- 
tllqM.  .ur  le.  BaTite»  et  Utimen.  ae  mer,  >iîO. 

LliTpotlieqoc  ne  penl  élreconKntie  m  le.bieo» 
ae.  «incnr.,  de.  interaitt  on  au  ab.«ii»,  q«e  aan. 


J»- 


«-  AspdU  de 
pcadAmflwM  de  IBM*  ÎMcripliMi  ?  S&S5. 

—  Dan.  qnel  eu  le  tntenr 
l'b  jpotbfèqne  a«r  le.  biena  nH 

—  Contre  qni  deil^l  fnnaei 
Avee  q«i  dMveBi  4lff«  veadae  M.  ji 

piMoncent  te  réanclion  ?  «14$. 

—  Le  Mari  pentr-il  doMandcr 
rbjpech^neÀiralepmeparki 
MilccHninteT 

Comment  il  aoit  procéder 
..  Avec  qni  aoit  «treMadn  te  jngamentfn 
mce  teréaMtîon?  >i4S. 
BlxpiMkèim^  i^gaU.  Qnel.  aatf  te.  dttte 
iiJMiaf  «nqnete  eUe  eat  atnilinii?  nai. 

—  Le  créancier  anqnd  eDe  appnrtieKt  pont  fi 
cer  anr  Iwale.  immcnUm  pié.iiw  et  à  Tenir  i» 
d^tenr,  siaa. 

a^jfotkiqut  juditiaire,  EUe  rénllc  de.  ji 
Mit  emitradielDirM,  MStpnr  dtfMt,  définilifc^ 
ymoStm  ;  elle  rémlte  anM  de. ' 

Wri«eatMn.teitHenK  ^- 

k  nn  acte  oUifaloîre  mm  a^fiarré. 

CoMHcnt  elle  pent  .*ei«o«». 

Lh  décimm.  aibitralw  n*eMpei1i 
qn'antnnt  qn'dtee  n«I    m  II»"  *•  ^^ 
dkteiM  A*«aic« 

CoaMncntl*h]  _ 
en  paye  étnngee,  aisS. 

£>polUf«e  eonwrwfio 
qn'e  par  cens  qai  ont  te  enpacilé  d'i 
Mm  qu'il.  7  Mnmetient,  ain4< 

—  Ne  peut  être  eonfirée  que  pnr 
ferme  anibensàqne  derast  dena  nr"- 
taire  et  dens  léaMÛna,  9197. 

—  L«  contmta  paMéa  en  pn  j. 
Yen!  donn^  lijpoiMqne  mt  le. 
France,  .SI  n>  a  dm  diapoûliane  cenMÎrM  â  ce 
principe  ,  dan. te.  loi.poUi>qnMenb.tiniié.,  aieS. 

->  Il  n'7  a  d*k7potlitqne  cesTentienncae  TalaUc 
que  ccUe  qni ,  Mit  dan.  le  titre  endwrtique  cewtà- 
tutif  de  te  créance,  Mit  dam  un  a«U  millientiçie 
po.térienr,  décterc  .pécâakmentte  nature  cite  n- 
tuation  de  cbacnn  ac.  immcnWt.  appartenant  au  dé- 
biteur MT  iMqnd.  a  oonwnt  VhjfoAiv*  ^  ^ 
créance.  Le.  bien,  à  venir  ne  penrcnl  pM  éb*  b;- 
potbéqné.,  17X». 

—  Néanmoin. ,  n  le.  biena  préMU  et  librM  du 
ddiitcur  mut  ioniCmn.poBr  te  êàmti  de  te  créance, 
il  peut  couMotir  que  la  bien,  qu'il  acqpcrm  par 
te  nite  7  demeurent  affecté.,  9i3o> 

—  Dan.  qnd  ca.  te  «réancicr  peat-Q  demander 
le  rambontMment  de  ce  qui  lui  eat  dA,  en  na  mp- 
plénMBt  d^lijpotbiqne?  aiSt. 

—  Lniypodiéqae  n'ert  valabte  qn*aalaut  i^e  U 
wmme  pour  laquelle  éHe  est  eoaMntte  eet 
et  déterminée  par  TacU.  Si  te  créance  -"^ 
robli«atioa  eat  c«iditi«B»«lleponr  r 
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fakd4tacaûni«  daa»  «*  Ta3«ur,  le  cr^ocîcr  ne  peat 
fqpknt  ritueripiioii  qw  jiui|ii*&  «onaicrence  d^tioe 
▼eleat  cethEettre  ,  p>r  toi  dicUrée  emprenémeat , 

—  L^hyfAlbtqne  ««{iiiM  8*iten3  k  toutes  les  emi* 
Uantiou  Minreanet  k  riouneuble  bjpoih^iié  , 
91 33. 

—  Lliypothique  coaTcntionneUc  ii*est  pu  siu- 
ccpCibte  de  Tection  en  réduction ,  ai6i. 

tfypothitfuss*  ,Mode  de  purger  le*  hypoiliiqnes , 
lonqu*!!  n^exiite  pas  d^nscription  sur  les  biens  des 
maris  et  des  tuteurs ,  aigS- 

—  Formiflités  k  oliserrér  à  cet  effet ,  de  la  part 
de  racquérear,  9194* 

—  Cas  ou  lef  immeubles  vendus  pssseni  à  Tac- 
qu^enr,  sans  auenac  clur|e ,  à  raison  des  doU,  re- 
prises et  conTuntions  matrimoniales  de  la  femme , 
ou  de  la  gestion  du  tuteur,  aigS. 

—  Cas  on  Vacqucrcur  est  libiri  à  I*égard  des  in- 
scriptions du  cbcf  des  femmes,  mineurs  ou  inter- 
dits, du  prix  on  de  la  portion  du  prix,  par  lui  payée 
aux  créanciers  placés  en  ordre  utile,  sigS. 

—  Cas  oit  il  ne  peut  fsire  aucun  paiement  au 
prsgndice  c1«  ces  inscriptions ,  ibid. 

—  Publicité  des  r^tstrcs  des  conservateurs,  a  196 
et  suiraus. 

—  Leur  responsabilité,  3197  et  3198. 
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lies,  IloU*  Cas  oii  ils  appartiennent  à  Téut  on 
aux  propriétaires  riverains,  56o,  56 1. 

Imb/cilliU.  habituelle  est  une  cause  d'inleidio- 


tioa,  4^* 


Iinnuubl&gy  même  ceux  possédés  par  des  ctnn- 
gers ,  sont  régis  par  les  lois  firançaiiies ,  3. 

—  Ceux  qui  ont  obtenu  Tenvoi  en  possession  pro- 
visoire des  biens  d^nn  absent,  peuvent  demander 
à  laire  constater  par  une  visile  Pétat  des  immeu- 
bles laissMs  par  Tabsent. 

Les  frais  de  la  vi«ite  sont  pris  sur  les  biens  de 
Vabsent,  136. 

-~  Les  immeubles  d*un  absent  ne  peuvent  être 
aliénés  ni  hypothéqués  par  ceux  qui  en  ont  l*sd- 
ministmtîoo ,  is8. 

—  Le  conseil  de  famille  déni  peut  autori«er  un 
tuteur  k  aliéner  ou  hypothéquer  les  inuaeubles  du 
mineur,  4^7. 

—  Formalités  à  observer  pour  la  vente  des  biens 
des  mineurs,  459* 

—  Comment  îe  mineur  émancipé  peot  les  vendre 
ou  les  aliéner,  4^4* 

—  Quels  sont  les  objets  qui  sont  immeubles  par 
destination  ?  534* 

~  Peuvent  être  grevés  ou  chargés  d* usufruit,  58 1. 

—  L*usufruitier  doit  faire  dresser  un  état  .de  si^ 
tuatioo  des  immeubles ,  Gt'o. 

-^  QuelUs  sont  les  formalités  que  doit  observer 
rhéritier  bénéQciaire  pour  la  vente  des  immeu- 
bles de  la  succession  7  806. 

—  Doivent  Aire  estimés  avant  de  procéder  an 
partage. 


Devoir  des  experts ,  en  pn^cédant  à  leur  estima* 
tion,  834< 

—  Les  immeubles  qui  ne  peuvent  se  psrtager 
entra  les  héritiers  sont  vendus  par  lidution ,  837. 

/mmeu&ie,  qui  ^  péri  par  cas  fortuit  et  sans  la 
faute  du  dooauîro,  n'est  pas  sujet  an  rapport ,  855. 

Immeubles.  Cas  où  les  cohéritiers  peuvent  exi- 
ger qu'ils  soient  rapportés  eu  nature ,  SSg.  • 

Immeuble,  donné  et  aliéné  avant  Touverture 
de  la  succession ,  ne  doit  être  rapporté  par  le  d<H 
nataire  qu*en  moins  prenant. 

Comment  en  esi^ée  la  valeur,  860. 

—  Rapporté  en  mure  est  réuni  k  la  masse  frane 
et  quitte  de  toutes  chsrges  créées  par  le  donataire , 
865. 

—  Lorsque  le  don  qui  en  a  été  fait  à  un  sncces- 
sible ,  avec  dispense  de  rapport ,  excède  Is  portion 
disponible,  comment  scl  fait  le  rapport  de  Texcédant? 
866. 

Immeubles.  Lorsqae  des  immeubles  d'une  succes- 
sion sont  grevés  de  rente  par  hypothèque  spéciale, 
chacun  des  cobéritiers  peut  exiger  qne  les  rentes 
soient  remboursées  et  les  immeubles  rendus  libres , 
avsnt  qu'il  soit  procédé  à  la  formation  des  lots.  Si 
les  cohéritiers  partagent  la  succession  dans  l'étst  où 
elle  se  trouve ,  l'immeuble  grevé  doit  être  estimé 
au  même  taux  que  les  autres  immeubles.  Il  est  lait 
déduction  de  la  rente  sur  le  prix  total.  L*héritiei 
dans  le  lot  duquel  tombe  cet  immeuble,  demeure 
seul  chargé  du  service  de  la  rente  ,  et  il  doit  en  ga- 
rantir ses  cohéritiers,  872. 

—  Tant  que  les  immeubles  sont  dan«  la  main  de 
lliéridcr,  les  créanciers  de  la  succctsion  peuvent, 
demander  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt 
d'avec  celui  de  rhéritier,  880. 

—  Les  immeubles  recouvrés  psr  reflet  de  la  ré- 
^uction  le  sont  sans  charge  des  dettes  bu  hypo- 
thèques créées  par  le  donataire  ,  999. 

Immeuble,  Celui  qui  Pa  indftment  reçu  ei.t  tenu 
de  le  restituer  en  nature  ,  s'il  existe,  on  sa  valeur, 
s'il  ert  détérioré  on  péri  par  âti  faute  ;  et  s'il  était  de 
mauvaise  foi  quand  il  I*a  requ ,  il  est  garant  de  la 
perte  arrivée  par  cas  fortuit ,  1379. 

Immeubles,  lovs  ceux  qui  sont  acquis  pendant  le 
mariage  composent  la  communauté,  i4oi. 

—  Cas  ou  ils  sont  réputés  acquêts  de  la  com- 
munauté, i4o3. 

Immeubles,  Ceux  possédés  par  les  époux  au  jour 
de  la  célébration  du  mariage  ,  et  ceux  qui  leur  sont 
échus  pendant  son  cours ,  k  titre  de  succession ,  ne 
tombent  point  dans  la  communauté. 

—  L'immeuble  aequis  depuis  le  contrat  de  nU' 
riage,  contenant  stipulation  de  communauté,  et 
avaut  la  célâ>ration  du  mariage,  entre  dans  1^ com- 
munauté. 

Exception,  z4o4. 

—  Ceux  donnés  pendant  le  mariage  à  l'un  des 
époux   n'entrent  point  dans  la  communauté. 

Exception ,  i4o5. 

Immeuble ,  donné  ou  abandonné  par  le  père ,  la 
mère,  ou  autre  ascendant ,  pendant  le  mariage ,  à 
l'un  dfs  deux  époiA ,  soit  pour  le  mvMf  de  ce 
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iMMBUttftS.  -*  iHMTATUM  OB  PAIEMENT. 


kàf 


^'U  Imi  éoiiy  •»!  4   U    ch^tig»  d<  jayw 
étrcngera  1m  dettt»  du  doafttevr,  n'entre  poial  •■ 
■aavii,  i4e6< 
^  kt^mê  pendant  le  merinf**  ^  litre 'd'eclMnfle 
ntfc  rinMMnble   appertenMt   à  ISin  dei 
ipanz ,  n*nntr«  ^mm  en  <o«M«nirnlé,  t^^ 


—  fi*noqmiitien  faite / pendant  le  mariage,  k 
titre  de  licitalion  ou  aatremcnt,  4e  portion  de'rim- 
MMUe  dont  Pnn  dca  époux  kak  propritoire  par 
iodivb ,   n'«l  point  nn  oonqnét  de  cominviianté , 

i4o8. 
Tmmeubiês.  Les  crianciew  4|j^e  «ncceMion  im 


mnbiliire  «ekae  an  aaM  pendant  le  tnanafe,  peu. 
vent  ponnuWre  le  peinmenK  de  ce  qni  lent  eit  dft, 
non-aenlement  anr  lea  biens  propres  an  mari,  mais 
encore  enr  œna  de  la  «osuannanlé ,  i4t*- 

—  La  mari  ne  peut  dispOMr,  k  titre  (ratait ,  dea 
ianaenUes  de  la  oonamnnavti ,  i4*s* 

—  Il  ne  peut  aliéner  laa  imaenblca  perwmnda 
de  sa  femme ,  sans  son  consentement ,  1438* 

Immtmhte.  S*il  «at  tendn  vn  iawnenble  nn»xt»- 
nant  k  l'un  des  éponx,  et  dont  le  prix  ait  été  rersé 
dans  la  eommananté  sape  remploi,  Tipon»  qui  en 
était  propriétaire  doit  ex^roer  nn  préUreeMnt  anr 
la  oommnnanlé,  i433> 

Imrnavkft,  I«a  lovoM  renonçante  a  le  droit  de 
reprcadre. 

i<>.  Les  immenblea  k  elle  appartenant  lorsqu'ils 
existent  an  natnre ,  on  l'imincnUe  ^ui  a  été  acquis 
eu  remploi  ; 

3"%  Le  prix  de  ces  immenbles  aliénés ,  dont  le 
remploi  n*a  pas  été  fait  et  accepté  par  elle  ; 

3**.  Tontes  le»  indemaitéa  qni  peuvent  lui  être 
daes   par  la  communauté ,   léo'* 

/nuHsubUt  amenblts  sont  biens  de  commnnanté. 

Le  mari  pent  «n  dinposer,  «éme  de  cenx  de  la 
femme  qni  ont  été  amenUis  en  louUté. 

Droits  dn  BBori  sur  le*  immenbles  que  la  lemme 
n'a  ameublie  que  pour  ane  certaine  somma,  iSo^. 

—  La  communauté  n*cst  point  propriétaire  de 
ceux  qni  sont  froppéi  d'nn  ameubUssomeat  inifttcr- 
min'C. 

Le  mari,  dons  ce  caa,  nopen»  vendre  oenx  d«  la 
femme  sans  son  consentement ,  mais  il  pent  les  bjw 
pothéqner,  i5o8« 

Immtuble,  L*éponx  qui  e  ameubli  nn  immeuble 
s,  lors  dn  partage,  la  faculté  de  le'retenir,  an  pfé- 
romptant  wu  m  part  le  prix  qu'il  «Mt  alom*  Sm 
héritiers  ont  le  mlaae  droit,  iSoQ. 

Immeuhleiy  conetitnés  en  •  dot  par  nn  conlMtdo 
mariaie ,  daoa  lequel  la  non  a— 1  menante  est  ati- 
pulée,  ne  sont  point  inaliénables.  IféaniMMaa  la 
femme  ne   peut   les   aliéner  eana  le 


de  son  mari,  ou  k  son  refus ,  Mns  rautorisation  de 
1»  justice ,   i5i^. 

—  La  femme  mariée  avee  la  cisnee  de  la  sépa- 
ration de  biens  ne  peut ,  à  la  Att ur-  d'aucune  stâ- 
pulalion  ,  aliéner  ses  immenbles  sans  le  consente- 
ment spécial  d«  ion  mari  ,  ou,  k  son  refus ,  mna  lire 
autbrisée  de  la  justice,  iSM» 

Immettbie.  L'ortimation  de  fWmenble  constitué 


an  dot  n>BB  tmnsporU-fOMt 
a'ilnV  enn 

•~-  Aoqniadea 
paiement  de  la  dot  canstitaée 
demi 7  i553. 


bypotbéqnêa,  ma 


pendant  le  mariage  ,  aliènes  ni 

par  le  mari  ,  aâ  pnr  k  Cameae ,  «à  p 

conjointement. 

Eampiie»  k  cntu  f«^?  sM^-efSE. 

rmmtmUe  déttU»  Pent^lan  cebnn|é. 

Conditions  requises  poew  la  vdidiié  de  Vit 

Gelni  raçn  «n  édmége  eut  dotal  ;  «  éûn 
emploi  de  rexccdant  du  prix  ,  qni  ,  4  <•  1 
enmi  dotal,  iSSg. 

/mm«néfer<focnMx,  nom 
eoMmt  de  mariage ,  aont 
mariage ,  à  moins  qne  la 
anpatnranC 

Ib  deviennnnt  néanmoias  proacnpiîhks 
sépamtion  de  biens,  qncUo  q«e  «ait  IV 
quelle  la  piuaoïiptîea  a  eommnaaé  >  tJSt. 

—  A  la  diaaoltttion  dn  mariag»,  les  ftnim  dca  im- 
menbles dotaux  se  partagent  entre  Im  épon»  nn 
leurs  bcriliers,  k  prepenien  dn'tempa  qn9  k  dnvé . 
pendant  la  dernière  année. 

L'année  couamcnee  k  prnisr  dn  Jfonr  mt  In  mariof  c 
a  été  célébré,  1571. 

ImmtubUs,  L'obligation  d«  Im  délÎTrcr  c»t  rem^ 
plie  par  la  remise  dm  defi  on  des  titrm  de  propriété, 

i6o5* 

~  La  résolocinn  dn  W  vnnle  d*imaii  ilii  dnitlmn 
prononcée  de  aoile,  ri  le  ▼enéenr  em  «n  daufar  dn 
perdre  la  rbose  et  le  prix,  i<555> 

^  Caa  oli  ocrtatns  imaMaUee  dn  nuri  «n  dn  tu- 
teur peuTcnt  étra  aAnncbie  dn  rbjpetbtfue^  mut 
pour  ladotdelafMuaan,  em  «nprisns  m  eoneenlien» 
matrimooialm ,  qne  pour  la  gealÎMi  dn  lalem ,  st4^ 

Immixtion.  Cas  et  cffeU  èa  nmaatilien  dans  Im 
binnade  U  eommnnanté  etftre  cponx,  r^Sf  et  14I9. 

Impenses,  tl  doit  être  tenu  compte  en  doaa«aira , 
en  eaa  de  rapport ,  dm  impenses  qni  ont  amélioré  In 
obooe,  861  et  869. 

ImpossibUs  (Conditions)  daes  une  ilaaailinn  nm 
dana  nn  imtament  anni  censém  nen  4nilcs ,  900. 

—  Toute  condition  d'un*  cbme  kapemiMe  «at  «ni- 
le,  ii^a» 

/wyiWriiee.  Cbacun  «et  resptnmbln  dn  dnnaaaf e 
qu'il  a  causé  par  son  impradcnee ,  c883. 

/inpMMrnnce  nn4»r«<le  ne  peut  éiro  eliégnle  par 
le  mari  pour  déuvouer  l'enfent  conçu  pondant  In 
mariade,  3i3. 

Imputation  àt  paiement.  Le  débiteur  d*i 
qoi  porte  iatérli  on  produit  dus  niiémEns,  ^ 
sans  le  ceneentement  du  crâander,  «mpuMr  le  paie- 
ment qu'il  fait  sur  le  capital ,  pur  préftronen  an  m» 
réragm  on  intérêts  :  le  pmement  fait  anr  le  eapital  et 
intérdta ,  mais  qni  n'mt  potac  intégral ,  s'imputa  dTa- 
bord  sur  les  intérêts ,  i «54* 

—  Lorsque  te  débiteur  de  plnrienra  deClm  a  ac^ 
ccpté  une  quittance  par  laquelle  le  créancier  a  Imr- 


ImnrAmm.  —  Iivinvt9itm. 


plp»tl«aHd«r  Pinpiii»* 
«  oBotM  ^f^i^  «y  «i»  «a 
55. 


l'ii 


éii  lait?  1356. 

cié  «  fi^in  U  9f(iea)«Bi  d'un«  p0nD«s«  dibitricc  CQt- 
ven  lui  partJculiircaent ,  et  «nvets  la  Mcialf ,  da» 
aonaugiv  égal^^aMi- esîfiblM,  al4IL 

InempahU,  Toula  difpontioo  -au  ippiAl  d^wtmca- 
paUe  «it  nalle ,.  icdt  qu^on  la  dégoUe  covs  la  foraae 
d*Qn  cpntiat  on^os  ,  toit  ifii'oa  la  iawa  mus  le  noan 
de  pocwaaes  ioterposirs* 

Sont  râputéca  pcnonncs  interposées  Ifes  pires  et 
snireB,  les  eofaïui  et  dascendans ,  et  Tépoux,  de  la 
persopoe  incapable  »  91  !• 

—  Ihie  disposition  testamentaire  est  cadui|iie,  lors* 
que  rbéritier  institui  ou  le  lépiaire  se  troqre  ia- 
capablè  de  la  recncilUr ,  io43. 

IneapabUf.  Quelles  sont  Ica  pcrsoRes  déclsvces 
incapables  par  I«  loi  7  iia4< 

—  Ne  pcvveot  oontracUr  dna  société  uoirefselle, 
ni  se  donner  ou  receroir  l'un  de  l'antre,  i84o. 

Ifieapacit/.  Le  mineur,  Tintcrdit  et  la  femoM 
mariée  ne  penvent  attaquer ,  gonr  cause  d'incapacU 
\k ,  leurs  engagemens ,  que  dans  les  cas  privus  par 
la  loi. 

Le*  personnes  capables  de  s^engager  ne  peuvent 
opposer  llttcapaciti  du  mineur,  de  rinterdit  ou  de 
la  femme  mariée  avec  qifi  elles  ont  contracté ,  iia5. 

Dfieapaeité  X'SXnU  de  T)  de  rolEcicr  public  sur 
Tacte  qu*il'a  reçn,  t3i8. 

IneendiB,  Le  preneur  à  bail  «n  répond. 

Execplion,  1783,  X7Î4. 

—  Les  dipdls  nécessaires  faits  en  pareil  eu  peu* 
vent  te«  prouvés  par  témoins,. i34<7. 

Ihetttueux  (Enrans)  ne  peuvent  être  légitimés  ni 
»êm«  reconnus,  33f* 

/>ieûlrn((Fauz).  Toycs  Fmux. 

IneompéUnea  (EfiVt  de  V)  de  rofficier  public  sur 
i'acttiqtt'U.a  reçn^  xBit. 

InconduiU  d*un  Jîls  dk  famille.  Moyens  de  ré- 
|ireition  que  la  Km  accorde  aux  pirasy- mères  et  to- 
leart ,  3^5  et  468. 

-^  Llintoadaita  aottiiw  d'un- parant  «it  an  modf 
d'cadusioB  de-la  tnlello,  444. 

Incotmmsf  (Veaint»  Mseric  iDWie  né  de 'pire  et 
mire)  peiifehîu  punv  dafiKalioB  par  témoins,  3a3. 

JweoH— wriew  «m  un  maj^n  d'aoqnérir  la^  pr(H 
pviiâté* 

Tout  ce  qui  alnampo>»»i>  la  •  ehea>>  appgrti— r  mi 
pwifNpétaiin ,  ^lath 

JneorporeU  (Oeoiia).yoycrA>Wls* 

Indtmmilû.  Caa  ois  le  pupille  poiM  eir  réelemer  de 
•on  touur  officieux ,  et  le  mineur  de  son  tnlapi^  3^ 
et  4ai. 

—  Ou  ne  peut  être  contraint  de  cédrr.sa  propriété 
que  pour  cause  d'utilité  publique ,  et  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité ,  43S> 

'-  Celui  qui  a  faii  des  constructions  et  planlattonai 


^«7 


avee  ses  rnntérfMs,  aur  Ke  terraîn  d^ntmi ,  rt.qi.. 
est  obligé  de  les  enlever,  n*a  droit  à  aacone  indem> 
nifé,  555*. 

— L'toaftiiWeifae  pevt  pirétendre  à  aucane  Indem- 
nité pour  les  améliomtioBs  qu'il  a  faites ,  Sgg. 

-»  tt-  «n  est  dVpoaV  PeiHaamemeiU  d*an  mur  mi« 
t07en,658. 

firtdaepovrredWiitd'e  pattage  sar  IHiorlUgc 
,fl8»e«j«rri 
-«'•II«a«M'â(k  eagénnir  des  affaires  d'aatrui ,  pour 
Mmigtmitis  qirtl  a  pris,  i3^5. 

—  Cas  oii  U  en  est  dA  *  Tun  dis  époux  en  com- 
naaaaifr,  lifoi ,  z4o9  et  sniv. 

—  Caa  oik  la  stipulation  de  la  dot  eonstitucc  par 
rra  des  épooK,  donne  liea  k  ràction  en  indemnité 
via^Tia  da  raaim,  ^439. 

-^  ladeaanîtés  don tllp  rapport  defffécm  fait  lors  du 
paaMft'  des  btea»  db-  la  eansmmaoté  ekitme  épottx , 
1468  et/MtV. 

—  Galle  qw  la  fii— ■  ■  éveSt  ife  prendre  en  re- 
nonçant à  la  communauté,  i4g3< 

•^.Galk  dfaa4  l'an  doa>  épooVf  rttetfvemeMt  aîix 
deltea  qu'il  a  aequittém  k  ladécharg^dte^raatre,  i«i3. 

—  Dao-aV  fermier  on  îocataire  npabé  par  Tae- 
qaéamr,  e»Terttt  de  la  stipulation  fkite  lors  du  teil, 
••T^*.  1745.  «74ft 

—  Comment  est  riglle  Hudimnité  due  par  le  bail- 
leur au  locataire  des  manufactures,  usines  et  autrrs 
étabtissemena  qui  demandent  de  grandes  avances , 
lorsque  ce  dernier  est  expulsé  par  l'acquéreur  en  vertu 
dé  la  clause  dn  bail?  i749« 

—  Quelle  est  celle  due  au  fermier  par  on  bail  fait 
pour  plusieurft:  années ,  et  auquel  le»  cas  fortuits  ont 
enlevé,  pendant  la  durée  du  bail,  la  totalité  ou  jjp 
moitié  d'une  récolte  an  moins? 

Qaalle  est  ceUaqni  lui  ort  daa,  ai  la  bail  a'est  tait 
qae  ponr  une  aaaéc  7  1.7^»  1770» 

ladiéaUàn  dr  p^taman*.  La  aittpW  indicaliaa  faka 
par  la  débitear  d'une  personne  qai  doit  payer  k  sa 
pisea,  a'eyif  paiat  navatio». 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  iadicalioa  Mta 
par  la  rréaaaiertfBBe  pawoane  qui  doit reee voir  ponr 
loi ,  ja^T^ 

Indignes  de  tucelder.  Persennaa-  déelaréai  indU» 
fi<»  de  aaecédesv^  el  aommo'  leUea-eaelnaa  d«»  suc 


7»7- 

^  ETala  de  ITiadigaM,  7a8. 

/M<Jm*(JKaas).  Yoyai 

—  ESai  derindima^b^ré^hl  de  la  yetripl>iB 
daa  sewricadaa»  709* 

•^  Efii»  Am  aeqwsiiioM  d^elial»  iadtvif ,  friia» 
pendant  la  communauté  eatra  époax,  i4o8. 

—•  Fonaa  ^  raUéaatian  de  rimmeabla  dotal',  lora- 
qa'il  aM  indivis  et  n'esH  paa  paitageabla,  iM# 

/mUrùiéia  (ObUg»tioa>  L'obUfatioa  «st  h 
ble,  lorsqu'elle  a  pour  objet-  maa  obeae  oa-  nw  fti» 
qui,  daaa  sa  lieraâsenou  dansiaoa  eaéoatioa,  n*est 
pas  snscepfibledirdivtaSoa,  1*17. 

Indivisum»  Nul  nepenl  élre  eoatmiat  à  rester  dans 
rindi vision,  SiSé 

'^  L'action  eaiiascision  est  adonseeootre  teatacte 
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IUDUITUE.  — 


ipù  •  pour  objet  d<  faire  cMier  rindimioB  entre  co- 
hcriiien ,  888. 

Jndmtrie.  Le»  pèrtt  et  mires  n'ont  pas  la  jonia- 
•ince  <I«s  produits  de  Tindastrie  da  Unn  eafrna  nî- 
nenr»,  387. 

—  Partage  des  acqo^u  proTcaant  de  Pindustrie 
des  deox  ipons ,  i4g8« 

—  A  défaut  d'argent  on  d'antres  biens ,  cbaqne  as- 
soeié  doit  apporter  dans  la  société  son  industrie ,  i833. 

—  Celui  qui  a  promis  d'apporter  son  industrie  à 
la  société ,  Ini  doit  oompu  de  tous  les  gains  qu'il  a 
feita  par  ce  moyen ,  1847* 

—  QuelU  part  doit  avoir  dans  las  bénéfices  et  pei^ 
tes  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie,  lonqoe 
Tacte  de  société  n'a  point  déterminé  sa  portion  7  x853> 

In/galiU.  (L')  des  lots  en  nature  se  compense 
par  un  retour,  aoit  eu  argent,  soit  en  rentes,  833. 

Infirmités  graves  et  dAment  justifiées  dispnnaunt 
de  la  tutelle,  434. 

lagraUtuday  «st  nue  cans«  de  révocation  d'une 
donation ,  953* 

~  Qu^es  sont  les  causes  qui  peuvent  faire  révo- 
quer une  donation  ?  955. 
f  -*-  La  deuMude  en  révoeetion  d'une  dtouatîon  pour 
cause  d'ingratitude ,  deit  être  formée  dans  l*année , 
k  compter  du  jour  du  délit  imputé  par  le  donateur 
an  donataire,  on  du  jour  oii  le  délit  aura  pu  être 
cannu  par  la  donetenr. 

Par  qui  et  contre  qui  la  révocation  peut  Itrc  d»- 
aaandée  ?  957. 

Inhummtion  ne  peut  étra  faite  sans  une  autori- 
Htio»  sur  papier  libre,  et  sans  fifnis  ,  de  l'oScier  de 
réut  civil. 

Ef  e  peut  être  faite  que  vingt-^alro  beures  après  te 
èkh» ,  77.  • 

—  Ne  peut  être  latte ,  s'il  y  a  des  ngnes  ou  des 
indica*îona  de  mort  violente,  qu'après  qu'un  officier 
de  police ,  aaaiaté  d'un  docteur  en  médeâne  on  en 
ebirurgie,  aura  drossé  proeés  verbal  de  l'éut  da>;a- 
davre,  81. 

InfurtM  grayet  0ntn  épomx  donnent  lien  à  la  de- 
mande en  divorce  ,  a3i. 

—  Celles  envers  un  donateur  sont  un  moUf  d6 
révocation  de  là  donation  entre  vifii  et  testamentaire*, 
955  ,  1046  «<  tui»3 

Inondation  cat  un  cas  fortuit,  imprévu,  k  md(na 
que  le  pajs  n'y  aoit  ordinairement  sujet ,  S773« 

Inscription  sur  las  rtgistrtë^  Gomment  se  fiîit ,  sur 
les  registrec  de  Tétat  civil ,  celle  de  la  naissnneo  des 
eolans  nés  pendant  un  voyage  sur  aacr ,  Go. 

—  Comment  se  fait  sur  les  registres  de  l'état  civil 
celle  des  décét  arrivés  dans  les  hêpitanx  civils ,  mi- 
litaires, ou  autres  maiions  publiques ,' 80. 

—  Comoaent  se  fait  sur  les  regiaire»  dp  l'état  civil 
cdle  des  décéa  arrivés  dans  les  prisons ,  maisons  de 
réclusion,  ou  dans  les  cas  de  mort  violenta,  ou 
d'exécution  à  mort  ^85. 

—  Comment  se  fait  sur  les  registres  de  l'état  civil 
ccUe  des  décès  arrivés  pendant  no  ve^sge  sur  mer.  86. 

~  Comment  se  lait  sur  les  registres  odie  des  actra 
civil» ,  concernant  les  militairm  bort  le  territoire 
franinis,    95,  96  et  97. 


Ibsckiftiors. 

—  Lorsque  la  preuve  d'une 
■Mfiagc  se  trouve  acquise  pur  la  réanhet  d*ÉB«  pan- 
«édnre  crinaineUe ,  l'insaiplien  dn  jnfeanenl  anr  ks 
registrea  de  l'état  âvil  assure  an  ananufe,  4  rnipnn 
dn  jonr  de  la  célébration ,  tona  lea  cflcta  csvib,  tant 
k  Yi^uà  dea  époux ,  qu'à  l'éfaid  4ee  enftw  imw  de 
ce  mariage,  198* 

Inscription  prinUgiéc  on  hjpoAécmirc  cnnncrve 
lea  privilèges  et  bypotbèqaea  :  ob  dfftil  sBe  ae  làirc  ? 
aio6. 

Qudlcs  sont  les  fténnece  exoepléea  de  la  fermnliiê 
de  Hnacriptiou  ?  a  107* 

Inscription  doit  être  prise  par  le  oabérittcr  en 
coparta  géant  dans  les  soisanle  joua  de  la  dbte  6m 
l'acta  de  partage  on  d'adjndicaiioin  par  licitatioB , 
2109. 

—  Comment  le  privilège  dea  maçons ,  aRbitcctas , 
entrepreneurs  et  dea  antres  onvricia  employés  nox 
bàtimens   mt  conservé  par  l'inscription,  atxo. 

—  Celle  prise  par  le  créancier  fixe  le  rang  de 
l'bjpolbéqu^  a  1 34' 

Au  profit  de  quelles  créances  l'hypotb^fue  caista  , 
indépendamment  de  tputa  inscriptioB,  ai35 

•—  Ooilêtre  requise  parles  maris  et  tuteurs  ,  à  Icur 
délaut  par  les  subrogés  tuteurs,  et  à  leur  dé/avCpar 
Its  procureurs  dn  roi  près  Im  tribunaux  civile  du 
domicile  des  maria  et  tntens ,  ou  de  In  ailnnSiMm  des 
biens. 

Elle  peut  être  requise  par  les  parena  de  U 
et  dn  mineur,  ou  par  ses  amis  ,  on  par  la 
te  mineur,  aiSC,  ai 37,  9i38  et  oiSq. 

Il  ne  peut  être  convenu,  dans  le  oontmt  de  1 
qu'il  ne  sera  pris  aucune  inscriptioB  ani-  les  1 
mari,  ai4Q. 

Il  en  est  de  même  &  l'égard  dn  tn|eur ,  ai^i. 

—  Lorsque,  par  le  contrat  de  mariage,  Icsj 
majeure»  sont  convenues  qu'il  ne  serait  pris  inacrip- 
tion  que  sur  un  on  certains  immeubles  dn  mari  ; 
loraque  les  parena  en  conadl  de  famille  ont  été  d'avis 
qu'il  n'en  serait  pris  que  anr  certains  t— ^ifuHiff  dn 
tuteur;  dans  ces  deux  cas  le  mari ,  le  tuteur  ou  le 
subrogé  tuteur  n'mt  tenu  de  la  requérir  que  sar  lea 
immeubles  désignés,  ai4>« 

<—  Bureaux  on  lea  inscriptions  doivent  être 
méex.  . 

Elles  ne  produisent  aucun  effet ,  ai  nllca  sont  ' 
dans   la  délai  pendant  lequel  ks  actea  &ita  avent 
l'ouverture  des  faillites  sont  dédarés  nuls. 

Il  en  est  de  même  entre  les  créaadera  d*nne 
succession ,  si  l'inscription  n'a  été  laita  que  dcpuâ 
son  ouverture,  et  dans  le  cna  ob  la  ^''"-urnm  n'est 
acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  %xtfi, 

—  iTous  les  eréanden  inaoîto  le  même  jenr , 
exercent  leur  bypotbèqne  de  U  même  date,  av47. 

Formalhéa  que  doit  rempUr  Uoénaeicrpoarqiércr 
l'inscription,  ai48. 

Inscription*  sur  les  biens  d'une  persodaedécédli  « 
peuvent  être  faites  s6us  le  rimple  désagnalion  dm  dé- 
font, a  i49* 

—  Formalités  que  doit  observer  le  conservateur  en 
les  délivrant,*  aiSo. 


du 


iMSC&IPTlOffS. 

—  Quel  est  le  droit  du  crêaader  tpi  e  prit  une 
iucriptionTaUble?  ai5i. 

Le  créancier ,  •itu!  que  §t»  repr/jicntaiu  on  ce*- 
•ionnairet ,  ont  le  droit  de  cbanger  kur  i«  registre  le 
domicile  par  loi  éln ,  et  d'en  indiquer  an  antre  daoa 
le  mAoïe  antmdiaacment,  ai5a. 

—  Fomulît^  k  obterrer  à  Tégard  dee  inscription* 
reqnlsci  pour  les  bjpotticqnes  légalci  de  l'état 
des  communes ,  des  établiisemens  publics  furles  re- 
ceveurs et  administrateurs  comptables  ;  des  mineurs 
on  interdits ,  sur  les  biens  des  tuteurs  ;  des  femmes 
mariées,  sur  les  biens  de  leurs  maris,  3i53. 

—  Les  inscriptions  conservent  les  privilèges  et 
b  jpotbiqnes  pendant  dis  ans ,  à  compter  de  lenr  date. 
Leur  effet  cesse ,  si  elles  ne  sont  renouTelées  avant 
respiration  de  ce  4^1")  >>54' 

—  Les  frais  de  Vinscriplion  sont  k  U  charge  du 
débiteur.  L'aVance  an  est  faite  par  l'inscrivant ,  es- 
cepté  pour  IHiTpotbèqne  légale ,  pour  rinscriptlon 
d«  Inqndle  le  conserritcnr  a  son  recours  contre  le 
débiteur,  si 55. 

—  Où  doÎTcnt  Itre  intentées  les  actions  qui  en  ré- 
sultent ?9f  56. 

Inscriptions  sont  rayées  du  consentement  d«s 
parties  intéressées  on  ayant  capacité  à  cet  effet, 
oir  en  vertu  dVn  jugement  en  dernier  ressort ,  on 
passé  en  force  de  chose  jugée,  aiS^. 

—  Quand  sontrellcs  réputées  cscessivcs?  1169  et 
9i63. 

Comment  leur   excès  est  arbitré  par  1rs  juges. 

2l64' 

Quelles  régies  de  comparaison  doit-on  suivre'ponr 
liier  la  valeur  des  immeubles  affectés  des  hypo- 
thèques à'mt  on  denunde  la  réduction  ?  aj65. 

—  Quel  est  lenr  effet  «ontre  le  tiers  déteotenr? 
s  167. 

—  SMI  a  été  pris  inscription  sur  les  biens  du  mari 
ou  dn  tuteur,  du  chef  des  mineurs  ou  des  interdits 
ou  d^  femmes ,  et  qu'il  esUta  des  créanciers  an. 
téricvrs  qui  absorbent  le  pris  en  toulilé  ou  en  par- 
tie, l'acquéreur  des  biens  est  libéré  du  prix  fiar  lui 
payé  aux  créanciers  venus  en  ordre  utile ,  et  les 
inscriptions  du  chef  des  femmes  ou  des  mineurs  doi- 
vent être  rayées  jusqu'à  due  concurrence.  Biais  si 
celles-ci  sont  les  plus  anciennes  ,  ^v^w^mfnt  Tacqu^ 
rcur  pcnt-il  le*  payer?  aigS. 

Inscription  dé  faux.  Voyez  Faux, 
.   rnsolvabiUt/.  Effets  de   rinsoUabililé  d'un   des 
cohéritiers  pu  succoMeurs  à  titre  universel ,  876 
M5et886.  ' 

Des  grevés  de  restitution  et  des  tntenn  ,  1070  et 
soir. 

Par  qui  doit  être  payée  ta  somme  due  par  le  co- 
débileur  solidaire  devenu  insolvable?  la  14. 

^  Comment  se  répartit ,  entre  les  oodébitenrs  so- 
lidaires ,  la  portion  de  cens  devenus  insolvables , 
lorsque  le  créancier  a  rcnonoci  à  la  solidarité  envers 
l'un  des  débiteurs ,  iai5> 

—  Cas  oii  rinsolvabilité  dn  délégué  donne  lieu  k 
HO  recours  de  la  part  du  créancier  contre  le  débi- 
teur qui  a  consenti  la  délégation ,  xa^ 

•  £fiVt  de  l'içvolvabilité  dn  mari  sur  le  rspport  à  la 


—  Ihterdit.  '  589 

huccession  du  père  de  sa  femme,  de  la  dot  con- 
stituée k  cette  dernière ,  167  3. 

Instituteurs  soat  responsables  des  dommages  cau- 
•és  par  leurs  élèves  pendant  le  temps  qu'ils  sont  soui 
leur  surveilla  Bc%«  x384« 

Lenr  action ,  pour  le  paiement  des  levons  qu'ils 
donnent,  se  prescrit  par  six  mois  ,  vSi. 

Instrumens  des  sciences ,  arts  on  métiers,  ne  sont 
pas  compris  dans  le  mot  meublé  employé  seul, 
533. 

Intention  (Commune  ).  On  doit  la  rechercher  dans 
rinterprétation ,  pIntAt  que  le  sens  littéral  des  termes, 
1x35. 

Interaction,  Par  qui  peut  être  requise,  49** 

La  demande  doit  en  être  portée  devant  le  tribunal 
de  première  instance ,  49>* 

—  Cenx  qui  poursuivent  rinterdiction  ,  doivent 

Erésenler  les  témoins  et  les  pièces  ,  et  articuler  les 
lils  par  écrit,  493* 

—  Ceux  qui  provoquent  l'interdiction  ne  peuvent 
faire  partie  du  conseil  de  bmllle. 

L'époux  ou  1rs  enfsns  de  eelnl  dont  l'interdiction 
est  demandée ,  peuvent  y  être  admis  sans  avoir  vois 
délibérât! ve,  495. 

— .  Formes  pour  y  procéder ,  4sl6 1  ksf^  «^  5oo. 

—  Dans  quel  cas  le  tribunal  pent  commettre  nn 
administrateur  provisoire  ,  pour  prendre  soin  de  la 
personne  et  des  biens  dn  celui  conlm  leqnel  elle  est 
provoquée  ?  497* 

—  Lorsqu'elle  est  rci«lée,  k  -tribnnnl  pent 
nommer  nn  conseil  an  défendeur  ,  4g9* 

•    —  ▲  son  effet  dn  jour  du  jugement  ,  Sot* 

•—  Tous  actes  passés  postérieurement  par  l'in- 
terdit ,  ou  sans  Tassistanee  d'un  conseil ,  sent  nnis  de 
droit. 

—  Quand  elle  a  été  proooneneper  «njagcment 
rendu  en  première  instance ,  nn  confirmée  sur  l'nppel , 
il  faut  nommer  un  tntcnrctnaanbsogé  totenrà  Tin- 
tetdit^  5o5. 

—  Teme  avec  les  causes  qui  l'oai  déterminée  : 

néanmoins  la  main-levée  ne  sera  pronoacé»  ^«  en 
Tavisdu  conseil  de  famille,  Sxa. 

Interdiction  on  d/conjiture  de  l'un  des  associés  iait 
finir  U  société ,  x865. 

inUrdictionàu.  nundanton  du  manda taiw  lait  finir 
le  mandat,  soo3. 

Interdits  ne  peuvent  être  tuteurs  ni  meabcos  des 
conseils  de  famille,  44^* 

InUrdit  est  assimilé  au  mineur  po«r  sa  parsowwt  et 
se»  biens. 

—  Les  lois  snr  la  tutelle  des  mineurs  s'appliquent 
à  l'interdit,  509. 

—  Quei  est  l'emploi  que  l'on  dqit  Cure  de  se 
revenns?  5jo> 

—  Psr  qui  doivent  être  réglés  la  dot ,  l'aranee- 
ment  d'hoirie  ,  les  conventions  matrimoniales  de 
l'enCsnt  d'un  interdit?  5ii. 

—  Ne  reprend  l'excrdee  de  ses  droits  qu'après 
le  jugement  qui  lait  mnin-ievée  de  son  interdiction, 

—  Par  qui  et  comment  penvent  tCre  acceptée» 
les  snccessious  qni  lui  sont  échuei  ?  776. 


5no  •  ÏSTEEWTI.  — 

—  I.ei  doiuUoB»  enlre  vif»  •  lui  faite» dot Tcnt  êue 
Riceplécs  par  ton  tale«c«  gîS. 

—  CI«  pcttt  eut  taùvnè  copice  ton.  dêiaal  d'ac- 
capMtion  *  laaf  «m.  recoan  coQtrc  md  tataur,  pi^» 

Interdiu   tonl  déclara  par  la  loi  incapables  de 

comnclcr,  xia4< 

—  Ne  pcnTciU  auaqoer,  bobccaok  d'incepadli, 

—  Le  délai  de  dix  ani  que  la  loi  leur  accorde 
pimr  m;  ppnrvoii:  co»l«  k»  Mt*:»  qp'iWowl  failK,  ne 
court  qv^^  jwr  011.  leur  i»le«licUoa  eat  letioi 
i3o4. 

,Le  dclai  pour  atuguer  une  vante ,  pour  cajise 

de  léwAn.,  court  contjcc  eux,,  1676. 

—  Ont   une  hypolbique  léjale  »ur  les  bieni  de 

Unr*  tiiteujc»,  msk- 

/otfWu  tout  d»(i  par  le  loleur  d»  tooU  •omme, 
quelque  modique  qu'elle  wit ,  dont  il  n'a  pas  fait 

einp)oi«  4p^*- 

—  Coureul  coolVft  k  tulewT,  do  moulant  du  reli- 
quat qa:U  dait ,  du  jour  de  la.  elôlurc  du  compU. 

«.t  .lèbileur  par  le  réinlut  du  compte ,  que  du  jour 
de  la  «ownlilioit  de  pityar,  qui   lui  aura  été  f*.le 
apria  U  «ldl«rf,di|  C9«iiM%  474-. 
_  De»  lowee  «xigiMc»  Mn&de»  frata  civiU ,  584» 

—  SMft.4M  pa»  le  dihiteu*  d'wM Mwme  tfargant, 
lU  tiennent  lieu  de  dommage»  et  inlirlte  i  il# 

Mm  dna-Mna-qwe  le  eefaacier  eoit  lenn  de  justifier 
d'aucune  pertes  * 

Ib  Mat  dM  a  c«n»flM  d«  jow  de  la  demande  « 

ii53. 

—  Dana  quai  cw  laa  ûalMla  ichn»  des  capitaH 
pcuvent-ila  produire  dci  intérits?  ii54< 

— !  Im  nenann»  âbkaa,  tel»  ^a  fonnaiet,  loyen , 
artimgca  da»  laniaa  perpâUallaB  on  Tiachv»  pro- 
diuMBi  daa  ii^Mt»  à%  JMt  d«  U  demande  on  d«  la 
ronvention  ;  la  même  r^le  s'applique  au  ref^lâta- 
tioaa  do  fmtta  et  aua  intAréis  pnjia  par  an  tien  au 
ertanoper  •  «a  aaqi|il>  dn  d^bitanr,  ■  1 55. 

—  La  demande  qui  en  eat  Ikita  eontre  un  des  dé- 
bitann  aoHdairct  Usfcit  courir  eonlNtow,  1907. 

Intérêt»  et  jirréraget,  La  créancier  qui  reçoit 
diTÎtimanI  et  «ans  lèmtw»  la  portion  do  l^n  des 
codébiteurs,  sans  arrérages  on  intérêta  da  la  datte , 
ne  perd  la  MUdaritéqMpoarlM  arréngason  inté- 
réu  écbns,  et  non  ponr  ceun  à  échoir,  ni  pour  la 
capital.  Exception,  laïa. 

—  Des  capiUBX  qui  appartenaient  aux  épov«  lors 
de  la  célébration  du  mariage ,  on  de  cens  qni  Unr 
MDt  échos  pendant  le  mariage,  tombent  dans  la 
communaaté,  l4oi' 

Int/riU.  Ceux  de  la  dot  courent  do  jour  de  la 
célébration  du  mariage  ,  encore  qu'il  7  ail  terme 
pour  le  paiement,  l  moins  da  stipalaGon  couLcsira, 
i/l4o  et  i948. 

—  Sont  dus  de  plein  droit  du  jour  de  la  disMlni- 
tion  de  U  communauté ,  des  remplois  et  récompen- 
ses qui  sont  dus ,à  la  communauté  ou  par  elle,  '4?^* 

—  Les  intérlta  des  créances  perwnnellcs  que  les 


époux  ont  k  exercer  l'en»  conlre  l'avtir ,  ne  cnsem 
que  du  jour  de  la  demande,  x4^ 

InHirfu  on'  Jrr/ragtt,  La  clnuaa  de  aépantaan  de 
detus  R'ewpicbe  pas  ^e  la  cemmnnanlé  ne  sast 
cbargée  de  payer  ceux  qui  ont  conm  depnia  le  ma- 
riage, i5ia. 

Intériu  ^  la  dot^  foat  dna  aux  kérieicra  de  U 
,  à  compftar  du  jenr  de  son  décès. 

La  femme  snnn^nte  n*i«»p«lc  foâm  eaux  qai  Iv 
MUt  dus  snr  les  lofers  de  l'habitation  et  loa  frais  de 
la  nonniture  pendaist  rnnaaa.  d«daail,  xS^o. 

—  Dans  qnal  cas  ceux  dn  pris  de  la  TeBie  sont- 
ils  4**'  i65a« 

—  Lofs^e  racqnérenr  rantm  leqaei  loction  en 
rescision  est  adnÛM  pour  eanae-  d«  lérioo ,  ^rcfise 
garder  la  efaoM ,  en  fonmissant  le  si^ipléaicni  ré- 
glé, U  doit  riptérét  dn  snep^êmant.  S'il  piéftrc 
rendre  la  cboM.,  il  repd^les  frnâu  ,  do  jonr  de  la  de- 
mande. L'intérêt  du  prix  qn'il  a  f*^^^  ««  ••»» 
compté  du  jour  de  la  même  demande,  oh  d»  jopr  dn 
paiement ,  s'il  n*a  touché  aucuns  fruits,  168a. 

—  Les  inlérêu  Mut,  dns  de  la  cboK  pi^ée  ,  à 
compter  du  jonr  de  la  deiuande ,  lorsque  Temprun- 
tcur  ne  U  rend  pas,  on  sa  ralenr^  an  terme  conrena, 

1904. 

—  U  est  permis  de  le»  sti^ler  ponr  simple  prêt 
d'argent ,  de  denrées  ou  autre  chosea  moln\%bca  , 

'9o5. 

—  L'empmntenr  qui  a  payé  des  intérfu  qni  n'é- 
taient pas  stipulé»,  ne  peut  ni  les  répéter,  ni  les 
imputer  snr  le  capiul ,   1906. 

—  Tnt/rti  (  L'  )  est  légnl  on  coUTentioncl. 
Le  premier  est  G«^  P»^  'e  loi. 
Celui  q«ii  est  couTentionnel  -peut  exetier  celui 

de  la  loi ,  toates  las  fois  que  la  lot  ne  le  piobi^  pM. 
Le  taux  de  Tintêrét  coBTcntiannel  doit  étie  &^ 

par  écrit,  1907. 

—  La  quittance  du  capital  donnée  mns*TC|erve 
des  intéréto  en  fait  présumer  k   paiement,  19^ 

Inu'rtt  peut  être  sUpnlé  pour  nn  capital  ^  k 
prêteur  s'intetdit  d'exiger. 

Ce  "prêt  s'appelle  coniU'Oilio»  J*  rtmt» ,  7909. 

Int^rtts.  Le  dépositaire  ne  doit  pas  ce»  de  Var- 
ient déposé. 

Cas  oh  il  en  est  tenn ,  igSS. 

—  Le»  inléiêto  sont  dus  an  mandataife  pour  les 
arances  qu'U  a  failos  ponr  k  mandant,  k  compter 
du  jour  qu'elles  sont  constatées,  aooi. 

—  S'il  a  été  donne  en  gage  une  créance^porlBBi 
intérêU,  comment  le  eréander  en  lhî«4l  Hmpnt.- 

tion?  ao8i.  

Les  intérêts  des  Mmme»  prêtées ,  et  géneialemni 

de  tqut»ce  qni  est  payable  par  année  o"  *  ** 

mes  périodique»,  se  prescrivent  par  cinq  ' 


3977.  i_ 

tntéfftlUtiùn.  Dana  qneb  caa  cUe  talmaapt  la 

prescription?  a*49*  _ 

Celk  faite  an  dAnIcnr  principal  llnMue»!*  «*- 

ue  la  caution^  a»5o. 

InUrpoUts  (Personnes).  Tonte  denatioA  faiia  à 

des  peraosmca  înterpo»éa«,  est  nnlk,  «099 et  une. 
Ce  qu'on  entend  psr  personnes  interposée,  •fa* 


înttrpréiatiaiu  R^Im  po«r  l*mtérpretatio«i  At*  con- 
■vcatiou,  ii56-»ii64> 

Iwtntair*.  'Gomm«iit  7  tont  rrpriMàtét  \h  «b- 
Mflk?  ità. 

—  Par  ^  ot  cômmeot  doft  ItM  proeéilé  k  fin- 
Tenteîre  det  meolblcs  et  titres  de  rebaent?  laG. 

—  Doit  être  fait  areo  .pritie ,  Ion  de  la  IcTée  drs 
•cellii  apposa  à  la  riqutiîtîon  de  la  feauae  pcodaat 
la  pov«iiite«a^Torc«,  &  la  chax^  par  le  oKari  de 
repc^santar  Ica  cboM»  inrenlovi^,  ou  de  répondre 
de  leur  Talcur  comoM  cautioa  jodieiaire,  a^o. 

—  Dana  qoel  dilai  et  en  préienee  de  fui  le  tn- 
tenr  doit  faire  proeédar  k  TinTenuire. 

Ilioât  7  dâdarar,  k  p«aad«  dAcbiaoee,  aU  Un 
aat  dft  quelque  ehoM  par  le  miacnr,  4^i. 
•~>li*BMimili«r  daât  ««  Mre  «a  det  aaéublea,  600. 

—  Otnn  i|M  prtleBdwH  dMit  à  ah« 
a  4éfaMt  du  patène  nn  iegié  •» 
de  bîre  faire  inTentaim. 

PeinaB<qaft  pamrnnc  êiM 
qot  négligent  de  le  faire ,  769* 

•^  Celui  ({tti  pt«na  la  qnilîté  d'MritSer  MNia  bini- 
fice  OTnv«titafa% ,  doh  e*  ftlM  >ia  fidèle  «t  met,  t;^. 

—  Ptot  ttM  Iktt  apite  rfexpimion  da»dilaii  pou» 
daib<r«r. 

Qnel  pkttt  e*  Itrk  rdfetT  8oo, 

>-  t*birftlet  tpii  wnét  ftietottCHt  et  iftè  mtuvaSM 
foi  d*7  ceniprendre  dca  cfeU  de  la  fOMCMlMi,  èlt 
décbu  da  biaifie»  d*t*DtenUifè ,  Sot. 

—  Dans  quel  délai,  dafts  quelhta  Ibraca,  et  k  la 
rcqnAte  de  qui  daitf-il  ttre  fait ,  de*  bien*  compoMnt 
la  anecetHon  de  cdvi  qoi  li  ài^oa^  1  ^  I*  cbarge  ém 
TCititntion?  bo58  —  loéi. 

—  Le  anri  doit  faire  .procider  à  rinveutaini  dca 
soccesaiona  échnea  pcodaat  le  «aariagot  aoit  de  aon 
cheff  quand  il  aat  béritier,  loit  comnie  dirigeant  et 
autonaantM  Ceoune ,  ai  la  incceMioa  eut  échnn  4  cette 


ÏMttAPHiTAtlOV.  -—  JublBS.  5(^1 

—  Lee  fraia  d*inTentaîre  Ibttt  partie  des  àettés  de 
la  comniunauié,  x48i. 

Le  nîbbtlier  qui  icb'oît  k  cbacîAk  àH  épdns ,  pea- 
dant  le  mariage,  doit  8tre  constaté  par  un  inventaire. 

A  défaut  d'inTeotinre  du  mobilier  éebu  an  nari  , 
on  d'un  titre  propre  k  justifier  de  m  consistance  «t 
Tslenr  ,  dédiictioe  îaile  des  dette'i ,  le^iAar!  ne  peut 
en  eaercer  la  reprise. 

Quid?  û  le  défeut  d'inTcnlaire  porte 'Mir  Xth  tti6- 
biliec  éctin  k  la  fieiAiAe  ?  ii»o4* 


J. 


L'inTontaire  sert  k  régler  la  portion  eoatribnioire 
de  la  onauBunanté ,  danalea  deltsa  daaaecoMinaa  Ino- 
biliires  «t  Immobiliérea^  >4>4* 

—  Qnel  eaC  le  droit  de  la  femme  on  de  ses  bérilieiv, 
lora  de  la  dissolution  dn  Im  communauté,  lorsque  le 
nuft  n'a  point  (aitCûte  nn  iarentaîre  des  biens  éekas 
k  la  Cam«e,  pendant  le  mariage?  s4l5. 

~  Le  défMl  dfiwrentaifn,  âpei»  la  anrt  natnnlle 
ou  civile,  oe  donne  pas  lien  à  In  e— tinaaiien  ée  la 
eemmunanté< 

Quelle  est  h  peine  contre  Tépoua  survivant  qui 
n'a  point  fait  d^iaventaire?  Quelle  est  celle  contre  le 
subrogé  tnlenff  foi  st^n  poiciC  obligé  répons  sMvifant 
k  la  fcim?  i44a. 

Inventaire,  Dans  qnel  déllî  la  feaMaa  qai  veut  se 

rer  le  dMiit  de  teaencer  i  la  «AManiMàté, 

Mrt  ptooidtf»  à  éeàni  4es  léoM  qui  U  Mw- 
potent? 

En  ppânaae  de  qai  4eit  dlw«iif 

Rlle  est  tenue  de  Taffirmer  ainblvn  M  rélriArikla  dn- 
vani  rofieiar  publie  qui  Ta  «n^n,  i^W. 

inrentairt  (  eMtnra  d*  )•  Dana  qotl  délai  le 
doit  la  faire?  i456. 


*  .^rii  al  pturi  sont  des  contrats   aléatoires  ,  ig&4- 

i/îm.  La  loi  u'accorde  ancune  action  pour  Une  detl«3 
qui  en  provient,  igGS. 

J*uxm  Quels  sont  ceux  k  raison  detiquels  la  loi 
accorde  une  action  pour  oLlenir  le  paiement  des 
aommea  dues  ? 

Si  la  somme  parait  eacesaive  an  tribunal ,  il  petit 
rejeter  la  demande  ,  ig66. 

Jeu»  Le  perdant  ne  peut ,  dans  aueun  cas,  répéter 
ce  qu'il  a  volonuiremeoi  pa7é,  k  moins  qu'il  n  v 
ait  en  de  la  pairtdn  gagnant ,  dol ,  aapercberic;»  o» 
OBcrôquerie,  igC?» 

Jouissance dat biens.  Le  père, durant  le  mariage, 
on  le  survivant  des  pire  et  mère ,  ont  la  jouissance 
des  biens  de  leva  «ntans ,  jusqu'à  Tige  de  18  ans , 
ou  jusqu'à  leur  émoodpation ,  384* 

—  Cette  jomssanee  ne  leur  est  accordée  qu'à  la 
ebai^  de  nourrir,  entrelniir  et  fairt  élever  leurs  eor* 
fans,  de  payer  les  arrérages  ou  inléidts  4esrapiUux, 

Iles  lînts  fooéioirea  et  ceux  de  dernière  saaladio  ,  al 
d'acquitter  les  cbargea  anxqnellea  sont  aisujettia  les 
nsuiraitien,  385. 

—  N'a  point  lion  au  profit  de  celui  des  père  et 
oière  conVo  lequel  la  divorce  a  été  prononcé ,  386. 

—  La  jouisMucn  des  biena  des  oolins  jnaqn*à  iB 
ana,  o«  jwqa'à  leur  dmancipaiioB  accordée  an  père 
on  à  4»  mèrCf  ne  s'étaad  point  à  œnxac^iapar  nn 
travail  ou  une  industrie  séparés ,  ni  à  ceux  donnés  ou 
légués  sou»  là  condition  expcama  qn«  las  pèia  at  aère 


«*en  janirona  ^aiai  «  3^. 

Jm^>  Kè'piut  refuser  de  juger,  sons  prétaxUdn 
silence  ,  de  l'obseorilé  an  de  l'inaufliMOca  de  la  loi, 
«ana  s*€spaaar  è  llva  penieniei  eaauaa  coiqiahia  de 
déni  de  jnatia«f  4. 

JufÊs, a*  penventpeawanoai  par  «oia de  diqMsi- 
4lan  géaérala  at  régleaisntaisa  aur  Ica  «ousaaqui  laar 
onftiisas,  S< 

/nge  dtt  domicila  éln  pour  reaéentian  ^nn  acte 
aipélaat  pomr  canatûiradet  aonftaaMtialis  mU- 
tiMaéeetarta,  iii« 

*-  I^  j«f^  «it  Mataant  sur  la  demande  an  déab- 
ration  d'absattce ,  doit  avoir  égard  aon  motifs  da 
rabaeace  et  onn  oanaes  qui  empêchant  dé  Recevoir 
daa  naneella»  de  Tabienit ,  1 17. 

—  Peut  asodifier  la  peioestlpulèa,  totaqna  Tabli- 
gatian  nétéeaécMée  en  partie,  ea^t. 

Juges  pcnrcnt  aeaotdcr  des  délaja  paur  le  paiamant 
dks  dettes ,  1944* 

-^  Ve  peuvent ,  ainsi  que  leurs  suppléans ,  acheter 
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JccES  !)£  »Aix.  —  Lacs  et  xtahgs. 


1m  droit»  litigieuf  (|tti  sont  de  U  conpétcncc  du  tri- 
banal  ou  iU  siégflnt,  xSg^* 

—  Ne  peavcni  proaoacer  la  coatraintc  par  coq», 
que  dao»  les  cas  dctermînéi  par  la  loi ,  9o63. 

•  -  Sont  dêcLargés  des  piica ,  âuq  ans  apris  1«  ju- 
gement des  pruci»,  iffi. 

Juf^t  de  paix  du  domicile  de  l'adoptamt,  doit  re« 
ceToir  Tactc  de  aon  cooMoUmeat ,  et  de  celui  de  l'a- 
dopté, 354> 

—  Du  domicile  du  minenr,  peut  d'office  convo- 
quer le  conaeil  de  famille  pour  la  nominatloii  d^nn  tai- 
tcur,  4o€* 

—  C*e»t  derant  le  jnge  d«  U  coanaume  ou  la  to- 
telle  est  ouverte ,  que  doit  Itre  amemUé  le  conseil  de 
famille,  407* 

—  Qui  doit-il  appeler  an  ooMcil  de  famille  «  lot*" 
qu'il  nVsitte  point  de  perçus ,  ni  des  alliis  en  nom- 
bre snffitaat  pour  le  composer?  409- 

_  Cas  où  il  pent  permcUrc  de  citer  des  parens  o« 
alliés  domiciliés  au  delà  de  fa  disunce  filée?  4io- 

—  Doit  régler  le  jour  fixé  peur  comparaître  et  for- 
mer  le  conseil  de  famille ,  4*  i* 

Doit  prononcer  sans  ap^el  Tamcnde  encoumo  par 
le  parent  allié  on  ami ,  qui  ne  comparait  poÎM  au 
cookeilde  famtUa,  4<3' 

—  Dans  quel  cas  pout^l  proroger  ou  ajonmcr 
Tstsembléa  du  conseil  de  famille  7  4i4* 

—  L^assembléa  du  ouoseîl  de  faioaitle  se  tient  de 
plein  drmtcliet  lui  ou  dans  le  local  qu'il  est  le  maître 
de  désigner,  4*^* 

—  Préside  le  oonsdl  de  famille,  il  7  a  yoîs  déU- 
bérative  et  prépondérante  ,  4'^ 

—  Eat  obligé  de  couTOqaer  d'office  le  ooMcil  de 
famille  pour  prononcer  sar  la  destilntioB  d*aa  tu- 
teur. 

Cas  où  il  na  peut  refuser  la  eonrocatloa  ,  441^ 

—  Reçoit ,  assisté  de  son  greffier ,  la  déclaration  do 
père  ou  de  la  mire  pour  opérer  l'émaBcipation  dn 
minenr  non  marié ,  477* 

•»  Doit  •  cosnme  présidettl  du  conseit  de  faasille , 
faire  la  déela^tiou  que  le  minenr  est  éauiacipé  , 

478. 

—  Est  tenu  de  déférer   k  la   réquisition  qui  lui 

est  faite  par  des  parens  ou  alliés  du  mineur ,  de  cou- 
▼oqverna  conseil  de  famille  pour  dUSbérer  mr  Té- 
mancipation  dn  mineur ,  479* 

Jugtmens  contredSctoires  n^emportent  fa    mort 
cirile  qu'à  compter  du  jour  de  leur  exéentioB  ,  »6. 

Jugement  par  «ùnîumaf  «'eiuportent  fa  mort 
dvile  qu'après  les  cinq  anaées  qui  suireut  l'eié- 
cation  du  jugement  par  effigie  ,  et  pendant  lesquelles 
le  condamné  peut  se  représenter,  97. 

*>  Le  jvgemeat  est  anéanti  de  plein  dsoit  ai  le 
coodaaané  par  contumace  se  rèpréeente  Tolontaire- 
ment ,  ou  s*il  «stsaiM ,  et  constiiué  priseanier ,  dans 
les  ein<(  ans  ,  k  compter  du  "four  de  l'exécution ,  99. 

«-  S'il  meut  dans  le  délai  de  cinq  ans ,  lo  juge- 
ment est  anéanti ,  sans  préjudice  de  l'action  civile 
ontff*  ses  héritiers,  3i. 

/«femenl.  L'expédition  de  celai  portant  main- 
evee  des  oppositions  au  mariage  doit  être  remis 
k  l*officier  de  l'élat  civil» 


•e. 


kfacélè- 
d'acta 


Il  doit  en  faire  mention  en  nttff c  de  Tii 
de  l'opposiition  ,  67. 

Jugement  ordonnant  la  rectification  d'un  acte  civil 
ne  pent,  deos  aucun  temps  ,  être  opposé  à  censqnj 
ne  l'ont  pas  requis,  ou  qui  n'y  out  pas  étéappelÂ,  n 

Jmgtmens  de  rectification  doivent  être 
les  r^istres  de  l'état  civil  ,  aussitôt  qu'ils  ont  clé 
reoûs  ,  et  mention  ea  lira  faite  en  marge  de  racta 
réfbnné,  101. 

/■yemefWytantpréparaUMresqnedéfiaitifa,  rcnëns 
pour  faire  constater  l'absence ,  sont  rendus 
par  le  ministre  de  U  justice ,  anqnel  ib  sent 
par  le  procureur  du  roi ,  1 18> 

Jugement  de  déclaration  d'i 
dn  qu*un  an  après  oeini  qui  anra  < 
119. 

~  Qui  déelara  l'absonc*  d'i 
eiéonnerenquAu,  anSt  pnnr^ 
>fniion  dn  matiafa ,  sons  qn'il  aoû 
pectuon,  «55. 

Jmgememi •  criminel.  Toynt  fnsrr^'en  sur  le*  re- 
gittrts^  198. 

—  Rendu  sur  fa  ponrmite  dn  nuninnre  pnblic  , 
à  cause  des  faits  aU^aês  par  le  dcmaudcar  an  di- 
vorce ,  ne  pent  lui  Itre  oppeeé  eomuae  fin  de  no»' 
recevoir ,  ni  «omme  eiceprien  préjudicielle ,  935. 

Jugement  défitviùÇ^  rendn  nur  une  demande  en 
divorce ,  pnnr  oause  déteraûnée ,  doli  tec  rcnda 
pnbliqn«nkent,95B. 

—  Portant  interdiction  o«  nominntinn  dVn  eomcil, 
doit  être  favé,  signifié  k  partie ,  et  afficbé  dans  lec 
salles  de  l'auditoire ,  et  dans  lea  études  des  notaûv* 
de  l'arrondissement ,  box, 

—  En  matière  d'iafterdietinn  em.  dm  noaûnation  de 
conseil,  ne  pont  mwln,  eoit  en  pumièfe  instance  , 
sait  an  causa  d*appd ,  que  enr  ka  condnsions  du 
mipîilère  pnblie  ,  Si  5. 

~  Le  jugement  qui  psnewnca  fa  «épanlMn  de 
Liens  doit  Itre  affidic. 

U  remonte ,  quant  k  ses  effets,  an  jenr  de  fa  de- 
mande, 1445* 

Jugemenêj  soit  oonlmdieloires,  soit  par  défaac, 
définitib  ou  provisoires,  empaitant  bypediéqne  j»- 
dicîaire. 

Ceux  rendus  en  pap  étwngew  ne  fa  eonflrcnt  que 
lofsqu'iU  ont  été  décfarde  eslealoma  par  nn  tribu- 
nal français,  le  tout  sans  préjudice  des  jKepositioni 
contraires  qni  peuvent  être  dans  les  laie  politiqnei 
en  les  traités,  9i»3- 


Labemremrtt  ngnerans^  ele^  ne  aoM  paatenas  d'ep  • 
proriver  en  tontea  lettrm  fa  somme  portée  ans  bilhîifr 
qu'ifa  sonacrivnnt,  tSnfi. 

Ltihour  ( Pmisde)  doatdolt  tenir  compte  faprtv- 
priélaire  qui  vent  jenir  das  Irnits  de  rhéritage  qui 
les  a  produits ,  S48. 

Et  dont  le  pnpftélaiiene  doit  pas  compte  an  mo- 
ment où  finit  IWnlirnit ,  iHS. 

tact  et  étangt.  Régla  h  suivrr  sur  U  propncflc 
dm  terres  que  lonr  eau  eonvrc ,  558. 


Laimss.  —  JLb6;tiiiit<. 
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LmtM*  pioTMual  é»  olKpttI  m  ^pwUfMl  entre  i  d'hivitins  «avvuls  U  loi  témw  iu«  qootitc  de 


l«  kMUciur  et  J*  proMur ,  aSsi. 

£«!>  «c  f«£ai>  d0  la  mer  dépeadcat  du  donuioe 
f«Uic,  «38. 

Laitages,  hit  fnaan.4m  hâil  à  cWptcl  ita  piofite 

—  C«  «laWfMit  «lipolor  duic  le  obeptel  k  c«Un 
partleire,  reUiUvenaiLt  ««x  lutaj^es,  «8a8. 

£^iR#  de  garenne  «pnt  iouveiible*  par  ile»Uot- 
tion,  5a4* 

Lapins.  Cet  oit  ceux  qui  paMcnt  deos  ane  eatre 
e«renoe,  apparlienaeBt  au  propriéuire,  564. 

L^liuUian  dea  «xtraju.de»  wiiitaaa  de  Vital  ci- 
vil, yar  le  peitideiM  du  ilrilwa«l  de  pomiiire  inatae. 
ce  ^45. 

L/gaiairujp^T  teataoncmid'un  abaent ,  peuYcatde- 
aander  provifolreauept  U  délivrance  dea  lep,  à  la 
charge  de  doBBer  emtion ,  «x3. 

JJgataire^iitmitaiv^rjflide  Lmrufruit^  doit  ao- 
ipiiitair<Miu  fi^imn,  et  <kaa  U  itropeitieii d^  m 
iottijaaoce,  le  legs  d'une  reute  viagère  eu  pensioa  «li- 


Légataires^  pcuTcnt  demander  k  Tliéritier  hâuè-  \  dispotta>le»  ioi3. 


biena,  etc  teuu  de  te  faire  envoyer  en  poaieMÎQnpar 
■iM  ordoaonnee  miae  an  liaa  de  TacU  de  dépd^,  ieo8. 

•^ Le  UgatabeiiM  eat am eaneema  awe  bu  btâ- 
-•i««uil«el  4e  M  eîaervie  «me  qnelili  dea  Umay^t 
«emi  dea  deitae  et  eWffeedele  eaeoamm  du  tMI*- 
tevr ,  peraonnellement  pour  aa  part ,  et  hypotliétai- 
TCMeat  pour  le  twt. 

Il  eat  tenu  d^aeqaitter  lea  lega,  aanf  le  caa  de  «t- 
ductiea,  loog. 

L/gatttîres h  titre  wit^nreE,  eentlcnoa  dcderaaQ- 
der  la  dclivrance,  aoit  aux'  hiritiert  eneqaela  une 
quotité  de  bien»  eat  rfaerrée,  aoh  aux  ligelairca  «ni- 
veracla  ^  aoit  aux  héritiers  appeMs  k  wcuciiUr  le  luc- 
ccaaioa,  lexi. 

L/gataire  h  titre  universel ^  est  tenu,  eeaaoïe  le 
légauire  univenel,  des  dettes  et  chargea  delà  auc- 
eesaSon  personnellement  ponr  sa  part,  et  hypoth^ 
eàirement  pour  le  tout,  ioi9<- 

—  Eat  tenu  d^aoqnitter  les  legs  parliealienr^pnr 

coïKribntion ,  arec  lee  héritiers  naturels ,  leraque  le 

I  testateur  n*a  disposé  que  d^uue  ^paotilé  de  4a  pettiea 


iidaire  cempCe  de  sou  .adqiiuialratien ,  8o3. 

~.I2ans  quel  ordre,  et  de  quelle  ma||{tre  doiTcai 
£tre  pajés  par  rhiritier  hénéficicire  ?  808. 

—  Le  rapport  ne  leur  eat  pas  dû ,  857 • 
Légataire  à  titre  universel^  contribue  aux  dettes 

et  cbergcade  U  avccMàon,  eu  pror*U  de.  son  émo- 
launeot,  871.       *  • 

Légataire  particulier,  n^est  pas  tenu  des  dettes 
et  charges  de  la  snccession ,  «enf  Taction  hypelbé- 
cake  sur  riouneuble  légué  ^  871. 

—  Qui  «cquitte  UdeOe  dont  l^inoaeubU  légué 
éuit  greré ,  est  subregé  de  pleûi  droit  «nx  droita  des 
créanciers ,  centre  les  héritien  et  sncceaseurs  ii  titre 
universel,  874* 

Légataire.  Toute  (iisposilion  par  laquelle  il  serait 
ehergé  de  conserrer  et  de  rendre  à  un  tiers ,  est  nulle, 
méflae  k  son  ^ard ,  896. 

—  Bnfiiut  ou  suocessible  du  donateur,  Tenant  à 
la  auccessien,  n'est  pas  tenu  au  rapport  de  la  quo- 
tité disponible  qui  lui  a  élé  lignée  exprcsséteient  par 
prédput  et  hors  part,  gig. 

—  Ne  peut  Jamais  demander  la  rMactien  des  do- 
natioua,  ou  legs  è  la  quotité  disponible,  ni  en  pro- 
fiter f  gai. 

Légataire  untvertel^  est  tenu  de  demander  la  dé- 
livrance du  legs,  lorsque  7  a  dea  héritiers  auxquels 
UM  quotité  des  biena  est  rcaenrée,  1004. 

—  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  j  a  des  héri- 
tiers auxquels  une  quotité  de  ses  biena  etf  xéserviée , 
le  légauire  a  U  jouisaance  des  bien^  l^piéi,  k  ccimp- 
Ur  du  jour  du  décès,  si  U  délivrancfl  «t  deuuodée 
dans  Tannée,  ou  du  jour  de  la  deneode  foméa  «n 

justice,  ou  du  jour  que  la  délivrance  a  été  toIob- 

'tairement  consentie,  ieo5. 

—  Dans  quel  ces  «a  aaiû  de,  plein  druit  ^w  U 
■sort  du  testateur  ?  iea6. 


L/ga taire  particulier^  ne  peut  ae  mettre  ea  poa- 
session  de  la  chose  léguée ,  ni  eu  prétendre  les  fruits 
ou  inléréis ,  qu'à  compter  du  jour  de  aa  demande  en 
délivrance,  00  du  jour  que  cette  dlB^Yanee  lui  a  été 
consentie  volontairement,  »oi4« 

—  Dans  quel  cas  les  intérêts  on  lea  fmjt«  de  la 
chose  léguée  courent  k  son  profil,  dis  le  jour  du  dé- 
cès, aaa« qu'il  ait  formé  sa  demande  ea  justice,  101 5. 

—  Doit  les  frais  de  l'enregistrement  de  son  legs , 
il  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  parle 
testament,  xot6. 

Légataire  parUctdier.  La  chose  léguée  doit  lui 
être  délivrée  avec  les  accessoires,  et  dans  l'état  oii 
elle  se  trouve  au  jour  du  déc^  du  testateur,  xoiS» 

—  N'est  point  tenu  des  dettes  de  la  succession,  sauf 
la  réduction  du  legs  dans  les  cas  prévus,  et  sauf  l'ac 
tion  hypothécaire  du  créancier,  1094* 

Légataire  institué  soua  une  coudiilgn  auspenaÎTe 
de  rexécutlon  du  teaUnaeit»  a  njx  droit  acquis  ei 
tnuiamissibleé  ses  héritiers,  io4i« 

—  Qui  répudie  la  disposition  testamentaire,  ou 
qui  est  incapable  de  la  recncUlir ,  Ja  rend  caduque , 
&043. 

Légataires ^  .quand  il  J  a  lien  k  acçroiMcmeut  à 
leur  profit ,  xo44> 

—  De  celui  qui  a  disposé  avec  la  charge  de  resti- 
tution, ne  peuvent  opposer  aUx  appeléa  te  déiaut  da 
traBBcription  ou  d'inscription,  107a. 

Légitimation.  Peut  avoir  lieu  en  faveur  dea  eu- 
fans  décédés  qui  ont  laissé  des  desceodans.  Elle  pra- 
fite  aux  deaceodaua,  339. 

Légitimité  des  en/ans  ^  se  prouve  par  une  poaaca 
aioB  d'état  non  eontredite  per  leur  acta  de  aaiaaeu- 
ee.  197. 

Légitimité  d'un  enfant  ne  3oo  jours  après  U  djlpo* 
Iniion  du  mariage,  peut  être  contestée,  3i5. 


C  ^  ^,»^W  ioaUlné  par  «a  teatement  elogra-  1     ~  Q^  «M  h  délai  aocovdé  aux  héritier,  du  narû 
pue  et  mystique,  d'une  persoune  qui  ne  leiase point  |  i^ur  eentastar  U  légitimité  de  l'enfant,  lMi«M  Je 
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LCGS.  -^  LlB^AALITli. 


mari  Mt  oaart  d«iu  U  dâai  MiU  ysw  ftir*  •■  ffala 

aation?3i7. 

tegi  d*aiie  renU  TMgère,  00  pesata  alimentai- 
re, doU  hn  ae^nà  par  le  Ugalaire  nûvetMl  de 
VunirmX ,  et  par  U  léRBlaii*  à  lkr«  mawmwû  de  IV 
safraîl,  daa» la  proportion  de  ee  jeniwanee ,  «ani  rê- 
pétition  de  sa  part ,  610. 

—  Dani  qael  cas  est  sajct  an  rapport  par  lliirilier 
ittlme  bénéCetatre?  843. 

Si  le  tcsUtnir  a  expressément  déclaré  91MI  entend 
qne  tel  Icfs  seataequiMé  de  préférence  ans  autres, 
oelte  préréreoce  doit  aroir  lien  1  917. 

Lfgs  mniveneh  Sa  définition,  ioo3. 

Eégt  à  titre  unwtnth  Sa  définition. 

Différence  entre  le  les*  nnirencl  ni  celui  à  lilre 
partîcnlierp  1010.  • 

Legs  pur  et  simpU  donne  an  léfataire,  k  eompter 
dn  jonr  da  décès  dn  tertatcnr,  droit  à  la  chose  lé- 
(née.  Ce  droit  est  tBansmissible  à  ses  héritiers,  on 
ajaM-<anse,  io«4* 

LegM  particulier.  Chaque  U|a  particulier  pont  lire 
enregistré  séparément ,  sans  qne  eet  enregistrement 
pnisse  profiter  à  ancnn  antre  qu'au  légataire  ou  à  ses 
ayaotp-caase,  iôx6. 

Legs  particulier.  Chacun  des  héritiers  dn  tesU- 
tenr  on  des  débiteurs  d'un  legs ,  sont  tenns  pcrson- 
■cllcmeut  d'acqnittcr  le  legs  particulier ,  an  prorata 
de  la  portion  dont  ils  profitent  daas  la  saccesnon , 
et  hypothécairement  pour  le  tont ,  juqn*à  eoncnr- 
reuce  de  la  valeur  des  immeubles  de  la  succession 
dont  ils  sont  détenteurs  i  1017. 

Legs,  Lorsque  celui  qui  a  légné  la  propriété  d''nn 
immeuble ,  Ta  ensuite  augmentée  par  des  acquisi- 
tions ,  e«  acquisitions ,  même  eontignes ,  ne  août  pas 
censéa,  sans  une  nonrcllc  dispoaitîon,  faire  partie 
du  legs. 

Il  eu  mt  autrement  des  embellissemens  on  de*  eon- 
slmetions  nouTellcsî  fsilm  sur  le  fonds  légoé,  ou 
d*nn  enclos  dont  le  tmtatenr  aurait  augmenté  l*en- 
ceittte,  1019. 

—  Si  STsbtle  testament,  on  depuis,  la  chose  lé- 
guée a  été  hypothéquée  pour  nae  dette  de  la  surccsuon, 
on  ponr  celle  d*ttn  tiers,  ou  grevée  d'un  usufruit ,  dans 
quel  cas  celui  qui  doitacipiitterle  legsdoitla  dégager? 

I09O. 

—  De  la  chose  d'antrai ,  est  toujours  nul  ,  loai. 

—  Si  le  legs  e>t  d'une  chose  indéterminée  ,  l'hé- 
ritier n'est  pas  tenu  de  la  donner  dn  la  meilleure 
qualité  ;  il  ne-  peut  l'offrir  de  la  pins  mauvaise  , 
loas. 

e 

—  Fait  an  créancier  n*est  pas  censé  fait  en  eom« 
pensation  de  sa  dette  ,  ni  celui  fait  au  dDmmtiqoe  , 
en  eompenmtion  de  ses  gagm  ,  ioa3. 

—  Dans  quel  cas  devient  caduc?  io4«* 

—  Il  7  •  lien  é  accroissement ,  au  profit  des  léga- 
taires ,  quand  le  legs  est  fait  à  plusieurs  conjoio- 
tement,  io44  et  io45. 

Lésion.  Dans  quel  cas  elle  peut  Itre  opposée  par 
l'héritier  msjeur  ,  ponr  faire  annuler    Taccepution 
d*nne  snceemion  7  783. 
4    De  pins  dn  quart  peat  donner  à  an  des  cohéritiers 
un  moyen  de  rescisicn ,  887.  o 


dnpat^ge. 


—  Ponr  jnfw  a^  y  n  «1 
objcta  anirant  |nnr  TalooTf  an 

•go- 

—  Dn  pins  da  qnatt  «fit  ponr  làiie  1 
parUga  Cût  par  na  nacendnat,  107^ 

—  Ne  TÎdnlm  convtatSona  qne  dam 
trais  ,  «I  à  regard  d«  q|neb|nai  pammmfi ,  ittS. 

—  Donne  lien  k  la  rescision  en  fârcnr  dn  aÎBcnr 
non  émancipé  ,  «ontm  tintca  sorte*  de  conventions  t 
et  en  (avenr  dn  mineur  émancipé ,  eoatre  Ica  eon- 
vcntîons  qui  escède&k  loa  bomm  de  sa  capacité  , 
i3o5. 

—  Le  mincmr  n*at  paa  rcrtitnable  ponr  canae  de 
lésion  ,  lorsqu'elle  réralte  i!*UB.  événement  caouel  et 
imprévu ,  i3a6- 

Le  mineur  ne  pent  la  pcoposcr  et  aa  Ute  rea- 
tituer  contre  les  eonventiona  porténs  an  ton  contrat 
de  mariage  ,  lonqn'ellcs  ont  été  faite*  avec  la  con- 
sentement et  l'assistance  d«  ennz  dont  le  oonfOBt«- 
mant  était  requis  ponr  la  validitn  de  ■on  mariage, 
t3og. 

—  Dana  quel  cas  est-elle  nn  moyen  de  inatitatiou 
en  faveur  dm  majeurs?  i3i3. 

<—  Quand  ii  y  a  lien  à  déclarer  qn*elle  existe  ,  elle 
donne  lîe^Ma  rcscinon  dn  oontrai ,  Ion 
le  vendeur  y  aurait  etpwsatmcnt  renoncfc  par  la  < 
trat ,  et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la  pVunvaWe  , 
1674. 

—  Pour  Mvoir  si  dlo  eùae  de  plus  de  sept  doo- 
KÎèmm,  il  faut  procéder  n'eatJmatiott  de  l'immenUe, 
suivant  son  état  et  aa  valenr ,  an  moment  de  la  vente , 
1675. 

—  La  demande  en  rescision ,  ponr  cause  de  lésion, 
n'mt  pins  recevahle  aprte  respiration  de  deux  années, 
à  compter  du  jour  de  la  vente. 

—  Ce  délai  court  contre  lea  femmes  mariées,  les 
abaena ,  Im  Tnlerdils ,  Im  mineurs  venant  dn  chef 
du  majeur  qui  a  vendu  :  il  court  au5si  pendant 
la  durée  du  temps  stipulé  pour  le  réméré ,  1676. 

—  Quand  et  comment  peat-Kin  admettre  la  preuve 
de  la  lésion  ?  1677. 

—  Comment  se  fait  la  prcavc?  1678. 

—  Lorsqu'elle  est  prouvée,  etqae  la  rasdaion  est 
admise,  quel  mt  le  droit  de  l'acquéreur? 

Lr  tiers  pos.>'C»eur  jonit  du  même  droit ,  tanf  ta 
garantie  contre  son  vendeur,  1681. 

—  Ohligaliops  de  l'acquéreur  ,  dans  le  cas  ou  il 
garde  la  chose ,  et  ce  qu'il  a  droit  d'exiger  a'il  la  rend, 
iG8a. 

La  lésion  n'est  pas  admise  en  faveur  de  Tachetenr, 
x683. 

Lésion  n*mt  point  admise  contre  les  vente*  qui 
ne  doivent  être  fcitm  qne  d'autorité  de  justice ,  1684. 

—  La  reaeision  pour  cette  cause  n'a  pas  lieu  dans 
le  contrat  d'échange,  1706. 

—  Elle  ne  pent  anui  être  admise  contre  une  b-ana- 
action ,  ao5a. 

Lettre.  Le  mandat  pent  itre  donné  de  cette  ma- 
niire,  igSS. 

Lih/rulitù  Voyes  Damttiotu  eiscrv  wift  H  3hrt«- 
mens. 


LiMEàTlOlI.  —  LoCATAItE. 


LiUr^tion,  RAsiM.m  UUbinAia»  4a.44liilMr, 
p»r  1«  paicai«Bi ,  «935  «t  suivaiu» 

—  ilaai  ^el  cm  U  ramife  d'un  objci  certain  «t 
dèuraûné ,  CùUi  par  1«  d^itsur ,  produit  sa  libé- 
ra lion  ?  1345. 

—  Ca*  où  la  qaittaace  da  «aj^lal  d*ana  choae 
prêtée  opère  la  UbéralMm  de*  iatéréts ,  iQttS» 

Licitalion  dei  lueaa  indivis  avec  nn  mineur  n*a 
pas  besoin  d'être  autorisée  par  le  coascil  de  fa- 
mille, (jnand  elle  est  proTOcpiée  par  le  propriétaire 
majeur. 

Elle  doit  être  précédée  d'afEcbes,  et  faite  publi- 
quement en  justice  1  4^* 

—  Durant  quel  tribunal  la  demande  en  Ucitatîon 
es  immeubles  d*nne  succession  doit  être  formée?  8ai. 

—  Quand  peut  aroir  lien  ?  Doit  être  ponrsuÎTie 


desi 


LiHgmH  hmrêu,  Im  fcwaie qm  rmeace  é la  com- 
munauté retire  seulement  las  linges  et  haides  à  son 
usage,  149a  et  x4g5. 

•—  Quels  sont  ceux  qo»  b  femme  demandant  U 
restitaiMm  de  sa  dbt   »  droit  de  retirer  7  i506. 

Lin§0U  fritif.  Comment  se  fait  la  restitution  des 
lingots  prêtés  7  1897.  ^ 

Xif uûlatioiv  qui  intéiesse^t  les  absens  :  un  notait e 
est  commis  pour  les  représenter,  ti3. 

Xi<  (  Aneiea  )  d^an  fleure  on  d'une  riTiirevavî- 
gable  appartient  k.  titra  d'indemnité  aux  proprié* 
laicea  des  fonda  aouTellement  ocoupés  par  le  fleuve  • 
chacun  dan*  la  proportion  de  ce  qui  lui  a  été  enlevé, 
563. 

XÀU  Division  d'une  suecesaion  entre  fréi)j|set  sorurs 
d'un  osême  lit ,  ou  de  différens  lits ,  ^53. 


paiwlevant  le  tribunal  du  lieu  de  rouTcrturê  de  laÀ    Snfani  du  second  Ut.  Voyea  Iferùrg» 

:^.  r    Xî</  sont  compris  au  noaabre  des  meubles  meu- 

blans,  534* 

Lirraiton,  Effet  de  robligatinn ,  relativement  à 
la  liTTsisoB  delà  chose  qui  en  est  Tobjet,  ii36et 
suivansm 

—  Cas  oii  la  sommation  d'enlever  mit  corps  ccr* 
lain  qui  doit  être  livré  peut  être  faite  ,  t364- 

Livres  ne  sont  pas  compris  dans  le  mot  Meuble  , 
employé  seul,  533* 

— >  Prenre  résulunte  des  lÏTres  des  marchands  et 
parUculiers ,  i3a9  et  tuivanu 

L«eatain  ne  peut  demander  jbi  bailleur  aucune 
garantie  pour  le  trouble  que  des  tiers  apportent  à 
sa  jouissaae« ,  par  des  voies  de  dit ,  sans  prétendre 
aucun  droit  k  la  chose  louée  ,  1 7*5. 

Loiotoire  ou  fermier.  S'il  est  troublé  dans  sa  jouis- 
sance ,  par  suite  d'une  aetioa  ceneernant  le  fonds , 
a>t-il  droit  k  une  dimiBSlioit  du  prix  de  son  bail  ? 


succession 

Les  cohéritiers  majeurs  peuvent  consentir  é  faire 
lalicitation  ,  devant  le  notaire  qu'ils  oot  choisi,  8a7> 

-*-  Ve  pent  être  faite  qu'en  justice ,  lorsqull  j  a 
des  cohéritiers  abaens  on  mineurs ,  ou  interdits ,  SSg- 

Zicitedon  ,  liquidation ,  et  partage  de  commu- 
naul/.  Les  frais  pour  j  parvenir  sont  dettes  de  la 
communauté,  1489.  • 

—  Chacun  des  propriétaires  pent  deiaiBSer  que  Les 
étraqpcrs  j  soient  admia*  Ils  7  sont  nécessairement 
appelés  ,*lorsqne  L'un  des  copropriétaires  est  mineur, 
1687. 

—  Mode  et  fonnalilés  k  observer  pour  la  licitation, 
t688. 

Lieiéir  (  Cause  )  est  essentielle  pour  la  validité 
des  conventions  et  obligations  ,  1108  ,  ii3i  et  sui- 
vans. 

Limite  directe.  Le  mariage  est  prohibé  dans  celta 
ligne,  161. 

Ligne  eoUat/rale.  Le  mariage  est  prohibé  dans  I     Loeatûirui  ou  Jèrmiers.  Qoandle  bailleur  vend  la 


i796> 


cette  ligne  entre  le  frère  et  la  s<eur  légitimes  on  na>- 
turels  ,  et  les  alliés  an  même  degré ,  entre  l'oncle  et 
la  nièce  f  la  tante  et  le  neveu  ,  16a  et  i63« 

Ligne  directe  ^  est  la  suite  des  degrés  entre  pcr- 
■onnes  qui  descendent  l'une  de  l'antre. 

On  la  distingue  en  ascendante  et  descendante , 
736. 

Ligne  mllat/raU  est  la  suite  des  degrés  entre  per- 
sonnes qui  ne  dcieendent  pes  les  nnes  des  antres , 
mais  qui  descendent  d*nn  auteur  commun  ,  736* 

lÀgne  directe.  Comownt  se  comptent  les  degrés  7 

Exemple,  ^^37. 

Ligne  eollaUrmle,  Gomment  se  comptent  les  de- 

%  «• 

Exem]^e,  738.' 

Ligne  directe.  La  lepréscntation  a  lien  à  l'infini , 
dans  la   ligne  descendante. 

Elle  est  admise  dans  tous  les  cas ,  748. 

Ligne  collmt/rmle.  La  représentation  est  admise  en 
ligne  eoUalérale  oa  laveur  des  enfans  ou  deacendans 
des  frères  ou  saurs  du  défunt ,  749. 

Linge  de  corps  n'est  pas  compris  dansle  mot  Jfeu- 
é/tf ,  employé  seul. 

Conditions  sons  lesquelles  l^uufmitier  a  droit  de 
jouir  de  celui  compris  dans  l'usufruit ,  5^ 


chose  louée  ,  l'acquéreur  ne  peut  expulser  les  loca- 
taireaon  ferasicn,  e'ib  ont  un  bail  authentique,  ou 
dont  la  date  est  certaine ,  à  moins  que  le  bailleur  n« 
se  soit  r^uervé  ce  droit  par  U  bail ,  i743- 

Loeatairm  oujêrmier.  Quelle  est  riodennSté  qui 
leur  est  due,  et  per  qui  'doit-elle  être,  payée  lorsqu'ils 
•ont  expulsés  de  la  chose  louée  par  le  nouvel  ao- 
qnéreur ,  en  vertu  de  la  stipulation  Ihite  lors  du  bail  ? 

1744. 
Locataire*  Quelle  est  l'iudemnité  que  le  baillenr 

I'  doit  lui  paf  OTf  loesqa'âl  est  expulsé  d'une  maison , 
boutique ,  ou  appartement ,  par  l'acquéreur ,  en  vertu 
de  la  stipulation  laite  lore  du  bail?  1745. 

—  Lorsque  racquéreur  vent  user  de  la  feculté 
réservée  par  le  bail ,  d'expulset  le  locataire ,  il  doit 
lavertir  au  temps  d'avance  usité  dans  les  lieux  pour 
les  congés ,  1748. 

Lecsilaire  oujkrmier  de  choaes  vendues  k  pecte  de 
rachat ,  ne  peuvent  être  expulsés  par  Taequéreur  k 
re  pecte,  en  vertu  de  la  réserve  faite  dana  le  bûl, 
que  iecaqu*iL  esi  devenu  propriétaire  inoommuUble  , 

1751. 

Locataire  peut  être  «apnlsé  ,  »'H  m  garait  paa  les 
lieux  de  meubles  suffisans  pour  répondre  du  loyer^ 
Jb'xception,  1759. 

75. 
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LOCEMERT,  KOOAMITOIB.  -*-  MaItAM  f*E  PERSIOH. 


A  qpoi  crt  lena  c«lw  ■•nlf»  lsf«ikl»»WlMiiMi  du 
bail  a  ét«  prononcée  ?  i^Gon 

—  Ne  peat  étrr  expulsa  par  !•  iMiilflBr  q«i  il«- 
cUrcnût  Toolotr  oc—per|it  loi  ■f^a,  14761  « 

Logtmèênt^  neurriitêret  Tcaip*  |ni«J««l  ItfMl  U 
coammaiitc  doit  »•  log— nt  «t  OMonriMM-à  b 


veuve, 


i465. 


Le  fcraiicr  «ortaa(>  doit  laieHi  4  Mfl 
un.  logement  convcnaUe  pnw  In  «■Iture,   i?7** 

Zo^f.  A  cAmptcr  de^p^ljottr  eHaïaMMmâMtmfea 
dans  tout  le  terfiloira  (tÊanfau-f  i.  ■ 

£0»  ne  diapoae  qne  pMw  l'avaûr  i  «11»  v*a'|idittf 
d*effei  rétroaidif ,  9» 

Loi*  de  pt^iee  H  dt  stlrtté  obligent  tons  eoux  «{ai 
kabiteiii  W territoire,  2. 

Copcemant  Tétai  et  la  capacké  des  ptriMNito  r^ 


Etfmm  cmut»  ua  ▼«■aair  < 
ae  pent  rentrer  en  paantaiiun  ^tfApito  a»aîrpiyi|la 
loyanx  e»ùts  en  eantrat,  itffS. 

£#r*'»  dltramijoiifeot  d«i  firtile  «ivlis,  Jgf. 

~-  Ds  s'aoqiûirent  jonr  par  jonr  ,  S88« 


—  luiéilb  enaifnÉbai 


nSS». 


—  Temps  pendu»  h^teel  ft  ««Ht*  aeddk 
«le  loyer  i  la  conianinaatci,  i469." 
£o^er  est  le  louage  dtt'ltwna  «m.  àtâ 


gbsent  le«  Français,  mèmm  rhiitnt  e»  pnya  éUan-Él 


1711. 

iMYêrs  H  fermage» ,  oonaerrent  no  prtnUge  snrk* 
rnittt  de  la  r^oltc  de  Taonée ,  ctsar  le  prix  de  tant 
cetjni  garnit  la  maison  louée  oki 

Povr  quel  teaps  il*  cenaei 

Lojen  de»  nuttscns  et  dki  Hetu 
entMCyw  ciiiq;  Utà\  >a^ 


it^  primUfe?  asoa. 


—  Leur  ailcace ,  lenr  obscnrilc  on  lenr  insafl- 
«aaca  na  peiiirent  eapêdier  le  juge  de}«^er ,  4* 

On  ne  peut  déi^ger  par  des  canranthuM  parlSefe^ 
libres  à  oellea  qni  iatéresaent  Tordre  publie  al  les 
bonnes  mcsain,  6> 

Loi.  Ce  qn'dleprobtbeestnneeanse  illicha  ,  ii33. 

»  Tonte  condition  prokibéo  par  la  loi  est  nnliê, 
117a. 

Lou,  (  Composition  des).  Ré§las4  aHvnrirca  atifet, 
83 1  et  83». 

LçU.  Lenr  inégalité  se  eompenae  par  n 
loit  en  rente  ,  soit  en  argent ,  83l« 

—  Par  qoi  sonr  fùla  ?  * 
Sont  tirés  au  sort,  834> 
Louage  (Contrat  de)  Il  jena  dadei» 
Celai  des  cboses et cebn  d'ouvrage,  tfêêé 

—  Défiiutiou  dn  louagn  daa  chasaa»  170^^ 

—  Définition  du  louage  d'ouvrage ,  1710. 

—  SuBdiviaion  do  ea«  dam  g«mrea«  de 

Louage»  Oa  pont  louas  l— In 
blés  on  iaiiaeablefr,  t^ii» 

Louage  (Contrat  ds )  peut  «Ire  fcit  par  éerit  00 
veibalcnkMkt,  1714, 

Loumgad'tMU'rageou  d-induttnm.  Il  y  en  a  de 
trois  e^éces  ptinoipaUtf 

Celai  des  pm  de  travail  qaj  s^engagant  au  set^rJee 
de  qneb|n*nn  ; 

Celiii  des  voitoriers,  tant  par  eau  que  par  tarra  , 
qui  sa  chargent  dn  lianBpnildss  iibiuuiiiwb.  oa  des 
marehamlises  ( 

Celui  des  enirepvenauM  d*oavfng«s ,  par  anila  dea 
davfoon  ■arabes,  >779* 

•^  Le  maltm on  eslcnasur  aan  aAnaalian  pnnrla 
qualité  de*  gagea  des  domesliqttca  t 

Pour  le  psiemcnt  dn  salaire  de  Tannéa  éebua  ; 

Et  pour  les  À-eaoBplw  donnés  pour  Tamén  «ou- 
rante ,  1781* 

ffiauay»  ^onewgak  Go  coaftaat  mt  diasauspa»-  la 
■Min  de  l'ouvrier,  da  ranbilinloou  éê  PanbrapfaMur, 

«795- 

—  Loraqnu  ea  eontint  eaa  dissous  par  la  mom  de 

jlfvmrnêr ,  de  Taicbitaeta  on  de  l'éntrcprancor',  ^pa 
doit  payer  lepn^éUire?  1796.  « 


Mofêm  qui  ont  été  ouployés  k  la  constmction 
d*ouvrages  faits  à  TeuiMprise  ont  une  actâon  contra 
celui  pour  lequel  ces  oOvrages  ont  été  faits.  Ils  sont 
cenndérés  comme  aitreprenenn ,  quand  Uâ  ont  des 
marcb&àgû&its,  1798,  1799. 

Ont  un  f^lA^t  «nrUe  malaons ,  canaux  et  anCPc» 
owrrages  qu^ls  ont  conrtxiûts  on  réparés. 

Ce  qn*ib  doivent  fûre  poorVaetpérir. 

Ceni  qui  oot  prêté  Us  deniers  ponx  payer  ou  rea- 
bourter  les  onvrieiv,  jouissent  du  Baénie  privil^, 
en  rcui  plissant  les  formalilésprescriMs  ,  »io3.  Vojca 
Ài<kitecles, 

Main  J'emvn,  Le  propriéuire  qui  conwrve  les 
constructions  et  plantations  laites  par  un  tiers  sur  son 
fonds,  est  tenu  du  remboursement  de  La  main  d^aurre, 
555. 

*  —  Lorsqu'elle  surpasse  de  beaueenp  la  vmlflir  de 
la  matière  employée  ,  elle  do^ne  a  Tonvrier  k  drmt 
de  la  retenir  par  droit  d'accession ,  5qx. 

Ma»ar4av/a  de*  opfOùtiomM  «a  manage.  fUglit  et 
formalités  de  ces  mainlevée»,  174  »  s??  «^^^^ 

MaÎMt  dee  <ommmue$  ^dai vent  surveillar  laieaise 
aux  ar«bives  de  U  eommune  dn  donble  des  rcfvtre» 

derétat«ivil,43» 

Ils  visent  et  cartiGent  les<aftchabdft  ni 

des  mineurs  ,  ^Sg. 

UaieanmeuiUe.  C«  qu«  camfuaadla 
maison  meublée  ,  et  celle  d'une  umieun  avue  tant  ee 
qui  s'y  trouve ,  S35*- 

Maison,  Comment  «e  régie  Tindesanité  en  bvunv 
du  locaUin  ,  loraqn'il  est  expulsé'  pur  Ta 
en  Tertn  de  U  clause  du  beîl  7  iT^i» 

Maîtres.  Le  oM^eur  qui  sait 
lemcnt  ches  un  BMltru  a 
■ou,  109. 

Les  asattres  SQal 
par  leurs  domestiques  *  t384^ 

MattfM  de  peruim  eurvta  prÎTlI^sar  b  gé- 
néralité des  meubles,  pour  le  palemtntdè  là  pe^ 
sion  Inumie,  snit  audÂîteur  oui  sa  fiMBiHe,  pé- 
dant la  déniera  aunée,  afOt> 


« 


MAiTiaiDt  8C1E1ICVS.  •^MlflDATAlRE. 

poor  le-pm  te  la  p«riwi  et  l«o» 
•livM  am  praterit  par  «a  aa ,  «97*. 

Maître*  dt  scienctt  et  artf/Laur  action  te  pre»- 
cril  paraicmois'f  poar  Ict  leçoat  qu^b  donnent  âa 


Mi^mr.  Lcf- tenon»  prodnilt  ao«  anc*  de  Tétai 
civil  doiireat  être  majann  ]  3tf. 

L'acte  da  mtriage  doit  énoncer  û  les  éponz  sont 
majeurs  ou  mineur  ,  63  et  76. 

Kafeur  interdit  à  son  domicile  cbe>  son  cura- 
teur, 108. 

Majeur.  Avant  de  contracter  mariage,  renfant  da 
famille  majeur  est  tenu  de  demander,  par  nn  acte 
rcspectnens  et  formel ,  le  conseil  de  ses  pcre^  mhre 
ou  aienls,  i5f. 

La  demande  en  divorce ,  par  consentement  nutucl, 
n'est  point  admissible  si  les  éponz  ne  sont  pas  ma- 
jeurs ,  s^S. 

Mi^eun.  Lorsque  tons  les  héritiers  d'une  succes- 
sion S3nt  prèsens  et  majeurs ,  l'apposition  des  scel- 
lés n'est  pas  nécessaire ,  3ig. 

Us  peuvent  régler  le  mode  de  partage  «  ihid» 

— -  L*adaption  ponr  cause  d'un  service  qui  a  sauvé 
la  ^ie  ne  peut  avoir  lieu  si  Tadoptant  n'est  pas  ma* 
jear  ,34$.  %' 

—  Pour  quelles  causes  un  majeur  peut  éire  ior- 
terdit,  489. 

—  Cas  oii  les  majeurs  peuvent   se  faire  restituer 
contre  racceptalion  qn'iis  ont  laite  d'naa  sncccs 
ston  ,783. 

—  Forme  d^acceptation  d'une  donation  pour  an 
donataire  majeur,  glB. 

Les  témoins  appelés  pour  être  présens  à  un  testa- 
ment  doircat  être  majeurs  ,  g8o. 

Cas  oti  les  majeurs  sont  restitués  pour  causa  da  lé- 
sion, i3i3. 

—  Ils  ne  sont  restituables  pour  cause  de  lésion 
que  dans  le  cas  at  sous  les  conditions  exprimées  par 
la  loi,  i3i3. 

Majorité  affrancbit  da  la  pnissaacf  palarnaUe, 
371  et  377. 

Ella  9-1  fixée  k  ria^nn  ans.  À  cet  8ge  on  «st  ca- 
pable de  tons  les  actes  de  la  rie  drile ,  excepté  ppur 
le  mariage,  498. 

— ■  La  déclaration  de  najorité  du  minaar  ne  lait 
point  obstacle  à  sa  restitution,  1307. 

Effets  da  la  ratification  du  miaanr  en  majorité, 
i3ii. 

Maladies  contagieuses.  Fonna  et  effets  des  testa- 
aaaue  dans  les  pays  oh  régaen»  des  asakdiea  coo- 
tagiensas ,  985. 

MAes.  Les  témoins  prodniu  aux  acte*  da  l'état 
ciTÎl ,  et  ceas  appelés  pour  être  préseas  aux  testa-- 
mens  ,  doivaat  être  mêles ,  37  et  980. 

Mtmdant  peut  agir  directement  contre  celui  i|ne 
la  maadataim  s'est  sabatitné ,  1994.         ^ 

—  Ses  obliftations  relativement  aux  m^^fmâoê 
eMtractés  par  le  mandauire ,  1998. 

-M  Cas  oh  il  doit  remboorsar  au  mandataira .  la» 
avaaces  eT  fiais  qna  celni-ei  a  laits  pour  1' 
du  mandat ,  iQQrj, 
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-^  Doit  indemniser  te  mandciaire  des  partes  qn*il 
a  éprouvées  k  raison  de  sa  gestion,  sooo. 

—  Doit  an  maadataire  Tintérét  des  avaaece  k 
compter  du  jour  «h-  ellai  sont  eonitltées  ^  sooi. 

—  Lorsque  pMsieuvs  mambns  ont  constitué  une 
parsanne  ponr  vna  aflMre  commune ,  chacun  est  tenu 
solidairement  envatâ  le  maadataire ,  de  tous  les  ef> 
kU  dn  maMaC ,  soei^. 

—  Peut  révoquer  sa  pmcttmtion'  quand  bon  loi 
santtav ,  a4Mq* 

—  A  une  action  contre  le  mandataire  qui  a  agi 
aipt^  la  notification  à  lui  faite  de  la  révocation  de 
ses  pouvoirs ,  9005.- 

Mmndau  DéCfattlon  du  auradat  ;  il  ne  se  forme 
qna  par  l'acceptation  de  mandataire,  1984. 

—  Manière  dont  il  peut  ftre  donné ,  1985. 
L*aceeptatiott  peut  n*être  qna  tacite,  léùf. 
Cas  oh  le  mandat  est  gratuit,  1986. 

—  Il  est  au  spécial  pour  une  affaire  ou  certaines 
affaires  seulement,  on  général  ponr  tontes  les  af- 
faiies  da  mandant,  1987. 

—  Ce  qu^l-  embrasée ,  lor«qu*il  est  conçu  en  tcr> 
mes  géaéianx.  Il  doit  Itre  expris  quand  il  s'agit  d*a- 
liéaer  ou  hypothéquer ,  on  de  quelqn'aatre  acte  de 
de  propriété ,  1988. 

—  Pouvoirs'du  mandataire ,  1989. 

Lee  femnwaat  les  mîAanrs  émancipés  peuvent  être 
choisis  pour  mandataires ,  1990. 

Aàglea  d^prèa  lesqaellai  la  mandant  a  une  action 
contre  eux,  tind. 

Comment  le  manda»  finit ,  saaS . 

—  La  révocation  du  mandat  j  nodCée  an  seul  mtn- 
daiaiia ,  aa  pant  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité 
daM  lignataiiea  da  cette  révocaUon ,  90o5. 

Mandataire  na  paat*  ea'  rendre'  adjudicataire  k 
peina  de  méUté ,  ni  par  lai-méme ,  ni  par  personnes 
ialayiséWt  da»'Meni  qn^  est'  chargé  d^  Tendre  , 

*—  Vm'jpee»  riaa  faiva  av4elà  da  son  maadif.  Le 
pouvoir  de  tsattigur  ne  renferme  pas  criai  de  corn- 
promeUrOf  .1969. 

—  Eac  tcan  d*acaom^r  le  mandat  tant-  qull  ea 
demeura  chargé.  H  répond  des  dèmmafes- intérêts 
qui  pounaiant  résulter  de  son  axéeution. 

U  est  tenu  4'adiavar  la  choaa  eommeaoéa  a« 
décia  d»  anodant,  s*a  y  a-  péiii  ea  la  demearr , 

—  BéranAda  dal  at  4fla<lî«ias  giaTW^n  commet 
dans  sa  fMtiaa ,  x^gia^ 

—  Est  tana  dairandra  compta  da  sa  gotioa  au 
maadiat^.  al  4a>ltti  fûra  ratson  d*  tttat  ce  qn*it  a 
raanaa>vanademproc«ratlau,  1993. 

—  Cas  oîa.  il  i^pottd  drtopmseauaqaSi  armdvtftaéa 
k  sa  place  daas  la  gestion  ,  1994* 

La  maadanipeat  ta^Jaaraagia  diraetemeol contre 
lejubstii«é,i»ML 

-<-Caaohil  y  a  iijiiiiilè  caataapkÉfaaiaamn» 
datairas  établis  par  la  miaaa  acte ,  ig|S. 

—  Doit  las.ialéaêta  dm  saamea^aiil  a  employées 
«  son  asa«e  ,  à-aeteada  «e»  implri,  attitf  eollea  don 
il  est  reliquataire ,  à  compter  da  jaiHvda  la*dtmaada4 
»»6- 


i 
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—  Cm  ob  1« 


MA2V<K«TAes.  -^MaI*. 


manda  tdr*  ■^«•i  tmm  d*s«caot  gt* 


raatic  pour  ce  ^ui  «  été  fait  «a  JMk  d«  a«a  pouroin , 

»997' 

»  La  rârocatioB  qû  lui  art  -aolifiée  à  lai  Mal 
aa  peut  étra  oppoaéa  au  ticm  tpû  ont  Umlk  daaa 
risnoraaca  de  cette  rérocaiMB,  aooS, 

—  La  coDftitatioa  d'an  noaTeaa  maBdataira  ponr 
la  miiae  (ffaire  Taat  vimemtiom.  dn  paaaiierquaad 
elle  a  été  noUfiée  k  cclm-ei ,  9006. 

—  Ce  qa'il  doit  laife,  qmaad  il  Yeatrcnoacar  an 
mandat. 

Cas  ob  cette  renonciation  empoite  nae  indcaBsité 
de  la  iMirtenfavear  du  mandant,  S007. 

—  Ce  qn'il  fait  dans  rignoraacc  de  la  mort  du 
mandant ,  oa  des  antres  eauMs  qni  ont  lait  ccaser  le 
mandat  f  est  ▼alide  ,  aoog. 

-^  En  cas  de  mort  dn  mandataire  ,  qae  doÎTCOt 
faire  se»  béri tiers  ?  aoto. 

Menauvrts  pratiquera  par  doi  rendent  la  oonven- 
tion  nulle  ,  1 1 16* 

Manufacturtt,  Comment  sa  rigle  riademnité  dae 
par  le  bailleur  aux  locauires  dea  manufactures, 
lorrqn'ib  en  sont  «puisés  par  racquéranr  en  ^ertn 
de  la  claute  du  bail ,  1747* 

Marchaiid»  publiait»  (  femme)  ne  peut  ester  an 
jngrmeni  mbs  rautorisation  de  son  mari ,  m5. 

Prut  s'obliger  sans  cette  autorisation  pour  son  né- 
goce ,  et  oblige  son  mari ,  aao. 

N'est  rcpntée  marcbande  pnbliqno  qn*eu  faisant 
an  commerce  séparé,  ibid. 

Biens  que  la  femme  commun*  peut  engager  par 
ses  obligations  ,  t4^* 

MarckandiMs.  La  t«bU  de  cellea  faites  an  poids , 
an  compte  ou  i  U  mesure,  n*est  parfaite  qae  lor»-. 
qu'elles  ont  été  posées ,  comptées  on  mesurées ,  i585. 

—  La  rente  de  cellea  Tendaes  en  bloc  est  par- 
faiu,  qaoiqa'alles  n'aient  pas  cacata  été  pesées, 
comptées  ou  mesurées ,  i586. 

MMundi  ne  soat  pas  teans  d'approaver  en 
tantes  lettres  la  somme  portée  aux  bîlleu  qu'ils 
sousrrireat,  i3i6. 

PreuTcs  résnluatea  de  leurs  registres,  livres  et 
papiers ,  i3ag  et  «luV. 

—  La  séparation  des  biens' de  la  feaim*  doat  le 
mari  est  mareband  doit,  avant  aoa  aaéeation  , 
être  rendue  publique  par  Taificbe  sar  un  tablean  é 
ce  destiné  dans  la  principale  aalle  dn  tribunal  de 
première  iatUnce ,  et  de  plus  daaa  celle  da  triba- 
nal  de  commerce  du  lien  de  soa  domicile,  at  ce,  à 
prioe  de  nullité  de  l'exécntion ,  x445. 

Marchttndt  an  gros  ont  un  pririlége  général  rnr 
les  meubles  île  leur  débiteur,  poar  la  fouraitme 
des  sttbstitances  fiitea  peadaat  la  dernier*  année , 

9101. 

MarchanJt  en  J/uul  ont  an  priTÎlégc  général 
sur  les  meubles  de  laar  débitear,  poar  les  fonmitn- 
res  des  sabsiitaaoea  faites  peadmt  les  deraiers  six 
mois,  aïoi. 

Marchands,  Leur  aotioa  poar  les  marcbandises 
Tcndoes  à  des  parli^aUera  aoa  marebaads ,  se  prés- 
ent par  aa  an ,  as^i. 

IfarcA/.  Celui  par  lequel  on  te  charge  de  faire 


fa.C« 


aa  oarrage  f  ast  an  k 
panicaliiraa ,  wjiu 

Marthe  ajmtfait  paat  liw  «ésilié  par  la 
lonté  da  iBaitrc,  qmiqB*  l'oonaia  aast  d 
mancé ,  en  dédommageaat  Tcatrepianear  d* 
ses  dépaasea,  tiavaaa  ot  faiaa  qpi'U  «tuait  fa  bi<« 
daaa  realrepriae^  '794* 

Mari  doit  protection  a  m  fiBoua* ,  at3. 

— >  Doit  fournir  à  aa  femme  tout  ce  «ai  cat  né- 
cessaire pour  Ica  beaoina  de  la  rie ,  sdaa  aea  b- 
cukés  et  son  eut,  a  14. 

—  Est  obligé  par  Toblifatioa  contracté*  sav  aoa 
autorisation   par  la  femme    mareband*   iraHigae 
s'il  j  s  communauté  entra  «as,  aao. 

Mari  mineur  doit  Csir* 
le  jage ,  pour  ester  en  ja 
aa4- 

Mari  peut  opposer  la  nullité  réenltanu  de  dêfant 
d'aulorisatSou ,  saS» 

—  Demandenr  ou  défendeur   en  maticrc  de   di- 
vorce poar  eaase  déterminée  doit-il  conserver 
visoirement  l'administration  des  cnfans  ?  a6;. 

—  Est  obligé  de  pajer  naa  penaion  alia^nuiie  a 
sa  femme  pendant  la  darie  de  l'actioa  en  divorce 
pour  cause  ^terminée,  *68. 

—  Peut  lAser  la  pcaaioa  aliaBcatatca  â  aa  femma 
lorqn'elle  ne  justifie  pas  i*  sa  réiàdcnca,  pendant 
l'action  en  divorce,  daaa  la  maison  iadîqaéia,  et  la 
faire  déclarer  BOSrreocvable ,  ai  elle  eat  dcmaadc 


on  pasv 


resse, 


«69. 


~  Est  tenu  d*  ae  charger  des  effeta  mobîUen  in- 
ventoriés apris  la  le^ée  des  acellés  apposés  à  la 
réquisition  de  la  fammc  peadant  l'action  en  divorce. 

Il  est  tenn  de  les  représenter  oa  de  répjndf*  de 
leor  valeur  comme  caution  judiciaire,  a^. 

Jlf^rt,  qui  a  moina  de  viagl-ciaq  ans,  ne  peut 
être  admis  k  demander  le  divorce  poar  cooseatc- 
ment  mutuel ,  a^S. 

—  Divorcé  pour  causa  détcnainée  ne  peat  oon- 
tracter  on  nonvcan  mariage  que  trois  ans  après  la 
proaondatioa  dn  divorce ,  «97. 

—  Est  le  pire  de  l'enCsnt  coaçn  pesant  le  ai*- 
riage.  Daas  quel  cas  peut-il  le  (désavouer?  3i4. 

— •  Ne  peut  désavouer  l'enCsnt  coufn  pendant  Je 
mariage ,  même  ponr  cause  d'impaîamace  aatureUe. 

Peat-il  le  désavouer  ponr  cause  d''adnUVrc?  ^i3. 

-—>  Daas  quel  cas  il  peut  ou  non  désavouer  l'en, 
fant  né  avant  1*  cent  quatre-TÎagtîème  jonc  du  ma. 
nage,*  3x4. 

-_  Dans  quel  délai  il  doit  désavouer  Tealaot  aé 
pendant  le  mariage?  3 16. 

<—  Est  de  droit  tatenr  de  sa  femme  iatcrdile ,  5o6. 

—  De  quels  meubles  oa  immenbles  peat-il  d«- 
mander  le  partage  sans  le  concours  de  aa  femaie? 

Quand  et  de  quels  objets  il  peut  demaadcr  le 
partage  provîsMrameat ,  818. 

—  Est  Mpwnsable  du  défaut  d'acceptation  de  la 
doaation  fiite  i  aa  femme.  Son  insolvabîiiié  na 
donne  pas  lien  k  la  restitution  contre  le  dcAut  d^aa* 
crpuiiott,  94*> 

—  Mari^  qui  prétend  avoir  acquitté  une  dcOe 
conUactée  par  sa  femme  avant  le  mariage ,  et  dont 


Jt»         • 


Maei.  — > 

U  titra  abattrait  pa*  iib«  d*te  eeitjtlae  «Tnt  le  ma- 
riage, n'en  p<at  demander  la  rée^mpettio  ni  à  m 
liHBmeni  k  m*  bérilic»,  s4to* 

—  Le  mari  qui  a*a  poiat  lait  faire  iaTentaîre  des 
•ttoeeiiione  à  lai  écLuet  peadanC  le  maria^je,  ae  peat 
être  admU  k  proaver  par  téoMnas  la  ooaaUtaaee  et 
la  râleur  da  mobilier,  i4i5. 

—  Il  ailaiiaûtreical  Ici  bienedela  commaaaati. 
11  peat  les  readre,  aliiuer,  hypotkéqaer  sana  le 
coaseatcncat  de  m  femme,  r4*i* 

•  —  Ne  peut  disposer  eatre  rils ,  à  titre  gratuit, 
des  iauneubles  de  la  eommuaaaté ,  al  d'uae  qaotiti 
oa  de  raaiTenalilé  du  mobilier,  si  ce  a'^t  peur 
VctabUssemeat  des  eafaaa  commuas.  Il  peut  dispo- 
ser des  effets  mobiliers,  k  titre  gratuit  et  particu« 
lier,  an  profit  de  toutes  persoaam,  poanra  qa*U  ae 
a^ea  réserve  pas  Tasufruit,  i4a3* 

—  Ne  p«at,  par  ane  donatiiea  testamcataire , 
diiposer  au  delà  de  sa  part  daas  la  eommanauti. 
S*il  a  doaaé  ea  celte  ferme  ua  effet  de  la  commo- 


aaatê,  le  deaataîre  ae  peut  le  réclaoser  ea  aature, 

x4>3. 

—  Les  amendas  aaeoàracspar  le  mari  poaf  crime 
aVmportiint  pas  mart  ciitile  soat  k  la  cl£arge  de  la 
commaasuté ,  i4>4* 

— >  Qaels  août  les  droits  quSl  exerce  sur  les  bieas 
penoanels  de  la  femme ,  soas  la  régioM  de  la  com- 
moaaoté  légide? 

—  De   quels  dcpérisremcas  il   est  respo^^le  , 

i4)8« 

•—  Le  mari  ^i  garaatit  la  Tcate  que  sa  feause 
a  faite  d*tta  immeuble  qui  lui  est  penonnel ,  a  ro- 
cours  ooaUe  elle ,  ^1  est  iaqaiité  par  racquércur , 

i43a. 

—  Daasqael  ras  le  mari  est  on  aoa  gam'at  du 
défaut  d^emploi  ou  de  remploi  da  prix  de  Tim- 
meuble  aliéai  par  sa  femme  aoas  rautoriwtioa  de 
la  justice. 

Il  ne  1  est  poiat  de  l'utilité  da  rempbi. 
£ace|itioa ,  i45o. 

—  Si  les  bcritiers  de  la  femme  soat  divisés,  ea 
sorte  que  Tua  ait  accrpté  la  commuaauté  à  laqaelle 
rentre  a  reaoncé  ,^  celui  qni  a  accepté  ae  peut  prea- 
dte  que  sa  portiôa  viiile  at  béréditaire  daas  les 
bîeas  qui  échoient  aa  loi  de  U  femme. 

Le  surpins  rmte  aa  mari,  qai  demeure  chargé 
envers  lliéritier  reaoaçant  dm  droiu  qae  la  femme 
aurait  pu  csercer  ea  oa«  de  r«aoaciatioa  ;  mais  fae- 
qu'à  concurrence  seulement  de  U  portion  virile  et 
héréditaire  do  reooa^ant ,  i47^> 

»Uri  qai  a'a  point  lait  faire  inventaire  du 
mobilier  à  lui  écfaa  peudaat  le  mariage  coatracté 
avec  la  dansa  qui  earlut  de  la  commuaanté  le  mo- 
bilirr   en    tout  on  partie ,  ne  peut    en  exercer  la 

reprise,  k5o4> 

—  lia  U  droit  d^administrcr  let  bieas,  meubles 
et  immeublm  de  sa  femme  mariée  saas  commu* 
aauté  ,  ^  de  percevoir  loat  le  mobilier  qu^elle  ap- 
porta en  dot  et  ci  lui  qui  lai  écfamt  pendant  le 
mariaxe ,  sauf  la  restitution  qu'il  en  doit  iaire  à  l* 
dissolution  du  Ohariage ,  oa  apréa  la  séparation  de 
Itiens  qui  serait  prononcée  per  justice,  t53i. 


Makiaob.  599 

—  Losequa  la  femma  séparée  a  laissé  la  jouis* 
saace  de  sm  biens  à  son  mari  ,  celai-ci  a*est  teaa  , 
soit  sur  la  deomade  qae  sa  femuM  poarrait  lui  ea 
faire ,  soit  à  ladisaolatioa  da  mariage,  qu^a  la  repré- 
aealatiaa  des  fraita  «xistaas ,  et  il  a^est  point  oomp* 
uble  de  cenn>a|Bi  ont  été.  cansommés  juqn*alors , 
iSSg. 

—  npoalméma,  pendant  la  asariage ,-  demander 
la  révocation  de  raliéaatioa  da  farads  dotal.  S'il  n'a 
pas  déclaré  dans  le  eoatrat  qno  la  fonds  était  doul , 
il  est  sujet  ans  domasagaa  et  iatéréu  de  raebctear , 
i56o. 

—  N'Mt*  pas  tenu  dm  pertes  oa  retraachemens 
qu*«nt  sonflêrta  les  abligalioos  oa  eoastitatioaa  de 
rentes  constitaén  en  dot ,  1567* 

Jtfinn  qni  a  joui  dm  biena  parapbanunz  aans  op- 
position de  la  part  de  la  femme ,  a*est  teaa  qa*à  la 
représentation  des  fraits  eaistans.  Il  a^cat  pas  comp- 
table de  ceux  coasoouaéa ,  1578. 

— >  S'il  a  joni  des  biena  parapheraaax  aaalgré  Top- 
poaitioa  constatée  de  sa  femqpe,  il  est  comptable 
envers  elle  de  toiu  lea  fraiti,  tant  exiataaa  qae  oon< 
sommés,  iS^g. 

—  Le  awri  qui  joait  des  bîeas  parapheraaax  est 
teaa  de  toetes  les  obligations  de  Tusufruitier,  s58o> 

Maris  sont  tenus  de  readrc  publiqnm  lea  bypo- 
tb^ors  dont  I«ori  biens  sont  grevés,  et  à  cet  effet 
d«  requérir  eux-mêmes  ,  sans  aucun  délai ,  iascrip- 
lion  anx  birrcaux  k  ce  éublis  ,  sur  lea  ianaenbles  k 
eux  apparteaant ,  et  snr  ceux  qu^pourront  leur  ap- 
partenir par  la  suite. 

Lea  maria  qui ,  ayant  manqué  de  requérir  et  de 
faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  ,  auraient  con 
senti  ou  laissé  prendre  dm  privilèges  on  bypotbiqurii 
sur  leurs  immcubUs ,  sans  déclarer  expressément  quo 
lesdiu  immeubles  sont  affectés  à  rbypo^èqae  légale 
des  femmes ,  sont  réputés  stellionatairea ,  t^^mme 
tels  contraignablrs  par  corps,  «1 36.         '   Hi^ 

Mtrriagë.  Le  condanyié  mort  civilement  est  in- 
capable de  contracter  nn  mariage  qui  produise  aucun 
effet  elvil. 

Celui  contracté  précédemment  par  lui  cat  diaaojis 
qaaat  â  tous  eflela  civib  ,  s5. 

—  Comment  se  prouve  an  naariage,  k  défrat  des 
registres  de  Pétat  civil  ?  46. 

—  Par  qui  et  comment  doivent  être  faites  les  pu- 
blicationa  de  aBariage?  Leur  délai,  et  forme  du  re- 
gistre ou  dies  sont  inscrites ,  63  et  64- 

Formalités  prescrites  pour  la  célébratioa  da  bwm> 
riage,  daaa  le  caf'oîi  elle  a'a  paa  eu  lieu  daaa  Tau- 
aée  des  publications ,  65. 

—  Formalités  piescrites  ponr  les  actes  d^oppoii' 
tion,  66  et  67. 

—  Peines  eneonra»  par  Toflicier  d«  Téut  civil, 
qni  (élébrc  le  mariage  avaat  la  remise  de  la  main- 
levée des  oppositions ,  68. 

—  Chacun  des  époux  doit  remettre  à  t'oScier  de 
rétat  civil  Tarte  de  sa  naiaaance ,  70. 

—  Formes  de  Tacte  de  aotori^é  dans  le  cas  eb 
Im  éponx  ne  peuvent  se  procurer  cdui  de  Icuraatf- 
MBce,  7  t. 
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—  Fora 
ti.  73. 


de  4^10 


»  L«  oâMMs*  aoU  «ti»«élékrèthiM  iM 
ou  Vnu  ém  Amuifum.  m  mn  éomUàê ,  74* 

—  Comment  doit  être  cilébri,  ^S. 

—  Ce  qw  dok  Aire  4«wiut  deu  Vtuttm  de  tna- 
«ege,  76. 

~  FetBiee  pettkulièieeèM  -eetct  de  yUîeeiiiwi 
et  de  célébrtkm  do  nevitge-dei  mililairci  et  em- 
ployés k  \m  Miite  de»  e^miee ,  g4  et  95« 

MÊtring*  eotttracflé  per  le  ceajeit  'dVia  époaz 
•bfeat  ae  pc«t  Ètrt  énervé  ^e  ftar  eelni^  «cal , 
oa  par  ton  fondé  de  peaveir,  tdg. 

—  Ne  >pcM  être  ceatradé  por  l^eawM  avant 
dj«'4»Bil  eoa  révélai,  et  par  la  l««me aTanr*q«iaee 
an»  «Btfei  rérolaa ,  «44» 

—  Les  difpedscs  d*(f e  pear  le  mariage  pea-reat 
être  enaetdées  pear  dca  motîib  giave»  per  le  roi , 

i4S> 

-^  Il  a  Y  •  peiaCde  mariage,  lenqa^iHiY  a  poiat 
en  de  consentement ,  i46* 

— «lOa  «Va  peat  oonlmcter  an  aeeond  avant  la 
diewlnâi—  da  premier,  1^7. 

—  Itcs  «slaaa  da  Damille  ajant  alteiat  Vig0  fixé 
par  4a  loi  doivent,  avaat  de  contracter  mariage, 
daaaaader,  ^r  an  acte  recpeetuenz  et  formel,  le 
coaaeil  de  leate  pire  ai  mare,  ou  celai  de  leart 
aïenlaetaâealea^om^e  leara  pire  et  mbe  aont 
morts,  oa  dans  TimpoMibilité  de  manifester  leur 
volonté,  i5i. 

—  Il  peat  être  passé  oatra  k  la  cclânation  da  ma- 
riage, après  drs  actes  respectueux  renonvelés  de 
mois  en  mois,  et  na  mois  aprls  le  troisiime,  iSa. 

—  Le  mariage  est  prohibé  en  ligae  directe  entra 
tous  les  ascendaas  et  descendans  légitimes  on  natu- 
rels «^  les  alliée  dans  la  même  ligne,  161. 

—  C»t  prohibé  en  ligne  collatérale  entre  le  frire 
et  la  sciur  légitimes  fm  «atnrels ,  et  les  alliés  aa 
même  dr  gré,  161. 

—  Est  prohibé  entre  Tonde  et  la  uiice ,  ta  tante 
et tfe neveu,  i63. 

—  Dans  quel  cas  le  rai  pent  aceorder  des  dôpea* 
«es ,  y64* 

—  Ou  et  devant  qui  le  mariage  doit  Itre  eél&néj 
i65. 

—  Conditions  requises  pour  la  vali£té  de  cdai 
contracté  en  pays  étranger  entre  Français  et  entre 
Français  et  étranger,  i<*o. 

—  Peut  être  attaqué  quand  it  y  a  en  errear  daas 
la  personne ,  par  celai  des  deux  époux  qui  a  été  induit 
en  errear,  180. 

—  Mariage  contracté  sans  le  consentement  libre 
de  denx  époux ,  ou  de  Tau  d'eux ,  ne  peut  Itre  atta- 
qué qae  par  «elui  dont  le  consentement  n'a  pas  été 
libre,  180. 

—  Contracté  saaa  le  censcatement  des  ùcendans 
ne  peat  être  attaqué  que  par  oeax  dont  le  consen- 
tement était  requis,  na  par  Péponx  qui  en  avait 
besoia,  18».. 

-~  LVction   pour   faire    annuler  le  mariage  ne 


peotèlra  ialeaièe ,  ai  par  la  p^  ,  U  mèva  aa  k» 

ascaBdaH  •qui  nly  aot  pemt  anasanti ,  qattnë  ikrt 

approuvé ,  ucitemeat  aa 

Taaaéa,  depvis  qn*ils-«B  «m«  an 

rédamatioa  de  Icor  part ,  m  -par  Tapaaa  apm  qa*f  I 

s'eM deoaié  «aa  ■aaêneaas  lAdeaiiîmi ,  dâpma  ^*il 

a  atteint  Tige  poar  j  eoaaaatâr  IniTaj^ma  ,  1ÊH. 

—  Ceiitfaolé  par  aantrawatiaa  à  la  ks  peM  êi»« 
attaqué  par  tas  époas  ace  mimes ,  par  ccax  q[ai  y 
ont  intérlt ,  ou  pa^le  ooiaislke  pablic,  t8^. 

—  OmlMClé  par  eeox  qui  «*nvaieat  paiat  figa 
veqmi  oe  peat  être  atl«prf ,  lomqa'îl  s*ast  éeoalê 
six  moifdepois  que  catépooa  a  atloiat  lige  iumpfiiMi, 
-•«  laieqae  la  femate  a  cooça  araac  rdeUaace  de  six 
mois,  i85. 

—  Cootiaclé  an^at  K^a  t«qiis  «a^peat  4ire  atta- 
qué parles  père  et  mire  qoi  y  aat  eoBBcats ,  t86. 

—>  Ne  pctrt  être  attaqué  par  les  paraae  abllatèraax, 
o«  par  les  enfaas  aée  d^aa  autre  aaRage,  da  «Waat 
des  époux ,  asais  fora|a*ib  oM  «a  iatcrêt  siêet  actneL 
.87. 

—  L*acUoa  en  nallité  d*an  secoml  mariage  peat 
Itre  internée  |Mr  fcpevx  aa  ptajadiea  daquel  il  a  âlê 
eoatraeié ,  du  vrvaat  de  répeax  qai  était  eagacc  avec 
lui,  188. 

—  Par  qui  peM  Itec  SHaqaé  le  «wriago  qui  a*a 
pewat  été  eoaferarté  paMiqaenacot ,  ai  qa«  a*a  pamt 
été  célébré  devant  l'offidcr  publie  eaapiicat?  tçt. 

—  ihl  aa  peut  rédianaer  la»  dTela  ôvila  da  ma- 
riage ,  s*il  ne  représente  un  acte  de  célébration  inscrit 
Mr  le  legigtia  d«  l*état  civil. 

Eaceptim ,  194. 

Mfmnagé  (Céléfcratioa  da).  Feai-oa  ca  abteair  la 
preave  par  le  résulut  d*aae  pracédore  crimtadle^ 

Q-.1  «  ■-.«.  *.  JH— »«-.  pir  ^  c-i, 
enauaeUe7iç||8. 

ilapiayeC  Validité  da).C«ax  qai  wt  aa  mlét«t 
k  \u  faire  déclarer  peavcat ,  lonqae  les  dcax  époax , 
08  un  sealsaat  morts,  aram  d'avet  déoaav  rt  U 
fraude ,  intenlar  une  action  erimiaalla,  «gg. 

Afonaf  «  déclaré  aai  prtidaît  aéaaeaons  les  effets 

ci  va. ,  iMt  à  regard  dee  époax  qae  des  eafcw ,  fars- 
qa'Il  a  été  coatraeté  de  fcoaae  fei^  901. 

—  Coatraeté  de  boBae  foi  par  «a  des  êéÊmt 
produit ,  quoique  déclaré  «al ,  \nt  dj^ts  ^«ik ,  aa 
favcar  de  cet  époax  et  .as  eaf  asiasiM  da  mariage 

aoa. 

—  I^épooxcaMsMtaateasemMa.parlalBitaeal 
du  mariage,  roUigalioo  de  matrir ,  eatieiaair  et 
élever  leurs  enfans,  ao3« 

—  CoBunent  le  mariage 
Mariage  (  Second  ).  La  Icmi 

un  seooad  mariage  qae  dix  mois  aprîa 
du  premier,  n8. 

Mariaga  subséfunU  légitime  la*  aaftna 
mariege,  excepté  les  adahériae  «C  l«p 
33i. 

•-  Leaeaftaelégittméi  par  le  mariaga  satorgin  ai 
ont  les  mêmes  droits  que  s*il*  étaient  aà  da  ce  aaa- 
riage  ,  333. 

—  Est  prohibé  «n«re  l'adoptant  at  Padepté,  et  ses 

descendans  ; 


Mariage. 

Entre  le*  tnUn»  aJeplift  4a  même  iadivida  ; 

Kntre  l*adopcé  et  les  tnUm  qai  pourraient  aar- 
venir  à  l'adoplant  ; 

Entre  ladopli  et^  le  conjoint  cle  Tadoptant  ;  entre 
TadopUnt  et  le  conjoint  de  radopté,  348. 

—  Le  mariage  imaacipe  de  plein  droit  leoaioear, 
476. 

tfarM^ff(Seç9n4  }•  QncUe  part  peut  donner  à  «on 
nouvel  époax  celai  qni ,  ayant  des  cnJana  d*an  pre- 
mier lit ,  convoie  à  de  «econdes  noces  ?  1098 

Âfatte.  Comment  le  fait  le  rapport  ila  maace,  en 
matière  de  tnccetsion ,  839  et  #tuV. 

Voje»  Partages ,  Rapport  et  Successiom. 

Mat/riaux  provenant  de  la  démolition  d^nne 
ntaijon  ;  et  cens  u>emblé«  pour  construire  nn  édifice 
sont  menblrs. 

Temps jusqn'auijuel  ils  sont  meubles,  53a. 

—  Ob^gations  du  propriétaire  du  toi ,  qui  a  Tait 
des  ouvrages  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appar- 
tenaient pas ,  554< 

—  Droit  que  le  propriétaire  à  d*obliger  celui  qui 
a  fait  des  constructions  et  plantations  avec  ses  ma- 
tériaux ,  de  les  enlever  on  de  les  conserver ,  ihid, 

—  Ceux  au  remboursement  desqueU  est  tenu  le 
propriétaire  sur  le  fonds  dnqnel  il  a  été  ûût  de»  cou- 
•tractions,  planutions,  etc.  555, 

—  Cas  ou  IHisttfrnitier  •  on  non  le  droit  do  jouir 
des  matériaux  rcsoltant  de  la  destruction  par  suite 
d^accidens  de  bitimens  sujets  à  Tusufruit ,  694. 

Matiiret.  Droit  de  celui  qui  a  procuré  des  ma«- 
titrca  i>our  la  formation  d'oa*  chose  composée  de 
plusieurs  autres ,  570  et  suiv» 

—  Droit  qu'a  le  propriétaire  de  matières  em- 
ployées a  son  insu,  de  réclamer  00  les  matières , 
ou  la  valeur,  et  des  dommagea-intévêts ,  sans  pré- 
judice de  la  poursuite  extraordinaire,  5^6  et  577. 

Mauvais  iraitementjyojtM  DAitt,  fxcé/,  SAteer, 

Mawauefoî.  Lliéritier  qui  a  omis  par  naanveise 

foi  de  comprendre  dans  Vinvefttaire  des  effets  de  1« 

succession  ,  jBst  décba  dnbénéCce  d'isNrentaire ,  810. 

—  £ffet  de  la  mauvaise  foi,  relatÎTement  à  la 
restitution  des  clioeea  iadàment  refaes ,  1378  et 
i3:g. 

^^  i/exceptiott  déduite  de  la  mauraise  foi ,  ne 
peut  être  opposée  k  celniqui  a  prescrit  par  trente 
ans  une  action  réelle  on  personnelle,  aaSa* 
•  Médecins,  L'action  pour  le  paiement  de  leurs  vi- 
sites ,  se  prearrit  par  un  an. 

—  Leufs  iMnorairee  sont  eréaiwea  privilégiées, 

aaja. 

Médicameru.  Voyes  ApoMcMfs. 

Mélange.  Effet  du  droit  d*aoees«on,  relatiToownt 
à  la  formatÎMi  d'nne  cbose ,  par  le  mélange  de  di- 
ventes  m'attires,  673. 

Méttage  (  Fimia  du  ).  Proportion  -dans  taqnelle  (a 
femme  qui  a  obtenu  sa  aéparàtiott  de  biens ,  doit  7 
contribuer,  x44®« 

Mer»  !>«  ditrilssor  les  effets  qtt'on  7  a  jetés,  ou 
qu'elle  rejette ,  ainsi  que  sur  les  plantes  et  berba- 
ges  qui  croissent  sur  son  rivage,  sont  réglés  par  des 
lois  particnlières,  717. 
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— MiTlER. 

■ 

Mire.  Si  le  mmti  m  mwt ,  on  dans  rinpossi- 
bilitéde  manifester  sa  volonté,  le  eOasenlement 
do  la  mère  esti  néceSMire  pour  le  mariege  de  ses  en- 
fans,  lorsqu'ils  n'ont  point  atteint  Tige  fixé  par  la 
loi.  »40' 

▲  début  dn  père,  U  mise  peut  farmor  opposi-' 
tion  an  mariage  de  son  enfiinl ,  fji» 

—  La  aère  d*an  en&nt  né  pendant  le  mariage, 
doit  être  présente  à  l'action  dirigée  contre  lui  pour 
lui  contester  la  Jéfitimê,  3x8. 

Mire  non  remariée,  n« -peut  faire  déteair  son 
enfint,  qu'evee  le  Concours  ndes  dens  plus  pro- 
ches parcns  paternels  ,  et  par  voie  de  réquisition . 
Soi. 

Mère  survivante^  a  la  jouissanee  des  biens  de  ses 
enfane,  jusqu'à  l*êge  de  dix^init  ans,  Ou  jusqu'à  leur 
éoaancipution ,  384. 

Mère  qui  a  contracté  on  second  mariage,  perd  la 
jouisMuce  des  biens  de  ses  enlkns  du  premier  lit, 

^érr  tutrice.  Le  père  peut  lui  nommer  un  con- 
seil spécial,- sans  l'avis  duquel  elle  ne  peut  faire 
aucun  acte  relatif  à  la  tutelle. 

EUee^t-kabile  à  passer  tous  les  actes  non  spéci-  ' 
fiés  ,  391. 

Mère,  est  la  tutrice  de  l'enfant  dont  elle  ^tait 
enceinte  au  décès  de  son  mari  ,  393. 

—  N'est  point  tenue  d'accepter  la  tutelle  de  «es 
çnfans  ;  mais  elle  doit  eu  remplir  les  fonctions  jus< 
qu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  nn  tuteur,  394. 

Mèie  tutrice.  Si  elle  veut  se  remarier,  elle  doit , 
avant  l'acte  de  mariage ,  convoquer  un  conseil  de 
famille ,  qui  décidera  si  la  mère  doit  consei-ver  la 
tutelle. 

A  défaut  de  cette  convocation ,  elle  perd  la  tu- 
telle de  plein  droit,  395. 

Mère  remariée ,  et  non  maintenue  dans  la  tutelle, 
ne  peut  choisir  un  tuteur  à  ses  enfans  du  prci^r 
«aariage,  399. 

—  Remarié*  et  maintenue  dans  la  tutelle,  ne  peut 
faire  valablement  le  choix  d'un  tuteur,  qn'an|nnt 
qu'il  sera  confirmé  par  le  conseil  de  fasnille ,  400. 

—  N'est  point  engagée  pour  le  paiement  de  la 
dot  constituée  par  le  père  seul ,  pour  droits  patcr> 
neb  et  maternels ,  quoiqu'elle  ait  été  présente  au 
contrat,  i544« 

»  Est  responsable,  après  le  décès  du  père,  du 
dommage  causé  par  ses  enfans  mineurs  habitant  avec 
ege,  1334. 

Mesure»  Dans  quel  cas  Texpressiou  de  mesure 
donne  lien ,  soit  à  un  supplément ,  soit  à  une  dimi- 
nution de  pria  7  1619. 

—  Si  l'excédant  de  mesure  doqne  lieu  à  une  ang- 
menUtion  de  prix ,  qnel  est  le  droit  de  l'acqué- 
reur? b6io. 

Métairie.  Lea  Amiers  prOTenant  dn  chepul  ap- 
partiennent à  la  méuirie ,  &8x4« 

Métier,  Le  tuteur  officienx  peut  être  condamné 
k  donner  4  son  pupille  des  secours  propres  à  lui  pro- 
curer nn  toétier,  369. 

—  Effet  dv  métier  du  mari  ,  relativement  au  rap- 
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6aa.  Msuiimi.  — 

port  i  U  mtêitdm  4«  ^Im  4«  m  têmm;  4e  la 
Il  doit  Itn  lût  «mpUi  du  pn«  da  aokilîar,  196. 


v«at  ter*  v«adw  par  le  IbIcw  ,  45a. 
'  Si  !«•  p*M  «*  •*"  ▼••UbI  !«• 
tM«,ib««iMi1Mil«BM  del«  vwUm,  4^ 

r(  mi».  • 

^  Qm«lft  ao«»  le»  oH««s  ^  «Ibt  BWHhra»  pM  Imr 

Mtiivt?  5a8. 

^  Quel*  erat  le»  objctt  ^i  Mm(  Meuble»  par  la 
délermimaiiaa  de  la  loi?  Sag. 

~-  Choiesqai  ne «oat paa coesprisca dan»  Ti 
tien  dm  bmC  amiMc,  employé  lenl ,  53^ 

MeuhUâ  mëMblmmt,  Ce  qn'en  enteiid  pa*  ■ 

■acnbUaa,  534> 
.«  Sont  eospri»  dan»  U  venu  d'une  maison  men- 

bUe .  535. 
MetêbU»  (  Bien»  )  penrent  lire  tommi^à  rnenfrait , 

58i. 

MTembUt  mtmhUuUf  àomméM  en  nenfinit ,  Tnan- 
frniticr  a  le  droit  de  t'en  gervir  k  Vuwêf  anifnel  iH 
•ont  deitiaéei  il  n'cit  oblisi  de  les  rendre  k  la  fin, 
que  dans  l*éut  où  ib  se  trovTent ,  «an»  cependant 
dol ,  ni  faste  de  sa  part,  589. 

Mtmbl— ,  dont  rnsnfruilicr  doit  fiiire  inrentatre , 
600. 

—  Vente  qni  peut  OToir  lien  de  ces  mcnblcs ,  loft» 
qnc  rasurmitier  ne  fbnrnit  point  de  cantion ,  6o3* 

Exception. 

*»  Comment  rbirilier  binificiaiM  pent  vendre 
les  menble»  de  U  snccession  ? 

Dans  qnel  cas  il  est  tenu  de  leur  déprédation ,  on 
de  leor  détérioration  7  8o5. 

<—  Mode  d'eslimstion  des  meubles ,  dana  «i  par- 
tsgi^âe  suecessioB ,  8a5. 

—  CemoMnt  s'en  fait  la  Tenta,  dana  )•  cae  oii  die 
est  jugée  nécemaire ,  8a6. 

—  Comment  s'opire  le  rapport  dn  mobilier,  868. 
-•  Par  ^mI  laps  de  trmps  se  prescrit  l'aetion  ponr 

dettes ,  rdstivement  aux  menbles  7  880. 

'  —  Condition  sans  laqndle  n'est  point  Talable  nne 

donation  dVflèts  milliers ,  946* 

Désignation  dot  meubles  ^iie  le  grevé  de  rmtilnr, 
tion  ml  MBn  de  faire  vendre ,  106S. 

~-  Mode  de  reslatotioB  des  menbles  indimcnt  re- 
fus, 1379.  • 

—  Mode  et  effet  de  la  rcatilutien  de  la  dot  en 
menbles ,  9099. 

MtàUms,  Ponr  qnel  tensp»  «H  censé  faii  le  bml 
des  aaeiiUm  fennâs  pecw  garnir  nao  mai 
bott^l^e  ,  on  antre  appartement  ?  ifê^» 

—•  Le  piopriétaîre  d'une  maison  ou  fi 
serve  son  privilegn  snr  le»  menbles  fû  ont  été  4^ 
placés ,  et  il  pent  les  laire  «aieir. 

Qel  est  le^délaa  q^  lui  eM  acœidé  ponr  en  Wrv  la 
reveodiettioa  I  9  ion. 

>»  En  fait  de  menble» ,  le  paiinsiion  vnnt  lilre. 

Mcanmoin*  cdni  tfù  a  peidn  »  on  anqncl  il  a  été  ( 


MlVBOU. 

volé  une  ebee* ,  pen4  U 

sua ,  k  compter  du  joar  de  U  perte  on  dn  vnl  » 

tr*  celai  dans  les  msios  doqucl  il  la  tronve  : 

le  reeonrs  de  «oini-ci  conlre  la  personne  de  lagnriif 

U  U  tient,  *»^' 

MmrOi^r  d'nn  défmrt  eel  ind>|M  de  Im  «ccê- 
der,  797* 

Militaire  (Serriee).  TonlFmsi^b  qni ,  sans  U 
permission  du  roi ,  prend  nu  service  mîfitaire  daec 
rctranger ,  perd  m  qnalilé  de  Frauçaie ,  ai. 

lUiUtttitrs.  AcU  de  l'état  civil  des  miliieims .  S8 
à9> 

—  En  activité  de  service  «  sont  dispensés  de  la  tu- 
telle ,  4a8. 

Mines,  Il  ert  permis  i  ■enCprepnécaùre  dn  sol  de 
les  fouiller  et  d*en  extraire  la  produii» ,  en  se  «w- 
Cosmant  anx  lois  et  réjlemcns  rclnii£s  eux  mine» ,  n 
aux  lob  et  réglemens  de  police,  SSa.  * 

Jfierj  et  Corrûrcf.  L'ui'uGruitîer  jonst  de  U 
aaaniére  que  le  prepa 
qui  Mwt  en  enploilation  è  ronvcrtnre  de  Ti 

Un'a  aucun  dsnit  à cdlea  non  mvntfe».  5g|l. 

Afîner.  Produits  des  mines  qui  «nirent  dans  la 
oommunsnté  entre  époux,  i^eS. 

Ifineur  non  /inujie^e  aan  demîciie  ebex  ses  père, 
mbreon  tntenv,  toft. 

Mingmts ,  laîs»ée  par  un  père  ^  a  dispert 
sent  sous  la  surveUlencn  de  In  milm,  qui 
tons  les  drohs  dn  mari ,  i^». 

—  A  qui  leur  snrvelUenee  est  dfta  eonlîée , 
le  pire  a  dispum ,  et  que  U  «Mee  est  déeéééeavaut 
le  pèse»  on  av«Dl  devoir  bii  déclarer  rslisKnc«? 

~^  A  qni  doivent  lire  confiés  les  enCtas  mil 
d'un  époux  djsfMni  »  «t  jaana  d'un  mariage 
dent?  14s. 

— .  Lm  ainenr»  foi  n*ont  ni  péf«\  ni  n^rc,  ni 
aaceadans,  n«  penvesU  caotiectar  asariage  avant 
Tige  de  nuginm  en» ,  fane  le  cqneealement  dn 
aeil  de  ift«ûUe,  »6o. 

Mineur,  Dans  quel 


k  CMistf  de  frauJk  doit 


lui 


nu  protutcur  ?  417. 


Mimaun,  Exeeptn^  pém  «n  la  sake.  kt.«i- 
M  ne  peuvent  étie  tMM»  ««  «embre»  du  cnnscil 
de  fsnûtie,  44*< 

JftiMsir.  Sons  quelles  eendiUens  le  nânCtar,  de- 
venu majeur,  peut  aceepftev  nne  succeasien  dcjà 
répudiée  en  sou  nân  prndenl  sn  minorité?  462. 

—  Qui  donne  dm  sejels  graves  de  plaintes  k 
son  tuteur,  pent,  «n  vertu  de  rantorimtinn  dn 
eoneeîl  de  faaaiUf  ,  kx»  fnndaninA  a  la.  récksien , 
40B. 

— >  N'est  tenu  des  iniérila  de  ce  qu'il  doit  au  tu- 
tenv  que  da  jour  de  U  sommation  de  pajnr,  qni 
sait  la  dftiwn  4»  eompto,474' 

—  TouM  action  da  mineur  contru  ion  tn:ear ,  m- 
lativement  eus  Irw*  de  U  lalnHe ,  se  prambt  yiu 
dimans,beeamitnrd«  In  nnieciln ,  47&> 

•*-  £rt  éoMueipé  d«  plan  deoit  par  le  meôefe, 

4^ 


jtaa^*-^^—. 


HlHEQM. 
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<—  N#D  mâné  ,  pMt  !»•  éiwiript  ptÊt  wm  p^ 
et  Bke,  ou  par  U  «lAra  twvÎTMit*,  à  Tige  d« 
qaiikse  ani  véTolos ,  477* 

— •  Ratté  wni>pin  ai  mira,  paut  élca  AaMHicîpé 
•evIcBCttt  4  riga  d«  di»-Lttit  auS|  n  1«  coaaail 
â«  famJlla  Tan  jnga  capabla  ,  47^* 

Mintur  imanùpi^  Q««b  toat  ka  ac  et  d^adiai- 
nntralion  qa*!!  p«ui  iaira?  i 

11  a'ett  raititiiable  contM  «as  q«*il  peut  faire, 
que  dans  la  caa  ok  le  majevr  la  aérait  par  lai- 
mâoBa,  tfix, 

—  Ne  peut  intenter  «•feone  action  nabiliira ,  ni 
7  défendre ,  ni  recevoir,  ni  donner  décborge  d'an- 
cnn  capiul  nniMUer,  aana  rawirtanct  d«  aoa  cnia' 
tanr,  Ifi^. 

—  Soaa  qnellei  eondifion  pcvt  empmnter  ?  433. 

—  N«  pcnt  vendta  ni  aliéner  aas  îmwwaMa* ,  ni 
faire  ancnn  acte  autre  que  cens  de  pure  odniini»* 
tralion ,  '  «ans  obtenrar  lei  fomci  pfcacritai  on  mi- 

enr  émancipé  ,  4^* 

^  Les  obligations  q«*il  a  sonacriios  par  voie 
d'acbat  on  aiOreoMnt ,  aont  rédactiblas  en  cas 
d^cxcès. 

Qm  doivent  faire  les  tribunaux  k.  ce  sujet  7  484* 

—  L^  minenr  cnuncipé ,  dont  les  engagamens 
ont  été  rédnits,  pant  lira  privé  dn  bénéfica  de  ré<- 
BBsncipation  ,  495» 

—  Celui  qni  fait  nn  commerce ,  est  réputé  ma- 
jeur pour  les  faits  relatib  &  ce  commerce  ,  4^7* 

Mineur,  La  prescription  ne  court  point  contre 
lui  :  il  conserve  &  ses  copropriétaires  ta  droit  de  ser- 
vitude, 710. 

Mineurt.  Par  qui  et  comment  peuvent  être  accep- 
tées les  successions  qui  lui  sont  écbues?  7<;6> 

Mimurst  InUrJitt  (Gobérilier*).  L'action  en  par* 
uge  qui  leur  sppartient,  peut  être  exercée  par  leurs 
tuteurs,  autorisés  par  le  conseil  de  fismîlle ,  817. 

Mineurs.  Lorsque  plusieurs  mineurs  sont  cobéri- 
tiers,  et  qu'ils  ont  des  intérêts  opposés  dans  le  par- 
tage, on  doit  leur  nommer  à  cliacnn  nn  tuteur  spé* 
eial  et  particulier ,  S38. 

Mineur.  Celui  qui  est  igé  de  oMtos  de  setM  ans , 
ne  peut  ancunement  disposer  de  t^  Mme* 

Exception,  ^p3. 

Celui  qui  est  parvenu  ft  Tige  de  seîse  ans,  ne 

peut  disposer  par  tesument  que  de  la  moitié  de* 
biens  dont  la  loi  permet  an  majeur  de  disposer,  ^^ 

—  Celui  qni  est  parvenu  k  l*iga  de  saise  am  no 
pcnt  disposer,  même  par  testament,  an  profit  de 
■on  tuteur. 

Dans  quel  cas  peut  disposer  en  InVaw  ée  so*  «a- 
teur ,  s'a  est  devenu  msjenr?  907. 

—  Les  donations  faîtes  au  minrstf  non  émancipé 
doivent  êtm  acceptées  par  lu  totent.  S'il  est  éaian- 
cipé ,  il  peut  accepter  avec  TasôsUnet  de  son  cut^ 

teur,  g35. 

-^  N«  pant  être  restitué  contre  la  défctrt  d*MOop- 
Ulion  d*uiM  donsition  ;  sauf  son  rooours  contre  son 
tatanr,  g49. 

—  Ne  panl  jamais  être  exécntaar  testamentaire, 
io3o. 

Miatmr  on  tntfnli»  ne  peut  être  restitué  contra 


le  défcvt  d«  Iwamlythin,  qwad  mêm«  la  |revé  00 
Ja  tuteur  k  la  rcMitution  aéraient  msolvables,  1070  , 
1094. 

Mineur  no  peut,  par  contrat  de  mariage,  donner 

dl'antra  épocx,  soit  par  donation  rimplo,  soSt  par 

réôproqne,  ^'avae  le  oonsentcment  et 

itancc  do  ceux  dont  lu  aonaantament  est  reqnis 


pour  la  validilé  de  aon  mai 

Et.  «roc  00  consentement,  il  peut  donner  tout  ce 
(|He  k  loi  permot  à  réfMu  anjanr  de  donnar  k  ren- 
tre conjoint  «  tO^S.  * 

M^neufTMuA  dlUarét  ^  là  loi  inospables  de 
tontracter,  iia4* 

—  fCa  peuvent  attaquer  beurs  engagamena  pour 
canse  d'încapucité ,  que  dans  las  cas  prévus  par  la 
loi,  ii»5. 

-^  Le  délai  de  dis  annéea  que  la  loi  leur  aocorde 
pour  se  pourvoir  contre  les  actes  passés  en  sajno- 
rité ,  ne  cotart  que  du  jour  de  leur  majorité ,  i3o4> 

Mineur  «on  imaneip/,  La  aimpla  lésion  donn* 
lieu  à  la  rescision  en  fsveur  dn  mineur  non  éaaan- 
cipé,  cotttrak^lonMs  aortes  de  conventions. 

Et  en  bveur  dn  mineur  émancipé  ,  eontn  tontes 
les  ^•nwntianaqtti  excédent  les  bonus  de  sa  capacité, 
sZoS. 

Mineurm''tM  pas  rastitnable  pour  cause  do  lé^n, 
lorsqu'eUa  ne  résulte  qne  dNm  événoment  casnel  et 
imprévu ,  t3o6. 

—  Qui  est  banquier,  comuBorçaut  on  ntnant, 
n*est  point  restimable  contro  les  engagemens  qu^il  à 
pris  à  rsisonda  son  commerce  on  deaonart,  i3o8. 

•>  N^ert  pas  rcstitnabU  oonCr  les  conventions 
portées  en  son  contrat  de  mariage ,  lorsqu'ctlaa  ont 
été  faitaa  avee  le  consentement  et  l'assistance  de 
ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  ralidîté 
de  son  esariage,  iSop. 

—  N^est  point  restitnablo  contra  les  obliga- 
tions résulunt  de  son  délit  on  do  son  quasi-diSît , 
i3xo.  '* 

—  N'est  plus  reeevable  k  twenir  contre  Venga- 
gament  contracté  pendant  sa  minorité ,  lorsqu'il  l'a 
ratifié  en  majorité  ,  soh  qne  l'engagamenE  fût 
aid  en  sa  Carme  ,  on  seulement  snjvtft  restitution , 
i3ki* 

Mineurt  on  ImterdiU.  Lorsque  les  nunonrS  on  A» 
terdils  sont  adm» ,  an  cet  qua)^ ,  à  M  faire  resti- 
tuer eoonrn  leiiM  en9iyam«ns,  le  fumboutsamOht  do 
ce  qui  lenr  a  été ,  en  conséqaenoe  de  ces  engage- 
mens, paryé  fMndant  Isr  minorité  ou  Tinterdietion , 
ne  pnnt  m  être  exigé,  à  aaoina  qtt*il  ne  soit 
^«■ré  ^n«  flw  qtk  a  été  payé  a  ttnné  k  leur  pro- 
fit ,  xSia. 

•M  Sont  lonaiJéséa  enMi*  nin|a6n ,  lossquo  les 
«imnStén  voutnat  par  U  M  pour  l'aliéMtiMi  dca 
ïmmauMoa  «n  le  pattafa  dSum  sMtttairiwt  fM  été 
remplies,  iii4* 

JVinrar,  awiaid  dus  penonnca  dont  le  conaanta- 
toont  nst  «nquii  pour  I*  -«liidité  en  mntfaffa  ,  ast 
babilo  k  noiwMiiAr  «MMMi  lea  wnriiiliott  dont  oe 
«entrât  est  sawofAiblo,  fSçfk 
'    ~Ledél«ipMr«sesccrlufa««l«édotadiM«Mii« 

«outre  lui ,  iG6'i. 

76.' 


G<i4  MiliftOAS.  - 

Mmturi  oo  Tnlerditt.  Le  éUêi  y«ur  allAqnti 
uoe  ▼ente  ponr  eacMC  de  létioa,  ooHrt  cootre  eu, 
gHaad  iU  ricoBcal  du  chef  du  majeur  qui  a  vcoda , 

«076. 

Mineur,  tronque  l'on  en  «opropriiuira»  d'ua 
btco  vendu  par  lirilation ,  est  mincor ,  Ua  étnogen 
y  nont  néccMairemcnl  sppclét,  1687. 

Mineur  /mancipé.  Pcoi-il  £lre  choiai  paw  nan- 
dat^ire? 

Quelle  cft  Tatilloa  que  laippaxadant  a  coatre  lui? 

Mintun  oBt  uae  1jyp£hl%ae  lé|ale  aur  Ica  biea* 
de  leura  tulcor»  ,  aiai< 

Mineurs  ou  Interdiu.  I<«uca  bicai  aa  peavenl 
être  hjpotbiqaéa  que  daaa  le»  foraiea  établîea  par  la 
loi  et  aa  Terta  de  jugemcoat  aiaC 

—  Llijpotliiqne  eùate  à  leur  profit,  jndipca- 
danimcat  de  toute  iatcriptioa  aar  Ica  imaaeuldca  de 
leur*  tuteura ,  à  raiaoa  de  lear  |eslion ,  k  cooipter 
du  joar  de  racccpUtioa  de  la  iatella,  ai 35. 

Mineur  peai  lai-oalse  raqaérir  riaaa«ptiou  aar 
les  iaaaieBblca  de  aoa  tatcar ,  «iSg. 

Mineurs  oa  InUrdiis.  L«sf»  Ueaa  iaimraUea  ae 
pruYeal  Atre  poarsaivb  par  aspiopriatioa-lorbie 
aTBRt  la  diacutaioa  da  oaclMlicr ,  aaofî. 

Miimtkre  public  crt  «y^alcaicnl  cliar|é  de  veil' 
Irr  aas  iatiréta  dca  penoanea  pr^uaiéaa  abacata», 
et  il  doit  Alla  eateada  aar  loatca  Ica  daaaadaa  qat 
l<Beo«c«aeBt,  114. 

—  Doit  être  eateada  daaa  Ua  deaaaadca  poar  (aire 
caoalalcr  TabiCBee. 

L*caquétc  ordoaaéc  poar  coaatatcr  l*alM«acc ,  doit 
être  faila  eoQtradictoiieiaeat  aTcc  lai ,  116. 

-*  Doit  cdtaaacr  aa  miaiatrc  de  la  jaéUce  Ica  jagc> 
aacaa  taat  prâparatoirca  qae  défiailila  qui  coaaiateat 
rabfcnea,  11 9. 

—  Peut  attaqacr  Ica  nariagca  coatiacléa  ca  coa- 
tre vcntîoa  4  la  loi,  iB4* 

^  î^cut  et  doit ,  daaa  teaa  lea  raa  pr jvaa  ,  et  »oua 
Ica  modifieatiOQB  y  porléca ,  dcMaadar  la  aaUiU  du 
Huriase  da  vireat  dca  dcax  ipoax,  et  lea  Caire 
eoDffamner  k  ac  aéparer ,  190* 

—  Prul  atl^aer  le  mariage  qaà  n'a  paiat  itc 
c4lia^té  pubUqaeiacnl  et  dcraat  rofider  public 
ci^pétcat,  igi> 

—  Fait  proaoarar  Paaacadc  caoonnM,  taat 
contre  raficicf  pablici  Icc  pfrtic»  coatraetaatca , 
qae  coatrc  cens,  aona  la  paiaaaacc  dcaqacla  ellca 
itairni,  lotaqae  la  auriagc  a  iti  célébré  aaaa  pu- 
blicatioaa  ou  aaaa  diapcaae,  oa  ai  Ton  a*a  paiat 
obacrré  l'iatciTcUa  prcacfit  pour  lea  poblicatijM  , 

109. 

—  Peut  iatcatar  Tactiaa  orinûadlc  pour  Ikirc 
dcclarar  valable  aaaMriage ,  loraquc  Icadaitt  épaai 
oa  r«a  d*««K  Cft  mori  avaat  d'aroir  déooaTcrt  la 
frcadc,  it,^ 

->  Ladoacadc  en  divoccc ,  lea  piAoci  mu  Iccfadlka 
elle  cet  iMaaéA ,  et  roadonaance  laadac  par  le  piA- 
aident,  doÎTcat  lailtra  eovmvniqaéca,  aSg. 

—  Doit  deaacraea  coBcluaioaa,  loraqae  le  tribo-  1 
aaJ  permel  oa  aaapaod  la  ôtaiion  aar  nac  danunde  1 
c»  <livorce,  940.  I 


ir  CBi 


]VIti«ii.i£&. 

—  Eat  obligé  de  rcqaêrir  la  rfclmâan  de  la  Inai 
contre  laquelle  le  diaune  a  «ié  ad«ia 
■radullèrc,  998* 

—  Peut  acquérir  que  loua  oa 
«■obaa  aoieat  coa&éa,  apr^  le  divorce 
HO  aatreqa'à  répoax  qui  raobtcaa,  3oa« 

Minittère  public  ,  doit  Bananier  tiaia  jariiea»- 
aultea,  poar  doanrr  lear  aeia  aar  le  pmjat  de  traea- 
ai  tioa  proposé  par  le  tataar  au  aam  du  oûacur. 

Il  d<iit  éire  caieada  aur  la  deiaade  ea  kooaolo» 
gatioa»46:. 

—  Oeaa  qael  caa  daît  pnoooqarr  rialardàettoa  ,  et 
daaa  quel  oaa  et  oaatre  qai  peat'il  la  rrqaêrir  ?  49*- 

—  Doit  étia  eateada  ca  aatière  d*iatai4i«lipa  an 
de  aomiaation  d'un  ooasril  »  5i5. 

—  La  iranaactioo  aar  riacérét  ctrJ  qai  rétaJie  (Tua 
d^lit ,  a'taapccbe  paiat  la  poorwaite  da  eainiclérc  pa- 
blic,9o46. 

Mini$trea  Ju  culte  aa  paarent  recevoir  de  la  per- 
■oaae  qu'ila  ont  aaaiatée  pendant  aa  deraicrc  au-la- 
die,  que  dea  diapoaîtioaa  Kéaaunératoàrcaà  titre  {.«r- 
licolicr. 

Eaceplioa  daaa  le  caa  de  parenté ,  90Q. 

Minorit/m  Efleta  de  la  eainontc  s  regard  de  la 
preacrtptioa  dea  acrritudca  établica  ca  fiivcar  tl'aa 
héritage  apparlcaaot  à  plu«iear»  ciipropriêiafrc»,  710 

Mise  en  coitir.  Caa  où  rbêrîitrr  da  dcbttcar  d'oo* 
dette  indiviaible  pent  denaadcr  la  aiw  ca  raine  d« 
aea  cobéritiera,  i9a5. 

Mise  dejôttdt  en  eocièté.  Si  «lia  caosnAc  daa»  la 
joaiaMBce  d'ua  corpa  cartaia  qui  oa  m  cooaooiaie 
point  par  l'aaage,  l*aaaocié  propriétaire  ceL  leaa  de 
tooalea  riaqoea. 

Aaa  liaqaca  de  qai  aoat  lea  cbocai  qai  ae  oocaona- 
atcotoa  ac  détérioriat  par  Tacagc,  on  ai  dlo  oat  été 
eatinéca?  i8£i* 

Mission  antbeoliqae  du  roi  Imm  le  icrritaîre  FraD> 
^aia,  diapeaie  de  la  tulclla,  4*^* 

Mobiliers  (  EffeU).  Qaaad  aaat  répatli  iataaeublca 
par  deatiaatioa?5a4* 

—  Quand  aoat  oeaaéc  dareoir  iaaaeablca  for  dea- 
tinatioa?  SaS. 

Mobilier  ^  biens  membUst  ^fêu  meebiliers,  corn- 
pnraaeat  généraleaaeat  taat  ce  qai  eat  censé  meuble. 

Objela  iadiqaéa  par  e||  expreasooa,  535. 

Mobilier.  Nalare  et  effcM  da  diaU  d'acccaaâ»  , 
ralatiracaeat  aax  choaea  aaobili^ea ,  5115. 

~>  Le  rapport  du  mobilier  ae  tût  en  moîoa  pre- 
nant. 

Comment  oa  en  fiie  la  valcar,  868* 

>-  L'objet  mobilier  vendu  k  deux  pcr>onaca,  ap- 
pai  tieat  à  celle  qui  a>a  trouve  ca  pomeaiioa  tédic , 

■i4t* 

^  Tout  le  nobSUar  que  lea  épaoa  peoiUcat  aa 
jour  de  la  céiébraiioa  da  ouriage ,  eaacmble  celai 
qai  lear  écaml  paadant  la  mariage,  à  titre  de  auc- 
oemioa  ou  mâaw  de  donation ,  ai  le  danateur  a'a  c«- 
primé  le  coamûrc,  compoacot  Pactif  do  la  cecaorn^ 
aaalé,  140 1. 

—  Bfode  da  canaUter  la  valeur  da  mabilier  écba 
dea  aacceaaioaa  aax  époaa  en  commaMolé,  i4t5. 

•>  Le  mari  ne  peat  diapoaar  k  titre  gratait  de 


MoBtCIEft.  *— 

ruDÎvemlitA  «m   A^muù  4|nollté  du  ■(Aitisr,  si  ce 
ircvt  iiMw  MuUiiMiBtat  été  enfant  eommnw. 

Comment  pent  duposor  dm  cffeto  mobalîarst  k 
lifr*  gmlult  tu  iNWtMMUer  ,  ««  profit  «ie  to«l«  per- 
sonnes ,  i4»' 

—  La  femme  elparie  de  corps  et  de  biens  pcn! 
disposer  de  «on  ntoMHer ,  t449* 

—  Cas  ott,  lors  dn  p*n«gc  de  In  eemmonavt^, 
^ntre  éponx ,  les  prélèveuens  s^exereent  snr  le  mo- 
bilier ,  t47>< 

—  L»  femme  ^î  a  renonei  4  la  eomnnnauté  ^ 
prrd  son  droit  snr  le  mobilier  <p\  y  est  entré  de  son 
clicf,  1469* 

— /Stipulation  des  époux <iBe le  molMtiern*eoti«ra 
point  en  commuaanté ,  on  n'y  entrera  qu'en  partie, 

—  EflTct  de  cette  stipulation,  i5oo. 

—  Le  mobilité  présent  et  fntar  des  éponx  est 
exrlns  de  la  commnnanté  réduite  anx  acquêts. 

Effet  de  cette  exctosîon ,  >498' 

—  Cas  ou  le  mobilier  des  époux  est  réputé  acquêt 
de  commananté,  1499* 

—  Lorsque  Tépoux  a  limité  la  râleur  de  celui 
qu*it  apporte ,  il  est  obligé  de  justifier  de  cet  ap- 
port, iSoi. 

—  li'apport  dn  mobilîM  du  marî  est  josURé  par 
la  déclaration  portée  au  contrat  de  mariage ,  que  son 
mobilier  est  de  cette  ratour. 

Celui  de  la  femme  par  In  quittance  dn  mari,  i5o». 

—  Chaque  époux  a  le  droit  de  prendre  «t  de  pré- 
lever ,  lors  de  la  dîtsolutîon  -de  la  communauté  ,  la 
Taleur  de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a  apporté  lor»  du 
mariage ,  on  qui  lui  est  êcbn  depuis ,  excellait  sa 
mise  en  eommoneaté  ,  i5o3> 

—  Le  mobilier  qnl^  écLoit  k  cbacnn  des  époux 
pendant  le  mariage ,  doit  être  constaté  par  nn  înTcn- 
taire.      " 

A  défaut  d'jnTentaire  dn  mobilier  éehn  au  mari , 
on  d*nn  titre  propre  a  iuniCer  sn  consistance  <ft  sa 
Taleur  ,  détluclion  faite  des  dettes  ,  le  mari  ne  pent 
en  rxercer  I»  reprise. 

Si  le  déftnt  d'inreniaire  porte  sur  un  mobilier 
éobu  4  la  femme ,  celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  ad- 
mis à  ftire  prenne ,  soit  ptr  titre ,  soit  par  témoins, 
aoît  même  par  commune  renommée  de  U  râleur  de 
«e  mobilier ,  t5o4- 

—  Quand  le  contrat  de  mariage  contient  la  clause 
At  séparation  de  dettes,  quel  est  le  droit  des  créan- 
ciers ,  lorsque  le  mobtVer  apporté  par  les  éponx  en 

ai  nai 
isété 

état  authentique?  iSio. 

—  Effet  de  la  faculté  accordée  à  la  femme  et  aux 
•nfane  do  wprendre  le  mobsiier  apporté  en  commu- 
nauté, i5i4- 

—  Effet ,  i  regard  dn  mobilier  des  époux ,  de  la' 
clause  portant  qu'ils  se  mtiient  sans  commnoanté , 
i53i  et  suiratts. 

—  Ellêt  dn  régime  dotal  fclativement  nn  mobi- 
lier, 55i. 

Mohilter*  (Effets).  Comment  s'opère  leur  déli- 
'vimoce?  ifioG» 


mariage,  ou  celui  nni  leur  est  échu  pendant  la  com- 
mnnanté ,  n'a  pus  été  constaté,  par  nn  inToataire  ou 


MoftT  Cif  ue.  Go5 

—  £n  mntinre  de  vente  d'effets  mobiliers ,  la  ré- 
solution  d«  In  rcale  a  lieu  de  plein  droit  et  sans 
sommation ,  an  profit  du  vendeur,  apiés  respiration 
du  terme  oonrcnu  pour  le  retirement,  1657. 

itfÏMifV»  On  ne  pent  déroger  par  des  eonT4>ntioni 
pavtîeuUères  «ox  loie  qui  les  intérc»»ent  -y  6^ 

~-  Tontes  dispositions  entre  vifs  et  testaroeniairrs 
qui  leur  sont  contraires  sont  réputées  non  écrites,  t|Oo. 

Voyex  Bonnes  meeurt.  •• 

Moins  preMtnU  Le  r^kport  se  fut  en  nature  ou 
en  moins  ptenant ,  9l8^  ^f9w^  ^^'  * 

Monnaie.  Quelle  est  1oM|ation  de  celui  qui  a 
emprunté  nne  somme  d'argent ,  lorsque,  depuis  l'é- 
poque du  prêt,  il  7  a  eu  augmentation  ou  diiuinu- 
ti on  d'espèces  ?  tSQS. 

Mort.  Vojei  De'cis. 

Mort  civile.  Les  condamnations  à  des  peines  dont 
Teffet  est  de  prirrr  celui  qui  est  condamné  de  touie 
participation  aux  droits  civils ,  emportent  la  moi  t 
civile,  aa. 

ATort  naturelle,  La  condamnation  ii  la  moit  na- 
tuvclle  emp<wte  La  mort  civile ,  s3« 

Mort  civile.  Les  peines  afllictîves  n'emportent  la 
mort  d  vileqn'auunt  que  la  loi  j  a  atueké  eet  effet,  14. 

—  DnûU,  ëetions  et  prérogatives  que  fait  perdre 
la  mort  civile  ,  aS  et  «97. 

—  A  qui  passent  ces  droits  et  ces  actions  ?  aS  , 
3go,  718  et  719. 

—  Le«  eondamnatiotts  eoniradictoircs  n'emportent 
la  mort  civile  qu'a  compter  du  jour  de  leur  exécn- 
tion,  s«it  réelle,  soit  par  elEgie,  a6« 

— >  Les  condamnations  par^icontumaee  n'emportent 
la  mort  civile  qu'après  les  cinq  année*  qui  soivent 
l'exécution  du  jogoment  par  efigie,  et  pendant  ieln 
quelles  le  condamné  peut  se  représenter ,  a^. 

^  Si  le  condhmoé  par  eontottuon  ■•  préscnu  vo- 
lonui  rement  dans  les  cinq  années ,  k  oe«pter  du 
jon»de  l'exécution,  on  est  saisi  et  eonstîiné  p(4aon- 
nier  dans  ce  délai ,  le  jugement  de  condamnation  est 
anéanti  ile  plein  droit  t  l'aecnsé  wt  remis  en  peB»es'- 
slon  de  its  biens  :  il  est  jngé  de  nonvean ,  et  si  «  par 
ce  nouveau  jugement ,  il  mt  condatÉÎIé  à  la  même  • 
peine ,  on  k  une  peine  différente,  emportant  égal^ 
ment  la  mort  civile,  elle  n'aura  lieu  qu.*é  oompicr  4b 
jour  de  rexécntion  du  second  Jtagenaeot,  99. 

—  Si  l«  eondâmnc  p»r  eotitnyace,  qni  ne  s'est  re- 
présenté on  n*n  été  constitué  pri«K»nnier  qu'après  le* 
cinq  ans,  est  abaone  par  le  novrean  jugement,  on 
n^  été  condonné  qn'i  nne  peine  qui  nVmporte  pas 
la  mort  civile ,  il  rentre  dans  la  plénitude  de  ses 
droits  civils  pour  l'avenir,  et  k  compter  du  jour  nu 
il  a  reparu  en  justice;  mais  le  premier  Jugement  con- 
serve, ponr  le  passé,  les  eftts  que  U  mort  eivilc 
avait  prodaiti  dans  l'inlervalle  érottlé  depnca  l'époque 
de  respiration  des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  sa  com- 
panition  enjnMire,  3o. 

-^  Les  bien*  acquis  par  In  condamné,  depnia  la 
mort  civile  rnceome ,  et  dont  il  *e  tronvn  «n  pwaes- 
ison  an  jour  de  sa  mort  naturdie ,  appartienoont  à 
l'eut  paV  droit  da  déshérence. 
-   Néanmoins  le  roi  e«i  pent  faire,  an  peoSt  de  la  t«ii<- 


Q^  ROB  PftOPftlil^    —  OstI«ATlOM. 

—  N'«  p«Bl  %'oftftT  qu'cBtn  fnnaam  r«piM«il  ni»  d'an  Am  aMnagc ,  de  TÎmii 
da  co»tr«clCT ,  ia7a.  |  ^»»»  lorsqu'il»  y  ont  un  întâréc  «4 

—  Ne  M  précnme  poiat.  Il  hn%  ^m  la  Tokttté 
d«  Top^rer  r^ulu  ckirencDt  de  l'acte,  1*73. 

—  TTest  point  opéréa  par  ubm  diUgatioa  par 
la^aellc  an  dibitear  doana  av  créaitcîar  an  aatré 
dâ»ilear,  n  le  eriaader  na  ddclaré  qa*U  aate% 
dait  décbar|er  la  débitenr  ^i  a  ftit  la  délégatioB, 

—  N'ait  point'  opérée  pac  la  aiflipla  «adiettâon 
faite  par  le  débiteur  d^vae  pcrsonoe  «piî  doit  payer 


«oUité,  iM. 


di»dc«a 
etactad,  a»7 


k  M  place,  u  par  lladksatiaa /aite  par  le  crtaii->'  mander  la  «alUti  da  aBanafa?  ig». 


diea  duqwal  •  dtd 
ea  daoaadkr  la 

—  Lofifaa  Ua  aooTMVi  ffinna,  dont  le 
c*t  attei|aé  par  nm  épans  §■■  aa  dit 
d^eav,  oppo«eiit4«  aaUM  dm  pt 
doit  être  jnfie  préalaMeaacnl,  189 

Ntdlité  de  mariage»  Daaa  qaal  eas  et  v  as  ^mAl 
modifieatieiu  lepracarear  dv  ra   peot  ctdeit  A 


cler  d'une  personne  qai  doit  recevoir  ponr  lui ,  11*7 

—  Ne  fait  point  paaacr  lea  privil^  et  liypotlti- 
^ae  de  Paneienne  créante  k  celle  qui  lui  est  rabati- 
f uée  «  à  moto»  que  le  eréanôer  ne  les  ût  e»praMé 
ment  réserrés,  1378. 

Lorsque  la  aovstion  »*opére  par  la  sobstitution 
d*nn  nonvcan  délntenr,  les  privilèges  et  bjpotbè- 
ques  de  la  créance  primitire  ,  ne  peuvent  point  pas- 
ser sur  les  biens  dn  nouveau  débiteur,  ia^9- 

—  Lorsqu'elle  a  lien  entre  le  crésDcitr  cl  Tun  des 

débiteurs  solidaires  ,  les  privilèges  et  bypotbéqnes  de 

rancienne  créance  ne  peuvent  éjre  réserrés  qua  sur 

las  biens  de  celui  qui  contracte  la  nouvelle  dette  , 

isSo. 

s 

—  La  novalion  faite  antre  le  créancier  et  Tan  des 

débiteurs  solidaires  libère  les  codâi^eurs.        * 

Celle  opérée  à  TégarU  dn  dabii^r  principal ,  li- 
bère les  cantipns* 
Eacepiion. 

Aa«  propri/tM,  Cas  oii  le  créancier  d^ioM  femme 
mariée ,  on  d'wi#  succession  qui  hÉ  asc  échue ,  ne 
peut  obtenir  amt  paiement  que  sur  la  nue-propriété 
des  immeubles ^rsonnels  de  la  femmt,  i4io,  i4i3 
et  i4t7* 

—  Les  amendes  eneonrnea  par  la  femme  en  com- 
munauté t  ne  peuvent  se  poursuivre  que  sur  la  nne 
propriété  de  sca  Uena  personnels  ,1434* 

Nullité  de  mmrimg*.  Par  qui  peut  être. proposée 
celle  résultent  da  défaut  de  consentement  libre  de  la 
part  dm  deux  époax  on  d'au  seul ,  ou  lorsqn^I  y  a 
enierreur  ians  la  personna?  180. 

•—  Réanlteat  du  déÀnt  de  coaacntemant  ISbra  de 
la  part  dm  époaa,  ott  de  l'erreur  dans  la  panoaae , 
ne  peut  pins  être  proposée ,  quand  il  j  a  en  eohabi- 
tetion  cootnraée  pciiflant  aiz  mois  depuis  l'errenr 
reconnue  par  Téponz,  on  qu'il  a  acquis  m  pleine  li- 
berté, 181. 

—  Par  qui  peut  être  attaqué  le  mariage  contracté 
raos  le  consentement  prescrit  par  la  loi?  i8a. 

Casnk  l^olion  en  nullité  ne  peut  dira  imcotéa ,  ai 
par  les  époux ,  ni  par  l«  parens ,  i83. 

—  Peut  être  proposée,  soit  par  les  épons  eux- 
mêmes  ,  soh  par  een  qm  j  ont  intérêt,  soit  par  le 
ministère  pnbllc  ,  184  et  191. 

Exceptina ,  i85. 

-^  Dans  anenn  eas  la  fiimille  ne  pent  demander  1* 
nullité  dn  mariage  auquel  elle  a  consenti ,  186. 


—  Amende  eoconme  par  l'oficier  publie ,  par  k(« 
perCics  eonlractemtea  et  par  eaux  sons  la  paiamnr« 
desquels  ellm  ont  agi ,  dans  le  cas  on  le  matiafe  un 
pas  été  préct-dé  dm  foramlité»  veulaca  par  la  loi  , 
igi  et  iq3« 


O. 


Ob/isiance.  La  femme  doit  obéissance  à  ton  msri, 
ai3.  ' 

ObligaiÊÊtts.  Les  tribunaux  conamasent  dm  al4i- 
gâtions  contractém  par  des  étrangeneévcrs  dm  Fran- 
çais ,  et  rériproqneraeut  de  celles  contnetccs  par  de* 
Français  enven  dm  étrangers  ,  ft4  «t  iS. 

—  Entre  époux,  et  qui  réaultent  du  lut  seul  du 
nBarisge,iKo3>  - 

Voyes  Mariage.  'W 

—  Quelles  sont  les  obligationa  ifajyioqaes  wlre 
les  pire,  mère  ou  ascendaes,  et  leur*  enbns,  tewn 
gendres  etbelles-fillm?  9e6« 

—  La  ftome  mariée  n*en  pent  emitracier  ancuae 
sans  rsutorhation  de  son  matt  en  dujuge,  ai-j. 
a  19  et  asi- 

—  Nullités  de  celles  oontraoém  k  la  charge  dr  la 

bdeamadenn 


commnnanti  par  la  mari , 
divorce,  97X« 

—  Celles  contraeléa  par  1« 
réductibles  en  eas  d'aioès. 

Qnellm  sont  In  considémtiona  qna  ka 
doivent  prendre  en  prononçs«t?4^ 

—  L«  obligation!  qui  ont  peur  objet  dm 
eslgiblm  ou  des  effets  m^iers,  aimt  bsotU 

—  Quellm  sont  Im  %lif>ttons  de  l'nsnfrnitier  ? 

60a.  •• 

—  Comment  sont  réglém  eeHm  établim  par  la  bù 
sur  les  pcopriéteirm,  à  l'égard  l'un  de  l'anire,  GSa. 

—  La  propriété  dm  biens  s'acquiert  ^«le  trAasaaeC 
par  l'effet  dm  obligations,  71t. 

ONigutiùn  de  donner ,  de  faire  «ade  ne  pm  fasre, 
est  l'objm  et  la  matière  de  tout  contint,  s  116. 

—  Lm  rhoam  fotora  peuvent  en  être  l'ol^et;  on 
ne  peut  renoncer  k  nne  anecessîon  non  onvaite,  ni 
litre  aucune  stipulation  snr  vue  pareBlla  rarewsiau , 
^ême  du  consenlcusent  exprès  de  celui  de  la 
«on  duqnel  II  s'agit,  ii3o. 

Obtigntion  mus  cause,  on  sur  nne  êsnam 
on  sur  une  cause  illicite,  ne  pent  avoir 
ii3i. 


unie  ou  mariage  auquel  eue  a  consenti ,  iVD.  ii3i. 

TfuUit/  de  mariage  (  Action  en  )  ne  peut  être  in-  j     —  L'obligation  de  donner  emporte  edle  de  Hrrar 

Biée  par  les  parens  collatéraux ,  ou  par  les  cnfsns  '  1»  cbose  et  de  la  conserver  Jusqu'à   la  bvratsou,  a 


tentée 


pcia*  àê  loiu  dômiM|i«s^l4icli  cuven 
ii36b 

'  •«•  A  <IWM  SMiB^t  roUisatioa  de  ▼eiller  à  tif  eon- 
•«rvAtioa  d*«M  cb«M,  Mit  que  la  eoBTcntioa  a*ait 
pont  objet  qne  Tatilita  de  Taae  de*  partie»,  loit 
qaVHa  ait  poor  objet  leiir  atilité  flooimmie?  1137. 

Colla  do  Ûvrer  la  chote  cet  parfaite  par  le  «eol  eoo- 
eateaMBt  dot  parties  eoatractaatoi. 

Oaae  quel  eas  robligatiôn  rend  le  créancier  pro- 
priétaire, et  naet  la  choie  k  ses  riaqaet? 

Cas  cil  elle  reste  aox  ri«qae«  da  déUtevr,  11 38. 

Comment  le  débilcor  est  oonstitai  en  d^mcare  de 
livrer  le  eliosc?  iiSg. 

—  Qaeb  sont  les  effets  de  Tobligation  de  donner 
on  lÎTrer  nn  immeuble?  ii4o. 

—  CeUe  de  bire ,  on  de  ne  pas  iaire ,  se  résout  en 
dommages-intérêts ,  en  cas  d'inczccutîon  de  la  part 
dn  débitear,  ii4«* 

—  Clflal  qni  sVst obligé  de  ne  pas  faire,  pent  Itre 
contraint  à  dctrnîrc  tout  ce  qu'il  •  fait  par  contra- 
Tentîon  à  son  engagement ,  et  son  créancier  peut  être 
autorisé  à  le  détrHfct ,  aux  dépens  du  débiteur,  «ans 
préjudice  des  doJnaf es- intérêts ,  s'il  y  a  JKa ,  x  i43> 

— >  En  cas  d'inexécution  de  celle  de  faire  faire,  le 
créancier  pent  être  autorisé  à  faire  exécuter  lui-mê- 
me ,  aux  dépens  du  débiteur  ,  1 144> 

—  Celui  qui  a  contracté  l'obligation  de  iMAU  faire, 
et  q«4  7  oootrerient,  doit  les  dommages-ira^to ,  par 
le  stnl  bit  da  la  oontraventioa ,  ii45. 

-~  Celui  qui  est  en  demeure  de  remplir  son  obli- 
gation ,  ne  doit  les  dommaget-intérêls ,  que  lorsqu'il 
j  a  été  constitué,  ii46« 

£zceptioa. 

—  L'inexécution  de  robligatiôn ,  on  le  retard  k 
reaéeater ,  pcoTent  égaleflaent  faire  condanmar  le  dé- 
biteur ans  dommages-intérêts ,  à  moins  qu'il  ne  jn^ 
tifiequerineaécntion  prorient  d'une  cause  étrangère 
qui  ne  pent  lui  être  imputée,  et  qn*il  n'y  a  ancnae 
nsauvaise  foi  de  m  part ,  1 147* 

—  Celai  qni  a  été  empêcha  de  cemplir  l'obligation 
qu'il  Hfait  faite  de  donner  ou  deilaire ,  ou  <^  a  fait 
eu  qni  lui  était  interdit ,  par  suite  d'une  force  naa- 
jenre,  on  d'un  eas  fbrinit ,  m  doit  point  des  doama- 
ges^ntérêts,xi48.  ^ 

Obligation    conJitionitBlIe.^m   déftoition,  ii68> 
Obligation  easueiU,  Sa  défini  tion<>  11619. 
Obligation  qui  est  contractée  sous  la  condltâon  de 

ne  pas  faire  une  chose  impossible ,  n*est  pas  nnllf , 

1173. 

—  Cdle  contractée  sons  une  condition  potestaliTe , 
Je  la  part  de  celui  qui  s'oblige ,  est  nulla,  1174. 

—  Quand  elle  est  contractée ,  sons  la  condiiioh 
qu'un  éréncment  arrirera  dans  un  temps  Gxe ,  cette 
condition  est  censée  défaillie,  lorsque  le  temps  est 
expiré .  «ans  que  Tévénement  sût  arrivé,  1176. 

—  Lorsque  l'obligation  est  contractée  'sous  la  coa- 


On.  10  ATI  airs.  ,  Oog* 

âaipe  déterminé ,  aile  n'est  aeeamplie  que  lorsqu^il 
est  eertain  que  rérénement  n'arrirera  pas ,  xiv;* 
•  ^  Quand  eat^^lo  eontraetée  sous  une  condition 
suspensive  ? 

Quand  doiUelle.  être  exécutée  7 

Oeqnel  jour  elle  a  aon  effet?  ii8s. 

-~  Lorsqu'elle  a  été  contractée  sous  une  condition 
^suipenaive,  aux  risques  de -qui  tombe  la  chose,  qui 
fait  la  matière  de  la  convention  ? 

Si  la  chose  est  détériorée  sans  la  faute ,  ou  par  la 
faute  du  débiteur,  que  peut  exiger  le  créancier? 
«•  Si  la  chose  est  entièrement  périe  »ans  la  faute  du 
débiteur,  robligatiAi  cet  éteinte,  itSs. 

—  L'obligation  est  révoquée  par  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  résolutoire. 

Son  exécntiun  n'est  point  «n- pendue  jusqu'à  Tévé- 
nement  prévu  par  la  condition  ,  ii83. 

Obligations  k  terau.  L'engagement  qu'elle*  con-  ' 
tiennent ,  n'est  point  suspendue;  mais  leur  exécuttou 
rst  rcUrdée,  ii85. 

Obligation  ahematii^»  Le  débiteur  d'une  telle 
obUgation  es^^i^ré ,  quand  il  a  fait  la  délivrance 
de  l'une  des  choses  qui  y  éuient  comprises ,  1  i8g. 

—  Le  choix  de  la  chose  k  délivrer  appartient  au 
d:bileur  ,  s'il  n'a  pas  été  expressément  accordé  au 


créan 


cier ,  1 1 


90. 


r--'  -»  ww»..w»  «u  u«uTr«nB  1  Hua 

iu|  choses  promises  ;  mais  il  ne  peut  forcer  le 
ner  k  accept4fe  oèrtie  de  Tune  et  partie  da  l'an- 


que  révénement   n'arrivera  pas  ;.  s'il  n'y  a  pas  de 


•-  Le  débiteur  peut  se  hliérer  en  délivrant  l'une 
des  dei 
créaoaer  t 
trOf  X191. 

—  Qnand  devient«lle  pure  et  sim^e  ?  1 199  et  sut^ 
Exemples^ 

—  Si  Bl  dauxeehoses  sont  périe^^ns  la  (Jante  du 
débiteur ,  et  avant  qu'il  soit  en  deveuA,  robligatioit 
est  éteinte  ,  iia5.  C 

—  Les  sBÉKi  principes  s'appliquent  aux  eas  oii 
il  y  a  plus  de  deux  chctes  comprt»c»dans  l'obligation 
altematÎTe,  1196* 

Obligation.  Quand  est-elle  solidaire  entre  plu- 
sieurs créanciers  ?  XX97. 

—  Le  débiteur  a  le  choix  de  payer  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  créanciers  solidaires,  tanSepi'il  n'a  pas 
été  prévena  par  les  ponrsuitcs  de  l'un  d'eux,  1198* 
Exception. 

—  L'obligation  peut  être  solidaire,  quoique  l'un 
des  déLîteun  soit  obligé  différapimeut  de  l'auRre  ,  aa 
paiement  de  la  même  chose ,  laAi.  Exemple. 

Obligation  ^liéUùrt»  Le  créancier  d'une  obligation 
contractée  solidairement,  pent  s'adresser  è  celui  des 
débiteurs  qu'il  veut  choisir ,  sans  que  celui-ci  puisse 
lui  opposer  le  bénéfice  de  division,  xao3. 

Obligation.  Celle  contractée  solidairement  enven 
le  créancier,  se  dixife  de  plein  droit  entre  les  d^ 
bitenrs ,  qui  n'en  sont  tenus  entre  eux  que  chacun 
pour  sa  part  et  portion ,  iai3. 

—  Quand  est-elle  divisible ,  ou  indivisible  ?  iai7* 

—  Elle  est  indivisible,  quoique  la  chose   ou  la 


dition  qu'an  événement  n'arrivera  pas  dans  un  temps  mt  qui  en  est  l'objet  soit  divisible  par  sa   natnru 

fixé,  cette  condition  est  accomplie  lorsque  le  temps      '  '- ' ' '     *• •«.  . 

est  expiré ,  «ans  que  l'événement  soit   arrivé  ;   ellif 
r«st  également,  si,  avant  le  terme,  il  est  certain 


SI  le  rapport  sons  lequel    elle  est  considérée  dans 
l'obligation  ne  la  rend  pas  tusceptifele  d'exécution 
partielle,  laiS* 
•—  Celle  qui  est  susceptible  de  divimm  doit  lliu 


77. 


a 

* 


K- 


5,^  0V.16ATI0SS.  —  OFMCIEMM.L'itAT  ClVll. 

^émtU  «Mw4«  ,n*««5*r  *l  le  iOilMr  v  m-m^  ^Brtiprff«i«i-«l  te  4éliM  «tto  v«»^.î«l*. 


dl«élûti 

^  Si  no  des  héritiert  est  eherg*  teul  pM  le  titre, 
de  son  cxécelicm ,  U  «e  iM«t  detta-der  i|iu-UJetle 
toit  diriftée  ;  meis  «'il  >pa&c ^i  *  «•  feeoueeeoBlre  I      _Wet«i«  « 
ics  eobérltie» ,  i**  i.  teadwM  4  te 

—  Châcvii  dé  cen»  qni   ont    con»nel4  eenjoê»-  -^43 « 
tenenl  aae  dette  iadiTislble ,  en  est  Unapottr  letoat, 
eocoM  que  robUgation  n'ait  pea  été  oontnctée  lo- 
lidalrement ,  la^s*  ^ 

—  La  conlraTetitîon  qui  y   e»l  fciu  par  Tan  des 
hériUeri  du  débiunt ,  ne  fait  encourir  U  peine  que  wbliB«lion  valable.  Fore.  Cantieéneinent. 
par  eeloi  qui  a  contreTenn,  ei  pour  la  part  dont  51        -  Qnellee  aon|  l«e  Mt^ttimu  ^ue  ceal 


— Cat^eikle  «lan-A'MI  fuimi  leqn^dea 
mena  et  dépéiinewane  4i 
la  d«%  àofA  U  rwtilBlia»«<  MmmUmt  i  JGy. 

— 'LecaaiieMieaBMt  • 


par  __        , 

ett  tenn  dana  reblisauon   principale^   ia3 3..  Ex- 
ception* 

Obligation  indicible,  Sca  efTeb ,  usa  ,  i»5. 

OWifal»onin<ti'wiAfe.  Chaque  bériiierdu  crian- 
cier  peut  exiger  en  toulîté  Texécntion  de  Tobli- 
l^iion  indivisible  i  mais  il  ne  peut  seul  faire  la 
remise  de  la  louUléde  la  dette  ;  il  ne ^ je«l  recevoir 
seul  le  prix,  an  lien  4e  la  chose,  iaa4» 

Obligation  avec  clause  pénal*.  Sa  définition.         | 

La  nullité  da  l'obligation  principale  entraîne  celle 
delà  cUiiM  pénale.  La  nullité  de  celle-ci  n'entraîne 
point  relie  de  Tobligation  priaripale,  laa^.         n 

—  Soit  que  Tobligatiott  contienne  ou  ne  Mntane 
pu  de  terme,  la  peine  n'est ^ocporue  qu^ftiraqoe 
le  débiteur  est  en  demeure,  i^. 

Obligation  indivisible.  La  contra Tenlion  d*nn  seul 
des  héritiers  du  débiteur,  feit  encourir  la  peine  sti- 
pulée' *^ 

Quel  est  l(Q^i(  du  créancier?  ia3à. 

Oé/i>a<ioii&Coammt  elles  s*ételgnent,  l1^^. 

Obligatiws  naturelles.  On  ne  peuWfycr  ce  qu'on 
a  payé  Tblontairement  a  cause  d'elles,  la'iS. 

Obligation,  peut  être  acquittée  par  ibnle  personne 
qui^y  est  intéressée ,  tel  qiCon  co-obligé  ou  une  «au- 
lion.  L'obligation  peut  même  être  acqui^ée  par  un 
tiers  qui  n'y  est  point  intéressé ,  pourvu  que  ce  tiers 
agi^e  au  non»  «t  en  l'acqnit  du  débiteur.  S'il  agit  eu 
son  nom4>r9pre ,  il  ne  peut  être  subrogé  aux  droits 
du  créancier,  19)6. 

—  L'obligation  àp  févt  ne  peut  être  acquittée  par 
an  tiers  contre  le  l^é  du  créancier ,  lorsque  ce  der- 
nier a  intérêt  qn'elU  Mit  remplie  par  le  débiteur  lui- 
même,  laS^. 

—  Si  le  corps, certain  est  péri  par  un  cas  fortuit, 
l'obligation  est  éteinte ,  quoique  le  débiteur  (tl  «fc 
demeure,  i3o2. 

Obligations.  Le  roincar  n'est  pas  restituable  contre 
celles  résultantes  de  son  délit  ou  quasi-délit,  i3io. 

Obligation,  Celai  qui  réclame  l'exécution  d'une 
obligation  dott  la  prouver,  i3i5. 

—  Son  exécution  volontaire ,  après  l'époque  à  la- 
quelle elle  ponvait  être  ratiG.ée,  tient  lieu  de  confir- 
mation ou  (le  ratiQration,  i338.  1^" 

Obligations  coaUi^ci^es  daJu.  les..cas  imprévus  oli 
il  aa  difficil^e.ae  procurer .4cs,nc«^  pwr  écrit', 
peuvent  êl|e  prouvées  par  témoina ,  i348« . 

"»  La ,{ ccave  lesiioiooMil^  peut  .êlce.  adi^ise.  des 


^ ,  lent 

vendenr?  i6o5. 

OUégaHmm,  Cel»  q^  la  •antiMte  pcrsnaBcl/e- 
ment  est  tenn  d«  remplir  sen  engagement  en»  -tona 
ses  biens  mobilinrs on iaaaobilieis préecna ctb Tenir, 
aoga.  ^ 

Obscurité  iêi  loi».  N'eat  .point  un  .pcêiesM  |raar 
lea  jagea  de  ne  peint  ji^per,  4* 

Offieimtde ntsm  eiM,  védiAtow les nclca tie 
réut  ci4pM  ne  peuvent  rien  iflRr  dans  les 
qu'ib  reçoivent,  soit  par  note,  soit  par  è» 
quelconque ,  que  «•  qui  doit  <tre  déclaré  par  les 
comparant,  35. 

—  Il^huaeatlcctnra  des  netae  nnx-paaûea,  nn  anx 
fondéajflPMivnif  et  enn  lémaÎB&,-  et  les 

—  nr  déposent  lou  faeffatdis-.lntejml  de 
dearegiatrea,  43<  ' 

—  Sont  obligea,  sons  pei—  dfamnndo»  de 
avi*  ail  procureur  du  roi  de  In  meniiandk' 
relatif  qu'ils  ont  laite  en  BBar^e  d'naactc  àiffè  inaent, 

49* 

—  Sont  xeiyponsablas  dca  altéeatiaBS  et  faux,  et  am 

doâveat  laifs*  aacn^e.ioacrif  tion  w  fmiJJes  Tobartaa,, 
&x  «t  Sa.  * 

^  lia  reçoivent  1^  déclamàew  de  niiwanfir  et 
en  réiligcnt  de  suite  l'acte ,  SI  et  56. 

~  Celui  qni.  trouve  dn  «dant  noavean-fké  ,.le  re- 
Rsflt  à#&eter  de  Hétat  csaôl,  qui  en  dresse  ||  pro- 
càs«<verbal  «t  l'inscfU^ur  la  refislrea»  58. 

—  Ib  4oiTe«t  inaenp  «nr  ka  regiatrca  de  Vétat 
civil  les  copies  à  eAmmeia,  contenant  Tacle  d« 
naissance  d'un  enfi^Kal  lendanl  u«  voyaic  snff 
mer,  61  • 

Sont  cbaEgés  de  faire  les  publicnliona  et  aSchea 

d«a  actes  de  mariage ,  62. 

—  Ils  mettent  leur  v un  sur  roiigînal  diaa  o^>o>i- 
tions  au  mariage,  G6. 

'  —  Ils  doivent  faire  mention  sommaire  des  oppo- 
sitions sur  le  registre  des  publicalioas,  et  dm  juge- 
mens  et  actes  de  main-lerée,  6^. 

— >  Ne  4oivent  pas,  en  cas  d'opposition,  célébrer 
le  maniage  »v»nt  qpi'on  ne  leur  ait  temia  la  aaain^ 
levée,  sons  peine. de. 3oa  franc* d'aascinde et  dedom- 
ma^fa-intéréta»  6S. 

;~-  Iliiaai/bnt  rw^attr»  Im  amea-dn  ■  jàawoe  —  .d» 
naiortété«  les  nntea  iUa(Hia«<iteaacnt.o« 
pr(tacnl*4iar,lalo4,  et  prKpipiuntAla 
narii^t^iWnt  Ma  drrwmf  wie.im  ^»<^WlTf  r^"»- 


OpPICIEIS  UINiStlSllIElS.  -i  Oppositioi» 


—  lis  sont  ncatu  ^  m  Inuiiporter  aupm  «**  la 
pcnonoe  dérédie  pour  t^awarer  da  d£i;ès,  '^âHt- 

—  Ib  rMigfnt  «t  iascrrreot  «ar  le»,  nigimm  uni» 
k*  Mlw  de  dé«è»  ;  mAmecnn  «rrvr^  dfeii»lM  lid- 
pitaax  MiUiHra  ^  dàw  l«s  {insotu  «t  inaiMn^  éë  ré- 
chuioiHf  aiwi  <|Mi»r  mite  d*«xiraiiM  à  imn,^. 

—  L«-  oScicre  de  rkmt  civil  da  domicile  des 
pa«li«i<,  asm^Mb  «I  ert^orrej^  de>IWmie  l*npé- 
diftite  4'im  Mtfr  «1»  Hitot  «iTÎl ,  «mt  tanM^  l'in. 
•crire  de  mile  snrlet  i^giener,  98, 


AU  MARrAGR. 


Cm 


—  Ili  certifient  Ici  maladie  «iiii  dUpe.:*enl  d«  im- 
raître  deTanl  le  juge ,  a3C. 

-  lli  ne  peureot  receroîr  qoe  des  dieposiiioei 
remuniraloires  de  k  part  des  jiewonnes,  qu'ils  ont 
tNiiées  dans  leur  deruicrc  maladie,  909. 

—  Le»  officiers  de  santé  des  armées  peaveat  re* 
cevoir  les  tesUmens  des  militaires,  98a  et<^3. 

—  Ils  sont  créanciers  privilégiés  sur  tous  1rs 
meuble»,   pour  les  frais  de   U  deroiire  maladie, 

3J0    . 

^Ojffres.   Le    djbîteor  ne  peut  orrii    de'le   plus 

j^'TJsnîrr!::^  trji.z  fers;:  "^  *-  ""•  *•  '^'-"'  "  ~™«"- 

Q^^  r/elU,.  Lorsque  le  débiteur  •  obtena  un  • 


famille  qui  n*mt  pu  niiaint  l^.fisé  ^  ann*  lai  «on- 

sentemens  requis. 

^  Par  q  i  ils  pearent  être  pourraÎTis? 

Quel  est  le  tribunal  qui  peut  pranonteer  les  peines , 
i56« 

—  Peines  prononcées  contre  éok  ,  lof^nb  ce- 
i;>brettt  ua  tnariMp^  n'a  pa^étéprécédWc»  actes 
respectueux  datfj^   cas  requis ,  157.    n 

—  Quelle  asn^nehdepmaoncéecontiW eux,  s'il» 
célèbrent  un  mariage  asns  publtcaiious  ,  ou'Mny 
qu'on  Éirbbtftnn  les  dispendA  permises  ^r  la'  loi  , 
ou  s'ih  n*ont  point  observé  Ica  in(ery<11^pt«scftts 
dans  le*  pnbliratîons  7193.  4Mm 

—  I^'action  civile  ,  en  cas  de  fraude  dlBj|B«tte 
dfePélht  civil,  ciét  dirigée  même  contre  leurs  Ivirttiers. 
aoo. 

—  Les  officiers  de  l'eut  cîvlt  pMnonéUStle  dî- 
Yorcevur  le  tu  du  jugement-définitif  quiT^mef , 
a58  ,  s66 ,  ago  et  994. 

OJteiér»  miiri^Meh  ,  qnriiha*  f«  réAicfSen  d'un 
aMe  dPoppositÎQQ  an  mariage  ,  n'ont  pas  reiiVpli  la» 
formhlS|^  fre0«i4te»  parla  loi ,  cmonrMit  U  pdue 
df^titerdîctiôn,  i^. 

'—  Leê'dSres  réelles  doWent'se  Mr«pÉr1e«  toflMIc» 
ministériels  ayant,  ponr  ce,  caraciére,  i^St. 

f^^ieiv  munieipnujc ,  peuvent  reeeTOÎrj|a  tcsu- 
iMftlflkn»  le*  endroits  avee  le^cl*  toaf(%mntii' 
nicatioa  est  interceptée  à  eatise  de  Ivpeste  ;  ^5. 

OJ^wfdB  péliem ,  eiii4lti||.  les  indices  de  mbrt 
▼îolente  ,  en  dressent  prorU-rerbsl  ,  et  renvoient 
à  l'aCeie#  de  l'eut  ciril ,  8y  et  8a. 

0^e«<v»y«MMe».  Nature  et' effets- d«k  actes  qu'ils 
reçoivent,  1317. 


jugement  qui  décla«,  les  oBIVe»,  ainsi  que  la  consi- 
gnation  ,  bonnes  et  vaUbUs,  il  oe  peut  plus  retirer 
M  consignation  ,  même  du  coosenlea>ent  du  créan- 
ner,  au  préjudice  de  ses  co^él^itenn  ou  des  caii^ 
lions,  laÇ».^ 

-  Les'frtfc  «ont  4  Ja  charge  dn  créancier,  V. 
ellts  sont  valables ,  1  a6o. 

Olographe  (TesUmeni),  a'esl  point  valable,  s'il 
n  est  écrit  en  eoller,  daté  et  «gué  de  la  main  du  I 


^m*  970» 


-.Fbld^a«tèeph,-.d-.gcth|-^m  délirent,    rr.m.irT'T'''*^*  à  U  personne engagéfc 
J35,  ri,    jparfmanage,  avec  l'une  des  deux  parties  contrat 

*  ,,  taniw  ,  l'a.. 


s335. 

—  lU  n»^w«tam  m  tmAké  0df«4ieHk}ref  i^pelne 
de  nullité,  ni  par  eàx-4Béaaca<^  «f« par  personnes 
intarpoiéea^  dca  liieMMtlawaincdent'IerYeBies  se 
fontffe»  leM>«Mittire ,  t6^. 

«^  Smi  «MMlgnaMn  par  «arpr  p»M>  1»  repré- 
rcnution  da  leurs  minnlea;  quanl  elW>e«l  wdoaiiée, 
*o6o. 

Ojick^  et  êMMi^  qvi'anvaislMéi  l*«!M«tbb- 
«ent,  sont  obligés  de  déelarer  la  naissance  de  Ken. 
i«nx»  56. 

-  Sont  apiwlés  p«ÉP  di«ner  pMc«»àTcriMl  dSra 
eadavar  taaUTéavaaisdieMde  «a«rt  Tioleate .  Sb. 


TWjxion  d'un  objet  dans  U  partage  de  U  suc- 
cessU^ne  donne  pa.«  ouverture  k  l'action  en  re^ 
ci«on,  mais  seulement  à  nu  supplément  k  Tacle  de 
parUfie,  887. 

OhMe^f  |«n£e.  Le  mariage  est  prohibé  entK  l'on- 
cle ^  l^)èce ,  U  lante  et  le  nercu.  Le  roi  peut 
lever  cetfé  ^robibiiion ,  i63  et  x6&| 

ITâ  «peuvenl  former  oppo»itî*^B  mariages  de 
leurs  nevei^M. nièces,  174.  ^ 

—  On  nlfeot  leur  opposer  le  défaut  de  dénon- 
ciation du  meurtrier  d'un  défunt  dont  ikjbéritcnt 
7a9.  *^ 

~  11»  sont  avec  leurs  neveux  et  nièces  narena  au 
troisième  degré,  738. 

On/reux  (Central  è  titre).  Sa  définition,  1106. 

Oppoiition  au  mariage  (Acte  cl') ,  doit  éire  signé 
»nr  l'original  et  sur  la  copie  par  le^oppotan»,  et  si- 
gnifié à  la' personne  ou  aa^^mici^e  des  parties,  et 
k  l-bffider  de  l'état  dvil,  qui  q^M  *on  ma  sur  l'ori- 
gtn«l,66. 

Opposition  au  mariage.  Le  droit  de  former  oppo- 
irttioa  au  diarfàge  appartient  k  la  personne  engagée 


tantes 

—  Le  p.*re,  k  son  défaut,  U  mère,  k  leor  dé, 
fiiat',  \€%  hîeullr  et  aïeules,  peuvent  former  opposi- 
xion  an  mariage  de  leurs  en  fans  ou  desceodarfs , 
ennore  que  ceux-ci  aieut  a5  ans  aeconplis,  i;3. 

— ^'Aêtobeirolr  le' frère  ou  la  saur.  Fonde' ou  la 
«nte ,  le  cousin  on  Ik  cousine  germains ,  e  tuteur 
OIT  le  curateur  peuvent  former  opposition  «u  ma- 
riage', et  fbriliatités  prescrites  k  ccAujel.  vA  et 

—  TVtrme  de  }*e]»porftion  ,  i^.  ^ 
fHmx^A  délai  le  tribunal  de  premfire  instance 
I  i»ran<mce  sur  la  demande  en  main-lrrée  7  177, 


i* 


Cn 


Opposition.  *-  Paiemekt. 


S'il  y  ft  «ppcl  »  îl  *>&  tUItté  dm  ki  dis  jo«n  de  I  vraga  bit,  b  virificatiiM  ot 


b  ciutioa,  178.* 

EflcU  dm  rejet  d«  l'oppoNtioa,  17g. 

Opposition.  Les  créuicien  oat  drait  de  b  f»r> 
mer  à  b  lerie  dee  fcelléi  •PP<*^  •">'  )<•  *'***  '^o*" 
«vcceMÎon,  89  t.  Voyetieef^. 

—  Le  pBÎeaMst  fait  per  le  débitevr  aa  erêencicr, 
«a  prijadice  de  Toppaaition  qui  esîstait  entre  Ma 
main» ,  n*e»t  pas  Taîable  à  T^rd  dat  créanciers  op- 
poiaaa,  sa4** 

—  Le.dêp6t  ne  peot  ttre  reaiûs  aa  déposant ji 
lorsqu'il  existe  entre  les  asains  dn  dépositaiM  adP 
oppoiilion ,  1944*  » 


Sùlcpiimr  l«»et 


ce  q^hjBst  pajA  ,  «791. 

QôSle  action  oat  tes  enrriers  qm 
Ji  b  conatmclion  d'onrrages  k  T^trcprise  een&v 
celai  ponr  lequel  ces  onrragas  ont  été  bits.  Qaantf 
ib  ftint  directement  des  ■mrcbc»  h  pria  faàt«  i!a 
sont  considérés  comme  entreprcneors,  i<^  et  1^99* 

•-  Les  fmrriers  cmplofés  ponr  Uifier,  rccoa- 
•trnire  on  réparer  dos  oarrages  qarfeonqae»  ont  «n 
pri^flége  snr  les  failimoas  on  ranana.  Ccqn*ib  étm- 
Tcat  bire  ponr  acqairir  re  privilège. 

Cas  on  ceux  qai  les  oat  ramboanés  joaisaont  dn 
aiéme  pririlégc ,  »io3.  * 

Ordoaruuie*  da  juge  en  matière  de  divorce ,  «314     Oturitr*  ei  gnu  d»  trm»m3»  Lenr  action  ponr  le 


cl  3^0. 

Ordrt  publie.  Voyea  Loi»  ,  6< 
'    —  Facnlté  accoi^éc  anx  propriétaires  d*étaUir  snr 
lenrs  propriétés  des  setTÎtades  qni  ne  sont  pas  coa- 
iraires  à  l'ordre  pnMic ,  606. 

'->  Tout  ce  qai  est  contraire  à  Tordre  pnUic  est 
ans  cause  illicite ,  i<33* 

DAfrw  (H  et  b  dbtribntâen  dn  H^<^  immen- 
blcs ,  et  la  manière  d*j  procéder ,  sont  réglés  par  les 
lots  sar  b  prooédnre,  aatt* 

OrigmMux  et  tiârwê,  Ciroonstanecs  oli  ib  doivent 
être  représentés ,  i334* 

Oiuftrttm  det  smceotsioiu  (U  lien  de  V)  se  m* 
termine  par  le  doesidle  du  défunt,  lit.     ^^' 

CeUe  onvertare  a  lien  par  la  most  nalOMle  et 
par  b  asart  civile,  718. 

OwwrCttrwjqui  paavent  on  non  être  pfntiquécs  snr 
b  propriété  TMiioe,  67S.  , 

Oat>r«f as.  ^yrapsiéuire  dn  sol  qni  f^it  des 
ouvrages  awAka«ipatcnanx  qui  ne  lai  apparte- 
naient pas  do^^n  payer  b  vslenr ,  2^ 

—  Lorsque  les  |4antatioas ,  coastfWJJtipns  et  ou- 
vrages oat  été  bits  par  un  tiers,  et  avec  ces  maté- 
riaux, b  (Rspriétaire  da  fonds  a  le  droit  de  les  relanir 
on  d'obliger  ce  tiers  à  les  enlever ,  $55. 

Oamers  trsvaillant  clws  lents  matiree  y  ont  lenr 
domicile ,  t09> 

—  Ils  ne  peuvent  engager  leurs  sartices  yM  poar 
nna  entcepiso  déterminée ,  1780. 

•^  La  maître  «ft'Ort  cm  sur  son  afiraation  ponr 
la  quotité  des  gages ,  poinr  b  paiement  de  Tannée 
écbue  et  pour  lea  ^-comptes  donnés  ponr  Tannée 
conraate  ,  1781' 

.  —  On  peut  convenir  dans  le  devis  on  osarebé  que 
Touvrier  Ibumirs  son  travail  on  son  industrie,  ml 
bien  qnUl  fontnira  ansst  b  matière ,  17B7. 

—  Lorsque  Tonvricr  fournit  b  nutièra,  si  la 
cbose  vient  à  périr  de  quelque  nsanièru  que  ce  soit 
aaftut  d'Aire  liwéa ,  b  perte  est  pour  lui ,  s88.  £x- 
rrplioD- 

—  Dans  la  «as  oi4  Tonvriar  feumit  senlensent  eao 
travail  ou  sou  industrie,  si  b  ebose  périt,  il  n'est 
tenu  qne  de  sa  bâte ,  1789» 

—  'Daos  quel  cas ,  loraqae  b  cbose  est  pécia  sans 
■a  bote ,  n'a-t-il  point  de  laUîfa  à  récbmer  7  fjq/^ 

-—  S'il  s*a|ig|4'nn  ouvrage  k  plusieurs  pièces  o» 

à  b  mesurf,  il  peut  faire  vérifier  les  parlias  biles. 

Si  le  mettre  peso  Tonvricr  en  proportion  de  l'on- 


paiement  de  leurs  joam^ , 
se  prescrit  par  lix  aseia ,  ay;i 

P. 

eatdu 


fonrallnrcs  cC  sabires  , 


é» 


venta  s'inter* 


ambigu  ^"HMÊ  ^**^  * 
leur,  i6o3.  T»; 
I  dn  naieaaaaiTriénâral 


1*34 


Paemgo  (Droit  de) 
dbeontinnH,688. 

Pacte  obscur  on 
prèle  co«k|^  vendeur 

PmimJfL  Rèfbf  dn  pa 
et  JIM». 

-.  Le  paiessant  lait  par  le  dOitsur  à  mm 
ciar,  au  pf^ndioa  d^una  saisie  ond* 
n*mt  pAh>able  à  l'éfsni  dn 

onQp«MKt*4>- 

«.  CflSment  peut  Atrc  bit  cdni  dTnna 
n*est  détemriné    que  psr  son  «spèee  ?  ia4S- 

.  ÇÊÊf^  paiomcnt  doit  due  bit  ? 
«auquel  cas  il  doit  dise  bit  an  domicile  dn  dé- 
tour, i«47* 

*  Les  finis  qn^U  oceassonc  sam  è  b  cbarge  du 

débitcar,  $948.  • 

•>  ESâu  dn  paiement  avec  aabsagaiiea  »^«S9> 
~  L«  débiteur  de  pIsMMUta  dettes,  a  W  mt,  «Bk 

bi^pt  le  paiomcnt ,  da  diebrar  ceDo  «p*!! 

aoquilta»,  iiSa. 

—  I^ndanient  fu  est  Ut  sur  b  spiial 
les  infeMb ,  asan  ^n*eat  pasnt  ial^pnl .  aV 
d*slMrd  snr  lea  intéièu,  laSI. 

—  Des  offres  do  ^«MM  «t  de  U 

«•57.  T 

—  Le  débilanr  qadw  pvclan&  ] 
fier  le  psiement  qni  a  produit   l's 
obligation,  i3>5. 

—  Ce-  paioMent  peut  lira 
misa  par  le  créancier  k  b  enile ,  au  des  en  â  la 
marge  du  titra  qui  est  tanjonrs  resté  en   la  pameir 
sion ,  quoique  non  aiguda  ni  datée  par  lui. 

11  en  est  de  mdino  de  r4cffitnre  mise  par  kcréan* 
cier  au  dos  on  en  «aogo  dn  danUo  d'nn 
d'une  qaitlanae,  paniiu  qne  ce  donbb  s 
las  mains  dndébitanr,  i33a. 

—  Dana  quel   caa  Tacquéronr  peitt 
b  paieaant ,  on  pont  Itre  contraint  de  rcActncr , 
i553. 

«—  L'acheteur  est  obligé  de  b  bire  an  jour  et  an 
tien  réglés  par  b  contrat  ,  sfiSo. 
-.    On  et  à  qael  Janr  Tacbetcar  doit  km  b 


'j 


et  SUT 


' 


dflâl  pull> 
de  son 


r- 


pAlBMEJIt.  — -  PAftEllS. 


6l3 


—  L«  naiûf  e  «M  ettflOc«  pioUbé  entre  l'oncle  tt 
la  nièce ,  la  tante  et  le  neveu  ,  i63. 

Partnf.  Quels  eont  eeiiv  ^ai  peuTcnC  former  op« 
poaîtioa  au  manège,  on  en  demander  la  nullité,  173, 
187  et  188. 

Les  parena  «les  époux  demandeurs  eu  dÎTorcc ,  à 
Tescepiioa  des  enfans,  peuvent  être  appelés  en  t^ 
moignage ,  aSi. 

—  Le  eoneours  des  deux  plus  proches  pareu 
paternels  est  néoessaire  k  la  ttère  qui  Tant  faire  dé- 


paiemeat ,  quand  ni  le  jour  ni  le  lien  ne  sont  pas 
réglés  par  le  contrat,  ii6b> 

—  Cas  ou  le  vendeur  peut  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente  à  défaut  de  paiement ,  i654« 

—  S'il  a  éié  stipulé  lors  de  la  vente  d'un  immeo- 
ble,  que  faute  de  paiement  du  prix,  an  terme 
convenu,  la  vente  serait  résolue  de  plein  droit, 
raoquéreur  peut  néanmoins  payer  après  Texpî ration 
du  dttai,  tant  qa^il  a^a  pas  été  -mis  eu  demeure 
par  one  sommation  :  mais  après  cette  sommation , 
le  juge  ne  peut  pas  lui  accorder  de  délai ,  i656. 

Pai9menU  Le  son»-locaUire  ne  peut  opposer  an 
propriéuire  ceux  qu'il  a  fiiiu  par  antidpatioft ,  1753. 

PaiiUs,  Cas  oit  elles  sont  immeubles ,  5a4* 

PaUift  01  ungrmt.  L«  fermier  sortant  doit  laisser 
cens  de  Tannée  ,'^*il  les  a  raçns  lors  de  son  entrée 
en  joniamacc  ,  et  s'il  ne  les  a  pas  reçus ,  le  propHé- 
Uire  peut  les  retenir  suivant  l'estimation ,  1778. 

Pmj^eries.  Les  usteoMln.  nécessaires  k  leur  ex- 
phMtamn,  sont  imnBMble>^a4* 

Papier*  domettiques.  Dans  quel  cas  fiant  pmivn 
des  naissaneee ,  ^f^mgm  <m  déoès ,  4& 

—  Preuves  qaHw  réniltent,  i33i.      0 
Cas-  on   Ils  p^Wnt  suppléer  l^venUn  que  le 

mari  eet  tenu  d«  laire  faire  ,  des  soeoessions  échves 
aux  épooT  en  communauté ,  14 tS» 
*    Paraphêrruimx  (Bions).  Tous  les  Uens  d«U  f«mm« 
qui  n'ont  pas  été  constitués  en  dot,  sont  paqtfÉnmanx , 

Pmrapkamaux.  8i  tons  les  bien»  de  Irl&mne 
sont  paraphemanx,  et  s'il  n'j  a  pas  de  eonveniiona 
dans  le  contrat  pour  l«t  Cure  sopperter  nprff|||klBen 
des  charges  dn  mariage  ,  la  fcmmey  oontribM  jns> 
qu*à  oonenrrenœ  du  tiers  de  ses  revemu,  iSqS* 

—  La  femme  a  l'adminislintioB  et  la  jonnsance 
de  SCS  biens  poinphemaux* 

MaÎMllane  peut  les  aligner  ni  patnllre  en  jnge- 
ment  ,T  raison  deidita  biens  ,  sans  l*anlonsation  dn 
mari,  on,  à  son  refus ,  sans  la  penmiien  de  l««|pB- 
tîce  ,  tSffim 

•—  Si  la  femme  donneà  son  mari  mne  pencncation 
po«tFfdministMrses  biens  parapfcmana,  af Wtliai ge 
de  Ini  rendse  compte  dm  fmits,  il  est  lenn  via  4  vis 
d'elle  ,  oeàiase  tout  osandAire^  t577. 

Paraphemauz  (Biens).  Si  le  mari  a  joai  des  biens 
paraphemanx  de  sa  femme ,.  eena  mandat ,  et  nésn- 
moins  sans  oppoâlson  de  la  part  de  la  femme,  il  n'est 
tenu ,  i  la  dissolution  du  mariage  ou  à  la  premiipe 
demande  de  la  femme,  qu'4  la  représenta^on  des 
iirvîti  existans,  et  il  n'est  pas  comptable  de  ceux  qui 
ont  été  consommés  jusqu'alors ,  iS^S. 

-^  Si  le  Bsari  en  a  joui  malgré  l'oppesitien  de  la 
femme,  il  mt  comptable  envers  elle  de  tons  Imfrnits, 
tant  existans  que  consommés,  iS^j).    • 

—  Le  mari  qni  jouit  des  biens  paraphemanx ,  est 
tean  de  tontes  les  obligations  de  l'umfmitierv«£8o<        Pa/vni  sont  rccerables  à  provoquer  l'interdictloa 

Paretntrt»  Le  propriétaire  qui  vent  se  dore  ,  perd    de  lenr  parent ,  49(>* 
•on  droit  de  parcours  et  de  vune  pâture ,  648*  P^tnt  mUrùu  et  consanguins  me  sont  pas  exclus 

Parnu  et  alliés.   Le  mariage  «t  prohibé  entre    dans  les  sueeessions  par  les  germaias  ;  maia  ils  ne 
tous  les  parcos  et  alliés  en  ligne  directe,  et  mire    prennent  part  que  dans  leur  ligne,  ||3* 
le  frire  et  la  sanr  Icgitimm  en  naturels ,  et  les  alliés  1      Pamu  gtrmains  n'exclaent  point  1m  ^rcn»  nl^ 
au  même  degré,  eii  ligne  oollatirale,  161 ,  K6a.         1  rins  ou  eonsangnins  des  soccessbna* 


^nir  son  enbnt ,  38i* 

^»*-  Les  parens  forment  le  eonseil  de  funiUc  con- 
voqué pour  nommer  on  tuteur  k  nn  mineur ,  et  dé» 

■^Q^érer  «ar  a«  intéréia  »  tontes  Ici  fbis  qn^fls  en  sont 
requis,  4o6> 

—Quel  est  le  nombre  néeessabe  de  petena  du  c6ié  ^ 
paternel  et  dn  cAté  maternel  pour  composer  un  con- 
seil de  famille.   / 

Le  parent  mt  préféré  Ji  TaXé  dn  mAme  degré  ; 
et  parmi  les  parens  dn  même  degi^,  le  pfats  Igé 
au  plus  jeune ,  407*  * 

—  Si  Im  4MltCS  germains  dn  minéov  et  les  naarik 
des  soNirs  gcrmaioea  sont  an  noosbre  de  rfx  on  an 
delà ,  ib  sont  tons  membres  du  conseil  de  famille , 
qu'ils  composent  eenb  avee  les  veuves  d'aseandans 
etiea  ascendans  valablement  excusés ,  s'il  y  en  a. 

Vils  sont  en  nombre  inférieur ,  lea  autres  parens 
ne  sthAeppelés  que  pour  compléter  le  eonseil ,  4^8 . 

—  Lorsque  Isa  parens  on  alUés  de  Tane  ou  de 
l'antre  ligne  ne  sont  point  en  nombre  suffisant  sur 
Im  lieux  on  dans  la  distance  pscscritc ,  comment 
formfHhSS  le  conseil  de  famille  ?  409*  * 

— ■UJ^ptveas  domiôlîés  k  quelque  distance  que  ce 
soit  p«BveuS  être  dtés  pour  coaq^ufl^e  conseil  de 
famille,  4io>  ^ 

Pamu ,  wftSs  ou  ami»  convoqués  pour  compo- 
ser un  eonseft  de  famille  sont  tenas  de  se  rendre  en 
personne  on  de  se  faire  représenter  par  (ÉFmanda- 
taire  spécial. 

Le  fondé  de  pouvoir  ne  pmtt  représenter  |4as 
d*uDe  personne,  i^i^. 

Parmi ,  allié  ou  amt  eoavoqué ,  on  qni ,  sans 
excuse  légitime  ,  ne  eomperait  point ,  enooort  une 
amende  qni  ne  peut  escéder  5o  A*. ,  et  qni  doit 
être  prononcée  mus  appel  ptk  le  jage  de  paix ,  4')* 

Parons  ou  allié»  qui  ont  requis  la  convocation 
pour  destituer  on  exclure  le  taleur,  peavent  inter- 
venir dans  la  cause  qui  doit  être  iastraita  et  jugée 
s  «Mime  affaire  urgente ,  44<^ 
1  ^^—  Les  parens  da  asiaear  qai  le  jagent  capable 
d'être  émancipé  peaveat,  lorsque  le  tatear  n'a  Cût 
aacaae  diligeace  pour  rémaacipetion  ,  requérir  le 
juge  de  paix  de  convoquer    le  conseil  de  Camille 

I  pour  délibérera  ce  sujet. 
Lejngt  de  paixdoitdéférer  k  cette  ré^aifitioa,  479. 

D— _-    ..'_K  -  -       -«■»--     • ■    , n<_._      l._.t 


r>j4 


Pjt%1LV9.  —  PaSTAGI. 


Let  gemaiiu  preMMB|.|MU«  dam  b*  dmx  lifnn , 
i33. 

Parttu  9olUi0'Mmt*Cêmmmi  m  êtwlét  k  fntces- 
•M>n  qai  icnv  ett.é«bM  >  ^33. 

—  ConoBcnt  les  parent  coUaténov  d*toe  lipM 

MiceU«Be  po«r  m«i4M  aam  fMnoiiM»  dioédéef  Ma* 

&voir  laJM^  dci  Aciwt  «r  Msanv*  m   dmcondiai 

d'eux ,  oa  d'aaccadaa*  dans  les  êtmx  Ugoes ,  ^SS. 

P^iu  a.  deU  .«•  da^iiria  dagié  m  ft^dnt 
pat. 

A  défaut  de  parent  an  dcgri  meadMUv  énu  -^^ 
lisnf ,  ka.paraka  li#.K««taa  ligw  MecMcut  potir  1? 
tout ,  r&jL 

SMccasaible  ,  ni  enfant  natoreit,  l«e  bien*  de  ta  «ic- 
c«w<w  ap9Mii««M«i.ni.«Mi^j.t«Mi  dirorcé  qui 
lui  tiwrit4ia  à  i;^tt,  ^. 

i'armi  on  aZ/ûfr ,  jniqa*aa  qaalfom^dcfré  iiicln- 
tivaiBCAi,  a»peÉirÉrt  êtn  •éaeiat  dans  m  terta- 
■MUt^Mhanti^iM,  39S. 

Parenêé.  La  prauBÎté  de  paremé  ■*éMbIit  par  le 
wNBbra  de-téalpaliant.  1 

Cliaqné  gtecaaiioa  e'appelle  u  Agr/,  ^35. 

Fan.  U  lai  a^eri>fde  k»e«ae  aetSan  ponr  eti 
ateatir  ia  patanmi,  iigCSi  -V«;«k7««. 

Par<,  JPW-iibji.€kaana  de»  héritier*  (fent  «Mita- 
de»  ta  pan  cm  nature  «ai  Inemr  de  la  twceisioa.  * 

Lrt  hénlic««  tant  tennc,  «baeim  pour  «t  part, 
d«t  datte»«f  obaryn  de  !■  tatceMio*,  8>i6. 

Pttrtttgê,  Goi*«ent  -lek  ataent  lom  reprétefltét 
daa*  lrt  ptrta|iat  qnf  le»  iatêretteot ;  1 13. 

—  be   tuteur  ne  peut  pfvya^er  le  ij^^  des 

***^***  "*î2r  "•**■"•  •«»«<•»**«€*  diSfcfn  de 
fiiniUci  BDal^  p«u,'  iaiit  cetta  aatoritation  ,  ,.- 

pondre  à  »•  «l^ande  en  partage  dir.géf  Contre  U  «nî- 
ncur,  465.  , 

«-  ForwaVtdfc  ifokiervvr  dvitt  tem  pat«r^  f.if» 
avec  le  liftiettr,  pokir4c«r  dMtner  k  tott  égtrd  tes 
BAnet  rffeu  qu'ils  auraient  entre  majetfrt,  466. 

La  partafad'meanflccMioa  «in«  laquelle  la  rrpi-é- 
tentation  est  admiteac  fait  par  souche. 

Si  niM  Mncbe  a  «pioduit  fluvifut^  brailAek,  la 
tnbdiTitiottr-daat  ebaqnv  branche  $m  faft  atiftî  par 
«taaba.  Lat.meMfcm  d»v«WqiM  btaMbtola  ftmi  en- 
tre eus  par  tâte ,  '*43. 

—  La  partage  >pe«t  loi^MM  <t»«  ptoi^é  ,  non. 
obttaa»  «OQ««ationa  oontnilret;  oirpent  cependant 
eôMcnir  deletnapeiidrefNMnrttt^tttnrpft  liwitê 


V«*» 


prOTttqner  le  partage  d«9  «i«flU«a  ov  ii 
elle  içbnt ,  qai  tonbont  -ioràM  la  itotMiaaaasi. 
A  rigard  des  objets  qui  a*j  tooBfaeatpnt ,  il  ■ 
«a  pfOTOquer  le  purtagc  aaas  le  coBenait  de  la  fn»n€. 
Caa  ok  il  peut  dciaaadcr  an  parUge  pre-riainasci  , 
818. 

—  Le  partage  aatrt  aaajeafs 
fbit  daat  la  roraM>el  par  let 
jugeât  coBTCnaUca. 

ForaMt  à  taivra ,  m  loat  lea  Uriticn  ae  Mat  pat 
prétcat,  on  t*il  I  a  parmi  eax  det aûacan,  819. 

<->  A  quel  tribaaal  rtetien  ea  partage  ei  Ict  caa- 
tesUtioa»  y  rdalif «t  aoat  aonaâtat  »  6aa. 

^  J>aaa  -yrtlln  fciaiw  im  rtb^nal  dfatda  aatr 
U  rafat'da  fêmt^  faittpae  bh  aahdw'u'ii»  «a  aua  la» 
caataalatieas  qnà-poaa«at|S4bavfa.aar  Uaaada . 

Cas  aâ  la  uiUaaL  co«8a««a  im  jasea  paav  Wa 


*—  Par  qui  et  eatfu 


Ce  que 
894.         m 

->€oMmt  ta  Feitr 
•  «M»' Ga*«v  kv  naeaMat  cH4B  fi 

publiqucaHeat. 
•CaatoWièlitsHtiaé 

fia  let  eobéritien 
«■«ovaire  .•apaèt  Ih  ^>ëhl»  4ca 


—  Ce  qae  dut  faire  le  aolaire  daraat  ^Ét  ka 
ktreairariaa^ei?. 

«k  -mm  laa  «>h4ritien  ad  taafr  pat  piéwaty  aa  a'&l 

iM*cipé»v  838. 

-»  GbansiMt  te  Ibk  U  llâtaâva- ^Mor  la  c«i  oà 
elle  a  lien,  839. 

PmrtUgeà»4lAU  «WllblteAMdm  «ttsiA|^cs  preaerfiat 
Abat  Mtaitift. 


eôavcnir  daletatpeadfafNMnriat^tttnrpft  liwitê.  1      P)ltrmgef4l&H  «WllblteAMdm  «ttsiA|^cs  praaerflat 

Cette  conrentioa  n'ett  abllgilôliv  qo«  ponr  clg^  M»»  Mtaitift. 
aat  ;aiaia<eU»neipeat^T«norrrefée,  81 5.       ^^      U»  «a  *wNit  <qac  pi-tfHaîoaacb  ai*cél  th^  a^t 

->-  Caa  ait  le^partage  peat^dwa  deandé,  quand  I  p»  M  bbaerrAct,  840. 


aÉi*él*Ba  dca«abériti«««  àtiiatt'jifaiWparéd^t  de 
mrtia  dai  'biaae  -de  la  tuvraMioa. 

Exception  «,,816. 

-^  LW ^o»  ea  partaf  e ,  k  Pégwd  dett»Mrti9ett , 
aùMara  oh  ««•entitt  ,•  peur  Mt0  ctenée  p«»  leurs 
luteara  ,  tpérialement  tatort.éi  p«r  aa  BonBcn  de 
featHIe. 

—  À  regard  dae  eabèriikia  «bcent ,  l*Bcrion  ap- 
partient anr  pirem  envoya  «n  pôtMMÎOH'  de  leurs 
biens  r  8»  7. 

—  Le  mari  pent ,  «ansfc  eoncnttrs  de  w  femme 


-^'  PMaMtaaa  qai  p««fveM  êtté  «élMiA  4a  par- 
tage.'Mayaa  qaa  I  oa  péirt! êiii pluye^  cet  tfiflcl^  84'* 

Partage.  A  qaêllea  yê»iUBBudftt»Mft  «iHtrt^tmU 
'het'tlirca'plMMlicrsv  têai  d*aa«  ffrafMhl  divisée 
«t  «aair  caiÉiaMtta  A^toate  la  soetcaUdaT  84«. 

—  Les  créanciers  d'un  coparlagrant,  poar  Iriter 
que  le  partage  ne  toit  fait  en  fraude  de  t«W«  droit», 
petfreat  s'opposer  k  ce  qu'il  y  soii  proche  ^or«  de 
teuf  ptéteace  :  ils  ont  le  dra't  d>  interrcair  à  Icart 
IVaia,  ttfV!s'î1riI«*peûTeat  attaquer  ua  partage  cna« 
,     fommé,  k  moins  ronicfois  qu*îl  n*y  ait  êlcpiocUé 


nicttt  foivé* ,  881. 

—  Le  ]MriAg«  fcat  àxn  mtàvàit  pov»  c^sKilc 
▼ioIflacttiQu  d*  dol ,  887. 

-—  Qommm^  1«»  f  &(«  tt  mkxc  «tr  AOitta  fticeodtnt 
p«a«BmkriftUB.U  p*rU89  de  leur»  biea»  entre  lei^n 
cnfene  et  deieendane,  1075  et  io7(!« 

— >  jCA.|i|iaMi§«i«e  pe«l  luroic  d'effet. ^wn^iur  Jet 


_  Conmeat  te  parurent  les  bicM  «on  comprii 
«Uaele  irffuVi-  -1"  j^'  ^"  déci»  d«  raiceq4*nt, 
10761  et-  leTT'  ■ 

—  Si  teuft  les  bîMii  qae  ra«c^iid«»&  «  bÙMé»  v'j 
•ut.pee.«UflNipiM  »  ceiu^.de  «o  bieiu  ^oi  n'ont  pat 
étf»«eaipris  d«M  i«  >perU|9  toa^  partai^é»  conformé- 
■MBC  èje.leif.iofy. 

—  C«««iL.ce^iUse  ett  nul ,  et  oU  il  eo  doit  ltx.9 
pr«vo^«jt  n«l?ee«  daqt  U  Come  lé»»\«  »  «o^S. 

w-  Caua«9«  pQHr  IrtqueU^  le  p«cl4|p  /ait  par  pn 
•acendent  pcAt4(i:ft,atUiini>  i9'Kh 

•^  JL'ettfast  «|ni< attaque, eelni  fait  ,par  l'eaceedenl, 
aoit  à  eanaa.de.la  l^Mta  on  d'mk  pkia  grand, avan- 
»4  deit  /amifavanecidea  fraie  de  rcatiatation.  » 


PlfiTAGE.  -^  PeASIOS  ▲I.UCCKTAl&t.  $1& 

on  le  txnitt  ett  le  pin*  .eonit ,  da  fonda  eacUvi  k  U 
▼oie  publique ,  fiB3. 

—  U  doit  néannoint  être  fixé  dana  Tcndroit  le 
moîoi  dompugeable  à  «elui  tur  le  fonda  dnqnel  il  ett 
accoedÀ,  G84> 

—  L'action  en  indemnité  due  à.  ce  lujet  ett  paaa 
criptible  ;  et  le  paaMge  doit  fitrc  conliniaê ,  qnoi«|ue 
Taetion  en  indeoinité.ne  «OAt  plut  .maovaUt ,  68Sr 

PMfta^e^  cat  4»  BOnJ>re  det  «çnritndc»  ilitfOiHiAar»t 
688. 

Le  droit  de  pnlter  Tean  à  la  leolain^  d'aiUrnin 
fjfDporte  celai  de  pastage,  6fjS. 

—  Si  rbéritt^e  poar  leqnd  la  jervitede.a  été 
établie  vient  à  être  dirité ,  les  coprepriélairot  aool 
obligét  d'exercer  le  droit  de  pataage  par  le  nilain  en- 


et  il  le»  «n^iorte  ca.dtfàkif , 


que  let  dépeoi 
4e  Je  eeamution^.ai  <e.aéeleintiBn,  a'c»t  pae  ibo- 
dèm,  loSe. 

—  Effela  de»  cwvenliona  de»  nÙMenes  et>dc»ia« 
teffdîle  itieliwawrti— e  parUf  <»  e3»4t<^ 

FÉHer^  dêcimmatam»^*  Hede  et  effdà  4i  p»»^ 
lage  de  la  cnaanoMiité  eMteépooK,  1467*  et  i408; 

—  ApfWqnetona  le»  préttv Artena  de»  deni  épinit 
ont  été  finit  anr  la  mane,  Iveerflet-ae  paMige  par 
tfioitie<ettfl^  let  epon  on  ceo  qnt  les  feprésviilMii, 
1474. 

<—  Comment  procMent  le»  bérttïer»  de  la  femmv 
encve  ew^  wreene  le»«nne  ent  tcdodcv  a  In  comBU' 
«antéviP  qve-le»  entre»  rotot'eccepté ,  iii*B. 

Pt^tage  â9  lu  eommumnitif  ;  e»t  sanmirev  tmrt  ce 
qui  concerne  »e»  forme»  et  eeseAli';  k  tooi||j|k» 
r^le»  établie»  pour  le»   partages  de»  successions , 

Parmge.  Faenllé  qn'e  t'épotn  qni  n  emenbK  \m 
héritage  i  de  le  retenir  Inr»*  dn  pertage ,  en  le  pté» 
cnmptant'tnraa  pai^,  xSe|^ 

—  Nature  et  effet»  des  clauses  par  lesquelles  on 
assigne  des  parts  inégale»  dans  la  rommnoauté,  i5ao, 

—  Bf  ode  de  partage  de»  fruit»  et  immeubles  dotaux, 
apri»  la  dissolution  dn  marisge,  1S71. 


droit,  ^00. 

Fassagtn.  Forme»  de»  teiUnens  de».  peMa^maur 
un  vaisseau ,  çqS. 

Patsif.  Vojex  DeUau 

Patmnué  et  Jiliaiion.  FiliatiAn  dea  eoftdta  légt)^ 
Urnes  ou  né»  dau»  le  mariage,  3jia  «<  tuivn,. 

Preuve»  delà  Cliaûpndea  eofanai^tjwcs,  9l9 
e<  tui». 

Patrimoine  du  d/funt.  Le»  créajqfieni  de  la  tue- 
cetsioib  ont  le  droit  de  demander  la  »cpamti<md«  ^- 
trtmoine  da  défaut  d'aTCC  celnide  l'héritier,  S78  et 

Prateription  de  ce  droit,  878  et  879. 

Pauvres,  ht»  dispositions  faites  par  acte»  cntin 
fUk  et  testamentaire»  en  leur  bvenr ,  ne  peuveut  eue 
acceptée»  qu'en  vertu  d'un  ordonnance  dn  roi  j^io , 
937  etg^. 

PSeMffO^t  de)  eil  réglé  par  de»loi»  periieoliire» , 
715.  .  f 

Peines^  prononcée»  contre  le»  Fran^»  qui  porteoi 
le»  armes  centre  la  patrie,  ai. 

—  Contre  le»  auteurs  d'altération  et  de  faux  dao»  les 
aete»  de  l'état  civil ,  5a. 

—  Le»  peine»  »fflictive» excluent  de  la  tutelle,  443* 
Peine.  Le  créencier,  au  Ueu  de  demander  la  peine 

qui  ett  tiipulée  contre  le  débiteur  en  demeure,  peut 
poursuivre  rexécntion  de  robUgation  principale, 

laaS. 

—.le  rréancicr  ne  peut   demsnder   la  peine  e^# 
inême  temps  avec  le  prioCTpal,  k  moins  qu'elle  ne 
«oit  stipulée  pour  le  simple  retard  ,  laa^. 

^  Daos  quel  cas  elle  est  encourue  ,  i33e. 

—  Dans  quel  ca»  elle  peut  être  medifiée  par  le 


Partage  de  toci/l/.  Le»  régies  concernent  le  p»r->AÉ*Kc  1  l'^i* 


Uge  de».tuccettion»,  1»  forme  de  ce  partage  et  les 
obligations  qui  en  rétultent  .entre  les  cohéritiers, 
s'appliquent  au  partage  entre  associés,  1879. 

Pnnie. cm2e  »  cona^rve  son  action  par  la  voiecivife 
centre  lea.bér|liind«.condamaé  parcQntumac« ,  mort 
dans.|efreNM,4IM^»»«|a  Vétre  représenté  on  tan»  avoir 
étéeonetito^  pri»Qanicr  ,  li. 

Passage  (  Droit  de  ) ,  dont  l'utufruitier  a  droit  de 
jouir,  5^. 

Cas  oîi  en.pcstaT4ic.droi^t  depaa»ag«»nrrhcriuge 
▼eistn^  68». 

•—  Le  pataage  doit  régulièrcmant  étce  pria  dn  côté 


—  Elle  e»t  encourue  per  la  eontraTentien  de  Tnn 
de»  héritiers  du  débiteur ,  à  robUgation  primitive 
d'une  rhose  indivisible  ,  laSa, 

—  Prut  être  ajoutée  dsn»  nue  transaction ,  contre 
celui  qui  ne  Peiérutera  pas,  ao47>    . 

Peitf/mtes  ,  sont  comprises  dans  les  wgta  Uéi^blet 
meitblans,  534* 

Pension  alimenimire.  Le  euri  «  centre  lequel  la 
la  femme  forme- une  demande  en  divorce,  est  teen 
de  lui  payer  une  pensiou  altmeoUire  ,  aSg  et  «(JS 

—  L'oblig.  tion  e»t  réciproque  dan»  le  ca»  dVa 
divorce  pi-oooncé> 


Ci6 


1.4  p«DÛon  o*  peal  ncédet  1«  litn  it»  fcrcaiu , 
3oi 

Pension,  Quelle  cM  celle  ^i  doit  tere  •e^iuêc 
par  le  légataire  uni  vvnel  de  rnMifrait ,  61e. 

—  Le»  arrérages  d  nne  penaio»  alincBlaire  M  }»rc»* 
rriveat  )>ar  5a«t,  *377« 

Pépiiiikn.  CoaditioB*  auxqeellei  le*  ai4>re«  d^uae 
pèpiaiêfe  foat  partie  de  Tiunifrait,  5go. 

Pèr0  etmir9.k  défaut  de  regÎMraa  de  l*êut civil, 
.«a  naia5aoeet ,  mariage»  et  déeis  peuvent  £tre  prou- 
ves par  le»  reystrcset  papier»  de»  père  et  «aire ,  £fi. 

—  Lear  eOBsealemcat  e»t  aéeesaaire  pour  le  ma- 
riage de  lenrs  cafans  lonqu^ils  a*oat  poiot  atteint 
Page  fixé  par  la  loi  :  aa  cas  de  disaentimeat  entra 
Je  pire  et  la  mire,  le  consentement  du  pire  suffit , 
148  *i  suiv, 

—  Il»  oai  droit  de  fermer  oppotition  au  mariage 
de  leura  enfaa»,  i^S* 

—  Las  père  eC  mire  qui  a*oat  point  consent  aa 
marîjge  de  lear»  eafans  ne  peuvent  intenter  Tactioa 
en  nullité  da  mariage  lorsquMIs  ont  approuvé  taci- 
tement oa  cipressément  le  mariage ,  ov  lorsqu*il  s'est 
écoulé  une  année  sans  réolamation  de  leur  part  de- 
puis qu'ils  ont  ea  connaissance  du  mariage ,  t%l. 

—  Ib  contractent  ensemble  Tobligation  de  nourrir 
entretenir  et  élever  lenrs  enfans,  io3. 

—  Les  pire  et  nsire  qai  offrent  d«  recevoir  leur» 
cafan»  dams  leur  demeure ,  de  les  nourrir  et  entre- 
tenir, peuvent,  dans  ce  cas,  être  dispensée  de  leur 
fournir  une  pension  alimentaire,  an. 

—  Aucune  demande  en  divorce,  par  consentement 
mutuel,  ne  peut  être  admise  en  justice  lanalaiar  con- 
«sntement,  378. 

—  Quelle  que  soit  la  pcAonne  li  laquelle  les  en- 
fans  soient  confiés  en  cas  de  divorce,  les  père  et  mère 
conservent  respectivement  le  droit  de  surveiller  leur 
entretien  et  éducation ,  et  ils  sont  tenus  d'j  c;ontri- 
bner  à  proportion  |le  lenrs  faculté»,  3o3. 

—  Ils  conservent ,  jnsqa'è  la  majorité  da  lenrs  en- 
fans  ,  la  jouissance  des  bien»  qn*il»  leur  ont  délaissés 
s  cause  de  leur  divorce  par  consentement  mutuel,  3o5. 

—  Leurs  eafans  ne  privent  être  adoptés  sans  leaV 
^^oasantemeat,  346  et  36i. 

—  Autorité  des  père  «|  mira  sur  leurs  enfsas  qui 
leur  doivent,  k  tout  ige,  bonaeur  et  rcspeet ,  371. 

Père,  exerce  seul  Tautorité  paternelle  durant  le 
mariage,  373. 


ave- 


PimOil.  —  PkftK. 

tous  les  frd»,  M  da  lai  foardr  da» 
nablas,  378. 

—  n  ast  tonjoar»  te  amttre  d'abréfcr  la 
la  dcteation  par  lai  ordoanée  i 
sa  sortie,  Tenlut  tombe  daas  de 
la  détentioa  pourra  fitre  de  mmi 
manière  conforma  aas  loin,  37g. 

Pè/»  rvMMTi/,  ne  paat  faiia  diK 
mier  lit,  même  Igé  da  asoias  da  amae  «a»,  fw'par 
voie  de  réqaisitsaa,  38o. 

Pkrt  et  mèr»  da»  cbAm  a 
0OO1IU» ,  oataar  eax  las  même»  «Mgren»  da 
qac  sar  las  eafans  Ugitiasas,  3tS* 

Pin  (le)daraat  la  masiase,  al,  api«»  la 
lutioa  du  ouriage,  leearrivaat  des  para  al  ■séeaamt 
la  jauisaaaoa  des  biaa»  de  Icare  rafta»  /«sqa'A  l*lg« 
de  dix-bnit  aaaaccamp»»,  o«  iaaqn^a râamacsTatiom 
qui  peut  avoir  tiea  avant  ri^  de  di»-VMt  as»,  tt^. 

—  Bat,  darant  la  nsariage, 
biens  persoaneb  de  ses  eabs 

Il  est  comptable,  quant  à  la  proptiéftè 


!• 


etta- 


aur  la  conduite  d'un  de  ses  enfans,  S^S. 

—  II  peut  requérir  le  président  du  tribunal  d'ar- 
rondissement de  lui  délivrer  l'uidre  d'arresUtion  de 
lie  son  lIJs  figé  de  moins  de  16  ans ,  376. 

~  A  qui  et  comment  il  doit  adre»»er  sa  réquirition 
pour  demander  la  détention  de  son  fils  figé  de  plus 
de  16  ans,  377. 

— ■  Il  peut  requérir  la  détention ,  pendant  six  mois 
su  plus,  de  son  fils  ègé  de  pins,  de  16  aaa,  pourvu 
qu'il  ne  soit  ni  majeur  ni  émancipé ,  377. 

—  Le  père  qui  requiert  la  détention  de  son  en 


biea»  daat  il  «"fe  pa»  la 
qaant  è  la  prupriélé  seuleaMut,  4e 
dont  U  loi  lai  donne  l'asalnût ,  SCj^ 

férv  €t  mit».  Api4»  la  di»»>lMtJou  du 
sarvivaut  est  de  plein  droit  tuteur  da  sas 
Bcar»  et  non  âamacipé» ,  3ga. 

Part,  Ik^fMl  nommer  k  |a 
trice  H»  conseil  apisial ,  ••■»  Tavie  daqMl  aM»  ne 
peut  bire  aucna  acte  laUtif  à  la  tuidJe.  Sgi. 

Pèn  ou  mèr»  smnrwant  a  le  dsuit  iadividael  de 
eboiair  «p  tuteur  parant,  ou  mê»e  âi>«n|«,  3^. 

—  Dosa  quaUa»  fonse»  la  lurvivaai  dm  pbe  et 
&ère  pwil  esorcer  la  drait  da  uiimmir  ua  tuti 
39B. 

~  Lci  père  et  mira,  taat  fa^âe  est  Je 
propre  et  légale  de»  bien»  da 
lé»  d«  vendra  le»  maublet,  e'îl»  prcCàreut  ïiffuitu 
rendra  aa  aatura, 
litéi  qu'ils  doivent  dbsenrer  ea  ce  cm,  453. 

—  Le»  pèra  at  UMra ,  quaif  aa  naineurs ,  peuvcat 
être  membres  da  cowml  de  lamilJe,  44>* 

^  II»  août  diapaaaés, . pendant  la  Miellr,  de  ra> 
mettre  au  subrogé  tuteur  les  ét^tsdo  iUaatHU  de  Iraur 
geatîoB,  470. 

—  Il»  peuvent  émanciper  le  mÎBenr  non  masi4, 
qui  a  atleiat  Têga  de  tS  aua  révolus. 

Leur  seule  déolaratàon,  luçua  par  1«  jufe  de  paix. 


l^rasal 


—  La  loi  accorde  au  pire  des  moyens  de  <Mrree- I  n,iEt  pour  opérer  l'émaaopaUca  de  lear  enfant  ms- 
tiou  lorsqu'il  a  des  sujets  graves  de  méconteatemen|i|^eur ,  477 


—  Les  père  et  mère  ajant  rusufrut  légal  de» 
biens  de  leurs  cnlaBa ,  toot  dispensés  da  dooaet  cau- 
tion ,  601.  « 

—  Ceux  qsi  sont  exclus  pour  cauaa  d^adigattr, 
d*une  succession  è  laqurlle  leurs  cnfani  vieaaent  de 
leut  cbcf  et  sans  le  »ecottr»  de  lu  reyifieiHatioo  »  ne 
peuvent  réclamer  l'usufruit  sur  les  lueiiB  de  celte 
succf^on ,  730. 

—  Le»  père  et  mère  ont  droit  k  la  sacceiiSeu 
de  leurs  enfans ,  morU  sans  postérité,  74^ 

—  Parta  qu'il»  prennent  dan»  la   succcanou  de 


Hnt,  est  obligé  de  souscrire  l'obligation  de  payer  |  leur»  enfao* ,  748 ,  749ei  75i 


o 


PkA£.  -—Poissoas. 
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•~>  II*  §»■<— I  réduira  le  4fMi  de  leur  «ofattl  am* 
iur«(  4 1*  prUn»  ^a*ii«  lai  «Mtgtter.u 

Coodilions  requises  pour  «cahdre  cette  rMaetion 
«•tiMe.  •  - 

Ohm  (fort  «•■  Tenftot  •aCavel  peut  récUowr  con- 
tra cette  rMuclionf  761. 

^  Ilâ  seciUtut  è  lenn  cabee  matords ,  iicié^ 
sens  |wttéfM ,  «Wlsu  les  Àemx  les  oui  racoanos, 
•a  sevlea0ntèehii  q«t  lcs«  raeonnus ,  ^5. 

Pènà ,  >«MM  è  le  encccsùoa  de  donateîre ,  »^»t 
pu  teott  âe  rspporter  les  doe*  al  Iqjs  fait  k  son  fils, 

P^rr#  et  mim  ont  h  fecnhé  4e  peavoir  obli- 
ger leurs  héiètiws  4  eosnerrer  e(  a  eeudra  à  un 
lien,  8^. 

ftr«  #t«iè^  4ie  la  penoune  déclarée  incapable, 
sent  réputées  persooaes  interposées,  911. 

—  La  quotité  drs  biens  dont  ils  peurcnt  dispd- 
aer,  est  fixée  par  le  nombra  des  enfans  légitimes 
qu'ils  laissent  à  leurs  décès. 

Régies,  913. 

«*-  lifes  pcre  et  luefe  «Bi  uunenr,  wenie  CHisn- 
cipé  .  peuvent  ucirepier  pour  lui  les  donsnionii  qui 
lui  sont  fkite»,  gSS. 

—  Ib  peurent  donner  les  biens  dont  ils  ont  la  Ta- 
mhétfte  dvposer,  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  en- 
fans,  par  actes  entre  yifs  on  teslamentaires ,  k  lu 
clMTge  d»  vendra  me  bteus  «uk  vnfima  nés  ou  à 
—hia^  a«  premier  tlegsû  seidemeat  des  doualaires, 

-^  Us  p««veo« ,  par  eme  ^aaftra  ^fti  00  lesla- 
naaMatra ,  Istra  entre  leare  eufiass  ou  dasceadans , 
la  distribution  et  le  partage 'de  éears  4>icBs  ,  .107s. 

-<  ib  nue  la  drait ,  par  oaatrut  d^nBariaga,  de 
donner  tout  «u  partie  des  -biuM  ^u'ab  lebserantau 
jour  de  leUr  déeès,  Ual  au  profit  ées  épou  ^[ae  de 
Jours  enfans ,  1081. 

e  ' 

--^  Cas  oli  la  sente  oraiole  térérantleUa  «avéra  les 
pânre«t  mère  se  «dffit  pui^nr  fciremaaukf  Jhfctf*" 
fMlt,tr«Y]$. 

—  Res|KmsabUhé  de»  péra  et  «kra  îi  l'é^rd  dn 
aMutnage  Htmi  par  loan  leafiMas  «iacan,  «B84. 

—  Hfét  «de  l^aadim  ipër  las  péra  -et 'nséra  d*un 
1wgu«iA»le,'é  ri<a«n'ép0UK  en  eeunannaaté,  i4o6. 

•^  ïflTet  de  la  «tipedatMMi  «de  éa  dot,,  eonstituée 
<par  les  père  et  mère,   i438  et  suw 

Pèn  ou  mère  eu  iueemtkmt  qai  ont  "déclaré  leur 
fille ,  par  «Mi  «oalrat  de  wariega >  ^ftyache  et'^qnitta 
de  tbntrs  dettes , 'pavvent  ilra  appelés 'oa  famntiej. 
"pendatat  la  eonttnMiatflé ,  par  le  asari  pouiaaivî^  a^ 
cause  d*nne  de  ces  dettes,  z5i3. 

^1^ ,  qtii  cOMtitne  ueul  è  sa  fille  aue  dal,  pour 
droits  paiemCts'etaittemell,  eut  «nul  engagé,  qnoi- 
•qtte  'la  usera  «h  été  présente  «a  contsat  de  ma- 
riage, 1544. 

Pire  ou  m^ra.  QoBdlliolu<«»aa  lesqu^les  la  usera 
p«ut  alréiMr  Ms  inameaMas  dotava ,  .pour  rélabline 
m  «al  de  ses  enluns.tliSfi  et  i556. 

Terte^'ta  éhoM.  L*-«safrait  a^élaînt«par4a  .perle 
de  la  chose  qui  est  7  sujette ,  617. 

—  "QdMiA  'la«taimce  de'te  pasie  danne  li«a  au 
«aoBliat  aléatotftf?  im4' 


—  Domniages-iatéréts  auxqa  eb  les  perles  doDuciit 
lien,  ii4g  et  suiv. 

—  La  perte  de' la  chose  éteint  robligyiion  qui  en 

éUit  Tobjot,  ia]S4  «^  i^^'  • 

—  Lmeque  la  perte  de  Is  cbose  est  Irrivée  sans  la 
faute. du  débiteur,    ou  lorsque  la  chose  a  été  mlsr 


bars  do 


le  <Ubîteur  est  tenu  de  céder  à 


son  créander  les  droits   00    actions  en   indemnité 
qttll  peut  avoir,  i3o3* 

—  Responsabilité  à  Têgard  de  la  perte  de  la  cbose 
iadftment  rCijue ,  i379« 

—  Cas  oia  la  perte  de  la  dot  de  la  femme  tombe 
entièrement  sur  elle,  i5ç3> 

F-erte.  Sur  lequel  du  vendeur  ou  de  Tacquéreur 
doit  tomber  celle  de  la  cbose  vendue  ?  i6a4' 

—  Les  voituriers  psr  terre  et  par  eau  »ont  respon^ 
sables  de  U  perte  des  choses  qui  leur  sont  confiée» , 
r784.    • 

—  Ij'entîoution  donnée  au  cheptel ,  dans  le  bail , 
n^a  d^antra  but  que  la  fixation  de  la  perte,    i8o5. 

—  Ce  i(H*oB  peut  stipuler  an  sujet  de  la  perte 
totale  du  cheptel,  donné' au  colon  partiaîre,   i8a8. 

->  La  stipulation  qui  sffranchit  un  on  plusieurs  sseo» 
dkéa  de  toute  contribution  anz'pertes,  est  nulle,  i8&5. 

•—  li^  dcposit;>ire  doit  ëtra  indemnité  drs  pertes 
occasionées  par  le  dépdt ,  1947» 

—  'Pendant  combien  de  temps,  et  contre  quipouft- 
on  revendiquer  la  chose  perdue?  as'jQ» 

Pétition  iThe'redH/,  est  réservée  s  Vabscnt  tpii  re- 
pérait poar  las  snccessions  ou  les  droits  ouverts  à>sou 
profit  pendant  ion  ab*cnce,  137. 

Phanmatient,  ne  peuvent  recevoir  de  legs  delà  per> 
sonne-qu'ibi^ont  traitée  dans  la  dernière  rtiaUflie,  gog. 

PierrerÎM-,  ne  sont -pas  comprises  dans  le  nfort 
Meuble  t  employé  seul ,  et  sans  autre  addition  ou  dé- 
signaUon,  533. 

Pigeomdet  colombiers.  Cas  oùîb  sont  Immeu- 
bles ,  i5a4* 

—  Cas  oiâ  ceux  qui  passent  dans  un  «tttte  -cotem- 

biar^  ttppartiennfnt  au  propriéuira ,'  564* 
PUiwhtrs.  Propriéuires  à  la  charge  de«|n«ls  sont 

les  plaadierf  d'une  asaison  à  plusieurs  éugea,  "et 

afpaMenaat  à  diverses  personnes ,  664- 

PLatUMiions.  Quelles  sont  celles  que  le  proprié- 

mira«  droit  de  fuira?- 55e. 

—  Les  planuiions  sont  présumées  Yaltes  -par  le 
propriétaire  du  terrain ,  et  lui  appartenir,  si  le  eon- 
taetra  a-*eat  prouvé ,  553. 

—  Le  propriéuira  du  sol ,  qui  a  fait  dm  plmnta- 
lioMat  ouTrages,  avec  desmatériaax  qui  Vie  loi  ap- 
partenaient.pas,  doit  en  payer  la  valeur.  11  petrt  aussi 
être  condamné  à  des  doramage»-intéréts>,  sHI  J  a  lieu, 

554- 

—  Droit  qu*a  le  propriéuire  d'obtigrr  cd^  qui  a 

fait  dm  plantations  avec  ses. matériaux  ,  de  la  eifle- 
Ter^  ou  de  conserver  les  plauUtions  d'arbres,  555. 

Planàes  et  herbitges.  Les  droits  sar  les -plan tes  et 
beilkages  qai  croissent  sur  le  rivage  de  la  mer,  sont 
réglés  ,par  jles  lois  particulières .  717. 

Poissont  de*  étangs,  sont  immeubles  par  fleAs- 

aatioa,  534* 
P^MssoiU,  Ceui  ,qtti.passent*dan«  un  antre  étang 


« 
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618  Police.  — 

ruas  fraade  ni  artifice ,  «ppftrtieimcnt  m  p^pprictûrc 
fte  rét«ng,564. 

Police.  Le»  lois  de  police  obligent  tons  cens  qni 
ksbitent  le  tcfri&irc  francs ,  3, 

—  Mrsurcs  de  police  pour  constater  U  mort  vio- 
lente, 81. 

Lois  de  police ,  relative)  ans  fonillrs  et  con- 

strttciions,  qae  doit  observer  le  propriétaire,  55a. 

—  Cho«es  comoinnes,  dont  les  lois  de  police  rè- 
glent la  jouissance  r  'i*^' 

Police  correcUonnelle.  Il  n'est  point  dérogé  aux 
lois  qui  ordonnent  la  conlrainle  par  corps  ,  en  ma- 
tière de  police ,  ao^o. 

PorctUiiiét.  Dana  quel  ras  elle»  sont  romprK»es 
ou  non  sous  U  dcoominalion  de  Meubles  meublaru  ? 

534- 
Portion  ,  part  des  enfans  légitimes  et  naturels  , 

dans  le»  biens  de  leurs  pères  cl  mères  et  des  héritiers, 

dans  les  successions  ,  'fii ,  845  .  S-jS  et  9*8. 

Voye»  Succettions  et  Partages. 

PorU^  ttuies  et  ha^'ret  sont  du  domaines  public  , 

538» 

Possesseur  ne  fait  les  fruiu  sien»  que  lor«iu'il 
possède  de  bonne  foi.  Dan»  le  cas  conirtire ,  il  est  tenu 
de  rendre  le»  produits  avec  la  chose  au  prdpriéuire 
qui  la  revendique,  54g- 

—  Est  de  bonne  foi ,  quaod  il-possède  comme  pro- 
priétaire ,.en  verto  d*UB  litre  translatif  de  propriéiâ , 
dout  il  ignore  les  vices. 

Il  cesse  d'être  de  bonne  foi  do  moment  ok  ce»  vice» 
lui  sont  connus  ,  53o. 

Le  pos»esiieur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé 

anciennement,  est  présumé  avoir  possédé  dans  le 
temps  interrncdinire ,  sauf  la  preuve  contraire  ,  a»54' 

Possession  (  Envoi  en  )de» bien» d*un  absent,  lao. 

Potsestion  provisoire  des  biens  d*uo  absent ,  n'est 
qu  un  déij^tqui  rend  ceui  qui  robtienncni  complables 
de  Tadminislralion  envers  rabsent ,  s'il  revieut ,  ou 
s'il  donne  de  ses  nouvelles  ,  tiS. 

—  Peut  être  dfmandée  j»ar  Ir  conjoint  de  l'épenx 
absent,  qui  n'a  point  laissé  de  {Mircns  habiles  i  lui 
succéder,  i4o. 

Potsestion  de  trente  atu ,  est  nécesKsîre  pour  ao- 
quérir  les  servitudes  coolinucs  et  apparentes,  6()o. 

—  Immémoriale  ne  lufEt  point  pour  acquérir  les 
servitudes  continue»  non  apparentes,  et  celles  dis- 
continues apparentes  ou  non  apparentes  ,  6v)i. 

/>o/i«iiion(  Envoi  en).  Par  fpii  doit  être' deman- 
dée ?  ^a'i. 

Possession.  Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  d'un 
immeuble  ,  peut  en  retenir  la  |K>ffefsioB  jusqu'au 
rembour.  emcot  de  ce  qni  lui  rst  dft  ,  88^. 

—  Le  légataire  nni^crscl  se  fait  envoyer  en  pos- 
sess'oô^,  par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal, 
1008. 

—  I^a  possession  d'une  chose  pcnt  être  ,  comme 
la  c1l0^e  m'-me,  l'objet  d'un  contrat  ,  iii^. 

—  Si  la  rliose  qu'on  s'est  oMigé  de  donner  ou  de 
livrer  à  deux  personucs  successivement  est  purement 
moltilière ,  erlle  drs  deux  qui  en  a  été  mise  en  ]mis- 
semnn  réelle  est  préférée  et  en  demeure  proprirtaire, 
encore  que  ton  titre  soit  postérieur  en  date,  pourvu 


PoDftSUlTES. 

toutefois  que  U  pwaeMÎoa  sosi  de  bmac  foi ,  ii4>. 

—  Flets  de  U  pwacasioQ  appajée  d'actca  rcoagu- 
tifs  et  confirmatifs ,  1337. 

n  s'oj^re  an  nouveau  bail ,  qnand  ,  à  rcxpiiotioa 
dn  premier,  le  prenenr acste  ci  cet  laissé  capouers- 
sion,  1738. 

—  Le  privilège  sur  le  gage  ne  subsiste  qa*  tast 
que  le  créancier  a  le  gage  en  sa  pqpaessaoa ,  ^wfi- 

—  Définition  de  la  possesaioa ,  asaS. 

Quelles  qualité»  doit  avoir  la  paascaMM  ponr  pou- 
voir prescrire?  aaa^i 

—  On  est  tonjonrs  pré5amé  posséder  poar  soi,  et 
k  titre  de  propriétaire,  sSI  a^ea  proavé qu'oa  a  rom- 
meacé  à  posséder  pour  na  antre,  asjo. 

—  Quand  on  a  commeoré  de  ponèier  poar  aa- 
trui ,  on  est  toujours  présumé  poaaédcr  aa  mêaie  li- 
tre, s*il  n'v  a  preuve  dn  eonlraite,  aali. 

Possession  on  prescription.  Les  actes  de  pare  fa- 
culté ,  ou  ceux  de  pure  tolérance,  ae  peuvent  fonder 
ni  possessiou  ni  prescription,  aaSa. 

Les  actes  de  violence  ne  peuvent  iondcr  non  pins 
une  pissessioo  capable  d'o)iérer  la  prcacription.  I^ 
possession  utile  ne  commence  que  lor^qne  la  violence 
a  cesse,  aa33. 

Possession.  £n  fait  de  meubicf,  la  poseesion  va«  t 
titre,  aa^f). 

—  Si  le  petsenear  aclnel  de  la  chose  volée  en  per- 
due ,  Ta  achetée  dans  une  foire ,  oa  dans  ua  Trfr. 
on  vrntc  publique,  Ou  d'un  marchand  veadanl  des 
choses  pareilitts,  celui  qui  U  rcveadiqna  ae  peut  se 
la  làire  readre  qu'ea  en  remboarsasit  aa  pcaiirsina  la 
prix  qu'elle  lui  a  co4té ,  a 980. 

Possession  ^r'tat^  ae  peut  dispcaser  les  ^>aax  q« 
l^invoqumt  rcspaclivemeat ,  de  repcôkaaicr  Tactc  de 
oélébratioii  du  mariage  devant  roficier  da  IVut  ci- 
vil, 195. 

—  LorsquM  j  a  possession  d'étal,  et  qae  Tacia  d« 
céléhsiXion  du  mariage  devant  l'oScier  da  l'étal  ci- 
vil ,  est  représenté  ,  les  époux  ne  peuvent  demander 
la  nullité  de  lacle  de  mariage,  ig6. 

—  La  possession  d'état  qui  n'est  point  oeatrejtte 
par  Tacte  de  naiastnc^,  dispense  les  .eabas  de  ceux 
qui  ont  vécu  comme  mari  et  foaaM:',  de  reptésc»^ 
ter  l'acte  de  célébration  de  maciagc  de  leurs  père  et 
mère,  197. 

»  Celle  d'ejfant  légitime ,  aafit  ponr  prouver  la 
filiation  ,  à  défaut  d'acte  de  natasancc,  3ao. 

—  Comment  s'éublit  la  pofsessioa  d'rUt,  39T* 
Postérité.  Succession  d'une  personne  Baorte  sana 

postérité,  746  ''  7^7* 

Posthume  (F.nfaat}.  I^a  sarvcaancc  d'aa  paslka- 
me  révoque  la  donalioi) ,  vfio  ei  (fô.    •■ 

Poupsuilei  judiciaires.  Domicile  oii  elles  pcavcn  I 
être  faites,  III. 

Poursuite  erifuineile»  Quand  elle  a  lien  de  la  par  t 
du  mintsiire  public ,  k  cause  des  laits  all^gaés  par 
l'époux  demandeur,  Taclion  m  divorce  rcaïc  sas^a- 
due  jusqu'au  jugement  rcnda  par  le  Ukhm^i  crimi- 
nel ,  a35. 

Poursuites^  auxquellea  donne  lien  l'eaploi  do 
matières  àrinradu  proprirtairt,  577« 
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—  Faiies  ceolrr  un  dibiteur  toUadre,  interrom- 
peat  U  pmeription  à  l'igard  de  tons ,  1906. 

—  C«i  oii  il  y  •  lieu  au  sariis  de«  pounaïMs  con- 
tre le  débiteur,  «44.    * 

PourutUe  en  erpropriaiion ,  peut  être ,  eu  cer- 
taini  cas ,  ïnspeadne  par  le  juge  ,  aaii. 

—  Les  poursuites  sur  les  biens  ne  toal  empécbérs 
m  suspendues  p«r  la  coniraînte  par  corps,  3069. 

Poun-oi  en  castnlion.  I<e  déUi  pour  se  pourvoir  à 
la  Cour  de  cassation  contre  un  jngcnucnt  en  ilernier 
ressort,  en  matière  de  divorce,  est  de  trois  mois, 
à  compter  delà  signification.  Le  pourvoi  Ist  sufpen- 
«f.   a63. 

Pouvoirt.  Le  mandataire  ne  peut  outrepasser  ses 
pouvoirs,  i^A). 

Préciput  (  Dons  en  ).  Les  dons  et  legs  faits  par  pr^- 
ciput  et  bors  part,  ne  sont  point  sujets  à  rapport, 
843  et  gig. 

Préciput  conventionnel.  La  danse  par  laquelle  Vé- 
poux  survivant  est  autorise  à  prélever,  avant  tout 
partage,  une  certaine  somme  ou  une  certaine  quan- 
tité d'effets  en  nature,  ne  donne  droit  à  ce  prélève- 
ment au  proGt  de  la  femme  survivante,  que  lors- 
qu'elle accept^la  conmunautc,  à  moins  que  le  contrat 
de  mariage  ne  lui  ait  réservé  ce  droit ,  même  en  re- 
nonçant. 

Hors  le  cas  de  celle  réserve  ,  le  préciput  ne  s'exerce 
que  snr  la  masse  partageable ,  et  non  sur  les  biens 
personnrls  de  Péponx  prcdéccdé ,  i5i5. 

Prrciput^  n'est  point  regardé  comme  un  avantage 
sujet  nuk  formalités  des  donatious  ,  mais  comme  une 
convention  de  mariage,  i5i6. 

Préciput  conventionnel.  La  mort  naturelle  on  ci- 
vile y  donne  ouverture,   iSi". 

—  Lors^e  la  dissolution  de  la  communauté  s'o» 
père  par  le  divorce  ou  par  la  séparation  de  corps, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  délivrance  actuelle  du  préciput; 
mais  répoux  cjui  a  obtenu,  soit  le  divorce,  soit  la 
séparation  de  corps,  cibserve  se*  droits  au'précipnt 
en  cas  de  survie.  Si  c'est  la  femme,  la  somme  ou  la 
cliose  «|oi  constitue  le  préciput ,  reste  toujours  pro- 
visoirement au  mari,  à  la  cbarge  de  donner  caution . 
i5i8. 

Préciput,  Les  créanciers  de  la  communauté  ont  le 
droit  dr  faire  vendre  les  effets  compris  dans  le  pré- 
ciput, sauf  le  recours  de  l'époux  survivant,  i5ig. 

Prrfe'renee,  Comment  elle  s'exerce  entre  plusieurs 
vendeurs  relativement  an  privilège ,  et  entre  eréan- 
fiera  privilégiés  ,  aioS. 

Voyex  Privilèges. 

•Prffeu,  sont  dispensés  de  la  tutelle,  437. 

Préliyentént^  se  font  en  matière  de  BvccMsion,autant 
que  possible,  en  obieU  de  même  nature ,  qualité  et 
bonté,  que  les  objets  non  rapportés  en  nature,  83o. 

Prélèvement,  a  lien  pour  le  prix  des  immeubles 
appartenant  à  l'un  des  époux ,  ou  pour  les  services 
fonciers  ihas  à  drs  héritages  propres  à  ru»  d'eux , 
iuaod  il  n'a  pus  «té  fait  de  remploi ,  1 433. 

P relèvement.  Quels  sont  les  objeU  que  cbaqne  «ponx 
eu  son  bériiier  a  droit  de  prélever  sur  la  masse  des 
qieu  Je  U  «ommonauti?  1470. 
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—  Les  prélivemeni  de  la  femme  s'exercent  avant 
ceux  du  mari. 

Comment  elle  les  exerce,  1471. 

PrélivemeaL  Mode  du  prélèvement  des  apport*  drs 
«poux,  lors  du  portage  de  U  communauté  ré'luiicaux 
acquêts,  1498. 

—  En  vertu  de  ta  clause  °  qid  excKit  de  la  com- 
munauté le  m«ibitier  ,  en  toutou  partie .  chaque  époux 
a  le  droit  de  rrprendre  et  de  prélever ,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté ,  la  valeur  de  re  ifonl 
le  mobilier  qu'il  a  apporté  lors  du  mariage  ,  ou  qui 
lui  est  échue  depuis,  excédait  sa  mise  en  commu- 
nauté, i5o3. 

'-r  N'aturc  et  effets  de  la  clause  de  prélèvement 
avant  partage  ,  t5i5. 

Prescription  de  la  pein^,  ne  réintègre  le  condamné, 
en  aucun  cas ,  dans  ses  droits  civils  pour  l'avenir  ,  3-i. 

Prescription'  Dans  quel  délai  se  prescrivent  les 
actions  en  pétition  d'hérédité  ,  et  d'autres  droits  re- 
lativement à  un  absent?  137. 

«—  Comment  se  prescrit  l'action  en  réclamation 
d'état  de  la  part  de  l'enfant,  33o. 

— '  Dansqu^^ûlai  se  prescrit  l'action  du  mineur 
contreson  tuteur,  relativement  aux  faits  de  la  tutelle, 

4:5. 

—  Peut-on  acquérirpar  la  voie  de  la  prescription, 
la  propriété  d'un  souterrain  souslehàtimcnt  d'autrui, 
oude  toute  autre  psrlie  du  bfttinient?  553. 

—  Celui  qui  a  nne  source  d'eau  dans  son  fonds 
peut  en  ui^r  à  sa  volonté ,  sauf  le  droit  qne  le  pro- 
priétaire du  fonds  inférieur  pourrait  avoir  acquis  par 
titre  ou  par  pre>cription ,  641. 

Si  la  prescription  n'a  pu  courir  contre  un  des 
copropriétaires,  le  droit  de  tous  les  autres  est  con- 
servé ,  710. 

—  La  prescription  est  un  moyen  d'acquêt  ir  la  pro- 
priété ,  71a. 

—  Elle  est  empêchée  par  la  jouissance  de  la  ser- 
vitude par  un  des  copropriéuires  par  indivis  du  fonds 
auquel  elle  est  duc ,  709. 

—  La  Ocullé  d'accepter  ou  de  répudier  nne  suc- 
e  prescrit  par  le  laps  de  temps  requis  pour 
■ption  la  plus  longue  des  droits  immobiliers, 

789- 

--  Quelle  est  la  prescription  que  le  donataire  , 
ses  héritiers  on  ayant-cause ,  on  antres  détenteurs 
des  chofes  données  ,  peuvent  opposer  pour  faire  va- 
loir la  donation  révoquée  pir  la  survenaQce  d'en- 
fant? 

Depuis  quel  jour  elle  comrocpce  à  courir?  066 

—  Tout  acte  fait  par  un  des  créanciers  solidaires 
pour  interrompre  la  pmeription  profile  4  toua  les 
autres,  1199. 

—  Elle  est  interrompue  ,  a  l'égard  de  tous  les  dé- 
biteurs solidairrs,  par  les  pofirMiiles  laites  contre 
l'un  d'eux,  iao6. 

—  La  preKriptTon  éteint  l'obligation ,  ia34* 

^-  Elle  n*a  pas  fiea  ponr  les  immeubles  dotaux 
déclarés  inaliénables  par  le  contrat  de  mariage ,  ji 
moins  qu'elle  n'ait  commencé  auparavant. 


cession  se 
la  prescri 
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gao  Pm^sctiFTios. 

■  ^ 

Ib  derienoeol  prcwnpiiWe»  apti*  U  •ép»raiio«        —  Dwi  iiucl  MOt  o«  peut  ««  no*  *<>avi«r  U 


Je    biens,  quelle  que  toit  l'époqae  k  lequelle  h 
pretcriplion  •  convonencé,  i56t. 


~  Le  nari  e»t  lespouMUe  de  loatet  pfwcriplioiu  >ciTileaient ,  a94a. 


preirripliQii  contre  loii  titre?  as^o  et  ^%^^* 

^  EiU  peul  ltT«  iBt«rr«i9p»«  qp  Mtar«il4P«at«« 


ac(|iÛMa,  par  aa  nisligenca,  wr  l«a  fonib  dolaws, 

i56a. 

—  Par  quel  Mpa  da  Umpa  m  prcfcril  TactioD  en 
»tt|^léiBcnt  de  pris  de  la  part  dn  Tende«r ,  et  celle 
en  dimioution  de  prix  de  la  part  de  l'aclictcvr? 
i6aa« 

»  Par  quel  tei«p9  la  preacriptton  eit  acquÎM  con- 
tre la  demanda  en  réfolutîoa  d«  )a  vanle  d'un  un* 
BMTuble  pour  cause  de  Ica'ion? 

A  qui  pe«t-cll^  être  opposa?  1776. 

—  La  prearrîption  éteint  les  priviUscs  et  liypotbi- 
qiiei.  Pour  quel  tenapa  eile  cal  acqwise  au  débiteur  , 
quant  aux  biens  qui  sont  dans  ses  main* ,  et  quant 
â  ceua  qui  sont  dans  celles  d'un  tiers  détenteur? 

•    Elle  n*est  pas  intcrrompne   par   im  inscriptions 
prise*  par  le  créancier,  9i9o. 
-«  Définition  de  la  prescription,  aaig* 

—  On  ne  peut  j  renoncer  d^avsoce ,  a»a«. 

—  On  peut  renoncer  k  celle  acquise. 
La  /euoneiation  est  expresse  ou  Vcile» 

La  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui  sup- 
pose l'abandon  du  droit  acquis,  laai. 

—  Celui  qui  ne  peut  aliéner ,  ne  pent  renoncer 
à  la  prescription  acquise ,  saaa. 

-*  Les  juges  ne  peuvent  point  suppléer  d*ofice 
les  moyens  résultant  de  la  prascrîptioa ,  ai93> 

—  Elle  peift  être  opposée  en  tout  état  de  cause , 
mime  devant  la  conr  royale ,  à  moins  que  la  par- 
tie qui  n'aurait  pas  opposé  le  moyen  de  la  prescrip- 
tion ,  ne  doive ,  par  1rs  drconstances ,  itvt  présumée 
y  avoir  renoncé,  aaa^* 

—  Les  créanciers ,  on  toute  antre  personne  ayant 
intérêt  à  ce  que  la  prescription  soit  acquise ,  peu- 
vent  Topposcr ,  encore  que  le  débiteur  ou  le  pro- 
priétaire y  renonce ,  aaaS. 

—  On  ne  pent  prmcrire  le  domaine  an  cboam 
qui  ne  sont  point  dans  le  commerre,  aaa6. 

-^  L^éUt ,  les  éublissemcns  publics   et  les  com- 

mancs,  sont   soumis  aax  mAmes  prescriptitm»  que 

Jes   particuliers  et  peuvent  également  les  opposer  , 


pue 


aaa7. 


—  Pour  compléter  la  prescription  ,  on  peut  joindre 
k  sa  possession  celle  de  son  antenr,  de  quelque  ma- 
nière qu'on  lui  ait  succédé  ,  soit  à  titre  unlveiscl  ois 
particulier ,  soit  k  titre  lucratif  on  onéreux ,  %$iS, 

—  Ceux  qui  possèdent  pour  sntrni ,  ne  peuvent 
Tacquérir  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  aoit, 
3a36. 

Exemple. 

—  La  poiseasioa  ne  pent  être  acquise  par  Im  1i^ 
ri  tiers  de  cenx  qui  tenaient  précairement  la  cbose 
du  propriétaire ,  &  moins  que  leur  titre  ne  soil  in- 
terverti, aa37  «'  >»38. 

—  EUe  peut  être  acquise  par  ceux  k  qui  tes  fcr- 
mi«n ,  dépositairea ,  et  ««ftreB  détaUtans  prératces , 

,ont  trunsnis  la  clioan  pur  «n  ihre  •raaslalir  de  pn>- 
priétc,  aaSQ. 


-~  Caa  on  elln  «»t  intm 
aa43> 

—  EUe  est  întcrvempue  dTÎlement  par 
tiou  en  jasticc ,  par  m  cemmandeaacnt  ou  une  saisie 
signifiée  k  celui  qu*on  vent  empêcher  de  prescrire, 
aa44. 

—  Daut  quel  cas  elle  est  interrompoc  par  la  cita- 
tion en  conciliation  devant  un  bureau  de  paix  ?  aa^^* 

—  La  ciution  donnée  en  justice ,  aaêm*  devani  un 
juge  iocompcient ,  intenompt  la  ptmcripcîeè  ,  aa^C. 

—  DanA  quel  cas  rinterrnption  aal-clJe  regarde* 
éomme  non  avenue?  Va^"* 

—  Elle  rst  interrompue  par  la   reemknaiasaBce 
que  le  dêbjteur  on  le  possesseur  fait  dn  droit  de  ce-^ 
loi  contre  lequel  on  prescrivait,  aa48« 

—  L'interpellation  faite  à  Tnn  de»  dibiteun  so> 
lidaires,  ou  sa  r^tonnaimance ,  intem>mpt  la  pres- 
cription contre  les  aubes,  même  contre  leurs  bén- 
liers,  aa49. 

—  L'interpellation  bite  an  dcUlenr  principal, 
qu  sa  reconnaiakance ,  interrompt  la  prescription 
contre  la  caution,  aaSo. 

—  La  prescription  court  tt>nU«  tontes  penoonm, 
k  moins  qu'elles  ne  soient  dans  qndqne  exc^tion 
établie  par  une  loi,  aaSi. 

—  LUe  ne  court  pas  contre  les  mincnrs  et  Im  io- 
terdits,  aaSa. 

—  Elle  ne  court  pas  entre  époux,  aa53. 

—  Elle  court  contre  U  femme  mariée,  qnfiâqu'clle 
ne  soit  point  sqparée  de  biens  par  contrat  de  mariage, 
on  en  justice,  k  féfprd  des  biens  dont  le  mari  a 
l'administration  ,  aanf  son  lecoura  contre  son  mari  , 

aa54' 

—  Bile  ne  court  point  pesant  le  mariage ,  à  re- 
gard de  Taliénation  d'un  fonds  constitué,  selon  W 
régime  doul ,  aa55. 

ro/e»  Tart.  i56i. 

—  Dans  quel  cas  elle  est  suspendue  'pendant  le 

mariage?  aa56. 

—  A  l'égard  de  quelles  ménncea  elk  ne  court 

point?  aaS?. 

—  Elle  ne  court  point  contre  riiérilier  bénclî- 
einfve ,  k  regard  des^eriances  'qnSI  a  co^r  la  suc- 
oemion. 

EUe  conrt  contre  une  succession  Tocaiiic ,  quoique 
non  pourvue  de  coralcnr ,  aaSB* 

—  Ella  ooQft  pendant  les  trrfa  -mois  pour  tiste 
MvnataiM ,  <at  Um  quarante  jnwa  pnflr  délibéner , 

eaSg. 

»  La  piuaaîpisfla  an^ompfta  par  jmir  uC  napper 

bcnre  ,  nafio» 

£lle  eat  acquise ,  lora^e  le  damier  jnur  da  icrma 
esC  accompli,  eafti. 

^  PretcripHù»*-  Dan*  «ellns  qni  a^necooifiliBsent  pur 
mois ,  le  dernier  jour  est  «^Miipris. 

Prescription  trentt/witt.  EUe  ^  acfuhe  p^ 
trente  ans  dans  tontes  les  nstiona  rceUfs 


%       .« 
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n«UM ,  «AM  q««  fi^iti  qiû  r«Uèg9«  v^i  Obligé  d'en 
rapporter  le  titre,  ou  qv*OB  poÎMe  lui  oppQMr 
l^xsfpti»»  dfAnite  ^  la  «faiivviM  h* ,  9iQ«. 

—  Prescn'pUon.  G«ltti  ^ui  acquiert  de  honue  foi , 
cl  par  jojte  titre,  un  immeuble,  en  pfescrit  la  pro- 
priété par  i\%  ams ,  fi  le  TiritaUe  pr^pviéuire  ha- 
bite dans  le  reuort  de  la  oeur  royale  dana  rétaii- 
duc  duquel  Pioimeuble  eat  aitué,  et  pan  vingt  ana, 
•*i\  eaC  doniritié  bon  dudit  rvaaort ,  a«65. 

—  Si  le  Tériuble  propriétaire  a  eu  ton  domicile 
en  diflçrent  tempi  dans  le  reMor^  et  hors  clu  rea- 
•ort,  il  hut,  pour  compléter  la  pr«>iicription  ,  ajou- 
ter k  ce  qui  manque  aux  dix  an»  de  présence  on 
nombre  d'année*  d'alMence  double  de  celui  qui 
n»»nqqe  pour  compléter  les  dix  ans  de  présence , 
aa65. 

—  Le  litre  nul  par  dêfaot  âm  forme  ne  peut  ser- 
vir de  base  k  la  prescription  de  dix  et  TÎngt  ans  , 

—  La  bonne  foi  est  tonjours  présumée  ,  et  c'est  à 
celui  aui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver.  9066. 

—  Il  suffit  q^e  la  bonne  foirait  eti»té  au  moment 
de  Tacquisition  ,  aafîg. 

—  Qlielie»  sont  les  actions  qui  se  pccscrivettt  par 
six  mois  ?  ^^-^  1 . 

•^  Quelle»  sont  Jflles  qui  se  prescrivent  par  un 
an?  3373.  , 

—  Commrnt  Taction  d^  ^avoués ,  pour  le  paie- 
ment de  leurs  frais  et  ^alairea,  se  prescrit  par  denx 
ana,  aa^J. 

—  Celles  de  rix  mois ,  m  an  ou  deux  ans  ont 
lieu  ,  quoiqu'il  y  ait  en  continuation  de  fonmituncr, 
livraisons ,  services  et  travaux.  Elles  ne  cessent  que 
lorsqu'il  7  a  compte  arrl^té ,  c£d«1e ,  obligation  ou 
citation  en  justice  non  périma;» 


I-'  —  f.i»e  dir^pcni 

de  toute  preuve^ 
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pbées  et  avoir  fait  .au  demandeur  le»  observations 
qu'il  juge  eonvenablcs ,  aSy» 

—  Il  OfàfmnfB  %^  bas  da  proçè»-Tçr|Ml  de  remise 
la  cpm|vri|ti04  eA  pier>o«9e^  devait  lui ,  A9  Coulrs 
Up  p«r^'e»,  ^tt  jonf  pt  â  ïh«^rp  qu'il  i^iqu^.- 

|l  dit  adaesso  copie  d«  eol^  «^rdp^p^ce  aa  <té 
leBdeoc,  t38. 

--  Doit  faire  avs^époptqni  cQmp^mmF^^  î^  rfr- 
présrmubona  pmpros  k  opérer  |ip  r#ppm(he«ent , 
et  a  11  ne  peut  j  parvenir,  il  dresse  un  procès-vçrbf  1 
dont  il  or«)oi|9e  la  oommMaici^oq ,  ù^a*  ««e  de» 
pièces  an  ivnistèar  pfibUc,  >39, 

--  Il  est  tcmi  de  déllvaer  au  pW  qni  le  lai  de- 
mande Tordre  d'arresUtiov  de  son  flb  âgé  d«  m«La6 
de  seise  ans,  876.        '     * 

-  Il  doit,  après  fn  m^fûr  «»nfi&vé  evec  le  «ninif- 
«*«  publie,  délivrer  au  pire ,  «.r  sa  léqoi.iiion  , 
l'ordre  de  déloMion  de  son  fi^. 

Il  peut  eu  abréger  le  temp ,  377. 

-Il  doit  dresser  procès- verbal  de  la  préseniniîon, 
de  1  état  et  de  l'ouverture  des  lestamens  olographe* 
«  en  ordonner  le  dépdt  cher  le  notaire  par  lui  commii.! 

Comment  il  doit  procéder,  si  le  Irstament  est  dm. 
la  forme  mjstiqne  /loo»-. 

Pr/jçmpuont.  Cas  ou  elles  «eryent  à  admettre  la 
preuve  de  filiation,  3a3. 

—  La  présomption  de  survie  est  dctermiaée  par 
les  circonstances  du  fait,  et  à  lt^r  défaut,  par  la 
force  de  Tâgn  et  du  sexe,  720. 

— •  Lfi  do}  ne  se  présume  jias  :  il  doit  Itre  prouvé, 
1 1 16. 

Présomption  tr'gale.  Sa  définition. 
Quels  sont  les  a*  tes  et  les  faits  auxquels  la  loi  at- 
t#ol)e  la  présomption  légale  ?  i34q. 

—  plie  dif>prnse  celui  au  profit  duquel  elle  existe 


rentes  prescriptiona  sont  opposées  peuvent  déférer 
le  survient  à  feu|^  i^i^i  les  opposent,  sur  la  question 
At$1^rwr  pï  )a  pboie  a  été  réellement  payée. 

M  fem^t  p«it  eue  4çféré  ^^  vcRvcf  ^  béi?- 
^>m ,  MI.WK  inuun  dç  ve^  dçrfliiw,  »'il»  fÇnt  mi- 
a#wp ,  *ê^  4it'M«  «ien^  À  décUr«ir  ■^'^l»  Pf  mept 
p#s  ipe  Uehoac  m^t  dnt ,  3»75. 

—  Celles  de  six  mois,  nn  an,  deux  ans  ei  pnq 
Aitt  coiiaccit  AOAtrc  iqi  niinenrf  et  les  interdits ,  sauf 
l<m  rp«9ttrs  comrf  l^uf  tMtixur ,  aa;8, 

r-  Çiejles  .coipm^cées  />  l'époque  4f  la  publice- 
tiop  .de  I^  Joi  ^nr  lep  jpirescripjiifn^  aot^  .rjé^lées 
cn^Hrifilifatm  aiix  Joia  d^^àcnnO' 

Néanmoins,  celles  alors  romaicQcéev,  ^  >p(Mir 
lesquelles  il  faudrait,  suivant  les  auricnye»  îpié, 
pins  de  iaevte  ena,  s  eom^ter  deJa  nvèate  époque , 
seront  accomplieii  pa^-cr  laps  dAitntikle  ««.'aaSi. 

ifW<ea#  <Ie  norcv  ne  sont  ^tt»  aujflt»  an  .«apport 
dans  nae  succession,  Bôa. 

Pré^idetU  du  tribunal  civU.  C'est  à  Jni  o«|  Hli  jiige 
qui  |«  remplaoeque  r«fOu?L  deaiauiJaur  en  d'iTtyre, 
povrauisf  déterminée ,  remet  sa  dasipude  4é^UVfo 
avec  1rs  pièces  .à  l'appui ,  a3b'. 

-^U  déesse  ^rofè»-vqrbal  di*  la  ccmiae  de  la  de- 
mande en  divorce  4 t4o  piùvrs  apri^t  )«s  avoir  pa^a- 


Nulle  preuve  n'est  admise  contre  elle  ,  i55a. 

Piésomptions.  Nature  et  effeU  des  présomptions 
établies  ou  non  établies  par  la  lui. 

Celles  qvi  ne  sont  point  établies  par  la  loi  son( 
aba^doffQécB  aux  lupiicres  et  à  la  prudence  du  ma- 
gistrat. 

'    JE^^S'f:'  ,1"^*'  ^o^t  «nivre  ,  i353. 

f*reftoirt.  Cas  oii  ils  »ont  immeidllcs  ,  Svti. 

Prestations  en  grains  ou  denr/et  peiivcnt  se  com- 
penser avec  des  sommea  liquides  et  exigibles,  lagi. 

PreJt  à  usage.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  compensation 
^ur  I9  demande  en  restitution  d'un  dé^di  oit  du  prêt 
à  os^ge,  i2Ç)3. 

PréL  II  y  a  deos  «ortes  de  prêt  : 

Celui  des  choses  dont  on  peut  urer  sans  tes  dé< 
truire,  et  que  l'on  appelle  prtl  à  usage  ou  co»i- 
modal; 

Et  celui  des  chosa  qni  se  c  >nsomment  par  l'asagc  ' 
qnç  l'on  rn  fuit ,  et  qui  s'appelle  prêt  de  consomma' 
tiivi  ou  simplemeut  pr^f,  18*: 4- 

Prêta  u*age   Définition  de  ce  contrat,  ifi^-S. 

Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit ,  1876.       * 

^  pr^K^V  ('/f'9^'CJ^rpjp.Ti^^''V  ^^  '•  chose  prê> 
tée,  1877. 

-  Tout  .ce  90,1  ^  ^e,9f  If  coniii^erce,  qui   ne  se 


6i^  PaÊT  de  CONSOMMAT loir. 

consomme  p»«  p«r  l'ostgc,  prut  êir«  Tobjet  de 
cetlc  convention,  1878. 

Les  engagemeni  qui  sont  U  suile  d«  ce  contrat 

«•Mcnt  Ê.UX  héritier»  de  celai  qnf  prêt»  et  nos  héri- 
tier»' de  celui  qui  emprunte  ;  mai»  »i  l*on  «'•  piété 
qu'en  coosidératîon  de  renipruntenr ,  ei  •  lui  p«r- 
ronnellemeut ,  alor»  «e»  bérilJen»  ne  peuTcnt  conti- 
nver  de  jouir  de  U  cboe^  pièice  ,  i8<;9. 

—  Quelles  sont  les  obligations  de  rcmpmnlenr? 

1880. 

—  Si  i*e«pranleur  emploie  la  chose  prêtée  à  un 
autre  usage ,  ou  pont  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le 
devait,  il  e>t  tenu  de  U  perte  arrivée,  même  par 
cas  fortuit  f  188t. 

—  Dans  quel  cas  l'emprùntettr  at  tenu  de  la 
perte  de  la  chose  qui  a  péri  par  cas  fortuit  ?  188a. 

Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  préunt ,  U  perte 
qui  arrive,  même  par  ras  fortnit,  est  pour  le 
compte  de  rampmntcnr ,  i883> 

—  Si  U  chose  s«  détériore  par  1«  seul  efet  de 
Tusage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée  ,  Tcmpron- 
tenr  n'est  pas  tenu  de  la  détérioration,  i884> 

—  L'emprunteur  oc  peut  retenir  la  chose  cm- 
pruntée  par  compensation  de  ce  que  le  prêteur  lui 

doit,  i885. 

Si ,  pour  user  de  la  chose  ,  l'emprunteur  fait  quel- 
que dépense,  il  ne  pent  la  répéter,  1886. 

—  Si  plusieurs  ont  emprunté  conjointement  la 
^ême  chose  ,  ils  ett  sont  solidairement  reaponfables 
envers  le  prêteur,  iSS-;. 

Quels  sont   le»  engagemcna  de  celai  qui  prêle  ? 

1888—1891. 
Prft  de  consommation.  Définition  de  ce  contrai  ; 

iHga. 

Il  transfère  îi  l'emprunteur  la  propriété  de  U  chose 
prêtée  ;  et  c'est  pour  lui  qu'elle  péril ,  de  quelque 
manière  qae  celte  perte  arrive ,  189?. 

—  On  ne  peut  donner  à  ce  titre  de»  animaus  : 

pourquoi  7 

Ce  prêt  d^animaux  est  un  prêt  îi  usagt ,  1894- 

Prêt  en  argent.  L'obligation  qoi  résuit*  de  ce 
prêt  n'eit  toujours  que  de  la  somme  numérique 
énoncée  an  contrat. 

S'il  j  a  «u  angmcnUtion  ou  diminution  d'espèces 
avant  l'époque  du  paiement ,  le  débiteur  doit  ren- 
dre la  somme  numérique  prêtée,  et  ne  doit  rendre 
que  celte  somme  dans  les  espèces  ayant  cours  au 
moment  du  paiement ,  1895» 

Pre't  en  lingots  ou  denrtet.  Si  ce  sont  des  lingots 
ou  denrées  qui  ont  été  prêtés,  quelle  que  soit  l'aug- 
mentation ou  la  diminution  de  leur  prix  ,  le  débi- 
jeur  doit  rendre  la  même  quantité  et  qualité  ,  et  ne 
doit  rendre  que  cela,  iSg^. 

Prêt  de  eonsonunation.  Quelles  sont  les  obliga- 
ùons  du  prêteur  ?  1898  rt  1899. 

—  S'il  n'a  pat  été  fixé  de  délai  pour  la  restitution 
de  la  chose  prêtée ,  le  juge  pent  accorder  un  délai 
k  femprantrur ,  1900. 

—  Si  l'emprunteur  est  convenu  qu'il  payerait 
quand  il  pourrait ,  le  jngc  peut  lui  fixer  un  terme  de 
paiement,  1901. 

,  -  L'empranteur  eït   lena  de  rendre   les  choies 


—  PftEUVB  TESTIMOniÂLB. 

prêtées   en  même  quantité ,  qualité ,  et  nu  terme 
coavcan ,  1909. 

—  Si  l'empranlrar  est  dans  t*(mpoxrilMlité  de 
rendre  les  choses  prêtées  ,  conmeat  doit-il  en  payvr 
la  valeur?  1903. 

—  Si  l'emprunteur  n«  rend  pas  les  choses  paêtécu. 
ou  leur  valeur ,  au  terme  conveau ,  il  «■  doit  Ho- 
lérêt  du  jour  de  la  demande  ,  1904* 

Prft  à  grotse  aventure  est  ua  coalrat  aléatoire. 
Il  est  réglé  par  les  lois  maritimes,  1964. 
Preuve.  Cas  oii  on  est  admis  à  prouver  par  té- 
moins les  naissances,  mariages  ou  décès,  4^. 

—  Moyen  d«  faire  valoir  la  preuve  résultant  de 
l'inteotioa  de  changer  de  domicile,  to4* 

—  A  défaut  de  déclaration  cxprrssc  Ai  te  devant 
la  municipalité  du  lien  que  Ton  quitte,   et  à  cdle 
du  lieu  oii  on  transfère  son  domicile  ,  quelle  e«c  Im 
preuve  de  l'intention  de  changer  son  domicile^  10^. 

—  Si  le  demandeur  m  divorce  nie  qu'il  y  a  en  t«- 
conciliatioo ,  le  défendeur  est  tenu  d'eu  fa'ire  preave, 
soit  par  écrit,  soit  par  témoins,  9^4- 

—  ?^atare  des  preuves  qui  ttaldias«nt  U  filiatma 
d'enfant  légitime  et  de  possessioa  d*cUt,  319,  3»3 

Preuve  par  écrit  (Commencement  de).  De  qoeb 
actes  et  de  quels  litres  elle  résulta  ?  3a4* 

Preuve  eonir,iire.  Peut  »c  tmW^  par  tous  les  moyea.* 
propres  à  établir  que  le  réclamaut  n'est  pas  fondé  à 
se  dire  fils  de  celui  od  de  celle  qu*il  prétend  avmr 
pour  père  et  pour  mère,  SaS. 

Preuve  par  écrit.  Celui  qui  réclame  sa  mère  doit  en 
rapporter  un  commeoccment  de  preuve  par  écrit,  34  '• 

Preuve  testimoninle ,  n'est  point  admise  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes ,  ni  sur  ce  qui  est  alicgué 
avoir  été  dit  avant ,  lors  ou  depuis  les  actes,  eaeere 
qu'il  s'agiue  d'une  somme  oa  valear  moindre  de  i5o  Cr. 

—  Peut  être  admise  en  nwlière  de  eommeree,  i34>- 

—  Ne  peut  être  admise  lorsque  la  demande  da  ca- 
pital et  des  intérêts  réunis  excède  iSo  fr. ,  k34^. 

—  Ne  peut  être  admise  quand  même  le  dcmaaderir 
voudrait  restreindre  la  demande  priaai|pve,  i34S> 

—  Ne  peut  être  admise  lorsque  la  aoMmc  déclarée, 
quoique  moindre  de  i5o  fraars ,  ttt  le  restant  aa  fric 
partie  d'une  créance  qui  n'est  point  prouvée  par 
écrit,  i344> 

—  Ne  pCK.t  être  admise  lorsque  &a«i  W  aièmc  ta- 
stance  il  a  été  fait  plusieurs  demande*  dont  il  a*y  a 
point  de. titre  par  écrit,  et  que  joiates  easemUe  dln 
excèdent  i5o  francs,  quoiqu'elles  proviennent  de 
différentes  causes  ou  qa*enQS  se  soient  fengires  ca 
differena  temps. 

Excrption,  1345. 

—  Peut  être  admiaé  quand  il  y  a  u  eommeaee- 
ment  de  preave  par  écrit,  i347« 

Preuve  par  écrit  (commeacement  de)  est  toat  acte 
par  écrit  émané  de  celui  contre  lequel  la  deaaaade 
est  formée  on  de  celui  qu'il  rept«seute,  iS4'*< 

Preuve  testimoniale ,  peut  être  admise  quaad  U 
n'a  pas  été  posaible  au  créancier  de  se  psaourer  1« 
preuve  littérale  de  l'obligatioa,  i348- 

—  Ne  peut  être  admise  pour  prouver  a*  bail  bat 
sans  écrit,  quelque  modique  que  soit  la  fomme,  17x5. 


Pr«uv«  par  tétnoins»  La  preneur  qnî  n'a  point  fût 
d*éut  det  lieux ,  e»t  présumé  les  avoir  reçut  en  bon 
état,  reuf  U  preave  contraire,  (731. 

PrrWM  tettiinoniale ,  o*c(t  point  adntise  contre 
et  outre  le  cooKnu  en  Tactc  de  tociété,  i,834. 

—  Dans  quel  rai  elle  est  admise  pour  les  depuis 
volontaires  ?  i()a3> 

—  Peut  être  reçue  pour  un  cUp6t  néfcssaire, 
quand  même  fa  valeur  excéderait,  i5o  (r.,  1950. 

Prisoiu.  Munière  d'y  consUler  les  dcrès,  84. 

—  Autorisation  nécecsaire  à  la  vulidilc  des  obli- 
gations de  la  femme  pour  tirer  son  mari  de  prison, 

—  Forme  de  Taliénation  de  Tim meuble  dotal 
pour  tirer  le  mari  on  la  femme  de  pri»on-,  i558. 

Privilèges.  Règles  à  Tcgard  de  la  subrogation 
des  privilèges  du  crcaniicr  contre  le  débitrur,  laSo. 

—  Le  créancier  qui  a  consenti  qne  le  débiteur 
reticât  la  consignation  déclarée  valable  par  nn  ju- 
gement qui  a  acquis  force  de  cLose  jugée,  ne 
peut  plus  pour  le  paiement  de  sa  créance  exercer 
les  privilèges  et  hypothèques  qui  y  éîaieat  attachés , 
19G3' 

Privilèges  et  hypothèques  de  l'anaenne  créance 
ne  passent  point  par  la  novation  à  celle  qui  lui  est 
substituée ,  à  moins  que  le  créancier  ne  le*  ait  ex.» 
pressémcot  réservés,  ia^8. 

—  Lortqoe  la  nova  lion  s*opért  par  la  substitu- 
tion d*nn  non  veau  débiteur,  Ips  privilèges  et  hy- 
pothèques primitifs  de  la  ciéance  ne  peuvent  point 
passer  sur  les  biens  du  nouveau  débiteur,  la^n.   • 

—  Lorsque  la  oovation  s'opère  entre  le  rréaocîer 
rt  Tun  des  dchileors  solidaires,  1rs  privilèges  et 
bypotlièques  de  rsucicnoe  rréanee  ne  penreut  être 
réservés  qne  sur  les  biens  de  cerai  qui  contracte  la 
nouTelle  dette,  laSo. 

—  Celui  qui  a  payé  nne  dette  qui  était  de  droit 
éteinte  par  la  ooa|tensation ,  ne  peut  pins ,  en 
eserçantla  créance  dont  il  n'a  point  opposé  la  com- 
pensation ,  se  prévaloir  au  préjudice  des  tiera^  des 
privilêgea.  on  hypothèques  qui  y  étaient  attachés,  à 
moins  qu'il  n'oit  eu  nne  juste  cause  d*ignorer  la 
créance  qui  devait  compenser- m  dette,  lagg. 

Prijvil/ge.  CréaAc ers  contre  lesquels  ta  femme- et 
ses  héritiers  n'«nt  poûat  de  privilège  pour  la  jrépétt- 
tion  de  (a  dot,  iS'jt» 

—  Quel  est  le  privilège  qne  le  gsge  donne  au 
créancier?  a5o3. 

Primle^es  et  hypothèques.  Cas  ôh  le  créancier 
les  exerce  à  son  ordre  sur  Tes  fonds  à  lut  remis  à  ti- 
tre d'antichrèse ,  aoQi. 

—  Sont  no^  cause  léiçiiime  de  préférence,  9094t 
PriviWges.  DéCnilioiv  du  privilège,  anf^iî. 

—  Comment  se  règle  la  préréreucc  entre  Icseréan^ 
ciers  prixilégiés,  aoi^G. 

—  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  1»  «£• 
me  rang  sont  payés  par  concurrence ,  toçy)' 

—  Le  trésor  public  ne  (>eiit  acquérir  de  privilège 
au  préjudice  des.  droits  aatéricureiNcnt  acquis  k  du 
tiers,  1098. 

—  Les  privilèges  oeuvent  avoir  lieu  sur  les  mcu- 
bVcs  ou  sur  les  immcibles,  30(,[)*' 
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■ 

—  Ils  sont  généraux  ou  particuliers  sur  certains 
rôeabics,  a  100. 

—  Quelles  sont  les  créances  privilégiée»  sur  la  gé- 
néralité des  meubles,  et  dans  quel  ordre  ellsa  s^exer- 
cent?  9I0I. 

—  Quelles  sonv  les  créances  privilégiées  sur  cer- 
tains meubles?  aioa. 

—  Quels  sont  les  créandef»  privilégiée  sur  les  ini. 
meubles?  aio3« 

~  Privilèges  qui  s'aendcnt  sur  les  meubles  et  les 
immeubles,  aïo/j.  flores  atoi* 

—  Lorsqu'à  défaat  de  mobilier,  I«l  rréanciers  pri- 
vilégiés se  présentent  pour  être  payés  sur  le  prix 
d'uh  immeuble  en  ooncnrrence  avec  les  ci-éanciers 
privilégiés  sur  l'immeuble,  dans  quel  ordre  se  font, 
les  paiemens  ?  aio5. 

—  Comment  se   conservent  les  privilèges,  2106.- 

—  Quels  sont  les  rréanciers  privilégiés  qui  con- 
servent leurs  privilèges  sans  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion? 9107. 

—  Le  vendeur  conserve  le  sien  par  la  transcription 
du  titre  qui  a  conféré  la  propriété  à  Inoquéreur ,. 
aioS. 

—  Le  cohéritier  ou  copartigcant  conserve  le  sien 
»ur<  les  biens  de  chaque  lot ,  on  siir  le  bien  licite 
pour  les  soulte  et  retournes  lots ,  ou  pour  le  prix  de 
la  lioilaiion  par  son  îsMeription  dans  soixanle  jours  , 
à  compter  de  l'acte  de  paitage  ou  de  l'adjudication  ,'- 
9109. 

--    Comment  les  créanciers  ou  légataires  qui  de* 
mandent  la  sépsration  dn  patrimoine  du  iléfunt ,  oou' 
•serrent  leurs  privilèges?  ai  11. 

—  Les  cctfioonairea  des  ecémccf  privilégiées  les 
exercent tona  au  lien  et  place  de  leurs  cédans ,  3 lia. 

—  Toutes  créances  privilégiées ,  soumires  à  la  for- 
unliléde  rinscription,  à  l'égard  de»quelles  les  con- 
ditions prescriles  pour  conserver  le  privilège  nVnt 
pas  été  accomplies,  ne  cessent  pas  néanmoins  d'être 
hypothécaires  ;  mais  l'hypothèque  ne  date,  a  l'égard 
des  tiers ,  que  de  l'époqoe  des  inarripîions  qui  tu- 
ninl  â6.  être  faites,  m 3. 

Prifiîrges  et  hypothèques.  Les  inscriptions  con- 
servent les  hypothèqura  et  les  privi(éj;c.<i  pendant  dix 
années ,  à  compter  du  jour  de  leur  date  :  leur  i-ffet 
cesse,  si  ces  iosrriptions  n'ont  été  renouvelées  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  ai54* 

—  Le*  créanciers  ayant  privilège  Ou  hypot'  èqot 
sur  un  immeuble  le  suivent  en  quelques  mains  qu'il 
passe  pour  être  co1loqué#et  payés  ouivant  l'ordre  dt 
leurs  créances  ou  inscriptions,  aiGG» 

—  -  Comme^  les  privilégei  fi  hypottcques  s'étei- 
gnent, aiSo. 

—  L'acquéreur  qui  a  fait  transcrire  son' contrat 
d'acqnuition  peut  être  libéré  de  tous  privilèges  et 
hypo(hè(pie«  en  payant  le  prix  de  rimmeoble  aux 
créanciers  qui  sont  en  ordre  de  recevoir,  ou  en  le 
con$i^nar,i,  anSC 

Prix,  pour  lequel  la  venle^ est  fuite,  doit  être 
désigné  et  déterminé  pat  les  parties,  iS^i. 

—  Celui  moyennant  lequel  la  vente  ei^t  laite  peut 
.être  laissé  à  l'aibitragf  d'un  tiers;  si  le  ti«n  ne  vent> 


Mm  bir«  rf'MlittiMrit  U  n^  a  ^iiit  de  teste, 

1591. 
~  Cl  f»ri1iei|ltl«  «bHglitios  Aè  l*liift«te«»  «it  île 

lôSo. 

—  S'U  «Il  VieA  M  t«fil«  k  c«t  «|»rtl  Ibta  de  U 
vente .  Tackeleat  doit  payer  «n  lien  et  dttab  1%  tdtapk 
où  doit  m  f«i«  Ik  déUnvMtJe-,  ^€Su 

—  Le  rendenr  «{ui  use  dn  pacte  de  rtftltet  Bè  pèlft 
etitrélr  «n  pbtadttiott,  t{li*ftpi^is  eveîr  payé  le  prix 
principal  de  la  vente ,  16^3. 

Prix  ^/«lif  Bbfché  on  prix  Aitt  pOvr  l^tMprtee 
d'an  ouvrage  ttioyenuatit  naprix  déterminé,  ntnn 
loojige  lortqne  la  malièm  ert  fonmîn  par  xtàui  ptair 
qni  ronvrage  ae  fait,  t*]iu 

Proeèt^'erbaux.  Ce  qnc  doivent  eonlenir  cen& 
dretMa  nir  une  dcmand*  en  d»vore«|  «9^,  tSS ,  aSg 
et  144. 

—  Ce  ipio  doivoac  eotUmir  eens  de  eomignation 
et  de  dépôt,  i3a8. 

Prveumtion,  doit  être  ipécialo  ci  anlkcittiftto 
pour  rtprAatnter  en  est  d'aHacnco  tes  parties  iotires- 
séc»  obligées  de  comparaître  ans  actca  de  Téut  dyil, 

36. 

-^  Les  |»rocarationa  et  antres  pièces  ^«i  doivent 
demenrcr  annenées  anx  actes  de  l'eut  civil  t  sont  dé- 
posées après  «{nielles  ont  ét^pemplié»  par  la  personne 
qni  les  a  produite» ,  44* 

—  Les  actes  d*oppoûtion  ao  mariage  sont  signés 
sur  ToriginaUet  sur  b  copie  par  lek  fondé»  dé  pro- 

ition  spéciale  et  antlientiqne  des  opposant.   Ils 


rfe^ibek  par  le  ftùMtt»  dn  Hoi  pKs  k  tribn«al 
civil  dn  doAiicile  des  nmK*  W  tuteurs ,  on  eu  lien 
de  la  Mtnalion  de»  fciet» ,  ikSS. 

Ph>dignetB  II  lent  est  rtonîoaé  M  nnsCil  judi- 
ciaire »n»  r»mi»lince  dtf^Mfel  il  UU*  ert  aMcàJn  de 
/aire  certains  actes ,  5i3. 

Profiinqate  l'héritier  a  pn  retire^  des  tiAiVCli- 
tiotis  ptiwétfi  avec  te  déAiM,  ne  doivent  pkk  tttw 
rapporté» ,  «i  des  eonvtelîMik  ^  présenIsiCht  Mi- 
con  avantagé  indircM,  H>hfqn*eBes  ont  été  ftftek, 
853. 

—  On  prnt  donnèt'  4  \£b€pM  tMl«s  Mrtes  t^Wri- 
maux  susceptibles  de  profit ,  i8a5. 

—  L\»tiiAation  donné*  an  rbeptd  daii*  Ih  faeil , 
a  pour  objet  la  Cxntkm  AtpaDiil ,  tBbS. 

Prithibitiûn  tlu  rnmnià^  cAre  Ttiie  efimtar,  «n- 
de ,  tanlto ,  nibce  el  nevèn,  161  et  tS^. 

—  Entre  ràdoptnnt  et  Tèdopié,  34B. 
Ptoinnaa  de  vente ,  vaut  Veot^  ««lora^*)!  f  a  «o*» 

slwtement  réciproque  de  9tux  pattlea  tarU  cbtae  rt 
sur  le  prit,  i5^ 

—  Si  «lie  «  été  fiiile  hvèe  dfts  aniMb»  daMoa 
des  cotttritcUins  est  maître  de  s'en  d^»artir,  iSgn. 

ProimdgmiioH.  CoMnevi  la  promnl^alft*  An  lits 
fiitte  par  le  roi  est  répotée  eoHtone,  tsntilMB  Ift 
département  On  siège  le  GMiV«HB^Éalt ,  ^n*  dans  M» 
autres,  art.  i»»". 

Profriéuiite,  Lés  fruit*  prodttils  )Mr  h  Aa»c  Ue 
lui  npimititlwcBi  qu*a  la  charge  de  tfciiilwnisBr  fc» 
Mi»  dé  MMmrs,ti«v«nk.  et  sfemeneiA  flMsfivIilS 
tien ,  548* 

sont  signifiés  avec  la  copie  de  11  procnraëou^  ^^\     *"  Pc^t ^f éndiqnc^ tes  friiito  àvte 

personne  on  an  domicile  des  parties  et  â  TofEcier  de 

l*état  civil  qui  met  son  Wan  sur  rorîginal ,  66. 
Proenrution  laissée  par  un  individu  absent  ^  em- 

pfiche  que  ses  béritiers  présomptifs  ne  poissent  poor- 

suivre  la  déclaration  d'absence  et  Ponvoi  cnposses» 

sion  provisoire ,  qa'sprès  dix  ans  de  sa  ditparutioa 

•u  depuis  ses  dernières  nouvelles  ,  lai. 

—  Comment  fsu|-il  pourvoir  à  radoiinistration 
des  biens  d'an  absent ,  quand  sa  procnratlon  vient  à 
cesser?  laa. 

—  Celle  à  TeATet  d*acoepter  une  donation  entre 
vifs  doit  être  expreme  et  passée  devant  notaire. 
L'expédition  doit  être  snnexée  k  la  minute  de  la 
donation  ou  de  racceptation ,  si  elle  est  faite  par  un 
acte  séparé,  933. 

—  Les  dettes  contractées  par  la  femme  ,  en  vertu 
de  la  procuration  de  son  n|sri ,  sont  à  la  cbarge  de 
la  communauté  et  dum  psr  elle ,  i4so. 

—  Le  mandataire  est  tenu  de  faire  raison  au 
mandant  de  tont  ce  <[n^l  a  reçu  en  vlHn  de  a»  pro- 
cnmtion ,  i993*  * 

—  Le  msndant  peut  la  révoquer  à  sa  volonté, 

SO04. 

Procureurs  génénUiXt  ne  peuvent,  ainsi  que 
leurs  substituts ,  scbeter  les  droits  litigieux  qui  sont 
de  la  compétence  dn  tribunal  auprès  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions ,  iSg^. 

—  A  délhnt  par  les  maris,  tnléU'rs,  subrogés  tn- 
^hirrs,  Se  fisife  Ihire  Im  inscti|»tîdns  oi4tfnnAa  à 
I*lé||istd  diii  mlirb  et  dcs'totcdis,  Mlis  dotveat  Itrc  (  eaux  qui  prennent 'Fenr  source  daaelenta  pinpiiéléj , 


cMoi  -qai  Ae  possède  pas  de  hoiMb  fia ,  549. 
w-«  Tokit  ce  qni  s^t  M ViftcOipOA  à  Ik 
«ppifrtlettt ,  55ï. 

—  La  propriété  dn  sol ,  emporte  le  pty^M  4^ 
dttsns^t  du  dessous. 

t^  propriétaire  peiA  M/t  SUritessus  WniCk  Mb 
pisnkatioiss  qn*il  Juge  à  propdi,  ci  m  Aêem 
Itt  coastm^ns  et  fimillcs  qa^  jaga  ean^ 
et  tîMrde  ces  feuille»  «yarêaproAils  qa*s 
vent  favnùr,  55«. 

—  Le  vi^priécaire  da  ael  t»  «M  pMsiaaéwvafa-  Mt 
è  sas  Amis  les  coasnnmiMs,  yhmetioés «t  aasij^es 
qtTi  soat  stfr  le  tenruia  ,  à  ^c  eauirtlfa  'aVft  <(raaviê. 

Exception ,  553. 

—  Lie  pM|H>iéati««-du  sol  qai  a  &lt'dsa-Ouvregm 
avec  des  matériaux  qui  ne  loi  apparteaaient  pas .,  ^ 
doit  tt  valeur,  554.  • 

—  Le  propriéulKe  d'tarte'amtMrt  ewplo^  &  a«a 
insu  à  former  une  chose  d*unc  aatr* -«ipèee ,  pein 
réefana A*  la  chose  «a  la  vcMîtation  die  <sa  matière  en 
mémo  aaiare ,  quantité ,  poids ,  tatesare  ec  bonié ,  on 
Hk  TMIcNIr ,  9^9. 

—  Celui  à  qni  appartient  sta  édifice  dOHié  «a 
usaTmitia'tst  poiat  teau  de  tercbiiiv,  lorsqu'il  ^sc 
tombé  de  vétusté  ou  par  cas  fartait ,  607. 

•^  GooMSeat  le  propriécstre  d>aa  hériug»  doaaê 
en  ésufruit,  doh  cotitiibaét  «aa  cfaergcs  ifiom» 
sur  U  propriété  pendant  la  durée  de  ruaufrait,  6n^. 

i^  Qaéle  soilt  les  droits  de»  prapriétalras  sur  le» 
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qui  bordent  ou  tnvenenl  leiirt  liériuges?  64 >  -^ 

64î. 

—  Chaque  propriéuire  peut  clore  son  héritage, 
Muf  l'exception  portée  par  la  loi ,  647. 

—  Celui  qui  vent  «e  clore  perd  aoa  d#oit  an  par« 
conn  et  raine  plture ,  648. 

— »  Droit  du  propriéuiro  sur  an  trésor  déconrcrt 
dans  M  propriété,  716. 

—  L'obligation  de  livrer  la  cko»e,  en  rend  le  créan- 
cier propriétaire  et  la  met  à  »es  risques,  11 38. 

—  Le  propriétaire  est  respouMble  dn  dommage 
causé  par  ses  animaux,  on  la  ruine  de  sas  bâtimens, 
i385eti396. 

PropH/t/.  Le  condamné  perd,  par  la  mort  civile, 
la  propriété  de  tons  les  biens  qnil  possédait,  et  sa 
succession  est  ouverte  an  profit  de  ses  héritiers  ,  a5. 

—  Les  biens  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
propriété  privée,  sont  de*  dépendances  du  domaine 
public ,  537. 

—  Oa  pcat  avoir  ou  prétendre  un  droit  de  pro- 
priété sur  les  biens  ,  543. 

—  DéfiniUon  de  la  propriété.  SA  r&gles  et  ses 
«ffets ,  S44  *'  '•«'•'• 
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-  Nid  ne  peni  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  ,  .       «  lz  1  ^         i-    :.' 

<><.nW* «<«.... ^  j»_.:.:.i_-.vi.  .    *^    v*^  ^^^        ,_  La  prorogation  d*nne  société  a  temps  limite, 


ai  ce  n'est poar  eause  d'nliUié  publique,  et  moyennant    ^  T.    '  «'"'"^f 
we  jasie  et  préalable  indemnité ,  545.  ,  ^^^  félon""!' d' 

—  La  propriété  du    sol  emporte  celle    do  dessus  «  «»n  « 
«A  da  dessona,  SSa. 

—  Si  nne  rivière  oa  un  flenve,  en  se  formant  on 
bras  nouveau ,  erilbrasse  le  champ  d'un  propriétaire 
riverain,  et  en  fait  nnelle,  ce  propriéuirecooserve 
la  propriété  de  son  champ,  encore  que  Tîle  se  soit 
formée  dans  un  fleuve  00  dans  une  rivière  navigable 
on  flottable,  56a. 

—  Régies  du  droit  de  propriété  d'une  chose  formée 
par  runioa  de  plusieurs,  566  e<i«<V. 

—  La  propriété  s'acquiert  et  se  transmet  par  sac* 
cession ,  par  donation  entre  vîfs  ou  testamentaire 
en  par  l'eflet  des  obligaUons,  ^n. 

-^  EllesVquiert  par  accession  ou  incorporation,  el 
par  la  prescription  ,  713. 

—  A  qui  appartient  la  propriété  d'un  trésor  trouvé , 
716. 

—  Celle  des  effets  Jetés  à  l«  mer ,  ou  qne  la  mer 
rejette,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  les 
plantes,  les  herbages,  qui  croissent  snr  son  rivage,  cat 
réglée  par  des  lois  particulières.  Il  en  est  de  même 
des  «flets  perdus,  dont  le  maître  qe  se  lyprésente 
pas,  717. 

—  Calle  d'une  chose  mobilière  qu'on  s'est  (44igé 
de  donner,  oa  de  livrer  k  deus  personves  soctes- 
sivement,  doit  demeui-er  à  celui  qui  en  t  kfk  ui»  en 
possession  réelle ,  ou  de  bonne  foi ,  quoique  ma  Cttce 
soit  poiflérieur  en  date,  |i4i* 

—  £fiet  da  la  cession  des  biens  d«  débiteur  s«r 
la  propriété  de  sesbiaos ,  à  l'égard  de>«*  créanciers, 
ta6j^ 

—  Effet  de  la  présomption  légale ,  è  Tégard  de  la 
propriété,  ]35o. 

—  Otversea  maaiires  d*so|aérir  la  jpi«priéta  , 
137a. 


—  La  mandat  éA%  ébre  «i^rès  poar  tn  acte  da 
propriété,  igM. 

Profriétd  (  ffne).  La  «Ion  de  la  nne  propriété  â 
use  personne,  et  ecdni  de  Hnanfruit  à  une  autre,  n'est 
point  regardé  comme  une  subsiîtolion ,  Sc^g. 

—  La  créancier  de  la  femme ,  on  -rerUi  d*ttn  acte 
n'ayant  pas  de  date  certaine  avant  le  mariage ,  ne 
peut  en  poorswvre  contre  elle  fe  paiement,  que  sur 
la  niia  propriété  de  ses  immeubles  personnels,  i4>Ot 

—  Si  nne  sacccssion  purement  Immobilière  est 
échue  à  la  Temme ,  et  que  celle-ci  l'ait  accepté*  du 
consentement  de  son  mari  ,  les  créancien>  de  ta  «nr- 
œtaion  peuvent  poursuivre  lepr  paiement  svr  Ions 
les  biens  persouneU  de  la  femme  :  mais  si  la  succès 
sion  n'a  été  acceptée  par  la  fenuBC  que  consMe  au- 
torisée en  justice  ,  au  refus  du  mari  ,  les  créanciers , 
en  casd*in>uffisanca  des  immeubles  de  la  snocesaion, 
ne  peuvent  se  pourvoir  que  sur  la  nue  propriété  des 
autres  biens  personnels  de  la  femme,  i/|i3. 

Prorogation  du  délai  que  la  femme  peut  denunder 
pour  faire  «a  reaonriation  à  la  communauté* 

Celle  accordée  par  le  créancier  an  débiteur,  «e 
décharge  pas  la  caution  ,  i458. 

Voyez  Caution. 


par  un  acte  revétadet  mêmes  formes 
que  le  contrat  dn  société,  i866> 

Protection.  C<e  mari  doit  protection  è  sa  femme  , 
«i3. 

—  Protuleur ,  est  nommé  aa  mincnr  domicilié  en 
France ,  qui  a  des  biens  dans  Les  Colonies ,  et  réci- 
proquement ,417* 

Provision  alimenlairt,  Voyex  Pension, 

Provisionnel  {  Partage).  Yoyex  Pariagef. 

Provisoire  (  Jngemenl  ).  La  poursuite  ea  ezpro- 
pi^tion  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement  pro- 
visoire, 931 5. 

Publicalions  de  mariage.  Formalités  de  ces  pu- 
blications, 63. 

—  Doivent  être  faites  de  noavean ,  si  le  mariage 
n'a  pas  été  cél^ré  dans  Tannée,  è  compter  da  ta 
dernière  poblication ,  65. 

Publications.  Si  elles  ont  été  faites  dans  pin- 
sieurs  communes  ,  les  parties  doivent  remettra  un 
certificat  délivré  par  l'officier  de  l'état  civil  de  cha- 
que commune ,  constatant  quM  n'existe  point  d*op<^ 
position  ,  69. 

PtAlieeûions  de  manage  des  militaires  et  employés 
à  la  suite  d«s  armées,  sont  laite»  avant  la  cél&raticM» 
dn  mariage  ,  à  l'ordre  dn  jour  du  corps ,  ou  à  eeluj 
de  l'armée ,  ^4* 

Publications,  dmvent  être  &itea  è  la  maaict* 
palité  du  lieu  oh  chacune  des  parties  a  son  domicila 

«—  Dins  quel  cas  elles  doivent  être  faites  k  la  ma- 
nicipalité  da  dernier  domicile  ,  167. 

•>—  mies  doivent  être  faîles  an  domicile  de  ceux 
aotts  la  puissanca  desquels  les  parties  se  trouvent , 

268. 

—  Le  roi  ,  ou  ceux  proposés  è  cet  itfet ,  pe«- 
vaat ,  poor  des  causas  graves,  dispenser  de  la  a«- 
conde  pabUcatiOB,  iHg, 
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POBLICAIÏQIIS  00  AFFICHES.  •—  RaDIATIOÏ.  , 


requises 

observé  les  înlerTaUes  prescrite  ert  puai 

Hcier  pubUc  d'nne  «mende  qui  ne  peut  excêdeinrois 

ceate  frsncs,   et  cootreUe»   parues  contracUnies , 

d'nne  amende proportionnie  à  leur  fortune,  19a. 

Publicaùoru  ou  Jjîches,  doivent éUe  faites  arant 
la  vente  des  meubles  du  mineur  ,  4^3. 

Puissance  maritale.  Les  époux  ne  peuvent ,  per 


portion 
porte  pas  que  c'«t  pour  sa  part. 

Effet  àe»  quitiance»  donnée»  sans  réscrvea  de  I* 

solidarité,  lan  et  *«*«*'■ 

Quiliances.  Les  frais  de  quittance  sont  k  U  charge 

dudébileor,  li^B. 

—  Forme  de  la  quiiunce  donnée  an  débitcnr  qui 


leur  contrat  de  mariage,  déroger  aux  droite  résultent    a  employé  l'empmnt  pour  »e  hbercr.  «a^. 


de  la  puissance  maritale  ,  i388 

Puissance  paternelle.   Les  en  fans  »  à  tout  âge, 
doivent  honneur  et  respect  à  leurs  pères  et  mères , 

371. 

—  Jusqu'à  quelle  époque  les  rafans  restent  sous 

leur  autorité ,  37*. 

'   —  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  pendant  le 

mariage  ,  S^S. 

—  Cas  oîj  l'enfant  peut  quitter  U  maison  paternelle, 

•ans  la  permission  de  son  père  ,  3';4' 

—  Moyens  de  correction  que  le  père  pent  em- 
ployer ,  loraquil  a  des  swjete  de  méconteniemenl 
très-graves  sur  la  conduite  d'un  enrant ,  3:5-38i. 

—  Jusqu'à  quelle  époque  le»  père  et  mère  ont  la 
jouissance  des  biens  de  leurs  enfans,  384* 

—  Charges  et  conditions  de  cette  jouissance  ,  385. 

—  Cas  oU  celte  jouissance  n'a  pas  lieu,  et  biens 
auxquels  elle  ne  s'étend  pas,  386  et  38;. 

—  Les  époux  ne  peuvent ,  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, déroger  aux  droite  qui  résultent  de  la  puis- 
sance paternelle  sur  la  personne  des  enfans,  i388. 

Puits  ^  ne  peut  être  creusé  près  d^un  mur  mitoyen, 
sans  observer  une  certaine  distance ,  on  sans  faire  les 
ouvrages  prescrite  par  les  règlemens  pour  conserver 

le  mur,  6^4' 

Le  curemcnt  des  puite  des  maisons  données  à 

bail 9  est  à  la  charge  du  bailleur ,  1756. 


Qualité  d^héritier.  Le  titre  ou  la  qualité  d'héritier 
pris  dans  un  acte  anlh  en  tique  ou  privé ,  emporte  ac- 
rcptetion  d^une  saccestioa. 

Voyex  Bénéfice  d'inventaire^  Héritier  et  succes- 
sions. 

Quasi-contrat.  Sa  définition. 

Effet  d'un  commencement  de  preuve  ,  à  l'égard 
(les  obligations  qui  naissent  des  quasi- contrais. 

Nature  et  leurs  effeto,  x37i» 

Voyex  Contrats. 

—  A  quoi  le  quasi-contrai  oblige  celui  qui  gère 
volontairement  l'affaire  d'autrui,  soit  au  su  ,  soit  à 
l 'insu  du  propriétaire,  ij^a. 

-  Peutr-il  être  considéré   comme  ayant  un  man- 
dat exprès  ?  ibid. 

Qunsi-délit.  Le  mineur  n*esl  pas  restituable  contre 
1rs  obligations  qui  résultent  du  quasi-délit ,  &3io. 
Nature  et  effete  desquasi-délite,  i38a. 
Quittance.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la 
part  de  Tun  des  débiteurs  ,  sans  réserver  dans  la 
quittence  la  solidarité  ou  se»  droite  en,  général  ,  ne 
renonce  à  la  solidarité  qu'à  l'égard  de  ce  débiteur. 


—  Effet  de  rimpuUtlon  dans  les  qnitlaaccs  de 
paiement,  xa&5  et  iaS6. 

—  Quels  sont  le»  écriture»  an  dos  des  qwttence» 
qui  peuvent  opérer  la  libération  du  débiteur  ,  lî3a- 

—  Cas  oii  la  femme  peut  toucher  ses  reveuu»  sur 
ses  simples  quittences ,  i534' 

—  Cause»  pnnr  lesquelles  U  femme  petfi  èHe  auto- 
risée à  toucher  portion  de  se»  revenu»  but  «es  qiùt. 

un  ces,  i55o. 

QuoLlé  disponible.  QuelU  e»t  sa  fixation  ,  9»î  et 

^  -  Les  disposilèOB»,  ioit  enti^vila  ,  «oit  à  cause 
de  mort,  qui  excèdent  U  quotité  dbponiblc,  sont 
réductibles  à  cutte  quotité  lor»  du  l'ouverture  de  la 

succession ,  gao. 

—  La  réduction  des  dispoaition*  entre-viC»  ne  peut 
«ire  demandée  que  par  ceux  an  profit  desqnela  U 
loi  fait  U  réserve ,  par  leurs  hériUeta  ou  ayaB^-cause 
les  donateirea  légataires,  ni  le»  crrauciers  du  défunt» 
ne  peuvent  demander  celte  réduciiou ,  ni  ca  profiter, 

9a  I- 

Quotité.  Celle  de  la  chose  pronùae  peut  être  in- 
certaine, pourvu  qu'elle pniaseêtre  d^erminée,  iiag- 
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Bachat  fie  rente  perpétuelle.  Toute  rentes  établie 
pour  le  pnx  de  la  vente  d'un  immcubk  est  «seu- 
tiellement  rachctebtCi 

Il  est  néanmoins  permis  an  créancier  de  régler  le» 
clause»  et  conditions  du  rachat ,  53o. 

Rachat  de  renie,  peut  toujoms  «t'«  /«i«  V  '« 
débiteur.  Les  partie»  peuvent  stipuler  qu'il  ne  aéra 
fait  que  dans  un  délai  ou  aprè»  na  avertisaeasent  au 
terme  d'avance  convenu.  Ce  dèlak  ne  T«»*  occdcr 

dix  ans,  191 1.  ,      ,  ..   , 

Hachât  il  réméré.  Ce  que  *fet  que  U  facuLlc  de 

rachat  ou  de  réméré,  x65g. 

Yoyex  Faculté  de  rachat. 

Racines.  Le»  récolte»  pendante»  par  les  raânea  « 
les  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis  sont  im- 
meubles, 5ao. 

«—  Le  propriétaire  d!*on  héritage  sor  leqnd  s^ilea- 
dent  les  racines,  a  le  droit  de  les  couper,  67a. 

Badiation  en  matière  tThrpothiijues.  Le  débiteur 
qui  la  demande  on  qui  l*a  obtenue  dépoae  au  bureau 
du  conservateur  rexpédition  de  Tacte  anthentique 
portant  consentement  ou  celle  du  jugement ,  ai58. 

Badiation.  Dan»  quel  teîbunal  doit  être  portée  la 
demande  de  la  radiation  qui  n'est  pas  consentie ,  a  iSj. 

—  Cas  ou  elle  doit  être  ordonnée,  ai6o. 


RaI»poats. 

Rapport  dans  Us  successions.  Ce  «{ai  J  est  tojct 
doit  £tre  inputé ,  par  1m  entwu  naturels ,  sur  la 
portioo  qu^ih  ont  à  prétendre  sur  la  racccuion  de 
leurs  pire  ou  m&re ,  760. 

JRappart.  Ce  que  chaque  cùliérilier  doit  rapporter 
à  la  masse ,  Saç). 

—  Doit  itre  fait  en  nature.  . 

Droit  des  coliéritiers  k  qui  îl  est  dà  s*il  n'est  pas 
Fait  en  nature ,  83o« 

-—  Cas  ou  il  t»t  de  par  rbéritier  même  bénéfi- 
ciaire, 8{3< 

Dans  quel  cas  et  jnsqn^à  quelle  concurrenie  Vhi- 
ri  lier  peut  retenir  les  dous  cl  legs  qui  lui  ont  été 
faJU ,  844. 

—  Ce  que  peut  retenir  Théritier  qui  renonce  k  la 
surcessîon ,  84^* 

Le  rapport  est  ilft  par  le  tlonataire  qui  n^était  pas 
héritier  présomptif  lors  de  la  donation  ,  mais  qui  se 
trouve  suecessible  au  jour  de  roaverlure  de  la  suc- 
'  cession. 

Exception ,  84B. 

—  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  se 
trouve  soccesatble  à  Tépoqne  de  Touverture  de  la 
succession,  sont  toujours  réputé»  faits  avec  dispense 
do  rapport,  847» 

— Dons  et  legs  réputé»  faits  avec  dispense  de  rapport. 
Exception» ,  R47,  848  et  849*^ 

—  Le  rapport  n\al  dà  qu'a  la  succession  du  do- 
uait nr,  85o. 

—  Choses  dont  le  rapport  est  dft,  85i- 

—  Qne!s  sont  les  frais  qui  n^jeont  pas  sujets ,  859. 

—  Epoque  k  compter  de  laquelle  les  fruits  et  les 
intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport  «ont  dus ,  856« 

—  Le  rapport  n'est  d6  que  par  le  cohéritier  à  ses 
cohéritiers,  SS^. 

—  Il  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant ,  858 

—  Cas  oîi  il  peut  être  exigé  en  nature  à  Tégard 
des  immeubles,  869. 

—  Cos  où  il  n'a  lieu  qn'en  moins  prenant ,  860' 

—  Impenses  dont  il  doit  être  tenu  compte  an  do- 
nataire dan*  tous  les  cas  du  rapport ,  861  et  86a. 

—  Dégradations  et  détériorations  dont  le  dona«* 
uire  doit  tenir  compte ,  863. 

—  Comment  sa  fait  Timputation  de  celles  commi- 
ses par  Tacquéreur  auquel  le  doaatalre  a  vendu  Tim- 
menble ,  864< 

—  Dans  quel  état  doivent  être  rendus  les  biens 
que  Ton  réunit  à  la  masre  lorsque  le  rapport  se  fait 
en  nature. 

Droits  des  créanciers  hypothécaires,  863. 

—  Comment.se  Tait  le  rapport  de  Tcxcédant  de  la 
portion  disponftle  d'un  immeuble  donné  avec  dis- 
pense de  rapport,  866* 

—  Jusqu'à  quelle  époque  le  cohéritier  qui  fait  le 
rapport  en  nature  d'un  immeuble  peut  en  retenir 
la  possession,  867. 

—  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins 
prenant,  868. 

—  Celui  de  l'argent  donné  se  fait  en  moins  prenant 
dans  le  numéraire  de  la  succession ,  96g. 

—  La  Telcnr  des  biens  aliénée  à  rente  viagère  oa 
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avec  réaerre  d*«fiifnûiaa  profit  das  saccessibles ,  rsc 
sajette  à  rapport ,  918. 

~  Quels  sent  les  ébjcU  qne  lea  éponx  ou  leurs       « 
héritiers   doivent  rapporter  avant  de  pTOcèder  an 
partage  de  la  communauté,  ^4^  ^  *^9' 

—  Effet  de  l'Insolvabilité  du  mari  relalivement 
au  rapport  k  la  succession  du  pire  de  sa  femme  , 
de  la  dot  constituée  k.  cette  dernière,  x5<;3< 

Eaùficatioii.  Cas  ou  le  défaut  de  ratification  d'un 
engagement  donne  lieu  k  une  indemnité,  fiio. 

—  La  ratification  du  créancier  valide  le  paiement 
fait  à  relui  qui  a  rc(;u  sans  pouvoirs,  1^39. 

—  Effet  de  la  ratification  du  mineur  en  majorité  , 
i3ii. 

—  L'exécution  Volontaire  de  l'obligation  après  Té- 
poque  ou  elle  pouvait  être  volontairement  confirmée 
ou  ratifiée ,  lient  lieu  de  Tacte  de  confirmation  ou 
ratification,  i338. 

Ratures  y  dans  les  actes  civils,  doivent  être  ap- 
psouvées ,  4>. 

Ravisseur f  peut  être  déclaré  père  de  Venbni  né 
de  la  femme  enlevée,  lorsque  l'époque  de  l'enlève- 
ment se  rapporte  «  celle  de  la  conception,  34o. 

Reeél/.  L'héritier  qui  recèle  les  effets  d'une  suc> 
cession,  perd  la  faculté  d'y  renoncer;  il  est  déchu 
du  bénéfice  d'inventaire  ,  ^99  et  801. 

—  Effet  du  recelé  contre  la  veuve  et  se*  héritiers 
pour  les  objets  appartenant  à  la  communauté,  1460. 

—  Effet  du  recelé  ,  par  l'un  des  ^ponx ,  des  objets 
de  la  communauté,  i477« 

Recherche  de  la  paUrnitéett  interdite  ,  34o. 

Recherche  de  la  maternité.  Cas  où  elle  est  ad~ 
mise,  341. 

Recherche  de  paternité  ou  de  maternité ,  est  dé- 
fendue aux  enfans  adultérins  ou  incestueux ,  34** 

Réclatnation  ététat  (  Action  en  ).  Les  tribnnattx  ci- 
vils sont  seuls  compétens  pour  staincr  sur  les  actions 
en  réclamation  d'état ,  3a6. 

—  L'action  en  réclamation  d'état ,  est  imprescrip- 
tible à  l'égard  de  l'enfant. 

Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  nction,  lors- 
qu'elle a  été  commencée  par  l'enfikoU 

Exception,  33o. 

R/clotnationf  en  matière  de  succession.  Tout  co- 
partageant  est  admis  à  en  proposer  contre  la  forma- 
tien  des  lou ,  835. 

Réclusion.  Peine  à  laquelle  est  condamnée  la 
femme  contre  laquelle  le  mari  a  obtenu  le  divorce 
00  la  séparation  de  corps  pour  cause  d'adultère. 

Qoelle  peut  Ctre  la  durée  de  la  réclusion  de  la 
femme ,  398  et  3o9. 

—  Le  mari  est  le  mettre  d'en  arrêter  l'effet ,  en 
offrant  de  reprendre  sa  femme ,  309. 

—  Cas  où  la  réclusion  du  mineur  peut  6tre  pro- 
voquée par  le  tuteur ,  468. 

—  Celle  du  mineur  qui  donne  k  son  père  des  su- 
jets graves  de  mécontentenent ,  376  et  377. 

Récoltes  pendantes  par  les  racines  sont  immeu- 
bles ,  5so. 

-«Coupées,  quoiqnt  non  enlevées  ,  sont 
Mes. 
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Si  mam  p«rtM  i 
■leablc ,  5ao. 

—  Lm  fnife  d«  r«c«lit.MkalKr4«iiç«s  pvmUgiics , 
>toi< 

R/compenêt.  Cm  oii  elU  n*»  pM  li«n  cntn  Tn- 
rarmitier  et  le  propriiuicc  ,  585. 

— >  Diflnereiu  cas  où  il  est  dû  récompense  k  Voo  des 
époux  en  communauic ,  z4o3  >  ii{9&  et  suiv* ,  i43S 
el  suiv. 

—  Celle  due  «u  légataire  d^'un  effet  mobilier  qui 
lui  est  donné  par  le  mari  en  communauté ,  14)3. 

—  Celle  dne  à  U  femme,  pour  lei  amende»  en- 
eourues  par  ton  mari  et  acquittées  des  deniers  de  la 
rommanauté  ,  x4'4* 

—  Rapport  des  récompenses  an  partage  de  l'actif 
de  la  eommttbaoté  enUe  épOua ,  i468  et  luiv.  Yoy. 
Eeptises. 

E/eonciliation  entre  ^jmux  ,  survenue ,  soit  depuis 
les  faits  qui  antorisaJent  Taction  en  divorce ,  soit 
depuis  la  denamle,  éteint  l'action  en  divorce,  a*;). 

Réconciliation,  Dans  ce  cas ,  le  demandeur  en  di- 
vorce doit  être  déclaré  non-recevable ,  a^3. 

—  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  la  réconcilia- 
don  ,  la  preuve  doit  en  être  admise. 

Comment  s'en  lait  la  preuve ,  374* 

R^coKneùtstuwe  d'un  enfant  nociuv/  (Acte  de)  doit 
être  inscrit  sur  lea  tcgistk-es  k  «a  date ,  et  il  en  est 
fait  mention  en  osarge  d«  Tacte  de  naissance,  s'il  en 
«siate  un ,  6a> 

•—  Celle  dea  enlaus  naturels  légitimés  par  le  ma- 
riage subséquent,  33 1. 

—  La  reconnaissance  d'un  enfant  natnrd  se  fait 
par  nn  acte  autiientiqu» ,  qoand  elle  n.'a  pas  été 
faite  dans  Tacte  de  naissance  ,  334* 

— *■  Cette  reconnaissance  ne  peut  avoir  lien  au 
profit  des  eofans  nés  d'nn  oommcree  inoestnenx  on 
adultérin,  33S. 

—  Cdie  de  U  pnrt  du  p^,  sans  rindiralîon  et 
Taven  do  la  mère ,  n'a  d'effet  qa'â  ré^si^tfai  père, 
136. 

—  La  reconnaissance  fiûte  peodant  le  mariage 
pnr  Ton  d«s  époux,  au  prafii  d'un  enfant  naturel 
qu'il  aurait  en,  «vnot  ann  nuursage ,  d'an  autre qne 
de  son  époux ,  ne  peut  nuire  à  celni-ei  ni  «nx  en- 
fans  nés  de  M  mariage.  Néanmoins,  elle  produira 
ran  eflFet  après  la  disaolntion  de  ce  mariage ,  s'il 
n'en  reste  pas  d'enfans ,  337. 

"-  Tnnie  reonnnaissaace  d'un  enfant  naliB«l  faite 
par  le  père  on  la  mère  pccti^tre  contestée  par  ions 
reus  ^  y  ont  «ntérêtf  3 Sg. 

■•-  AMwinoiMfiftee  (Actes  de)  ^  4i8pen«ent  nn 
ciéancierde  représenter  le  litre  primordial,    1337. 

—  L*lijipai4ièque  judiciaire  résniln  de^  recon- 
aaisianccs  on  vérifionlions  iaitea  en  jugement  des 
s-gnalB»ex  BpfMMées  à  un  a«l«  obligatoire  sons  seing- 
privé  ,  9193* 

—  La  reconnaissance  faite  par  le  débstenr  on  le 
possesseur  du  droit  de  celai  cenure  lequel  il  pres- 
i-iivait ,  interrompt  la  preseripiien ,  ••4''. 

—  Celle  faite  par  l'un  des  débitent  soUdni- 
/es  ,   interraw^  la  prescrifitioa  coplaa  ,las  antres, 


—  Celle  faite  pat  le  débiteor  principal  iatcrrompl 
la  prescription  contre  U  caution ,  »s5o. 

Rseonttmciiont ,  anxi|ncUci  ne  aottt  point  tenns 
le  propriéuire  ni  l'usufruitier,  607.. 

Recourt  des  créanciers  non  opppoinns  qui  ne  se 
présentent  à  l'béritirr  bénèCciaire  qu'après  l'apure- 
ment dn  compte. 

Comment  se  prescrit  l'action  de  ce  rcBonrs  ,  80g. 

—  Recours  dn  successeur  à  titre  nnirersel ,  qui  a 
payé  an  delà  de    êm  part    de   la   dette    cmub 
contre  les  autre»  cobcriliers,  875. 

—  Celui  des  mineur» ,  des  interdits  et  des 
mes  mariées,  contre  leurs  tuteurs  ou  maris  «  q4>- 

—  Celui  lies  appelés  à  la  rotitntinn  c«ali«  le 
grevé  et  le  tuteur,  pour  l'exécution  des  dîspoaitiona 
entre  vif»  ou  teslamentsirca,  1070. 

—  Celui  résallant  de»  obligations  solidaire»,  i«i4 
et  suir. 

—  Effet  du  recours  i  l'égard  des  obligations  divi- 
sibles et  indivisibles,  tati  et  i3s5. 

—  Cas  oii  Teffct  de  la  clause  pénale  donne  lien 
au  recours  contre  rbéritier  qui  a  lait  enconrir  la 
peine,  ia3a  et  is33. 

—  Recours  aoqnci  donne  lieu  le  paiement  îùt  au 
préjudice  il'une  »ai«ie  ou  oppoMtivn  ,  s^ia. 

—  Celui  auquel  donne  lieu  la  d^cgation ,  19-6. 

—  Cas  oit  celui  qui  a  payé  ce  qui  était  At  par  nn 
autre  n'a  de  recours  que  contre  le  vériuble  tôi- 
tenr ,  1377. 

—  Quel  est  le  recoun  que  le  mari  a  dnut  d*cxcrw 
cer  contre  sa  femme  ,  relativement  à  la ganniie  qu'il 
a  donnée  à  la  rente  faite  par  la  femme  d'un  immeu- 
ble qui  lui  eat  personnel ,  i4Sa. 

—  Effet  du  rceonrs  réservé  à  cdai  des  dcna 
époux  qui  acquitte  la  totalité  des  dettes  de  la  con.- 
mnnanté,  on  celles  personnelles  àrnn  d'eux,  i484 
eljiuV. 

—  Reconr*  qoe  la  femme  qai  leaoace  à  im^  cem- 
mnnanté  a  droit  d'exercer  contre  son  mari,  fM^ 
et  1495. 

—  Recours  de  l'éponx  qui  se  tnnve  privé  de  son 
précipnt  par  la  vente  que  les  ri«naoer«  est  lut 
/aire  des  effets  qui  le  composaient ,  sSxg, 

Recùfeation  des  acier  J0  l'êfmtcinil.  Le  tribunal 
cnrapéiont  statue  snr  les  deaandm  en  ««cddcation 
de  ces  actes ,  ç)q. 

itrWucltA/fj  (  Obligations).  Les  obliga4ions  ron- 
tractéea  par  le  minenr  émanapé,  sent  rédnctiblea 
en  cas  d'excès ,  4t4. 

—  Cas  où  le  esutionnemcnt  mt  sn«ceplible  de  ré- 
duction ,  •014* 

Re'duetiont  éee  SommêiiMs  ou  ièg».  Par  qui  cette 
rédisclion  peut  étoe  demandée  ?  Quel*  mmA  ceux  qui 
ne  peuveut  la  demander  ni  «n  profiter,  gtt. 

•—  Comment  celta  réduction  «*  détermine ,  919. 

—  On  ne  peut  rédnicr  les  donations  entre  vf4, 
qu'après  avoir  épuisé  la  valeur  des  aonlses  biens 
compris  dans  le  testament.  Il  iisut  opmneocsr  par 
la  dernière  ,  et  ainsi  de  suite,  en  reoMMiant de» der- 
nières anx  plus  anciennes,  g93. 

—  Cas  «h  elle  d«si  4ire  (mte   aa  «wic  ïm 
996. 


Kédmeuon  de  Ugt.  ComOMot  «lie  a  Hea  rar  1« 
legs  que  le  t«>tttear  •  déclaré  exprmtlment  qnHI 
enteadait  q«'U  fAt  aeqnilté  d«  prérénence  ans  an- 
tres ?  937> 

Beduetion  (AciioB  en).  Par  cpi  et  eoeniBeBl  pcnt 
être  exercée,  gSo. 

RéducUon  dtt  l^poAiqmt,  Cas  où  les  aiarit  et 
les  tateiirs  peavcat  la  demantter. 

Qnelics  sool  les  formalités  qa'ils  doivent  rei»- 
pUr. 

Arec  qui  ils  doÎTent  obtenir  les  jogemens  qui  la 
pronttncent. 

Qael  est  Peffet  de  cette  rédaction,  ai43  et  9145. 

BédueUon.  Dans  quel  cas  Psction  en  réduction 
d'bjiMtliè^e,  est  ouverte  au  débiteur. 

Elle  n^sst  peint  admise  ponr  les  b7poltb^ues  con- 
ventîonacUes ,  ai6i. 

—  PrniFKm  demander  celle  des  inscriptiens  ex^ 
cessÏTCs  ? 

Quelles  sont  les  inscriptions  qui  sont  réputées 
telli:Sf  a  161-3164. 

—  Comment  Tescés  esUl  arbitré  par  les  juges? 
Quelles  règles  doit-on   sniTre  pour  fixer    la    va- 
lent des  immeubles  afieclés  aux  hypothèques?  a i65. 

H^gie  rojaU.  Le  prix  des  meubles  ou  immeu- 
bles vendus ,  appartenans  à  une  succession  vacsnte, 
doit  être  versé  dans  la  caisse  du  receveur  général  de 
la  régie  royale,  81 3. 

Régime  dotal.  Les  époax  ^  en  se  soumettant  ii  ce 
régime  ,  peuvent  néanmoins  stipuler'  nùe  société 
<L*acqaéts ,  t58i. 

Registres  et  papiers  domestiques.  Css  on  ils  font 
preuve  de»  naissances  ,  mariages  ou  décès  ,  4& 
,  —  Ceux  du  pire  on  de  la  mère  peuvent  fonmir  la 
preuve  par  écrit  de  la  filistiou,  Sa^. 

—  îf  e  font  point  un  litre»  pour  celui  qni  les  a 
écrits. 

Dans  qnci  cas  ils  font  preuve  contre  lui?  i33i. 

Registres  des  entrepreneurs  de  voitures.  Les  voi- 
tMriers  par  terre  et  par  eau ,  a  les  entrepreneurs  de 
roulages ,  doivent  tenir  registres  de  tons  les  objets 
^i  leur  sont  «onfiés ,  t^SS. 

Registres  de  Vetat  eivil  doivent  être  teons  doubles 
«lans  eliaque  commune  ,  ^o. 

—  Ils  doivent  être  colés  et' paraphé»  sur  chaque 
fenHIe  par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
ktance ,  on  par  le  juge  qoi  le  remplace  1  4>* 

—  iSoot  clos  et  arrêtés  k  la  fin  de  chaqne  année 
par  Tofficier  de  Téiat  civil» 

—  Dans  quel  délai  et  ou  ils  doivent  être  déposés , 
43 
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—  Le»  MgSMm  doiTeni  être  vérifiés  par  le  Pr>- 
cvrenr  du  Roi  pi>è8  !•  trftnnal  de  première  iuf tan- 
ce, Inrs  dn  dépét  qnl  «tt  -«st  bit  an  greffe,    St% 

—  Par  qni  doivent  être  Tenus  les  registres  concer- 
nant les  militaires  ou  employés  k  la  suite  des  sr- 
mées,  89. 

—  Par  qui  doivent  être  cotés  et  psrsphés  les  re- 
gistres concernant  les  militaires  on  employés  à  la 
suite  des  armées  ,  hors  le  territoire  frsnçais. 

Ils  doivent  être  déposés  aux  archives  de  la  guerre, 
k  la  rentrée  des  armées  sur  le  territoire  français 
go  et  91. 

Registre*  des  marchands  ne  font  point,  contre 
les  personnes  non  marchandes  ,  preuve  des  fourni- 
turcs  y  sont  portées  ,  iSag. 

—  Ils  font  preuve  contre  les  marchands. 
Celui  qui  veut  en  tirer  avantage  ne  peut  les  di^- 

viser,  en  ee  qn^ils  eontienoei^  de  eontraire  à  «a 
prétention,  x33o. 

Registres  publies.  Conditions  prescrites  pour  ob- 
tenir un  commencement  de  preuve  de  la  transcrip- 
tion d^un  acte  sur  ces  registres ,  i336. 

R/integrande.  La  contrainte  par  corps  a  Uou  dans 
ce  cas>  aofio. 

Relais  de  la  mer^  dépendent  du  domaine  public,- 
538. 

—  Le  droit  d*alluvion  accordé  aux  propriétaires 
voisins  ^  fleuves  et  rivières ,  n*a  pas  lieu  k  Tégard 
des  relais  de  la  mer  ,  557. 

Reliquat  de  compte,  porte  intérêt  du  jour  de  la 
dêture  du  compte,  474* 

Remboursement.  Délai  dans  lequel  le  créancier 
peut  stipuler  que  la  rente  ne  pourra  lui  être  rem- 
boursée, 53o. 

Remboursement  des  dépenses  dont  est  tenu  le 

prt^riéuire  qui  conserve  les  conslmctions  et  plania- 
Uons  faita  snr  fon  fonds ,  par  un  tiers ,  555. 

—  Cas  011  le  pr«|;>riéUire  est  tenu  au  rembontse- 
ment  des  matériaux ,  et  main-d'muvre  des  constmc- 
taoua  el  plantations  faites  s^r  son  fonds ,  iiid. 

—  Effet  dn  remboursement  an  services  fonciers , 
dds  à  des  faériuges  propres  à  Tnn  des  époux  en 
commnnanté,  i433.  * 

*-  L'aequérenr  ou  adjudicataire  a  soft  recours 
contre  le  vendeur ,  pour  le  remboursement  de  ce  qui 
excède  le  prix  stipulé  par  son  titra  ,  at^i. 

Re'atéré.  Yeyes  Faculté  de  radiât. 

Remise  d'une  dette  solidaire,  .faite  psr  l'un  des 
créanciers  solidûres  ,  ne  libère  le  débiteur  4|ne  pour 
la  part  de  ce  créancier  ,  1199* 

Celle  que  ne  peut  foire  Théritier  du  créaneier 


par  le  président  dn  tribunal  ou  le  juge  qui  le  r< 
plaça  ,  font  foi  jusqu'à  rinscriptinn  de  foaa ,  4^' 

—.  Quand  il  n'y  a  point  eu  de  rccistres ,  eu  qu'As 
«ont  perdns,  oom osant  se  fait  la  preuve  des  actes 
de  réut  civil ,  46. 

—  Comosent  doit  y  être  faite  U  mention  4*ou 
acte  relatif  à  l'état  civil ,  49* 

-^  Les  déposiu^ras  sont  responsables  cia>ilement 
de  toutes  les  altérations  qui  y  survieanent,  4'* 


-  Leun  extraits .  délivrés  conformes  et  légalisés  -^''«*  oWigftion  indlnsibla     i«4- 

-  Effet  de  la  remise  da  la  dcUe,  ia34  «  l^*- 
Reinise  uolontaJre  ,  éteint  robligation  ,  i,a34' 
Remise  du  titre  original.  La  remi«B  volontaire  liu 

lilrc  original  sous  signature  privée,  fait  preuve  de  la 

libération,   laSs. 


Remise  de  la  deUe.  La  remise  de  la  grqsae  du  titre, 
faite  solonUiremeot,  fait  piésnmer  la  remise  de  la 
dette  ou  le  paiement,  sans  préjudice  d*  1«  preuve 
cootratM,  xa83> 
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Remtse  au  tilrr.  Cell«  da  titn  iMrigpml  «Ki*  «ig««- 
tur«  privée ,  ou  de  U  groiae  fuie  à  Ton  dee  dâ»- 
teun  Mlidaires ,  profite  à  «et  codébitcvn ,  i>84* 

—   La  reoiiie  on  déclAge  conveationneUc ,  •■ 
profit  de  l'an  des  codcbitear»  lolidaiMs  «  libère  Ions 
leji  outres. 
Escepltoo,  xs85. 

Femise  de  U  cbo«e  donnée  en  nantiMement,  ne 
suffit  point  poar  faire  prnumer  la  remÎM  de  la  dette , 
ia86. 

Bemûe  ou  décharge.  Celle  accordée  an  débiunr 
principal ,  libàre  lea  cantîont. 

Celle  accordée  à  U  caution ,  ne  libère  pas  le  dc- 
biienr  principal. 

Celle  accordée  à  l'une  des  cautions,  ne  libère  pas 
ir»  antres,  1387. 

Remplacement  (le)  da  tuteur  d*an  interdit,  peut 
•e  demander  et  s^obtcoir  au  bout  de  dix  ans  ,  5o8> 

BemploL  Causer ,  forme  et  eflets  du  remploi ,  an 
profit  de  Tnn  des  éponz  en  communauté,    i433  et 

1434. 

—  Celui. qui  est  fait  des  deniers  prOTeoant  de  la 

vente  d*an  immeuble  de  la  femme ,  doit  être  accepté 
par  elle  formellement* 

La  déclaration  du  mari  ne  suffit  pas ,  si  elle  ne  Ta 
pas  accepté  ;  elle  a  droit ,  lors  de  la  dinolution  de 
1.1  communauté,  k  la  récompense  dn  prix  de  son  im- 
meuble vei|du,  i43-'ï.  ^ 

—  Le  mari  n*est  point  garant  du  défaut  d^cmploi 
du  pris  de  l'immeuble  que  la  femme  a  aliéné  sons 
Tantorisation  de  la  justice. 

Exception,  i45o. 

—  Prélèvement  qui  a  lien  lors  dn  partage  de  la 
communauté  entre  époux ,  des  biens  acquis  en  rem- 
ploi ou  du  prix  de  ceux  aliénés,  et  dont  il  n*a  point 
été  fait  de  remplei  ,1470» 

Remplois  f  soit  qn*ils  soient  dus  à  la  communanté, 
ou  quMle  les  doive,  ils  emportant  intérêt,  du  jour 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  i473' 

Remploi.  La  femme  qui  renonce  k  la  commnnnn* 
té ,  reprend  l'immeuble  qui  lui  a  été  acquis  en  rem- 
ploi ,  et  le  prix  do  ceux  aiiénéa ,  et  dont  la  rempkn 
n'a  pas  été  effectuer,  i493* 

—  La  Vente  peut  avoir  lieu  entre  époux ,  quand 
la  cession  que  fait  le  mari  à  la  femme ,  même  non 
séparée,  a  pour  cause  un  remploi ,  iSgS» 

—  La  femme  mariée  n'a  d'Iiypolbèqne  sur  les 
mmenbles  de  son  mari  ,  pour  l'indemnité  des  dettes 
qu'elle  a  contractées  avec  lui ,  et  pour  le  remploi  de 
*.t*  propres  aliénés ,  que  du  jour  de  l'acte  de  l'obli- 
gation ou  de  la  vente,  ai35« 

ff/OTMit/f-Aloirwj  (Dispositions)  faites  à  titre  parti- 
culier ,  aux  doetenrt  en  médecine  on  en  chirurgie , 
snx  officiers  de  canté,  aux  pharmaciens  et  aux  mi- 
nistres du  c«^ ,  sont  valables ,  909. 

Renonciation ,  peut  être  faite  à  la  communauté 
par  la  femme  d^un  absent ,  ta4* 

—  Celle  faite  par  un  usufruitier  à  son  usufruit, 
au  préjudice  des  droits  de  ses  créanciers ,  peut  être 
annulée  svr  leur  demande ,  693. 

—  La  renonciation  è  nue  sncccisioil ,  n*cmpêcbe 


point  de  représenter  eclnî  à  la  amxcmion  dnqnd  an 
a  renoncé,  744- 

—  Cas  où  la  renonciation  faite  an  prefitd^ia  ou 
plusieurs  héritiers  ,  emporte  acceptation ,  ^60. 


—  La  renoociatjoa  à  une 


Km.  ne 


i>rc— 


sume  pas. 
Oh,  et  comment  elle  doit  èti«  laite,  784. 

—  L'héritier  qui  renonce ,  est  oeaaé  n'avcûr  jai 

hérité,  «785. 

—  A  qui  est  dévolue  la  part  de  celui  qui  renonce, 

786. 

—  Cas  oh  les  enfans  viennent  de  leor  chef,  et  par- 
tagent par  tête  une  sncccssion  à  laquelle  on  a  renoa- 

cé,  787. 

—  Une  renonciation  bîie  an  préjvdicc  dn  droit 
dm  créanrieTt,  peni  être  annulée  en  Icv  lâveor  ,  e^ 
jusqu*è  concurrence  de  lents  créances  •.  elle  n'e»« 
point  annulée  au  profit  dn  renonrant ,  788. 

—  Par  quel  temps  se  prescrit  la  faenltc  d'accepter 
onde  répudier  une  succession,  789. 

—  Cas  et  délai  dans  lesquels  les  héritiers  qui  ont 
renoncé ,  peuvent  encore  accepter  la  sncccssion ,  790 

—  On  ne  peut,  même  pur  contrat  de  aaariage, 
renoncer  à  la  succession  d'un  homme  vivant,  791- 

—  Les  héritiers  qui  ont  diverti  o«  recelé  dei  effet» 
d'une  succession ,  sont  déchus  de  la  facollé  d*y  re- 
noncer, 79a. 

—  Dans  quel  délai  Théritier  habile  à  succéder, 
doit  délibérée  sur  sa  renonciation  ?  795. 

—  Les  frais  faiu  légitimement  par  Thériticr,  fus- 
qu'è  l'époque  de  sa  renonciadon  avant  ou  après  Tcxt 
piration  du  délai  ,  pour  bire  inventaire  et  dâibércr, 
sont  à  la  charge  de  la  snccessioo ,  797. 

—  Ce  que  peut  retenir  ou  réclamer  rhcritîcr  qn* 
renonce  à  U  succession ,  845. 

—  Les  époux  ne  peuvent  faire,  dans  le  contrat 
de  mariage ,  aucune  renonciation  dont  reflet  scmit 
de  changer  l'ordre  légal  des  sncctusions ,  1389. 

—  Règles  et  conditions  de  la  renonciation  à  la 
communauté  entre  éponx ,  i453  et  i49s* 

—  Dans  quel  délai  la  femme  survivante  dm'c  ihire 
sa  renonciation  à  La  communauté?  lifii' 

—  La  venve  peut  obtenir  une  prorogation  de  dé- 
lai pour  la  faire}  cette  procogaùon  cal ,  s^W  3  aUcn, 
prononcée  contrsdictoirement  avec  les  héritiers  Am 
mari  ,  ou  enx  dament  appelés  ,  i^SS. 

—  La  veuve  qui  ne  s'est  pmnt  immtacéc  dans  le» 
biens  de  la  comunauté ,  et  qui  a  lail  inrentaice  , 
peut  faire  sa  renonciation ,  après  le  délai  que  la  loi 
lui  accorde. 

Elle  peut  être  poursuivie  comme  coounnne  ,  joa- 
qu'au  nuMnent  de  sa  renonciation,  i4S9> 

—  La  venve  qui  recèle  quelques  effets  de  la 
munauté   est  déclarée    commune  ,   noanhstaal 
renonciation;  u  en   est  de  même  à  l'cfaid  de 
héritiers,  1460. 

—  Les  créanciers  de  la  femme  ponvent attaqua*  la 
renonciation  qui  ansait.été  faite  par  •!]«  en  Iraadi 
de  leurs  créances',  et  «ccepter  In  mm—nnsnié  de 
leur  chef,  i4^4- 


Qu«U  ■ontlM  objets  que  U  fiemmc  rcnooijante 
a  droit  d«  reprendre  ?  i^^* 

—  Les  époux  pcnTent  stipuler ,  qu'en  cm»  de  re- 
noacielioB  à  U  communauté ,  la  femme  reprendra 
•es  apports  francs  et  quittes,  i497* 

—  Effets  de  cette  clause ,  i5i4> 
-—  Effeu  de  la  clause  de  renoocialion  ,  à  l'égard 

du  préciput,  i5t3« 

Renonciation  à  un»  fociete,  doit  être  signifiée  à 
tous  les  associés  ;  elle  doit  £tre  iaite  de  bonne  foi ,  et 
non  faite  à  contre-temps ,  1870. 

Quand  est-elle  faite  de  bonne  foi? 

Quand  cstpelle  faite  à. contre-temps?  iS*;!. 

Renus  perpétuelle*  ou  viagères  ,  soit  sur  l'éut 
soit  sur  des  particoliers,  sont  meubles ,  Sag. 

Rente ,  établie  à  perpétuité  pour  leprim  de  la  rente 
d'un  immeuble,  est  essentiellemetil  racheUble ,  53o. 

—  Faculté  qu'a  le  créancier  de  régler  la  clause  de 

racbat ,  »At</> 

Rentes  viagères ,  dont  les  arrérages  appartienneot 

à  Tusufruitier,  580^ 

—  Quelles  sont  celle»  qui  doivent  être  acqmttées 
par  le  légauire  universel  de  l'usufruit,  610. 

Renus.  Chaque  cobérilier  peut  exiger  que  les 
renies  dues  par  la  succession  soieat  rembouisécs  ,  et 
les  immeubles  rendus  libres  avant  qu'il  soit  procédé 
k  la  formation  des  loto.  ÇuW,  si  les  cobéri  tiers  par- 
tagent la  succession  dans  l'éut  où  elle  se  trouve  ?  87». 

Ea  cas  de  partage  d'une  succession ,  la  garantie 

de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente,  ne  peut 
être  exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  par- 
tage, 88(r. 

Rente.  Lorsqu'une  rente  viagère  a  été  léguée  à  titre 
d'alimens  ,  les  intéréto  courent  an  profit  du  légaUire, 
dès  le  jour  du  décès  du  tesUteur ,  ior5.  . 

Rentef.  Les  arrérages  de  celle»  perpétuelles  ou 
viagères  produisent  intérêt  du  jour  de  la  demande 
ou  de  la  convention ,  ix55. 

RenU  constituée  en  perpétuel  est  essentiellement 

raclietable.         ^ 

Quelles  conventions  peuvent  faire  les  parties  re- 
lativement au  terme  du  rachat,  191 1. 
.  —  Dans  quel  cas  le  débiteur  peut  être  contraint 

au  rschat,  igi^. 

Rente.  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  per- 
pétuel, devient  exigible  en  cas  de  laillite  00  de  dé- 
confiture du  débiteur,  191 3. 

Rentes  viagères.  Bèglesqni  les  concernent,  «9x4. 

Rente  viagère  est  un  contrat  aléatoire,  19^4^ 

_  Peut  être  constituée  k  titre  onéreux  moyennant 
une  somme  d'argent,  ou  pour  une  chose  mobilière 
appréciable,  ou  pour  un  immeuble,  1968. 

—  Peut  être  cocsiitnée  à  litre  purement  gratuit 
par  donation  entre-vifs  ou  par  testament. 

Elle  doit  être  alors  revélue  des  forme»  requises 

par  la  loi  ,  xgfi^* 

—  Celle  consthuée  par  donation  entre-vifc  ou  par 
testament  est  réduclible  si  elle  excède  la  portion 
iViJipODible 
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—  Elle  peut  être  constituée,  soit  sur  là  tête  de 
celui  qui  en  fournît  le  prix,  soit  sur  la  tête  d'un 
tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir,  197t. 

—  Elle  peut  ét»«  oonstitnée  sur  une  ou  plusieurs 

tiers,  1979. 

—  Peut  être  constituée  au  profit  d'un  lier»  ,  quoi- 
que le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre  personne. 
Dans  ce  cas,  quoiqu'elle  ait  les  caractères  d'une  li- 
béralité, elle  »'est  point  asaojcttie  aux  formes  rc- 
qubea  pour  Ica  donaUon»,  sauf  les  cas  de  rédncùon 
et  de  nullité,  1973* 

—  Le  contrat  de  rente  TÎagère  créée  sur  U  tête 
d'une  personne  qui  éuit  morte  an  jour  du  contrai , 
ue  produit  aucun  effet,  X974* 

—  Il  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  U 
rente  a  été  créée  sur  la  tête  d'une  personne  atteinte 
de  la  maladie  dont  elle  est  dûcédée  dans  les  ao  jours 
de  la  date  du  coutrat,  1975. 

—  Elle  peut  être  comtitnée  an  taux  qn  il  platt 
aux  parties  de  fixer,  1976. 

*_  Dans  quel  cas  celui  an  profit  duquel  la  rente 
a  été  constituée,  moyennant  un  prix,  peut-il  dv- 
mander  la  résiliation  du  contrat?  1977. 

Celui  eir  Csveur  de  qui  la  renie  est  constituée 

a-t-il  le  droit  de  demander  le  remboursement  du 
capiul  ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné  par 
le  seul  défaut  du  paiement  des  arrérages  ? 

Quelle  est  l'action  qu'il  peut  exercer  en  pareil 

cas,  1978. 

Rente  viagère.  Le  constituant  ne  p<Tit  se  libérer 
du  paiement  de  la  rente  en  offrant  de  rembourser 
le  capiul  et  en  renon<;ant  k  la  répéiilion  de»  arréra- 
ges payés  ;  il  est  tenu  de  servir  la  rente  pendant 
toute  U  vie  des  personnes  sur  la  têle  desquelles  elle 
a  été  constituée,  1979* 

—  U  renu  viagère  n'est  acqnise  an  propriétaire 
que  dans  I»  proporUon  du  nombre  des  jours  qu'il  a 

vécu.  »    . 

Néanmoins .  a'il  a  été  convenu  qu'eUe  serait  payée 
d'avance,  le  terme  qui  a  dû  eue  payé  est  acquis  du 
jour  oU  le  paiement  a  dû  être  fait,  tg^- 

—  La  renie  viagère  ne  peut  eue  stipulée  insaisUsa- 
ble  que  lorsqu'elle  a  été  constituée  a  Utre  graiu.1. 1 98 1 . 

—  Elle  ne  s'éteint  pas  par  la  mon  civile  du  pro- 
priéuire.  Le  paiement  doit  en  être  continué  pendant 
•a  vie  naturelle ,  1982. 

—  Le  propriéiairo  n'en  peut  demander  les  arré- 
rages qu'en  justifiant  de  son  exiaUnce  on  de  celle 
de  la  pewonne  sur  U  têto  de  bquelle  eUe  a  été 

constituée,  1983. 

Rente  constituée  ou  foncière,  Aprèa  vingtrbnit  ans 
de  la  date  du  demier'litre ,  le  débiteur  d'une  rente 
peut  être  contraial  k  Swraiv  k  ««a  frais  un  titre  nour 
vel  k  son  er«andcr  ou  à  sca  ayants-cause,  aa6i. 

—  I.es  arréragea  de  rentes  perpélucUcs  et  viagères 
le  prescrivent  par  cinq  ans,  »a77» 

Réparations.  Celles  d'enUctieo  sont  k  U  charge 
de  l'usufruitier. 


!>ponible.  -rt»«.M  rénarations  sont  à  la  charge  du  pro 

s  jnnc  incapable  de  recevoir,  1970..  |  ?»»«»•  • 
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les  usaient  été  occaùonces  par  le  défimt  de  cenei 
d'entretien  depsi*  rouTcrtvre  de  rarafriiit ,  avqad 
ca«  rusofruiticr  co  eal  tenu ,  6o5. 

—  Qoellea  wnt  les  gtoww  ff^pantkd*  «1  ceUea 
d'entretien ,  606. 

—  Caa  oà  l'iiHiger  «it  aatiùetti  k  «dW  d'eatrcticB, 

eis. 

—  Aègiea  reUUres  ans  réparatiottq  dea  nan  mi- 
lojreni  et  aux  dépeniM  qat  en  réaalleKt ,  6S3  «l  smiv. 

Héparatiwu  et  rrcoiutnictiou.  GoaMoeaidoirent 
£tre  failea  celles  des  maisons  doal  les  diff&rena  dt** 
|es  apparticBAcnt  à  direra  propnduiraa ,  G64. 

Réparations  usafructasirea  dea  m«i«abl«  tpà 
n'entrent  point  en  coaunnoMMi  loat  à  aa  charge  , 

—  Forme  de  r«Iiéaalion  d«  riauncaUe  doul 
pour  servir  aux  dépenses  Bi««»aii«a  pour  faire  les 
grosses  réparations ,  i5â6. 

HéffaraMons  toiles.  Le  vandenr  est  taau  da  retti- 
bourser  on  de  Caire  rembaursev  k  Vteqaènur  par 
celui  qui  rivînce,  toutca  le»  réparations  et  anélioaa- 
tions  utiles  qu^il  a  faites  au  fonds ,  1643. 

Réparations.  Lorsque  le  vendeur  a  vendu  de  aaan» 
vaisc  loi  le  fonds  d*antrui ,  il  e«t  obli|é  de  rem- 
bourser à  Tacquéreur  toutes  les  dépenses,  mime 
volaptnaires  ou  d^ agrément  que  celui-ci  a  faites  au 
fonda  f  x835. 

—  Le  bailleur  est  tenu  de  faire  ,  pendant  la  durée 
du  bail ,  tontes  les  réparations  qai  pcaveat  devenir 
nécessaires,  autres  que  les  locativas ,  i^ao. 

—  Le  prenenr  est  tenu  de  sonflUr  celles  dites 
urgentes. 

Quel  est  son  droit ,  si  elles  dorent  plus  de  qua- 
rante jours?  fj*^' 

Réparations  locatives.  Qadles  aant  celles  doal  le 
locataire  eat  tenu?  i754>« 

—  Lea  locatairea  ne  sont  point  tenus  de  celles 
occasioadeaparlafbreamijcvre  oa  parTétaaté,  fjSS. 

—  Lssjréparations  locatives  sont  créances  privilé- 
giées  sur  les  fruita  des  fermes ,  loyers  des  maisons, 
et  sur  le  pris  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  <m  la 
ferme,  sios. 

Répétition,  Ce  qni  a  été  psjé  sans  être  dA  y  est 
sujet. 

Elle  n'est  point  admise  à  l'égaid  des  obligations 
patnrellas  qvi  ont  été  volontairement  acquittées,  is3S. 

Représentons,  Yoyes  Héritiers, 

Représentation  dans  les  successions ,  ySg. 

Sa  déCnition  et  ses  rfPeU. 

£Ua  a  Ueu  k  l^ifini  dans  la  Hgae  directe  descen- 
dante. 

€lle  «m,  admiaa  dana  lona  les  cas ,  740. 

—  £U«  n*a  pas  lien  en  fcvcnr  des  ascendans.  Le 
pins  proche  dan»  dnqne  ligna  exelnt  toujours  le  pins 
éloigné,  74 >* 

—  La  représentation  est  admise  dans  tons  les 
ras  en  ligne  collatérale  en  fitrenr  des  enfans  on 
daacandans  des  frères  ou  srnurs  dn  défiint ,  74*. 

—  Dans  le  cas  oii  la  représentotion  est  admise,  le 
paruga  da  la  succemion  s*op^  par  souche.  Si  une 
«érne  souche  a  produit  plusieurs  branches,  la  sub- 


division se  lait  anmi  par  soaeha  dans  rt«qnc 
che.   Les  membres  de  la  mâma  branche 
entre  enx  par  téta ,  ^^1, 

—  Quelles  sont  les  personnes  que  l'on  peat  oa 
non  représenter ,  744- 

—  On  ne  vient  jamais  par  repréaenlatSoa  f  na  bé- 
ritier  qui  a  renoncé  ,787. 

—  Ce  que  doit  rapporter  le  Cls  qni  ne  vient  qnc 
par  représentation  à  ia  sncresaion  du  donateur,  84^ 

—  La  représentation  a  lieu  en  fiivcur  dea  deaccn- 
dans  d'un  enfant  décédé  avant  aon  pire  qui  écaît 
grevé  de  restiinlion  an  proGt  de  ses  enfens,  io5t. 

Reprises.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprisas  q«c 
sur  les  biens  da  la  communauté. 

La  femme  on  ses  héritiers  peuvent,  en  cas  d'*â«- 
suffisanœ  des  biens  de  ia  eommvaaat^,  les  exercer 
snr  les  biens  personnels  dn  maii ,  it^p^ 

—  Nature  des  repnaaa  qne  la  femme  ^  renonce 
peut  exercer,  >493* 

—  Cas  on  le  mari  ne  peut  eaenai  la  reprise  da 
mobiliar  qui  Ini  est  éehn  pendant  la  aMriaga,  1504. 

—  Les  appoHs  MMdMGers  de  la  famma  ne  pemvaai. 
être  repris  que  déduction  faite  da  se»  delta  par- 
sonnelles,  i5i4' 

—  La  reprise  dm  apporta  peut  avoir  lîea  lar*qB*il 
est  slipalè  entre  éponx  que  la  totalité  de  la  camma- 
nauté  appartiendra  an  survivant,  iSaS. 

Réffudiation  ^  faite  par  l*hcrili«r  institaé  an  par 
le  légataire,  dVne  disposition  testamentaira,  la  rend 
caduque,  1043. 

Rescision  de  partage  (Action  en}.  A  quel  trîbonal 
est  soumise  cette  action?  ftai. 

Rescision  (Actiun  en)  est  adaoise  ccmm  tant 
qui  fait  cesser  Tiudi vision  entra  oohéaitiari  de  ^ 
que  nom  qu^il  «oit  qualifié. 

N'est  point  admise  contre  la  transaction  bût»  • 
le  partage  snr  les  di&rukc»  réelles  qn«  pcésentaîl 
r^t  acte,  888. 

—  N'est  pas  admise  contre  la  veato  des  droits  suc- 
cessifs, faite  sans  fraude  k  l*un  d&  cohéritiers,  à 
ses  risques  et  périls,  889. 

—  Gommant  le  dcfendenr  à  caoe  action  peut  en 
srréier  le  cours  et  empêcher  un  nonvetn  partage, 8^1. 

Rescision,  Elle  éteiat  l'afct»gpH.ien,  ial4. 

—  Celle  pour  lésion  n'est  pas  admise  an  lavcnr  4e 
l'acheteor,  iG83. 

—  Celai  qui  n'a  anr  n»  immanUe  ^Nui  dcoil  eaget 
â  rttcision,  ne  pent  oonsenlir  qu'une  hypothèque 
soumise  à  la  même  resdiùon,  aixS. 

Réserves.  ECet  des quitUnces données  san»iéaene 
de  la  solidarité,  ixox  et  suiv. 

—  La  réduction  dea  disponli'ms  entre  vift^nepeat 
être  demandée  que  par  ceux  an  praGt  desquels  la  loi 
fait  la  réserve,  9*1. 

*-  Il  est  permis  aa  donateur  de  iatre  la  réserve  é 
aon  profit ,  on  de  dispoaer  aa  prt^t  d'un  autre,  da 
la  jouiaaance  onde  Tnanfruit  des  biens  meubles  oa  im- 
meubles  donnés ,  949* 

<^  Les  frsis  de  Is  demande  an  déHvmnceda  Icp , 
•ont   k  la  charge  da  la  sneeeaaian,  saM 
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i|.  il  puiiM  ca  rc>uUer  è»  rêdnctiOD  de  U  titerrt 
Irgale,  ioi6. 

—  ïrffett  de»  rMcrres  faites  par  le  ci^éancier  ao- 
quti  le  dti>îtcur  a  r»it  une  délégation ,  137$  et  it'^. 

—  Par  la  créancier  qui  fait  remise  de  la  dette  ài 
Tua  des  coobligéf ,  i785. 

Résiliation  durait.  Dans  quels  cas  le  preneur  peut 
la  demander?  1733  et  i734« 

—  Le  baillror  peut  la  demander,  si  le  preneur 
emploie  la  chose  louée  k  un  autre  usage  qu'à  celai 
pour  lequel  elle  iuit  destinée ,  1 73g. 

■"-  Elle  a  lieu  par  la  perte  de  la  cKose  louée ,  et 
lorsque  le  preneur  et  le  bailleur  ne  «empUsscut point 
leurs  engagemens  «  174 t. 

Jt/silittiiondu  bail'  Lorsqu'eUa  est  prononcée  par 
la  faute  du  locataire  il  esttt^nu  de  payer  le  prix  du 
bail,   pendant   le  tcnpa    nécessaire  i  la  relocatioo  , 


Cl  les  dommagea-intérAts  qui  ont  pu  résulterde  rabns,,  ,ont  été  faiteapour  la  conserration  de  la  chose    ii«f 
1760.  ' 


Jtésiliation  du  bail  à  ftrme.  Dans  quel  cas  le 
bailleur  peut  la  demander,  et  obtenir  des  dommage»- 
iatéréta. contre  le  preneur?  1766. 

Bcsiliation  d'un  contrat  d»  rente  viagèm.  Dans 
quel  .CAS  celui  au  profit  duquel  il  a  été  constitué  une 
rente  viagère  ,  moyennant  un  prix,  peut  la  demander  7 

»977- 
Hedtiation  d^  la  vtnlg.  Dans  quel  cas  racquéreur 

peut  la  demander?  i636  et  i638. 

R/solution  d'un  contrat^  n'a  point  lieu  de  plein 
droit.  EHe  doit  être  demandée  en  juatiee.  Il  peut  être 
accordé  an  défendeur  un  délai  pour  i*exécuter ,  selon 
les  circonstance»,  ii84« 

Itespeeiueux  (Acte).  A  qui  doit  être  notifié?  i54' 
Voyes  jteiei  respectueux. 

Responsabilité  des  fonetionaaires  de  Tétat  civil , 
5o  et  SUIT. 

—  De  lattttrioe  qui  se  remarie ,  et  de  son  nouveau 
mari  ,  49^  c^  3g|6. 

—  Du  tuteur  et  protutenr  d'un  minenr  domicilié 
en  France  ,  qui  possède  des  biens  dans  le»  Colonies, 
4>7- 

—  Des  héritiers  d'un  tuteur  ,  4i9« 

—  De»  tatenrs  nommés  pour  l'evéoution  des  di»- 
positimi»  testamentaires ,  1075. 

•  —  De    Pasnfmitier  ,  relatirement  k  1^  usurpation 
d*na  tiers  »ar  le  fond»  sujet  k  rnsufrail ,  6i4* 

— •  Responsabilité  à  laquelle  donnent  lieu  le» 
dommagCB'ialérêls  résnlians  des  diUiis  et  quui-dé- 
lit»,  i38s. 

—  Celle  dont  est  tenu  le  mari ,  k  raison  da  dépé- 
rissement de»  biens  de  sa  femme  ,  causé  par  déiaut 
d'acte»  conserratoire» ,  x4a8. 

—  ^Celle  résultant  de  prescriptions  et  de  déténo- 
ratioBs ,  iSGs. 

Rêstitulion  (Charge  de)  n'est  ynlable  qu'autant 
qu'elle  est  iaite  au  profit  de  tous  les  eofaaa  né»  et 
à  nattre  du  grevé,  mns  exception  ni  préféreuce 
d'&ge  on  de  se«e ,  io5o. 

Restitution  (Demande  en)  d'un  objet  dont  le  pro- 
priétaire a  été  injustement  dépouillé  ,  ou  celle  d'un 
dépAl  on  d^un  prêt  i  usage ,  empêchent  la  com- 
peamiion,  1393. 


Restitution  du  mineur.  La  smi|de  decU ration  de 
majorité,  faite  par  le  mineur,  n'est  point  un  ob- 
sitacle  à  sa  restitution?  1307. 

Restitutiotr  (Bénéfice  de)  en  faveur  des  ntineurs^ 
interdits  et  femmes  marires.  Lorsque  les  mineurs, 
les  iotertlitsou  les  femmes  mariées  sont  admis  à  ne 
faire  restituer  contre  leurs  engagemens,  peut-on 
leur  deouindcr  le  remboursement  des  sommes  qu'un 
leur  a  payées  en  conséquencm^  ers  engagemens  ? 
i3ia.  -'j* 

^Restiintùtn  d'une  chose  tfui  n'est  pas  due.  Celui 
q«i,  par  ecreUr,ou.seiemmentf  arequ  ce  qui  ne  lui 
est  pas  <l&  ,  e^tob(/géà  le  restituer  à  celui  de  qui  il 
l'a  iodAmeot  re^^u  ,  i3^6. 

Restitution.  Celui  a  qui  elle  est  &ite  doit  te^ir 
compte,  même  au  possesseur  de  mauvaise  foi  , 
de  tontes   les   dépenses  nécessaires   et   utiles,   qui 


Restitution  de  ce  tfui  a  été  apporté  par  ta  femme. 
Le  mari  marié  sans  communauté  doit  faire ,  lors  de 
la  dissolution  du  mariage ,  la  rettitution  de  tout  le 
mobilier  que  la  femme  a  apporté  en  dgl,  ou  qui  lui 
est  échn  pendant  le  mariage,  i53(. 

Restitution  du  prix.  Dans  quel  cas  le  vendeur 
qui  a  été  dispensé  de  la  garantie  en  cas  d'éviction , 
e»t  ce]Mrndaot  tenu  de  restituer  le  prix  de  la  vente  ? 
.639. 

—  L'acquéreur  évincé,  auquel  la  garantie  a  été 
promise ,  a  le  droit  de  demander  -à  son  vendeur  la 
restitution  du  prix  qu'il  lui  a  payé  ,  iG3o. 

Retour  en  matière  de  partage  d'une  succession. 
L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense  par  an 
retour,  833. 

'—  Le  donateur  peut  stipuler  le  droit  de  retour 
des  objets  donnés ,  gSi. 

—  Efièt  de  ce  droit,  953. 

iïeiraneAemrnt  (Action  en).  Cas  où  les  en  fans  d'un 
précédent  mariage ,  peuvent  exercer  cette  action  , 
i4qi6  et  1537. 

Réunion  des  /poux  divorces  (  La)  oe  peut  avoir 
lieu,  9qS. 

Revendication.  Obligation  par  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  ,  de  rendre  le»  prodoits  avee  la  chose 
au  propriétaire  qui  la'  revendique  ,  549* 

—  L'action  en  revendication  peut  être  exercée 
par  le»  héritier*  contre  les  tiers  détenteurs  des  im- 
meubles faisant  partie  des  donations,  et  aliénés  par 
le  donataire ,  930. 

—  La  demande  en  revendication  formée  contre 
l'acheteur,  suspend  te  paiement  du  prix,  jusqu'à 
ce  que  le  vendeur  ait  fait  eesser  le  trouble ,  i653> 

—  Cas  on  celui  qui  a  faît  le  dépêt  a  l'action  en 
revendication  »  i936< 

—  La  revendication  donne  privil^e^anr  les  mtn- 
bles,  31^. 

—  Dans  qvel  délai  le  propriétaire  d'une  maison 
on  ferme  pent  faire  la  reVendicatJoo  dea  meubles 
qui  ont  été  déplacés  mus  son  coMaalmnent  ? 

U  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usage»  do  com- 
meree,  3x03. 

—  La  revendication  a  lieu  sur  les  efiets  SMibiUer» 
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adMfè*  à  terme  m  «m»  tértM,  ^Hi  «mt  «MeM  «n 
k  pe«MMion  4«  déMteor. 

Dans  qnel  délai  elle  <}«H  être  ntreèm  7 

Le  pri^Ufc  éa  t«ii«eiif  de«  Cffett  iA«MKer«  ne 
8*«xerce  qa^Éf»(%i  celtti  de  prepriéleire  4e  1*  me)* 
f0ii  Ou  de  Ik  feraie» 

Exception,  «i04. 

-*-  Pe«ée««  eamMett  tfe  Mmp»  et  e&atn  <tiii 
pent-oa  demander  la  TflfMndicadOK  d«<  cfcoie»  YoUes 
on  perdnes  ?  a>79> 

Bevemt  sur  enchère.  Qitth  loiit  le*  (Mf  ^e 
TMljadîcaiaite  «  nr  m  ««te  de  •oreBchiire  »  doit 
remboarser  à  rec^émit  tfo  doMliitre  dépoafMé? 

ai88. 

AAvcatiof»  A/  doMNionA  Poar  qwelie»  ea««« 
peat  être  deflaandie  ?  9S4(  et  95^. 

—  N'a  paa  Ken  de  plciv  droit. 
£Ue  fait  rentre»  dea»  lea  anlia  éa  dMMcMr  le« 

bieDB  donné» ,  libre»  de  loata»  dkarge»  et  hypetli^ 
qae»  du  chef  da  donataire. 

Par  qm  et  rentra  qni  cette  révecacioa  p««t  être 
deaundéa  7  9^-^7* 

RévoeatiOH  de  donaiion*  La  deauMide  qui  en 
rit  faite  doit  <tre  iaicriu  en  marge  de  la  tiao- 
•criptioo. 

Pourquoi  ?  f)S8. 

—  EffeU  de  la  révocation  en  fayaor  dn  doBftUor, 
ftor  les  bien»  compris  dans  la  donation ,  g^3. 

Révocation  d'un  ueiament,  Commest  elle  peut 
£tre  faite,  io35. 

—  Celle  faite  par  un  tesUment  postérieur ,  a  son 
rflTet,  quoique  cet  acte  reste  sans  exécution,  1037. 

Révocation  d'un  legs ,  est  emportée  par  louto  alié- 
nation ,  par  vente  ,  même  avrc  facnlté  de  rachat ,  ou 
par  échange ,  fait  par  le  testateur  d«  tout  on  partia 
de  la  chose  léguée,  quoique  raliéuatiom  postérieure 
soit  naUa ,  ou  que  l'objet  soit  rentré  dans  la  aaiadu 
icsialaar,  xo38. 

Révocations  de  dipositions  Ustamentaim,  Qvillea 
sont  lea  causes  «nd  peuvent  autoriaer  h  vévocalion 
de  ras  dispositions  7  1046. 

RAouMion  dmrmmda*^  q«i  n*a  été  ootiGée  qu'an 
lirai  mandalairci,  »•  p««t  dlM  oppotéa  am  tien 
qui  ont  traité  dan»  rigMrauee  do  «eue  révecalioa  ,. 
aooS* 

Rivmgê^  iÊiUetreiam  <le<a«iafr,.san4d«- domaine 
publie ,  5iS. 

Rivières^  navigablea  ou  flottables,  ionid«  domine 
puWio,  53A. 

RêU  ftélfuipaget  L*aele  da  efeis«aMe  d'un  «nfiairt 
DÔ  pendaiiiws  voyage  sur  «av  «^  doit  die»  iuieri»*u» 
le  rMa  de  ré(pMpa«ey  %> 

->  A  qui  et  par  qui  les  npé^fOns  d«*  a««fll  de 
nal9Mtl«e  îlHCrUâ  à  Nt«u«l»âtt  ^61ed*di|«i|Wgedbivcnl 
^ire  adressées ,  dans  le  cas  de  reUche ,  ou  pe«r  teMe 
siittT  canalt  qu*  eelte  du  déMrWmaM d»  bWunut 
ra  ftiyw  élHltigfr7tJ*w 

—  On  daitiMCfâra,  k  U  tvimtèviàk^M  rdqtnpafa, 
Ips  acte»  dV  déeèa  q»)  o«t  Um  pMdaM  «w  vo^hge 
•or  mer ,  86. 

Rmditgri  puMaé  Lea  ooliapi^iiaf»  dmveÉt  leni 


RffVMtt  ««fc  «BTcaki».  —  ScsL&tfs. 

registre  d»raiient  et  de»  «fl*eM  «eucik  aecWrgeat. 

1785. 
Aoirirr  a<  nie«.  Cm  •«  eHès  «am  COMÎ 

ne  défMudance  du  douiaine  psMie  ,  St8. 
Réeke*  k  «làrf ,  août  itemeébie»  pe»  «b 

Sa4. 

AMÛse  omtunéUto.  Le»  déplia  taim  daaaM»  cas 
peuvent  être  prouvé»  par  téihuif ,  rSl^ 


Éveir  lie»8ur 


Sagos»fimmés^  qui  onA  aaaî»-«i  & 
doiveu»déelararla  nuisaaiwd» 
jours,  56. 

SmUiof  qui  peuvent  on 
,  678  et  68o> 

Smin  d'ospnu  II  fsuft  éiro  «em  d>«aprii 
^uM  donutien  outre  vifaeu  un  fertameut#f^> 

Saisie.  EffeU  des  paienens  faits  an  préjudice  d^ 
saisie. 

C«  «à  la  Pui'ia  e«p«clie  lu  eaapansMÎoa, 

—  Signifiée  à  celui  qu'cMi  ven»  empèdierdc 
,  iatervooipt  la  pra»<»ipliou ,  »4^ 

Saim0*mrrft  sur  One  eboic  dépoiée. 

Quel  e»t  son  effet  7  1944. 

Smsine  des  héritiers.  Voyen  Sucée. 

Saisine,  Le  testateur  peut  donner  h» 
sou  mobilier ,  ou  d'uM  puriâc  ,  à  T 
montai  ro. 

£lhe  ne  peot  daeer 
ter  du  joor  du  déci»  do 

—  Comment  rbériiior  peot  fmre 
de  mcAlilicv  donné  k  l'eiéonieartcafa 

Salaire.  Le  mettre 
pour  le  foieméet  do  mloiee  do  1 
mcstiques  et  ouvrier»,  i^t. 


T«C^. 


de  tout 


salaire  pour  une  chose  périe ,  naêiOo  sane  »A  taoloî 

•^  8alai««  d4  an  OMtidelano,  «^99* 

—  Celui  de»  gens  de  lerviee,  pour  IVoaêe  échok 
et  Tannée  côuraote ,  a  00  paiviléf  c  géoèral  me  Je» 
m«ubta»veta*eueece  eofualiibMelieo,  mot. 

Scellés.  Leur  appoalkioo  ftur  le»  «ffMa 
la  oammonaolé  peot  èuia mnaàmoev  Je 
mune  en  Mena,  deumi 

MVOMW,9*fO« 

^^  H»  n*  poieeiit  dtio  levéoqoNÉo- 
taire  de»  meuble»  avec  privée ,  «70. 

Le  «Meov ,  doos  lea  di»  jooitf  ^  ■■'«eiit  eiloi  de 
»«  ooni<oatioo,i«iqa>evtlolov4adm«fr«iMav4^ 

—  Le  conjoint  survivoot  et  roioiîoint.satiou  de» 
deuMdnea  ^  piéteolent  dioit'à  «oe  anueeaaloo,  aent 
tenu»  de  le»  foire  appo»er  ,  ^69. 

Peioe»  ptonoorée»  œnt»*  eou,  h"»»  oégtigeni  de 

renqriifeetaa  ferOiaUté ,  77a. 
^  Lc»rraiadeaeelié»»oot  àloehai«»delh»ee 

cession,  810. 
-*-  0«ae  qtml  e»e  leur  appoeilie»  o'e»t  pa»  oére»- 

aei»e?  8*9. 

—  Les  eiéaueiero  d'mm  sneecteiou  peaveat  aiiai 
requérir  Tapposition  des  scelles  ,  8a<K 


SbCOND  VAaiAOfi.  *^  SiV^ftATlON  DB  BCTTB». 


—  Les  exécttteun  tciUmentAÎies  doivent  le*  fiure 
•p|M8«v ,  e^l  y  a  4es  kivilicri  mincim,  tAlerAits  ou 

•^  Les  kmh  pour  les  ftire  «piMier  «C  lerer ,  Mial 
detiM  4e  I»  comnmMNité ,  t^9a. 

J^coiM#  iiMnM|;«.  La  fcoiiiM  ne  p««l  le  contracter 
<|a*aprè*  (Ks  mole  réTolas  deputi  k  diuoIatiOB  de 
•<M  pvCBÎer  DMimfe,  »«8. 

L'ApMK  i]«  k  fimiBtt  Mliffke  ^i  m  reacrie ,  do- 
vîeDt  eotntenr,  396, 

Si  Im»  ipQus  oot  des  c«ftiM  d^mv  MHre  Kt ,  ils  ne 
^*Mi«  pari  d'enimt  Mgicime 
««98. 

5moimIm  noce/.  Vojob  JUarimgm. 

S^eour»*  Le»  époax  sa  doivent  tevtvelleiiient  sa- 

»im,  ail. 

—  Ccnx  fonraie  à  va  iadivîdttdaoa  sa  anhiorilé,  oa 
pemdaat  sis  aas  an  noioa  »  doauettt  droit  d*esercer 
earevs  Im  l'adopUas  ,  345. 

Secret  sar  la  aaissance  d^aa  entant ,  est  na  motif 
panr  le  aMri  de  la  désaTOoer ,  3t3. 

exception  4cat  égard ,  3i4' 

S0I  (Mafasla  de),  île  ■latiÂi'es  eerraMvas ,  ae  p^nt 
itre  placi&  pris  d^aa  mar  aiitoyea,  sans  laisser  la 
distaaoa  peeseséta ,  oa  saas  bire  lee  ouvrages  pre»- 
crlts  pour  éviter  de  aotre  au  voi»in ,  6^4' 

JemeiMaM,  deanées  ans  fermiers  oa  eolaos  par- 
tiaires ,  «opt  immeaMes  par  deatittatian ,  5a4* 

Celles  qae  dok  remboarsar  eelai  ^  vent  jouir 
(les  fruits  qu'elle»  aat  prodaile  ?  549^ 

Celles  dont  aa  doit  pas  compte  le  propriétaire  au 
moment  ok  Tasafrait  cerne ,  585. 

—  La»  fitasiers  sont  contraigaaMes  par  corp» ,  pour 
la  sapréaaatatiaD  dat  saaaenoe»  à  la  Aa  du  bail,  9O09. 

lie»  semaaees  spnt  eréaaees  privilégiées ,  aïoa^ 
Si^lHÊMtl0n*dè  èiêt»  jtÊéieùia^,  disaoat  h  oom- 
aananté,  x44>* 

Sépmnuinm  ch  Mcm#.  La  déclaration  ùâte  par  les 
cpovz  dan»  lamr  eontral  de  mariage ,  qa'U»  seitmt 
sépares  de  biens ,  ne  pronve  point  qu*ib  soat  aasi]|etlis 

an  réginK  dotait  >3^. 

^  Dans  quel  cas  et  eommeat  k  femme  pcaft  pom^ 
aaiara  la  aépaaatfoa.  de  biea»?  x443* 

-~  Quoique  pronoacéa  an  joatieo  est  nnHa-,  al  alfa 
■Naa  paa  eaéealée  par  la  paîamant  réel  dee  droite  et 
reprises  de  la  femme,  cÉ^eiaé  par  an  aele  aathe»> 
lîqaa,  jaaqa^  caaaorraace  de»  bîea»  da  mari  ,  ou 
au  moins  par  des  poursuites  commencée»  dans  la 
qniaaahic  da  joor  qni  a  saivi  la  jugement,  et  non  in- 
terrompnea  depai» ,  1444* 

—  La  sépamtioa  de  biens  doit  être  readne  pu- 
bliqaa  :  où  et  eommeat  sa  fait  œtle  pabKcalian  f 

La  jagemeat  qui  la  praaanee  remonte,  qaaM  k 
•es  effets  ,  an  jour  de  la  demande,  i445. 
■^   La»   erâaaoiev»  parseanA   de  la   Amamc  ne 


peaveni, 


saa»  M»B  SOI 


itamaot ,  demaadaa  la 


ration  de  biens. 

—  iréawDoia» ,  en  oa»  da  MHh»  n»  de  dAcoaC 
lare  da  la  part  dn  man ,  ils  peuvent  eaareer  les 
droit»  de  leur  débitrice  jusqa^i  coacaraeaea  da  lenie 


6iô 

du  naasi  peuvent  se  pourvoir  oon- 
tecaclla  p renaacée ,  at  mêoBO  anéoaftéa  aa  AnadaA: 
leurs  droits. 

Ih  pcnvcat  même  intervenir  dans  fSnstânce ,  sur 
la  demande  en  réparation,  pour  la  contester,  i44t- 

—  LorFque  les  époux  ont  litipulé  la  i>«paration  de 
biens  pur  contrat  de  mariage,  la  femme  ron:ervc 
l*cntîéra  adiaimstralioB  de  se»  biens,  meublrs  et 
immeubles ,  et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus , 

—  Qiaean  dr»  éooax  eantribne  aux  charges  du 
mariage  suivant  les  convantÎQns  contenues  en  leur 
contrat  ;  et  s*il  B>n  existe  poinfe  à  cet  égard ,  la 
femme  rontribue  à  ces  charges  jusqu'à  concurrence 
du  tiers  de  ses  revenus,  153^* 

—  Lorsque  1»   femme  séparée  a    laissé  la  jonis- 
sauce  de  ses  biens  à  «on  mari ,  celni-ci  n^est  teun , 
soit  sur  la  demanda  de  la  /emme ,  eoit  lors  da  la 
dissolution  du  mariage,  q|B'à   représenter  les  Iraiu  . 
existans,  î5?g. 

—  Si  la  dot  est  misa  eri  péril ,  la  femme  peut 
poursuivre  la  séparation  de  biens,   &563. 

•Séparation  dtr  eorpt»  Cas  oti  le  procureur  du  roi 
peut  cl  dltit  demander  la  nullité  du  nùiriage  du  vi- 
vant de»  deux  époux,  et  les  Ant«  condamner  à  se  sé- 
pa»nr,  190. 

—  Il  est  libre  aux  époux  de  demander  la  répara- 
tion d|^  carpe ,  qnand  il  7  a  lieu  an  divorce  pour 
cause  déterminée,  3o6. 

—  Ella  aa  peut  avoir  lien  par  le  consentement 
mutuel  des  époux  ;  elle  doit  être  intentée  ,  instruite 
et  jugiée  comme  to^te  action  civile,  307. 

—  La  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps 
est  prononcée  pour  cause  d^adulttre ,  doit  être  con- 
damnée par  le  même  jugement,  k  la  réalu^n  dans 
nne  maison  do  eorreetion ,  3oS. 

-»  Comment  le  mari  peut  arrêter  l'eiret  de  c«tU 
eandamaatioa ,  309. 

Cas  on  réponx  originairement  défendeur*  à  la  w» 
paratioB  de  corps ,  peut  demander  le  divorce ,  3 10. 

— <  La  séparation  de  corps  emporte  toujours  celle 
de  biens,  3ix. 

—  Ses  eflet»  relativement  ii  la  diisolntion  da  la 
communauté,  i44 1  et  JuiVontej. 

Séparation  de  corps  ou  de  biens  volontaire  est 
nulle  :  elle  doit  être  poursuivie  en  justice,  i44^* 

—  £lle  ne  donne  point  ouverture  anx  àtmitt  da 
survia  de  la  femme,  \tfi%^ 

Sépar^on,  <Cr  «wp».  aa  il»ana  pftalimi  à  la  détt* 
vranca  actuelle  du  prédpat.  L*époBji  qai  a  abftanv- 
la  séparation  de  coips.,  «onitma  aa»  AwiÉi  aa 
cinut,  en  cas  de  survie.  Si  c^est  la  femma^  la. 
me  on  b.  «basa  qui  «onstitne  fae  préeipat,  rasta 
joars. provisoirement  «a,masi  ,  k  la  cbarga  de  donna»  , 
cawUon,  «5^8, 

S4pwrm*itm  âe  dettes  { Clauaa  de).  A  qnoi  c«M» «Is- 
polation  oblige  les  époux?  iSio. 

—  Cette  elaaaa  aTampleba  peint  ^eala  commu- 
nauté ne  soit  chargée  de  payer  le»  intérêts  et  arrévn* 
ga»  qui  a«l  coar»  dopai»  In  waiia§a,  sSt^ 
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SbPARATIO»  DB  PATRIKOINB.  —  SeBTITODE. 

des  partiM,  ne  fcoft  Air*  par  tlk  riOei  à  T 


Séparation  de  patrimoine.  Quaod  les  créancier» 
de  ta  sDcceaûon  prnrenl  im  ne  peuTcnt  plu  la  de- 
mander 7 

Par  qud  laps  de  temps  ce  droil  se  prescrit,  rela- 
tivement aux  meubles  ou  au»  immeubles?  878—880. 

Septuagénaires^  pen»ent  refuser  d'être  tuteurs, 
433. 

—  Ne  sont  contraignabics  par  corps,  que  pour 
cause  de  stcllionat. 

Setfiiesùre ,  c«t  conventionnel  ou  judiciaire ,  igâS. 
Définition  du  séquestre  convenlionnel ,  igSô. 

—  Il  peut  n'être  pas  gratuit',  1957. 

Quand  il  est  gratuit,  il  est  soumis  anx  règles  du 
dépôt  volontaire ,  iqSS. 

—  Quel  peut  être  son  objet?  iç^^O* 

—  Celui  qui  en  ef  l  chargé ,  ne  peut  être  dérbargé 
avant  la  contesUtion  terminée ,  que  du  consentement 
de  toutes  les  parties  inléreasées ,  ou  pour  une  cause 
jugée  légitime ,  i960. 

SéquetUt  judiciaire.  La  justice  peut  Tordonncr, 

rt  de  qoels  objets  ?  1961* 

—  A  qui  le  séquestre  judiciaire  est  donné? 

Celui  auquel  il  a  été  confié,  est  soumis  à  toutes 
les  règles  du  séquestre  conventionnel ,  ig6?< 

—  Les  séquestres  judiciaires  soni  controignablrs 
par  corps,  pour  la  représenUtion  des  ol^tiU  déposés 
en  leuis  mains ,  so6o« 

Serment  de  la  partie ,  est  une  préuimption  léga- 
le ,  i35o. 

Sennent  judiciaire.  II  est  de  deu  espèce*  ; 
L*un  s'appelle  décisoire  ; 
L'autre  est  déféré  d'oiBce  par  le  juge  ,  iSS^. 
Serment  décuoire ,  peut  étreMéféré  sur  toute  con- 
testation, i358. 

—  Il  ue  peot  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel 
à  la  partie  à  laquelle  on  ledéftre,  i359. 

—  Peut  tire  déféré  en  tont  état  de  cause ,  encore 
qu'il  n'euste  aucun  eommencencement  de  preuve 
(le  la  dqpande  ,  i36o. 

—  Celui  auquel  il  est  déféré,  qui  le  refuse  ou 
ne  consent  pas  i  le  référera  son  adversaire,  on 
radversaire  à  qui  il  a  été  référé  et  qni  le  refuse  ,  doit 
'occomber  dans  sa  demande  on  dans  son  exception  , 
1H61. 

—  Dans  quel  cas  peut  être  référé,  i363. 

—  Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a  été  fait 
Tadvcnaire  n'est  point  rccevable  k  en  prouver  la 
faiistetê ,  1 363. 

—  Celui  qui  l'a  déféré  on  référé ,  ne  peut  pins  se 
rétracter,  lorsque  TadveiMire  a  déclaré  qu'il  est 
prêt  à  le  faire,   i364' 

~  Au  profit  de  qui  le  serment  déféré  forme  preu- 
ve? i365.  , 

Senttenl  dâffri  d'office  ^  peut  être  déféré  par  le 
jnge,  à  l'une  des  partie»,  soit  pour  en  &ire  dé- 
prudre  la  décision  de  la  cause  ,  soit  pour  détcr- 
minar*«eulcment  le  moniant  de  la  condamnation  , 
ià66. 

—  Sons  qnelles  condition»  le  juge  peut  le  déférer  ? 
1367. 

•»  Le  serment  déféré   d'office  par  le  îim«  è  l'one 


i368. 

—  Le  juge  ne  peut  le  éiSàrtr  sur  la  Talcur  de  U 
cbt^e  demau'lée,  que  lorsqu'il  est  d'aiUeor»  kmfOÊr- 
sible  de  consuter  cette  valeur.  Il  doit  même ,  ta.  ce 
cas ,  déterminer  la  somme  jusqu'à  ooncnneuee  de 
laquelle  le  demandeur  en  «eiu  cru  sur  son  stnaunt  , 

Serment,  peut  être  seulement  déféré  à  crim  fat 
nie  le  bail  fait  sans  écrit ,  et  qni  n'a  cncocu  refis 
aucune  exécution ,  1715. 

Service  tnilitaire^  pris  cbex  rétranger  pur  un  Fran- 
çais, peut  lui  faire  perdre  ses  droit»  du  à»njam^  aa- 

Services  qui  donnent  le  drtMt  d'cxocer  l'adoption, 
345. 

Services  foncière  f  sont  i  weuliif» ,  5s& 

Quels  sont  ceux  que  l'on  peut  a«ir  a  prétandvc 
sur  lès  biens,  543. 

—  Si  le  débiteur  s'est  rcdiaé  en  argent  de»  »€»- 
vices  fonciers  qu'il  devait  ans  héritages  de  l'un  de» 
époux,  et  que  le  prix  en  ait  été  versé  dans  la 
communauté  sans  remploi,  répons  propriétaire  doit 
exercer   un  prélèvement  sur  <«  comoaunanté ,  i433' 

Serviteurs  ou  doiuestifues.  Oh  est  leur  domieUe  ? 
«09. 

Servitudes  ou  services  fonciers  ^  mutinamenUes^ 
5a6. 

Servitude  (Droit  de).  L'usviraitier  a  le  droit  d'eu 
jouir  comme  le  propriétaire  lui-mdme ,  597- 

—  Nature  des  divene»  acrvitudea* 
Définition  de  la  servitude,  637. 

—  £ile  n'établit  aucune  prééminence  d'un  héri- 
tage sur  l'antre,  638. 

—  Les  servitude»  dérivent  ou  d«  la  atlnation  na- 
turelle des  lieux,  on  de»  obUgatiun»  inspooces  par  la 
loi ,  ou  des  conventions  entre  le»  prepriétairea,  &^ 

—  Effets  de  celles  qui  dérivent  de  In.  «Molion  de» 
jienx  ,  G40  et  suiv. 

—  Effets  de  celles  établies  par  la  loi ,  649- 

—  Règle»  concernant  la  milajmnelé  dus  mur» 
et  (b»«és ,  6S3. 

Distance  et  ouvrage»  intennédiaires  ponr  certai- 
nes constmetiona ,  674* 

—  Vues  qui  peuvent  ou  non  être  étoUie»  snr  la 
propriété  voisine ,  675. 

Obligations  des  propriétaires  d'èublir  do  tniîU 
pour  l'écoulement  des  eaum  pluviales  ,  681. 

—  Droit  de  passage  qui  peut  être  rédamè  sur  les 
fonds  Toisins,  6da. 

—  Servitudes  diverses  iqni  peuvent  être  élaUies 
sur  les  biens  par  le  fait  de  l'homme,  686. 

—  Elles  sont  établies  pour  l'usage  de»  hfitimens 
ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 

Les  unes  «'appellent  urbaines^  et  le»  antres  nsra- 
les,  687. 

—  Elle»  s«nt  ou  eonlinues  ou  diacontinucs. 
Quellea  sont  les  seriritude»  contiauc»  ou  celles 

discontinues  7  688. 

—  Elles  «ont  apparentes  on  uon  apparenta». 

'  Quelles  sont  les  servitudes  apparentes  et  celle» 
non  apparentas  ?  689. 

—  Les  servitudes  continues  et  apparente»  s'»c> 
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quîkrcnl  par  titare  ou  pat  la  poaiesskm  de  trente  au, 

—  Celles  contiaue»  non  apparente* ,  et  ïk»  terri- 
tudcA  dîscootinuM  ,  apparente*  ou  non  apparente*, 
ne  peuvent  s'établir  qne  par  dea  titres. 

La  poswesaion ,  même  immémoriale  ,  ne  suffit  pas 
pour  les  étaUir ,  6gi. 

-~La  deatioation  da  père  de  famille  vnat  titre  k 
l'égard  des  servitudes  continues  et  apparentes,  692. 

—  Comment  s'établit  la  deatination  du  pire  de 
famille  pour  les  servitudes  continues  et  apparentes , 

—  Lorsque  le  propriétaire  de  deux  héritages  en- 
tre lesquels  il  existe  on  signe  apparent  de  serritmie , 
dispose  de  Tua  des  béritagcs  sans  que  le  contrat 
contienne  aucune  convention  relative  a  la  servi- 
tude ,  elle  continue  d'eùster  activement  ou  passi- 
vement en  faveur  du  fonds  aliéné  on  sur  le  fonds 
aliéné ,  6g4« 

—  Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  ii  l'égard 
de  celles  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescrip- 
tion ,  ne  peut  être  remplacé  que  par  un  titre  réco- 
gnitif de  la  servitude,  et  émané  du  propriclairé  du 
fonds  asservi  ,  fV)/>. 

—  Celui  qtti  établit  une  servitude  est  censé'  ac- 
corder tout  ce  qiiî  est  nécessaire  pour  en  user. 

Exemple  ,  6^' 

—  Droits  de  celui  auquel  la   servitude  est  due  , 

^'Causes  et  effets  de  Pe&tinction  des  servitudes, 
703.  Dans  quel  cas  elles  revivent,  704* 

—  Elle  est  éteinte  lorsque  le  fonds  auquel  elle 
est  due,  et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la 
même  main ,  •;o5' 

—  La  servitude  est  éteinte  par  le  non  usage  pen- 
dant trente  ans ,  «^oô. 

—  De  quel  jour  commencent  k  courir  les  trente 
ans  requis  pour  la  faire  cesser?  707. 

—  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire 
comme  la  servitude  même,  et  delà  même  manière, 
708- 

—  Si  l'hcritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est 
établie  appartient  à  plusieurs  par  indivis  ,  la  jouis- 
.«ance  de  l'un  empêche  la  prescription  à  Tégaid  de 
ton.»,  709. 

—  Lorsque  Pliéritage  vendu  est  grevé ,  sans  qu'il 
en  ait  été  fait  de  ^déclaration ,  de  servitudes  non 
apparentes  ,  et  qu'elles  sont  de  telle  importauce 
qu'il  7  ait  lieu  de  présumer  qne  l'acquéreur  n'aurait 
pas  acheté,  s'il  eu  avait  été  instruit,  il  peut  de- 
mander la  résiliation  du  contrat,  si  mieux  il  n'aimo 
se  contenter  d'une  hidemnité ,  t638. 

Srvicts  sont  nue  cause  de  divorce,  aSi. 

—  LorMiiie  la  demande  en  divorce  est  fermée 
pour  cause  de  sévices ,  les  juges  peuvent  ne  pas  ad- 
mettre immédiatement  le  divorce. 

Dans  ce  caa,  avant  de  faire  droit,  il*  antoriseni 
la  femme  à  quitter  la  compagnie  de  aon  mari ,  sans 
être  tenu  de  le  recevoir ,  si  elle  ne  le  juge  à  pro- 
pos, i5j). 

—  Les  sévices  donnent  lieu  à  U  sévoeation  des 


donations  entre  vifs  et  des  dispositions  teataaentaî- 
res,.  9S3  et  suiv'.f  lotfi. 

Sexe  de  l'enfant  nouveau'né  doit  être  indiqué 
dans  son  acte  de  aaissanee ,  57  et  58. 

—  Le  sexe  détermine  la  présomptioA  de  survie 
entre  plusieurs  individus  appelés  à  la  succession 
Pun  de  l'autre  et  qui  périssent  dans  un  même  év«- 
uemeut,  720,  7231 

—  Les  enfana  ou  leurs  descendana  succèdent  sans 
distinction  de  sexes  ,  74^. 

^  — ~  Influence  du  sexe  pour  déterminer  la  violence 
enven  les  oontractans  ,  txia. 

Sièges  sont  compris  dans  les  mots  meubles  meu- 
blons ,  534* 
Signautres  des  teslamens^  973  et  974*  * 

Voje%  Testa  mens.     . 

—  Signes  de  mort  violente,  f^oje»  Etat  civii.^ 
Signifientitns,  relatives  à  un  acte  pour  Texécu-' 

tion  duquel  on  a  fait  une  élection  de  domicile , 
sont  valables  quand  elles  sont  faites  au  duniiciltr 
élu  ,  111. 

—  Cas  où  la  signification  da  trarns^rt  doit  êlre 
faite  au  débiteur ,  1690. 

Silence  de  la  loi.  Voyet  Lois  et  Juges. 

Situation  des  immeubles  en  matière  ^hypotjih' 
que.  Voje%  Immeublea. 

Société,  Les  actions  en  intérêts  dans  les  com- 
pagnies de  finance ,  de  commerce  ou  d'industrie 
oli  il  existe  des  immeubles  dépendans  de  ces  en-> 
treprîacs  ,  aont  réputées  meubles  k  l'égard  de 
chaque  aasoeié  senlament,  Unt  qne  dure  la  so- 
ciété, Sa9. 

—  Définition  du  contrat  de  société,  i93?. 

—  Tonte  société  doit  avoir  un  objet  licite,  et 
être  contractée  pour  Tintérêt  commun  des  partiel. 

Chaque  associé  doit  y  apporter  de  l'argent ,  ^ 
d^autres  biens ,  on  son  industrie ,  x833. 

SociéUs.  Elles  doivent  être  rédigées  par  écrit, 
lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  au-dessus  de 
i5o  francs. 

La  preuve  testimoniale  n*est  point  admise  contre 
et  outre  le  contenu  en  l'acte  de  sociélé ,  i834> 

—  Elles  sont  universelles  ou  particulières,  i83.?. 

—  Sociétés  universelle* ,  sont  de  deux  sortes , 
celle  de  tous  biens  présens,  et  celle  de  gatitsy 
i836. 

—  Définition  de  celles  de  tous  biens  présens.    ' 
Ce  qu'elle  peut  comprendre  on  ne  pas  compren- 
dre, 1837.  '    ' 

—  Définition  de  la  société  universelle  de  ^sias. 
Quels  sont  les  objets  qu'elle  comprend  et   leaxr 

qu'elle  ne  peut  comprendre  ?  i838. 

SocirtA  La  sii^ple  convention  de  société  univer- 
selle ,  faite  sans  antre  appliration ,  n'emporte  qne  la 
société  universelle  de  gains,  1839. 

Société  uaivtrselle.  Entre  quelles  personnes  elle 
peut  avoir  lieu?  1840*  *■ 

Soei«te\pattici^ih/^  Sa  définition,  i84i> 

—  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  penonnes  s'as- 
socient pour  une  entreprise  désignée ,  ou  pour  l'exer- 
rîcc  d'un  métier  ou  profc-tsion  ,  e»t  auasi  une  so« 
ciété  particulière  ,  i84^' 
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coniroi,  s'il  oe  dôisne  une  aatre  ^p^iM,  «84>- 
—  S'il  «'y  «  p«i  d*  f«Mr«liQB    »«r  m  dmée , 

pour  quci  tempa  ir«%-ellc  MMM  cMiimctia? 
fiUl  »*i«il  d'QM  «Airt  dMA  U  àori»  mt  iitakU  , 

•Us  «xiaU  ]p»UB  toMi  ^  iempt  ^m.  c«tt0  «Ak^r*  dok 

4i*rer,  »844' 

—  LonqtM  la  fociitâa  t^rouràV9wlttion.èm  emcf» 
ttnaim  donkwa  tMOfi*  «.vail  fait  Fa^pavi'  cUcpcat 
exercer  contre  lui  une  KarMtie,  eOBina  ru^iéiaiir 

—  Dans  les  loci^és,  anirt*  41M  fl«Uai4»  «amm»—^ 
Ï€»  associis  a*  lODl  pas  tani»  loUdaiKmMki  das  dettes 
sociales  ,  et  Tuu  des  associés  n«  peot  obliger  les 
attires ,  si  ce|ia-ci  ne  lui  en  wift  oonfèré- 1«  poawoâr  , 
186a. 

—  Ca*  CM  Teakooié  contracUni  asft  seul  lié,  par  la 
stipùUtîoa  qwa  l*ohligaiioB  eaft  covUractie  pa«r  le 
rompis  de  la  soci^t* ,  i864> 

•~  Diflitcntesaisaitus deat  fiaia)asMsM,  itiS. 

—  La  prorogation  d'une  sociitcii  teoips-liinJtéae 
peut  être  fKffam  q»«  par  mb  «cffil  malt*  dea  mêmes 
formes  qua  le  contrat  de  soci^ ,  1866. 

—  La  looiêlé  «st  diisauie  dana.  toaa  Im  •••,  par 
la  parte  d«  lackma,  lersque  lajauissaace  a  éternise 
en  commun ,  et  que  la  propeiélé  eu  eat  aestce  daa^ 
lam«ii|  de  raisorié.  Mais  la  sariâté  n'est  paa  rompue 
par  W  ftfKe  de  la  cWaa,  dont  1^  pav^prâéta  a  d^élf 
apportée  à  la  siKiâté,  i86y. 

—  Qnel  eat  la  irait  de  1  Vnt>«>  d'un  dm  as* 
aoci^ ,  lofMfua  U  société  n^cst  paaoantiauéa  avec  lui  7 
1868. 

—  La  dissololioA  da  U  soriéèé  pat  U.  vaUaté  de 
Tun^  d«a  p«r^es ,  sa  a'appl^pic  qa'aM  M^détés  dont 
la  diM«e  art  illimiléa. 
.^Commeitf  s'«pi«a  ca«a  diss<dn«io&)  xaSg. 

•-.  La  diasplttison  det  asiaoiéa  à  tenaa,  aa  paai 
étxa  deoip^déa  |rar  l'^a  àm  mwriéa  awnt  le  taeme 
caotoita. 

Quels  doiTent  être  les  motib  de  cette  diaaalcitioB  7 
(891. 

—  Cammealoti  procMa  aux  parlaf  es  antre  associés. 
187», 

—  Lea  tmiea  étaUim  par  U  Coda  «ivil  ua  r'ap- 
pliqnant  aux  sociéléB  da  eammeree  qae  daaa  les  pointa 
qui  n*oBt  rien  de  contraire  aux  lois  et  umges  du 
commarca,  i8ç3« 

Sol  (  la  propnéké  du  )  amfOpla  calle  du  damas  et 
du  dessous  t  S5a  #C  tuùt. 

~  Caa  oii  resafruitier  a  ou  a*a  pas  droit  de  jouir 
du  sot  sur  lequel  aiialaieal  des  MUimena  déinitts  par 
suite  de  vétusté  on  accîdans,  6a4* 

S^Ut»  Le  bail  da  ferres  laboarablea  dlvisém  par 
solm-f  est  oeasé  fait  pour  autant  d'aaaéca  qu'il  7  a 
de  soles,  1774' 

SoUdariié,  N'aliira  et  «fat»  de  la  solidarité ,  ix97< 
et  êuiv- 

—  Elle  laxiste  aaiea  les  débil^im ,  lorsqu'ils  soot 
obligés  à  B«a  même  cliote ,  saoa* 

—  Ella  sa  se  présaae  pas  ;  il  faut  qa'eUa  sait 
expresse ma«t  stipulée* 

•       Exception f  xaox. 


■>  U  cmaucia*  fss  iwnaafi  à  U  div^a*  et  la 
dette  II  l'égard  de  l'un  des  codébiteurs  ,  eonscrrc  aoa 
a^Btiaa  stiidaira  oaulgt*  lea  aaleas ,  mais  sa«  la  dc- 
dii«tH»a  da  U  part  du  dâhitew  qu'il  a  déehargé  de  ta 
solidarité,  txio. 

->  Dm»  qu«l  CM  U  cnip«wv  cat  aaaié  aaair  vr- 
noncé  à  la  solidarité ,  on  en  STair  ^  lQiaé>*  à  Ymm 
dm  codibiteura  folidairca?  i9t|. 

—  D^n*  quel  cas  e^iiçlle  çonscrréç  oa  rewi^p , 
lorsque  le  créancier  reçoit  dÎTivâmcol  df  Ty  de* 
codébiteurs  sa  portion  dana  les  frrérffVS»  09  ittlé' 
rets  échus  de  la  dette?  13 12. 

—  La  »olid#ritê  stipulée  «m  «|PffQ'  FQÎB&À  Tabli^- 
tion  le  caractère  d'indivisibilité,,  |Xi^ 

Solives ,  peuvent  être  placées  dai|f  Vég^ft^gm  4a 
mur  mitoyen  ,  GS^'  ^ 

Solvabilité.   Le  cUan>  «"cal  g/nanX  d«  ttiit,  4h 
débiteur  que  lorsqu'il  s'y  mkeng^agé  »  cV  JM|iq|%À  coak- 
currence  do  prix  qu'il  en  a  retiré;  eilonqfa^l  la  (u^ 
rantit,  cette  promesse  ne  s'eatmd  que  de  la  folva- 
bilîté  du  débiteur  an  jour  du  transpoit,  i6u4  »  tfigS- 

Solvahilite*  cTune  cmution,  Ckmm^t  elle  s'estime. 
Vojet  caution. 

—  Dans  quel  cas  le  vendeur  d'^pe  créaaoe  répond 
de  la  solvabilité  du  débiteur. 

Vojex  Transport. 

Sowunmiion,  Lm  intérêts  de  ce  qui  est  dA  au  tu- 
teur par  le  nùueur ,  ne  courent  que  4tt  JQUf  de  la 
sommation  de  payer,  474- 

—  Caa  oii  le  débiteur  ea(,  ooqjftitué  eu  dam«'wc 
par  une  sommation,  11 39. 

—  Sommation  qui  doit  précéder  la  coasîoa^oB 
et  le  dépdt ,  1 15^  et  1364. 

—  Sommations  respectueuses. 
yojre%  Actes  respectueux. 
Sort  (Tirage  au).  Dans  lm  partagm  dm  biens  des 

succawions ,  les  lots  doivent  êtres  tiréf  au  soct ,  466 
et  854. 

Souche  (  en  matière  de  saccemion  ).  Dans  tons 
lm  oas  Qu  b  reptésontatiea  cat  admise,  le  partage 
dm  biena  s'opère  par  soncbe ,  74^* 

—  Lm  enrans  du  défunt  on  lears  desocadaats 
snccMenfe  par  soachc  ,  74^* 

—  Les  mémm  règles  établiaapour  la  dîxisios  d«a 
■sassm  à  partager,  sont,  égaleaevl  observé»  dans 
U  subdivision  à  faire  entre  \m  sonc^uea  cnpatta* 
geaotm,  856. 

Souite.  yore%  RetOi». 

Joarce.  Voyet.  Eana. 

SourJ- muet  f  peut,  «'il  aait  éerira  ,  accepim'  an« 
doaatioa  outre  vifs  par  lui  on  par  un  Icadé  de  pom* 
▼air  ;  s*il  ne  mit  poial  écrire  ,  raoceplatioa  davt  éto« 
faite  par  un  'curateur  nommé  à  Vel  effet ,  glfr 

Sou»-ioeaUure,  Il  u^est   tcaa  auven  le  proprié- 
taiaa  que  josqaaa  à  concarraiKsa  du  pria  da  sa  mu» 
locatia»  ^9l  il  peut  éir^  é^àHimut  am  «aoaaaat  de  la 
misie. 

Peutril  opposar  des  p«ieawas  faite  par  aaliâpaF> 
lia»  ?  Ceux  hits  par  la  aaaa4oaalair«  ,  es  imaHi  de 
la  stipulation  parlée  en  son  bail ,  au  au  conaéqaeMB^ 
de  l'usage  des  lieux ,  ne  sont  point  répnléa  faits  pi* 
aaticipatio*,  &753- 


Statuts.  Cm  on  elles  Mfnl  mettUea  on  immeuUcs^ 
5a5. 

—  Cellet  qui  font  partie  dta  oienble  d'ua  appart» 
menl ,  boqI  cbiàpriies  »ous  le  mot  meubles  meubUms, 
534. 

Statuts  locaux.  -ii*8SfOciatïon  conjagaVe  ne  peut  | 
pins  j  être  soumise. 
AlkrOgaiioà  de  ces  s^tub ,  '^Qo* 
Stêllionat.  Cas  on  il  7  a  stelUootft. 
11  étHitte  Um  à  lii  «6*tndiAe  pn*  c6rpk ,  liài^ 

—  Dans  qnd  ea»^  il  a  lieu  eontie  les  Cemmes  iba- 
rféte ,  iMI^. 

StijmUmàtè,  par  KtottfeHe  Tépo^He  de  i«riilMaM«- 
nent  d'une  tenta  établie  à  pifei'péftiiU  tsi  poUié  àù* 
d«l*  éé  •Ntttë  Éta ,  est  nvHe ,  53o. 

—  fia-giaéMi,  on  m  petit  iÛpàW^^ob  A/h  ph^ 
pre  BOitt  f  M  pottf  siiv*teêBi6 ,  ftio; 

«*-  0«  peut  itipMlet-  i^nir  àii'  fieH,  en  rfe  pèk'Uùt 
feit  pwrr  lot ,  et  en  pi^ettiitt  soh  ftlt. 

A  q«oi  est  tenu  celui  qui  a  stipulé  jj^Af^tliltFérs, 
ai  delni-tfi  refilw  de  icatr  rengBf^îaaeBl-  va  de  le  ra- 
tifier, tl»6. 

—  On  peut  pariiUeaaent  Mipnlvr  en  profit  d'tfH 
tiers  f  lorsque  telle  est  la  condition  dr  la  sti^alaiion 
qna  Ton  ftif  pour  soi'diéaie  ,  on  d*an«  «bnktfon  que 
Ton  fait  à  nn  antre.. 

Colnj  qui  a  fait  eellc  stipulation  oie  pCM  plus  la 
ricTOifnev ,  si  le  tien  à  êètiui  Y0ta1ot<-  «tt  pMktfr , 

ISYla 

—  On  eA  censé  mroir  stipulé  ponr  Moi  ^  ptMr  itH 
ItériticTS  et  ayans-canae,  à  moins  qn«  le  eonlraire 
ne  soit  etprimi  on  n«  résnite  de  la  natnra  dé  In 


vention ,  iian. 

SuMwUion  4ts  lot».  Riglee  à  navre  ponr  le  Mih* 
diviaion  cniro  lea  soncbes  copnrtafeanins  ,  8S(^i 

Subrogation ,  est  acquise  de  plein  dVoit  atf  li%t^ 
taire  partienlier  qni  a  atqnitté  la  d«fte  ddflC  Tim- 
menble  légué  était  grevé ,  874* 

-^  Une  obli^tion  peut  être  «cqnitcit  pér  tome 
personne  qni  ^  est  intéressée,  telir  ^Hni  eoubM^pé 
ou  une  efention. 

—  L^obligatiob  peut  mime  êtte  aoqnittée  pkr  un 
tiers  qni  m*j  rfst  posai  intéressé,  ponryu  qveel! tiers 
aitiwe  en  nam  et  en  rncqnk  do  déèitetif -,  ou  que 
s'il  agit  en  son  nom  propre,  tl  ne  Mit  pM  MibWgé 
su«  droits  du  cvéander,  ta36. 

—  La  subrogation  eit  comrentia— ^Ma  on  légfele , 

—  Elle  est  conventionnelle ,  i^.  lorsque  le  créail^ 
cier  recevaot  son  paiement  d'nne  tierce  personne,  la 
•ubroge  dvns  ses  dftùu ,  aciîeins ,  privilège»  on  bp- 
pothèqucs  contre  le  débiteur;  a°..  Ipraqne  \é  débiienv 
emprunte  une  somme  à  TeBel  de  payera»  dettev  et 
de  subroger  le  prêteur  dans  lei  droit»  du  crcnocier* 

Conditions  eMCMielIes  pour  la  vaKdito  de  cM  dcna 
•abrogations  ,  isâo» 

~  Cas  où  la  subrogation  «  lieu  de  plein  droit , 
ia5(.  t 

—  Elle  a  Heu  tant  contre  les  centions  que  contre 
les  débiteur!  :  elle  ne  peut  nnirttao  créancier  ^  Ibrs- 
qu'il  n'a  été  payé  qu'eu  partie,  ia5s> 

—  L'immeuble  échangé  eontxt  cdai  de  l'ipous 
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«n  communanté,  estsubH^  an  lien  et  place  de  ce 
dernier  immeuble,  i^o?. 

—  La  cantion  qni  a  payé  la  deUe,  est  subrdgée  à 
tous  les  droits  qu'avait  le  créancier  contrôle  dAbJtCTr 
SQ90.        m 

— >  La  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subrogation 
aux  droite,  privilèges  et  hypothèques  du  créancier , 
ne  peut  plus ,  par  le  fait  de  ce  créander^  s'opérer 
en  /Wvenr  de  la  caution  ,  9037. 

Subtvgé  tuteur»  Le  curateur  au  ventre  devient  le 
subrogé  tuteur  de  l'ébCsnt ,  an  moment  de  sa  nai»- 
sanee,  393. 


—  Dana  lonta  tutelle,  il  doit  être  nommé  un  si-b- 
TOgé  tuteur  par  le  conseil  de  famille.  Quelles  sont 
les  fonctions  du  subrogé  tntenr  ?  i^-so. 

•4~  Ce  que  doit  faire  le  tuteur,  avant  d'entrer  en 
fonctions,  4*1. 

-^  Le  subrogé  tuteur  doit  être  nommé  daes  les 
tutelles  datives  ,  immédiatement  après  le  tutettr  , 

-^  Il  doiljtrepris,  hors  le  cas  de  fiilHs  germaint, 
dans  cdlc  dés  deux  lignes  à  laqueUe  le  vtBàar  n'ap- 
partient point,  4a3> 

•^  Le  subrogé  tntenr  ne  remplace  paa  de  pleiik 
droit  le  tuteur,  lorsque  la  tutelle  dcvient-vacante  ou 
qn^elle  est  abandonnée  par  absence  ;  mais  il  doit , 
en  ce  cas  ^  sons  peine  des  dommages-intérêts  qui 
pourraient  réaolter  pour  lé  mineur ,  provoquer  la. 
nomination  d'un  antre  tuteur,  ^li^. 

—  Ses  fonctiona  cessent  è  la  même  époque  que  la 
tutelle,  IflS. 

—  £n  quoi  cHa  connstent^  (ftfi  H  soi». 

—  Les  dispositions  de  la  hù  concernent  lot  tntefatv, 
sont  appKèables  an  lidirogé  tntevr,  4a6. 

—  Il  doit  poursuivre  l'homologation'  de  lu  déli- 
bératien  du  conseil  de  fnniiie,  qet  enhrt  ne  destitue 
le  (nteur. 

Devant  qÎMl  tribnttsrl  se  poiesnit  eetle  bomèloga- 
'ti«n7448. 

->  H  est  nommé  nd  subrogé  tuteur  n  l'inteHit. 

Par  qiri  il  doit  êtrrnbmaié?  So&* 
I      —  ReopoBlsabHité  du  Bubroné  totear  ^i  n'a  point- 
oblif  é  Icflnrvivant  des  époux  à  fisire  rnvcntaire ,  14  .^* 

—  Lr*  subrogés  tuteurs  «ont  tenus  de  veiller  k  M 
que  les  inscriptions  soient  prises  sur  lea  biens  dn  tu- 
teur pour  raison  de  sa  gestion,  ou  de  Jcs  faire  faire 
cua-mêmes,  3137. 

Suhtùtance, 

y^ojret  Alimens  et  pension  alimentaire* 
Subslitu/.   Le  mandataire  répond  de  la  personne 
^*il  snbstilue  k  sa  place. 
Voytr%  Man  lalaire. 
Substitutions^  sont  prohibées,  896^ 

—  Sont  exceptéear  les  dispositions  permi&es  aiiX  ](ès- 
rrs  et  mères  et  aux  frères  et  soniri,  8917. 

•^'  La  disposition'  par  lequellr  nv  tiers  est  cppeié 
à  remeillir  le  don  .  l^réixVIité ou  Ib  legs,  dvtis Ito  cfs 
o»  le  dofteieiè*,  l'héHiser  ibstrcné  on  le  légnuire  et 
le  recueille  pas,  n'est  pas  regardé  comme  mke'  snbs- 
sfi «ilâOn  et  est  ««AeUe  «  8ff8; 

—  a  en  est.  dtf  a^ase  de  In  disposilioflr  enirc  xlfc. 
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ott  tMUménuire ,  par  laquelle  l'usufrait  e«t  dooni  à 
l'an,  et  la  nue  propriété  à  Talltre,  899. 

•~  La  snbatitation  de  la  dette  donne  lien  k  la  no- 
Talion  ,  la*;!. 

SubsUiuU  du  procureor-géacral  pris  la  coar  de 
Cassation. 

—  Ils  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  de  droits 
litigieux  de  la  coinp«tence  dn  tribaaal  pris  duquel 
ils  exercent  leurs  fonctions,  i597* 

SuccetsibiliL'.  L^^doptc  n'acquiert  aucun  droit  do 
successibilité  sur  les  biens  d«!s  parens  de  Tadoptanl, 
35o. 

Stiecetsîon  de  celui  qui  est  mort  civileinent ,  est 
ouverte  au  pi-oGt  de  ses  béritiers.  ^ 

Il  ne  peut  en  recueillir  aucune ,  ni  transmettre  k 
ce  titre  les  biens  qnUl  a  aoqnis  depuis  sa  mort  civile, 

a5. 

—  Le  lien  oli  la  succession  s^oorro,  est  détermini 
par  le  domicile  dn  défunt ,  1 10. 

Succession  jT  un  absent,  est  ouverte  dn  jour  de  son 
décès  prtuwft,  au  profil  des  béritiers  les  plus  procbes 
a  cette  éfN^pic,  i3o. 

Succetsion  ouverte  ^  k  laquelle  est  appelé  nn  in- 
dividu dont  Texistencc  n^est  pas  reconnue,  est  dé- 
volue «xclusivement  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu 
le  droit  de  roncaurir ,  on  k  ceux  qui  Vont  recueillie 
à  son  défaut,  i36. 

—  Tant  que  l'absent  ne  se  représente  pas,  on  que 
ses  actions  ne  sont  point  exercées  de  son  clief ,  ceux 
qui  ont  recueilli  la  succession  gagnent  les  fruits  par 
eux  perçus  de  bonne  foi ,  i38. 

—  Quels  sont  les  droits  qui  appartiennent  k  Tadopté 
sur  la  succession  de  1  adoptant? 

L'adopté  n'd  aucun  droit  sur  les  biens  des  parens 
de  l'adoptant,  35o. 

-»  Les  successions  des  adoptés  morts  sans  pos- 
térité, sont  recueillies  par  les  adoptans,  35i  et  353. 

—  Le  tuteur  ae  peut  ni  accepter  ,  ni  répudier  une 
succession  écb ne  au  mineur,  sans  l'autonyalioa  préa- 
lable du  couseil  de  famille.  L'acceptation  ne  peut 
avoir  lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ,  4^1. 

—  Dans  le  cas  oli  la  aoccessîon  répudiée  an  nom 
du  mineur,  n'est  pas  acceptée  par  un  antre ,  elle  peut 
être  reprise  par  le  tuteur  ou  par  le  mineur  devenu 
majeur ,  46a. 

Successions  abandonnées,  on  des  personnes  qui 
décèdent  «sans  béritiers  ,  appartiennent  à  Tétat , 
539. 

—  Les  successions  sont  nn  moyen  d'acquérir  ou 
de  transmettre  la  propriété,  711. 

—  Elles  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  et  par  la 
mort  civile,  718. 

—  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civil*, 
du  jour  oix  cette  mort  est  encourne  ,  7i(). 

—  Comment  se  règlent  les  snccessions  des  pcr> 
sonnes  respcctivemeftt  appelées  à  la  succession  l'une 
de  Tantre  ,  qui  ont  péri  dans  le  même  événement  sans 
qu'on  puisse  connaître  laquelle  est  décMée  Ja  pr«- 
mière  7  7x0. 

—  La  loi  règle  l'ordre  de  saccMer  entre  las  hé- 
ritiers légitimes  ;  à  leur  défaut  les  bi«as  passent  anx 
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enfans  naturels,  ensuite  à  Pépoux  survivant;  et  s'il 
n'y  en  a  pas  ,  à  l'état ,  733.  < 

—  Les  béritiers  légitimes  sont  saiiisde  plein  droit 
des  biens ,  droits  et  actions  dn  défont ,  wos  l'obi»- 
gatinn  d'acquitter  le»  charges  de  la  sacccsBion  :  les 
enfsns  naturel|,  l'époux  survivant  et  l'éui  soot 
obligés  de  se  faire  envoyer  en  possession  par  jn»ticr, 
dans  les  formes  prescrites  ,  734* 

—  Qudies  sont  les  qualités  requises  pour  sncr^er  ? 
735. 

—  Dans  quel  cas  un  étranger  est  admis  à  soccédcr 
anx  biras  de  son  parent  étranger  on  (nm^mt,  sitars 
dons  le  terri  luire  français?  7x6. 

Quels  sont  crux  que  la  loi  déclare  todigocs  de  sae- 
céder,  et  comme  tcb  exclus  des  ««ccesisîoaa  ?  7x7. 

—  L'bériticr  exclus  de  la  tncccaskQn  pour  csmsc 
d'îadigoité  ,  est  tenu  d*cn  rendre  Ions  les  fruita  et  le* 
revenus  dont  il  a  ca  la  jooîsaance  depuis  roaeerlBre 
de  la  succession ,  729. 

—  Dans  quel  ordre  ex  sairant  quelles  rfaglcs  les 
successions  sont  déférées  anx  enfans  et  <lescc«d»ii« 
dn  défont ,  k  ses  ascendaas  et  à  ses  pareoo  eollaté- 
raux,  731. 

—  La  loi  ae  considère  ni  l'oiigine ,  ni  la  nature 
des  biens ,  pour  en  régler  la  aaccesaion ,  73s. 

-«■  Tonte  succession  écbne  à  des  ascendHu  on  à 
des  collatèraax  se  divi>e  en  deox  parties  égales  : 
l'une  ponr  les  parens  de  la  ligne  materacUc;  Tantre 
pour  les  parens  de  la  ligne  paternelle ,  733. 

—  Qaand  la  divistoa  a  été  opérée  entre  les  lignes 
paternelle  et  maternelle  ,  H  ne  se  fait  plus  de  divi- 
sion entre  les  diverses  branches  ;  mais  la  merâé  di» 
▼olae  k  chaque  ligne  appartient  à  llMrilîcr  on  aax 
héritiers  les  pins  proches  ea  degrés,  sanf  le  eas  de 
la  représeatalion  ,734.  '<' 

—  De  la  représentation  dana  Ira  immunni 
Ses  effets ,  739  et  suiv. 

—  Comment  s'opère  le  parUge  des  sneccmiocs 
dans  lesquelles  la  représentation  est  admise?  743. 


-—  Successions  déférées  aux  descendans  ^  345. 
—  Sncvssioas  déférées  aux  asceadaas. 
Comment  se  divisent  entre  eux  ?  346 ni  saie. 


pee- 
père 


—  Comment  se  partage  la  murrmioa  à' 
sonne  morte  sau  postérité ,  «abajanc  laissé 
et  mère  ou  Tan  d*eux ,  et  des  frères  oa  dn 
ou  des  descendaaa  d'eux  ?  748  -  75i. 

— >  A  défaut  de  frères  on  scears ,  on  des  daccndnn» 
dVux ,  et  d^sscrndans  dans  Pune  on  Tantre  ligne  ,  la 
succession  est  déférée  ponr  moitié  anx  aseendi  n* 
survirans,  et  ponr  l'antre  moitié  aax  parens  caDa- 
téraux ,  les  ^Ins  proches  de  l'autre  ligne  :  s'il  y  a 
concours  entre  les  collatêrattx  au  aséme  degré ,  ib 
partagent  par  tète ,  753. 

—  A  défaut  de  parens  an  degré  snccessiUe ,  lc« 
parens  de  l'autre  ligne  succèdent  en  tout ,  7SS. 

Successions.  Droits  des  eniàns  aatnrda  sur  ks  bseas 
de  leurs  père  ou  mère ,  et  de  la  successina  des  en- 
faas  naturels  décèdes  sans  postérité ,  ^56  k  766. 

Succetsion  de  t/poux  décédé  sans  païens  et 
sans  enfans  natorcls ,  appartient  k  son  conjoint  snr» 
eivant  non  dirorcé,  fS^. 


ScecÉs&ibifs. 

—  Droits  do  «Dojoint  «ttrvivMl  el  Ae  Tilat,  767 

»   * 

—  La  nic^siion  peut  ^ire  scecptée  purement  ou 
•rtft|>ltfàièBl ,  ou  Mitaii  bénéfice  d'invenuîre  ,  774. 

—  Nul  n'esi  tenu  d'accepter  une  saccnsion  qaî 
loi  «s(<t>lj[d«,  77S;.  , 

—  Lei  femmea  inainécs  ne  penTèùl^t  Talabîrmènt 
accepter  une  sucrewîon  «in»  raaton'sation  cte  Ittol- 
inarî  où  jt  là  juMtce,  776. 

—  Lôfw)te  celui  a  qui  me  rticeesMon  cil  Ickue , 
«^sl  décédé  uns  l'avoir  répudiée ,  ou  sans  Tavoir  ac- 
rferptée  éxprcssénienl  ou  tacitement ,  »et  fiérilîcrs  peu- 
vent I  acefifkter  ou  là  répudier  de  ton  cbef,  781. 

—  On  ne  TÎftni  jamai»  à  une  snccciMOn  par  repré- 
•enfatioti  de  riiéritier  qui  a  renoncé. 

Si  le  renonçant  est  «edi  héritier  de  «on  degré ,  ou 
jti  lètisiè*  co'hérilterf  renoncent,  les  enTant  viennent* 
*e  leur  chef,  et  Mccédent  par  léle  ,  787. 

—  Par  quel  tempe  se  prescrit  la  (acuité  d'accep- 
ter ou  de  répudier  une  «urceMiôn ,  7*9. 

—  On  ne  peot^  même  parcodtrat  de  itiarhge,  re- 
jDonccr  i  ta  succèMÏoB  d^nn  bomme  vifaiit,  niUé^ 
nrr  les  droits  iTeniBela  qu*én  peut  ay6îr  à  £etté  sd»- 
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—  Cas  où  «ne  sacccMîon  ésf  réputé*  vàeatite,  8ii< 
— -  Les-  friiis  de  demande  en  délivrance  des  legs  par- 
ticuliers sont  à  la  charge  de  la  succession ,  \  moin* 
qu'il   n'en  ait  été  autretnènl  ordonné  par  le  tetta» 
ment ,  ioi6. 

—  On  ne  peut  renoncer  i  ttlie  succession  nott  ôtt- 
Terte ,  01  Faire  aucune  stipnlaiîoù  anr  une  parelTle 
succession ,  même  "Bvec  le  consentemcnl  At  celui  d% 
1«  succession  duquel  il  s^ajj;ît,  ii3o. 

Sueetssiùns.  Lea  épbux  lie  peuvent  faire  Auinne 
■convention  ou  renondatiôa  dont  Tobjet  serait  de 
cbanger  t*ordre  légal  des  successions  »  soit  par  rap- 
port à  eux-mêmes  dans  là  siiccMsion  âe  leurs  eafans 
ou  ^escendans ,  soit  par  rapport  à  léttrS  etafailiA  entre 
eux,  1^' 

Succession*  mobilières.  L«s  d«tie«  dtek  lnr«c«SSiM» 
pMreAient  mobilières ,  qui  ftbtit  échnes  àiit  époux 
pendapt  le  mariage ,  sont  pour  le  todt  k  là  cbàJ>ge  êlt 
là  i:(»«Bkdfllu1é ,  141 1. 

Sidtx^siian  imhobUih^^  Le*  defCM  d*un«  sncees- 
ftion  pnréttirtxt  irtuifHiWKère ,  éc^ne  à  Tun  des  éponx 
piraïf  «M  le  mérikge ,  ite  soht  porat  à  la  cbarge  de  la 
romsnuaaaté ,  sauf  le  druît  qn^oat  les  créanciers  de 
flblirsultrb  tefir  paiemeiit  Sur  les  iuimeuble»  de  la 
.Aucecrsaiôn. 

Ntàttiftoîtts ,  Si  ta  siiecèssîon  est  écbae  an  maiî , 
lè«  erêàtldetH  de  là  siM:cessî6n  penvtat  poursuivre 
lear  paiement,  soit  sur  tons  les  biens  propres  au 
rikiri ,  iôît  riiliat  sur  ceux  de  là  eommouanté  *  sàuf 
dans  ec  second  cas ,  la  réc^mprase  due  à  la  Femme 
A  &  sélhtritHiït,  14». 

—  SI  là  successiofl  imrtobilîire  est  éobne  it  la 
l^mmèf  et  que  ctlle-ci  Tait  acceptée  du  consente' 
aacvt  dfc  son  mari ,  ou  i»nr  sdn  refus,  étant  autotisée 
«n  jlulice ,  sur  quels  bîens  les  créanciers  de  cette 
«accession  peuvent  poursurvre  leur  paîenentï  i4i3. 

SueeessioA.  La  filta  dont  le  mari  était  insolvable 
à  répoqne  de  son  mftiage ,  et  n'avàU  ti  art  )îi  pro- 


FéMon  f  n*e>l  tenue  de  rapporter  à  la  succession  de 
ses  père  ou  mère  qui  Tout  dolée ,  que  Tactioa  qu\lk 
a  contre  la  succession  de  son  mari  ^  1 573. 

Exception. 

—  On  ne  peut  vendre  la  snccesàion  d'une  per- 
sonne vivante  même  de  son  consentement,  i(kxi. 

Supercherie  (Dol,  estfrnqueric].  Lorsqu''eUc  a  eu 
lien  au  Jeu,  le  gagnant  peut  ftre  aondàmné  à  resti- 
tuer ce  qui  lui  A  été  méiae  volontairement  payé  |wr  • 
le  perdant  V  1(167. 

SuppUmeath  l'acte  de  p9rt^9»  Cas  oii  on  peut 
le  demander,  887» 

Suppression  d'/laL  L^action  criminelle,  contre  un 
délit  de  suppression  d'état,  ne  pont  commencer  qa*a- 
pris  le  jugemeut  définitif  sur  la  question  d*élat,  337. 

Surenchère,  Tout  rrrancier  dont  1«  titre  est  inscrit 
peut  former  une  surenchère  et  requérir  la  mise  de 
rimmeuble  vendu  volontairement  Aux  cocbères  el 
adjudications  publiq«^s« 

Conditions  et  formalités  qu'il  doit  remplir  à  |»eine 
de  nullité,  31 85. 

—  Dans  quelles  formes  doit  avoir  lidollb  revente 
qui  est  faite  dans  ce  cas?  Par  qui  elle  peut  être 
poursuivie  ,  et  que  doivent  cboncer  les  affiches  pour 
y  parvenir?  3187' 

SnppUfment  de  prix  d^un  ol>ial  vendu. 
Vo^e%  Délivraace. 

Suppl/ment  J'hjrpolhhtjue,  Cas  oit  le  créancier  peut 
le  demander. 

Vojrei  Hjpollièques. 

Sursis,  Cas  on  les  jagos  peuvent  surseoir  à  Tcxé- 
cution  des  poursuites  contre  le  débiteur,  1344 • 

Surprise*  Causes  et  «flets  de  la  ^arprise  sur  le  con- 
sentement donné  aux.  coav  en  lions  et  obligation», 
iiog  ei  suiv» 

Surveillance  des  entans  des  absens  at  des  époax; 
divorcés. 

Voje*  Absens  et  Divorce. 

Survenaneed'eufoM  ne  révoqua  point  les  dknn- 
tionà  faites  entré  époux  pendant  le  autfiaga,  a«g6. 

Aw/aw  Si  ^^ktsiaara  fNsnenlMs  péiéaaeni  daaa  «a 
même  événement,  la  présomption  de  survie  se  d^ 
termine  far  las  ciroaasiMsnaB  «hi  iait  oki  par  la  Iblce 
de  Vk^  a«  dsi  sexa,  7901* 
yojre»  SuccesMon. 

'^  OIm  ail  tdute  dAnMfoti  ^nUtt  vîfii  dM  )n«nk  ^ré-* 
sens  ,  faite  entre  époux  par  aonttàt  4e  taaàhà^e , 
dVst  tM4nt«eiMée  tehe  sote  la  tbnditlon  de  lurtic 
du  donataire ,  1093. 

Cas  e(k  là  ftmmt  peut  Mi  «M  ^erttef  nés  dfoiu 
da  survie,  14^3. 

.  «SofvtMM  dlrj^^aaMsi  4>n  sa  futà^  par  «ooitfct  -ie 
mafias,  déragar  a«a  diaàls  «ouCMa  «a  aor^ivaM 
■des  époux,  i388. 

&u9cripUom  (l*kota  de)  est  aAui  par  le^êà  un 
te»uteur  dé€làre  que  KM  tasuAttat  «st  éà  M. 

C«l  hcte  èni  kttt  dféasé  p«r  utt  notait^ ,  t^. 

Shspension.  Effet  de  la  condition  réso1uto!i%,  i^» 
làtïvemeat  à  la  svspension  de  Texéention  de  f  dbli 
Sàtioa .  ikM. 


5i«*iiAe«"M(0»-  —  Tewb. 


JtrruUnfauuV"  (Coalnl).  Ce  ^ 


.  Ella  l'oplni ,  iDiKii-i  l-iipU 


5«  lAt  ni  riili  par  II  loi  nktiic  v'^  «■■ 


l»pn>lM.,ti™.ij4o 


TUlUl.   IKT 


—  ^  aDuilin  di   écii>  ilua  la  iiLn  !•  i 

—  !■  uabn   iM  Util  dui  ■••  KW    41 


-L..'p.«i«p. 


rirmr.  Cu  oh  rkkino  <)■  H«  Ht  k 


pijid'KUrtiKrnutinlirW,  iiW. 
-  U  M>k«  du  !«.•  ■(  pnt  ptu  (IK  r4cl»4 


F^oplioi ,  hIi- 


TcsTlMl^t. 
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TesiamettL  Les  pcnoana  niortet  civîlMBeiit  oc 
pcnTcat  àitpoêtT  de  lean  biens  par  teitamcnt  ni  re- 
cevoir •  ce  titre ,  95> 

—  Le  tcctament  Uissi  per  an  abient  peut  être 
en*ert  k  lu  Tiquisïtion  (les  parties  intéAuées  on  dn 
ministère  public  pour  être  exécuté ,  a  la  charge  par 
ceux  anx^ncls  il  conlère  des  droits ,  de  donner  cau- 
tion ..laS. 

—  La  feaime  peut  tester  sans  Vautorisation  de  son 
ri ,  aaC. 

—  Cas  oii  Tadoption  conC&rée  par  un  testament 


est  Talable,  366. 

—  Les  père  «t  mire  n'ont  aucun  droit  sur  les 
biens  légués  k  leuri  enfans .  387» 

—  La  Bominaiion  dn  conseil  de  tutelle  peut  être 
faite  par  acte  de  demiire  -volonté ,  393. 

—  Le  testament  est  un  des  moyens  permis  de  dis- 
poser de  SCS  biens  à  titre  gratuit ,  893. 

—  Déûnition  du  testament,  SqS. 

—  Conditions  requses  pour  Caire  un  testament, 

—  TQules  personnes  f  eurent  disposer  et  tcceroir 
par  testament ,  excepté  celles  que  U  loi  en  déclare 
incapables,  go9. 

—  La  femme  nuriée  n*a  besoin  ni  dn  consente- 
ment  de  son  mari  ni  de  rauiorisation  de  la  justice 
pour  disposer  par  tmlamcnl ,  goS^ 

—  Pour  être  capable  de  recerotr  par  trstam^ul, 
il  sufit  d'âtrejcon^n  à  Tépofne  du  décès,  du  testa- 
leur ,  906.      * 

—  Les  enlavs  «tlprels  no  peuvent  reccfoir  4par 
testament  an  ditlà  de  ce  que  la  loi  leur  accorde, 
908L 

—  Les  ^snositJons  par  testament  au  profit  des 
hospices ,  d«t  pauvres  d*nne  commune ,  on  d^éu- 
blisseniens  d'utilité  publique  .  «n'ont  d^effet  qu'a»- 
tant  ^^elles  sont  autorisées  |nir  une  ordonnance  dn 


ro* 


ito. 


—  Le  minenr,  même  âgé  de  seite  ans,  no 
peut,  par  testament,  disposer  an 'profit  de  son  tu- 
teur .  g^. 

—  Qnello  est  la  portion  disponible  soivant  les 
différens  cas7<)t3.  ^ 

—  Réduction  des  diipositions  qui  excédent  U 
quotité  dîspOnîUo ,  Ç|M.  * 

—  Comment   ou  peut  disposer  par   testament , 

—  Un  testament  ne  peut  être  fait  dans!%  même 
a^te  par  denx  00  plusieurs  personnes ,  soit  au  profit 
d'un  tiers,  smt  k  titre  de  disposition  réciproque  et 
mutuelle,  96B. 

—  Cn  tesumfnt  peut  être  olographe ,  00  fait 
par  acte  public ,  ou  dans  la  forme  ns^tiqoe,  969. 

Teftament  Uogmphs  n^cst  point  valable  s'il 
n^cst  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  dn 
tceutenr*,'  ^ft. 

7'e#ram«nt  pur  acU  publie.  Foriptes  cAeaticl- 
los  dans  lesjjfcdles  il  doit  être  feit,  gf7f  ,  979 ,  9^3. 

9:4- 

•^  QueUes  si«i,lcs  penomesqui  ne  penvenlêtre 
témoins  àm  t||il|pnAcat  par  acte  publie?  yjS, 


TettmmêHt  mystique.  Formes  dans  Irsquelle»  i  I 
doit  être  fait,  976,  977,  978,  979.  • 

—  Désignation  des  personnes  qui  ne  peuvent 
iairede  testament  mptiqne,  978. 

—  Condition  sons   laquelle  le.  testateur  qoi   ne 
peut  parier ,  mkis  qui  peut  écrire ,  a  la  faculté  dt 
faire  un  tmtament  mystique ,  979. 
'   —  Qualités  requises  dans  les  témoins  appelés  pour 
être  préseos  aux  testamens,  980. 

7'estamuu  mUiUùrts.  Formes  des  testamens  des 
militairm  et  employés  dans  les  armées ,  hcr»  dn  ter? 
ritoire  français,  981 ,  gSa ,  998* 

—  Pendant  combien  de  temps  ils  sont  vala&lcs , 
984. 

Testament  en  tempe  A  peste.  Forme  des  testa- 
mvns  Csîts  dans  un  lieu  avec  lequel  la  communi- 
cation est  interceptée  k  cause  de  la  maladie  conta- 
gieuse ,  985. 

—  Délai  pendant  lequel  ces  sortes  de  testamens 
peuvent  avoir  lieu,  et  après  lequel  ik  sontnub, 
986  et  987. 

~-  Testamens  faits  sur  mer:  Forme  Ml§  tesU* 
mens  ftiits  dans  le  cours  d'un  voyage  sur  mer ,  988 
et  siUr* 

-*-  Peadanfcondiien  de  4;mps  ces  testamens  sont 
valables ,  gafi, 

—  Ne  peuvent  oontenir  ancune  disposition  au' 
profit  ides  officiers  d«  vaisseau,  sHls  ne  sont-pa- 
rens  du  testateur,  997. 

•—  Les  tcsUmens  dek  simples  passagers  qnL  lt# 
'  font  pas  partie  4e  Féquipage,  peuvent  être  comme 
ceux  dm  marins,  995. 

Testamens  faits  par  des  Français  en  pays  éttan- 
ger.  Les  testamens  des  Français  qui  se  trouvent 
en  pays  étranger  ,  peuvent  être  faits  par  acte 
sons  signature  privée  ou  par  acte  anibenttque  , 
avec  les  formes  u»itées  dans  le  lieu  oit   Tactc  sera 

P*"*»  999- 

—  Formalités  k  observer  avant  de  'pouvoir  «xé- 

enter  en  France  les  testamens  faits  en  pays  étran- 
ger,' 1000» 

Testamens.  Les  dispositions  qui  y  sont  contenues 
sont  ou  universelles  on  à  titre  universel ,  «u  à  titre 
particulier»  1009.^ 

.Te«<%wnt  olographe  eu  a^sfique.  Comment  il 
doit  être  procédé  k  leur  ouverture  avant. d^être  nûs 
k  exécution ,  1007.  O 

— tfodo  de  révocation  des  testamens ,  xo35. 

—  Les  testamens  pmtérienrs  qni  ne  révoquent  pas 
d^une  lanière  expresse  les  préeédens ,  u*anannent 
dans  les  preaâcrs  qoe  eeUes  des  dispositions  y  con- 
tenues qui  te  trouvent  incompatibles  aree  les  nou- 
velkSf'oti  qui  y  sont%antrair«s,  io36. 

—  La  révoeatiott  faite  dans  un  testament  posté- 
lienr  a  toutson  efiet ,  quoique  ce  nouvel  acte  rasU 

^  mus  exéeutioil^,  jpKr  Hncappicité  do  l'héritier  ias^ 
tué  ou  dp  légat&ire  >  ou  par  l^r  refus  de  recueillir, 
X037. 

—  Canse  de  caducité  des  dbpeaitions  lestamcn- 
taiqeSf'ioSg»  to^o,  io4»ct  io43. 

—  Le  testament  peut  coat«nr  lo  partage  lait  par 


y 
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présens  et  k  rro  v  ,  »o^5  cl  »o^6. 

-^  Le»  ^lu  ne  pw»«ftl  pc»d««»l  1«  «aMiff*  •• 
faire  par  tcsUmcnt  aucan^  don^Uo»  a^^itueUe  «t  r*«- 
riproq^  p«r  HQffful  et  mâoM  «CU  t  (<VÎ' 

—  On  peut  par  VwiomcDt  cOPOiMlcr  U9»  ro»l« 
viogcre  k  litre  gr«li|it .   i^pQ* 

T'A*  (  Pcrtage  pa»).  L«  bcmUm  im  U  »Uie 
braocbe  partagent  entM  cas  par  t£ta,  ^^' 

—  Le»  «afai»  M  lasM  daMaiHlaaa  sneoidaBt  par 
égale»  pof «MCI!  «C  fa»  télé  quand  ib  M»»  ««»•  ••  ?'•• 
niicr  degré  et  appeléa  da  iMir  oli«f  s  >b  aMcàdrai 
par  mAic1)c  ,  Ipraqv'iU  viennaDt  low  ^  <«>  pMli<  P*<' 
représentation  ,  74^-' 

—  Le«  a«c«nd«o^4U  oaâvia  d#frâ  «iwcàdfi^  p«r 
léle ,  746.  • 

>-  $*ij  j  «  c»0cwin  d»  p^eo»  ««U»}émi»  m 
même  <)egré,  ib  partagent^r  tête,  753* 

TëAitiUur  pcwt  ^ol|»«er  «a  ou  pUialcui*  ^xécu- 
leur»  ttidamiDt^iaaii ,  i^. 

--  Il  peut  donner  aux.  etccntcun  tcsta»«nl«i|«* 
la  •aiaioi^a  tMl  90  4«  pacUc  de  ton  Diotb>Uar  <  elle 
•a  peut  À>iw  •#  dfQU  (1«  l'ai»  air  jour ,  «  comp^r  de 
son  décès  ,  1026. 

•"  CalM  %iii  grère  ae*  héritiera  de  vaaiitatlon 
peut ,  par  le  mime  acte ,  nommer  no  tiOcuc  gour 
L'tticulia»  d«  caUa  diapcMiioft,  u»55* 

aSil»  dfitenUnr.  Qim1«  nM  le«  éroit»  qn^  le 
dooatear  paal  aaercer  contre  le»  ù«ri  dctenteon  7 

954* 

.^  Si  la  tiaea  dilrntawi  m»  ramfUt  pa»  U»  fQi*>' 
malités  établies  pour  purger  aa  prs^iiUi  »  il  dt- 
ip«04rc,  par  Tefiet  sp«l  de*  inacriptioni  «  obl^é, 
cooame  déirnieiir,  à  toutes  le*  d^lra  hjpothêeairei, 
«(  jpuit  dei^  tero»e«  et  déUis  accorclès  «a  déKteui' 
origroiùre,  %i6ij, 

—  La  tirr»  détaataar  «at  taes,  dana  le  m^ima  ca«, 
on  de  payer  tous  les  intérêts  el  capitaux  tsigiUca, 
à  qual^o*  iomote  "fu'ib  poisaaâl  mwatar  ,  au  de  dé- 
laisaar  riswnaubLe  b^rpûdMqaai  saaa  attcaae  aâiaraa, 

•»•  Fanta  par  la»  da  Mttaii^ra  pIcmaaaaKl  4  l*une 
(le  cas  aMigatiaoa ,  ipial  eak  La  daoit  daa  «rteaeicaa 
iaseriis?  2169. 

•—  La  tiers  détmtaur  qui  n'aat  pat  p^m«iille- 
«•Ht  obligé  à  la  dette ,  pe«t  s*oppoaer  k  l^vealc 
O  de  rhérilage  hypothéqué  ,  s*il  est  demewré  dr*a»- 
tres  imoiaublai  bypofUéqués  à  la  méma  dette ,  dans 
la  paaiawioa  daprioeipal  oa^espvtaeipatoB  obligés, 
at  an  raquértv  la  diaeasaion  pccajabla ,  aa^o. 

—  Il  est  tenu  des  déténorali^n»  qui  paaoMeat  de 
mm  Tait  o«  de  sa  «égligmee.      • 

11  ne  peut  ^pétar  las  iaa^ases  et  -«nMltoaatJaat 
que  jusqu'à  «oacunieMM  de  U. plus-value ,  3475. 

<>—  SepaM  qacll«  épaqaeil  doit  mlilasii  Us  fraits 
dfe  t*iAMneai la  hypatMqpsé,  ai^ft»,  ^ 


MaullCDt, 


—  Le*  sar««tadea  «l  dn>i«s  rérls'que  la  tiers  dé- 
tenteur avait  sur  l'immeuble  avant  sa  possesriofi , 
naaaiasaat  apvéa  la  délaiaaemeiit  <m  aprb  l^aifjndica- 
ijon  faite  sur  lui.  S«a  eréaveicrs  persoaneU,  apfès 
•4tts  eau»  iaflcrrls  Mr  les  préiéden»  p»opriétaîres , 


aMrc««(  Utv  bypalWqaa  à  leur  ra«s  aac  k  bie»  dé- 
laissé oa  a^ivié  «  '&7i* 

—  Le  tiers  détenteur  qui  a  pajâ  la  dette  bypcA*- 
caira,  ou  déIrfUié  rînia»«ub|«  |  qu  subi  rcvprqpria- 
tioo  de  cet  imueuble,  a  le  rteoqr*  en  garantie  eontrc 
le  débiteur  principal,  S17B. 

—  Formalités  et  condilioos  prescrites  aax  târr» 
détenteurs  pour  purger  les  biens  par  eux  acquis  de 
tous  priTiWge»  et  hfpotbèqioe»,  ai^  et  *i8i. 

TifKS  possessamr.  Droits  du  tiers  posMaiew  daoa 
la  cas  au  l'action  e%  urcîmoq  e^t  adirâa,  iGto- 

^'oyr«%  Re^cÎMon. 

f'itn  priwL%sr«.  Db  qaeUe  «p«|ac  daU  l^typ*- 
tLèquc  à  leur  égard  ?  ai^i. 

Tir^gf  au  sort.  Ka  amiiàae  da  a^otinii^a.  J«* 
lots  sont  tirés  au  soH. 

ri/f*s.  Quais  aaal  M  liP«»  «•UUls  k  U  pPsacMi»» 
d'état?  5ia  etmir. 

—  Les  servitude*  ooalisacs  a*  ap^aealaa  t'acqmè- 
rent  par  Wtra  eu  pa*  la  pqanaii^  ^a  1»  ma,  6g»»- 

—  BireU  de  ce*  titre* ,  69S  et  suiv. 

—  La  remi*e  wlaniaire  datiiae  «««wal,  »PO»  si- 
gnature privée  par  le  evéanasar  a«  ililiilMIv  « .  **** 
preuve  de  la  libéiation,  laSa. 

Titrrs.  Quelle*  août  le*  uotea  au  daa  da*  titres  qui 
peuvent  justifier  tadibiraiioa  du  daèMcai,  lito- 

—  Foi  due  ans  lilret  et.  psewvas  ^  *' 

Titr*  Quand  la  criatater  a  yardu  le  *i«  par 
fortuit  imprévu  ou  faite  majeure ,  il  pè«t  eut  adaus 
à  k  piîave  tealimw^aia  dd  r^igHKWt  «ai  J  «tait 

eootenae,  i348. 

Titres.  Ca*  ab  ib  pauveat  snpplcer  riuvenlaire 
que  la  Mari  c*L  Un»  da  faire  faire  de*  sncrt-«o«* 
écbMs  au»  épa«x  an  ooaamuawné ,  i^5. 

^  La  «amiaa  «U»  tilraa  oj;^  la. tradiljpa  d« 
dooila  ÛMOrporab .  t0b7. 

—  Le*  titre*  déconwrt»  depui*  la  timnaactîoB  ue 
«ont  p«*  une  causa  de  easciaian  *  ïa5«j. 

—  Gelai  qui  oppose  1*  prescripdon  irentei»aire 
contre  une  action  réelle  on  parsoaaeUe  n'est  ftoint 
obligé  d'«B  rapfortcT  an  titie,  aafi*- 

Titre  auihenttçue.  Nature ,  fecne  «t  effet  4*«*a 
titrraathaatique,  tïi^. 

^  -*•  La  vente  forcée  d'un  icaasaalda  «a  peal  kum 
pauMuivif  qu'eit  vcrta  d*un  tilre  anlheatiquc  et 
exécutoire,  3ai3.  ° 

'TUrt§«x^m0inM  coulre  le  déi««l  le  sont  jm- 
raillcmant  contra  I*béritier ,  877. 

Tilr»  noHvH.  Paul  être  engé  p^r  la  créapcier%a 
se*  ayans-rauite ,  ou  débiteurd^unc  aapte  ^  apré*  aS 
ans  îm  la  dm«  du  dacnier  i^tm*,  mjS|. 

Tkre  ftidtordiuf.  I.«s  aate»  récafinâaàCs  ne  diq- 
penaent  point  le  créaoeirrda  la.  aepréieatar,  rSlf^- 

Esception. 

Titres  de  praprUt^.  A  qui  il»  doiV^pil  état 
apr^  le  partage,  S4*'  -^ 

La  remice  dastitres  depra|iri4léa)pcJv%»détîvra 
de  r immeuble  ven<1u. 

Voyex  Bélfvraare. 

Toiu»  Farmc  da  leur*  égaM* ,  #11 


7«MwiM  (Aet«td«  «iaipl*}  aapcoveul  fonder  ni 
posMMion  ,  m  pre«rrîptron  ,  »3a. 

Thiinmj.  Gm  ^  eflcs  «mtimmeidile»,  534. 

7niA'<i>n  nWitf  op^re  U  déliTraace  des  objet» 
aBobillen,  t6«>8. 

TmA'cion.  Comvmt  m  fiiit  celfe  dn  droit»  incor- 
poreb  ?  1607. 

Tradition  r/elU  ou  feinte.  Le  dépAt  oVit  fuit  que 
par  U  tradition  ritrlU  on  ToinU  de  Tuly'et  déposé , 
1919. 

Trait/.  Tout  traité  qui  pent  intervcoîr  rqtjre  le 
tateur  et  le  aincnr  derenu  msjenr ,  ert  nul  s'il  n*a 
cti  précédé  d'un  oompCe  de  tutelle  dél«illé,  4;a. 

7Vai<«iirr.  Leur  action  à  CAn«e  de  la  nourriture 
fo«rni«  flo  prêtent  parais  moia,  aa^i. 

Traïuastiant.  QueUct  aoni  ct\\t»  peroiiaet  »us 
époux  qui   divorcent  par  consevtement  nutuel  ? a^g. 

—  Le  tuteur  ne  peut  tr«nM|er»  au  soin  du  mineur, 
qu^en  Torln  de  rautoriaaiion  du  conseil  de  Taiville, 
bojgnoloBjoéa  par  le  tribunal  ci  vil^  4*^7. 

Triifistution,  Le  pouvoir  d'y  consentir  o'eoiporte 
pa»  celui  de  compromettre^  H)^* 

—  Djéfiniiion  de  la  tranMctioo,  ao44> 
EU^  doixéire  rédigée  par  écrit. 

—  Lcf  commiior»  eiétabliwemea*  publics  ne  peu- 
vent transiger  qi&'iiyac  TautoriMiion  du  roi ,  ao45. 

—  Il  faut  avoir  U  capaciié«4e  disposar  d«»  ol^al» 
qui  j  apat  compria  »  ao45* 

—  On  peut  traa^iferMrl'intérlt  civài  «  qn  rcfolla 
4*BA4ili*4ja  tranaoclion  a'emplche  pas  lapoitiaaite 
dit  roi#i  itère  p«bU<: ,  a^6.  ^ 

—  Oa  peat  ajouter  à  une  tiaasaetion  la  stip^ 
lation  d'an» p«i«aa»«lv|  «elii»q«i ««i^pian  à^Vmxh- 
enter  ,  ao4';< 

—  Les  transaction^  a«  rident  qtia  \m  ^Ê^hnt 
qni  j  sont  esprimés  ,  ao^^ 

—  Celni  qui  a  transigé  snr  un  droit  qai  Ul  ap* 
particnt  de  son  tktt  u'tu  pfiat  lié  qamt  ans 
droits  par  Uûaaqois  poeténoaom^eitf  à4a  tauMaciian, 
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'  —  CeUe  mnaeviptioa'doil  être  frit*  à  la  diK|fonc« 
Avi  mari  ,  lorsque  les  l>iens  S>nt  donné*  à  la  femao , 
jet  b  là  diigtNMeda  tnlev ,  fevoqu*!!»  «Ml  deaaés  au 
miaeav ,  ^4o« 

Tnaucription  (Dérantde)  peut  être  opposé  par 
tootes  pcraonncs  qui  y  ont  iotJr£t,94i* 

Los  mineurs  ,  les  interdits  ,  les  femmes  mariée»  ae 
sont  pas  restitués  contre  le  défaut  d«  trauMriplion 
dès  dbpationSf  g4a> 

—  Les  dispositions  par  actes  eatre-rifii  ou  testa- 
oieataMt»  sont  rendons  pabllqiies  par  la  transcrip- 
tioo,  io6g. 

—  Ledéfiiut  de  ttaiwcriptfon  pcnt  6t'e  opposé  par 
le»  eréanciei»,  et  parle»  tien  aeqaéreurs  de»  bi«n« 
gravé»  darcalitsuionf  1070. 

•«-  Ga  défaainapeaC  jaaiai»  itrt  aappléé ,  ni  r^- 
gqrdé  comme  couvert  par  la  connaissance  qor  Ir» 
cré»ac8ara  oa  tas  tiem  n«qaémi»s  peavenc  aroir  ru 
da  U  dMpoâtion^  p»rd*aatrc»  voie»  qlK  par  crfle  de 
U  transcription,  107 1. 

—  Par  qui  ce  défaut  ne  pent  être  jnmaîs  opp.t:«é 
aux  appelés,  1071.  * 

—  Les  donataires  on  légataires  ne  peuvent  oppo- 
ser aux  appelé»  ii reencilltr  le  d^at  de  trMtfcrîpiion,. 

-^  La  traasenptfdw  cOBscrre  te  privilège  du  ven- 


•  ao5o. 

— '  La  tripBMtioa  ^  ^  Aût«  p«r  an  de*  iaié- 
Mx«^  aa  lie  pw  Ja»  aia»«iacâr«»«»,  ao^. 

—  Elle  a  eatre  le»  parlia»  rauioriié  da 
JA^  ea  dernier  ■mao»*. 

Clle  ne  peav4lré  attaquéa  po^r  caase  ^' 
droit  ni  de  lésion  ,  ao5a. 

—  fUUkpeui  «laa  laaciadéa,  kMq^y  a  erreur 
Mir  la  personne  ou  sar  l'objet  de  la  con«w|atioa  at 
la»«fu'i|  y  •  ea  dol  oa  viaUnee,  ao53. 

•    —  U  y  a  ég^ileaiaBi  lieu  â  Partioa^n  f««isfOii 
«outre  une  iraottaciion  qui  a  été  (aita  ea-  eaéca«ian 
^d'iiA.  Uu«  nul ,  à  aBOin»  que  le»  partie»  a'iMnt  ex- 
p»«»««ia«Qt  lraMigé.suip  la  nullité ,  9054. 

—  Divcts  «M  où  la  trawoaiioa  ««t  oaHo  ,  aof  5, 
ao^ôataoS;. 

iTsccpiionsa  casdivpofitvM»,  au56k 

—  L'erreur  de  calcul  daft^  ana  franiartio»  Mu 
Aire  répar^ ,  ao58. 

2V«aac#i^<on  de»  aeie»    ranlevaat  donation  de 

bieaajaaaep«ihte».4iiiypaikàt**c^i  ^9*  étrelaHa  an 
barean  de^pfpgCbàqaa»-,  gSg.. 


Le  conaerv ateur  est  tenu  de  faire  d*olSre  nnserîp  — 
tioa  ,  k  peine  da  Ion»  dépcao ,  dommage»- iathét^ , 
tiuatea  favenr  du  vcaJanr  qae  de»  tieat ,  aioS. 

—  Le»  frais  de  transcriptioa  aoni  k  la  ebasga  àm- 
Paoqûéreur,  aiS5. 

-7  Où  doit  »e  faire  la  trmn»cription  ?  Son  effet  et 
quels  actes  y.  sont  sajets  ?  ai9i4 

—  ]^1«  na  posge  pas  Ica  bypotKbqne»  at  prtvi> 
légas  établi»  sar  rimmenfalc.  Levaadeornetraaettet 
que  ses  droits ,  sons  raflectation  de»  même»  prtvili»* 
gca  ai  bypotb^BC»  dont  il  étaii  ehaifà,  *ifc< 

—  Quel  est  l'effet  de  la  transcription  en  faveur  da 
racqnérea»  oa  du  donataire?  A  qui ,  comment  et  dana» 
qaaidélai  doivana^il»  la  fiiireno^er'  Forme  de  cette 
aotiflcatioa,  ai83.  ^ 

—  Dvoiaraclon  qnc  l'acquérepr  oa  le  donataire  est 
taaa  de&ire,  ai'84< 

J\caui/>ort  de*droit*  sueeettiji  emporte  arcep- 
tatiflVe  1*  M^eessioo,  780. 

TranffuoriJe  tiranees  rt  mming  droiu.  Comment 
s'opère  la  déUvrance  eaarela  eédatt  ai  le«o»Bionnairi% 

TraMffrarf^  L'aoftiptalsoa  qas  ea  est  fUtr  par  le 

débiteur  saisit  le   cessionnaire  k  l'égard  des  lier», 
1^0. 

—  Si  avant  /qae  U  signification  ne  sok  fatle  aa 
débiteur,  cclai-ci  apayéle  cédant,  il  »cm  valabkaaent 

libéiA,  ilS^u 

—  Laveafta  oa  ce»Fion<d*nae  ernanca  «a«*mpreml 
lesacrrMtotraa^  lû|>. 

•—  I^  vandeor  d'an  droit  rneorpoitel  dott ,  dan» 
Utm  le*  CBS ,  ea  gamatir  reaif>tence  au  temp»  au. 
transport,  flS^S.  * 

I      —  Dons  quel  cas,  et  jusqn'à .quelle  cqnemretiaa- 


le  cidant  rcpond  de  le   aairùÊùtà  da  àttium. 

—  Oau  ^mI  ce«  celJK  q«i  TMd  «ne  biréditc 
n'eit  tena  de  gAreeiir  ^e  m  tpmMU  Ûlxknûer , 
i6g|6. 

—  ObUgatioii  du  vendeur  k  Vl^rà  de  V^apértm, 
«697. 

—  Obligation  de  recqnArew  enven  le  Tendcnr , 
«698. 

—  Ce  ^  p«at  lûre  celai  contra  lequel  on  e  c^dé 
vn  droit  lîUgieax  ,  ponr  deaenrer  qniUe  esers  le 
ccMÎonneire,  1699. 

Cm  ek  cette  diapoMUen  n'e  point  d'effet ,  1701. 
Tr/sor.  Se  d^nition. 

A  qni  appartient  la  propriété  d'nn  trém  tnnvê 
dnna  wn  propre  fonda  ,  ou  dana  le  fonda  d'antnû? 

—  L^nanfrailier  n'a  ancun  irait  snr  le  Iriaor  ca- 
cW  qni  eat  dieouTcrt  pendant  la  dni^e  de  rnaoTniit . 
598.  ■ 

TnmkU.  Ceini  qne  rachetenr  ipraora  par  une 
action  en  ravendication  ,  snapend<le  pairnicnt  dn  prix 
deU  Tcnle  ,  i«53. 

—  Le  tranble  qne  dea  tiers  apportent  fier  dea  toîm 
de  fait  k  la  jouiaaance  dn  locauire,  et  sana  n^n- 
«oina  prétendra  ancnn  droit  aor  la  ehoae  loore,  ne 
dôme  an  locauira  Aicane  action  en  garantie  conira 
leknillenr,ii>;a5. 

Trmyeau.  ReaponsabilîU  de  rnanfmitier ,  i^tâ- 
Tcnient  à  la  perte  de  tont ,  on  de  parUedn  troopean 
«ajetà  rnanrrnit,6i6. 

TmtÊUe.  Le condamnéà  dea  peinea  emporUnt  mort 
civile  ne  pont  êtra  noeamé  tntcnr ,  ni  concourir 
aui  opérations  nlatÎTeai  la  tutelle,  s5. 

—  Ganaeaqoi  dUpcnacntdela  tutelle,  42yk^i. 
Incepaeité,  esduaton  et  dcatitntion  de  la  tutelle 

—  Riglea  coneem«nt  radmidJatration  de  la  tutelle. 
45o  a  468.  ^ 

,    —  Fomea  it»  comptes  de  tutelle  ,  469  k  47S. 
TmtêlU  o0icieusa^  Le  juge  de  paia  du  domicilia 
de  l'enfoui,   doit  drcMcr  le  procta  Tcrbal  dea  de- 
manJoa  et  eonaenteif^  qni  y  août  rcUUf. ,  363. 

—  Elle  ne  pent  aroir  lieu  qu'en  IsTeur  d'eabna 
Igéa  de  moiaa  dequinse  «n*. 

OUîgaliona  et  devoir*  dn  tuteur  ofieieus,  8$. 
TuUur.  Le  condamné  k  des  peinea  cmporUat  mort 
rivile  ,  ne  peut  <li%  nommé  tuteur ,  i5. 

—  Six  moia  apria  U  disparntion  du  pèra  ,  ai  k 
màra  est  décédée,  il  eat  nomméiin  tuteur  provisoira 
aux  enfona ,  i4a. 

—  L'enfont  naturel,  non  reconnu,  on  dont  lia  ptra 
et  mèra  aont  morta ,  ne  peut  ae  marier  qu'arec  le 
conaentement  d'un  tuteur  ûd  hoc  ,  i5g. 

—  Le  tntenr  ne  pent  fermer  oppoaition  an  ma- 
riage de  aon  mineur ,  aansy  être  antoriaé  par  le  oon- 
aeil  de  fiimille  qu'il  peut  oonroqner  ^.  175. 

—  Celui  qoi  eat  nommé  par  le  pèr«  on  la  mire  , 
■'»i  pea  tenu  d'accepter ,  ail  n'est  pas  du  nomWe 
•Im  personnes  ijae  M  conseil  de  fomille  ponrait  nom- 
4«î- 


T-  Celui  qui  est  nomasé  par  la 
doit  êtra  confirmé  par  le  conadl  de  fàaajilc,  ^w. 

—  Le  tntenr  eat  indipendent  du  piomn.nr.  Ile 
aont  paa  responsaUea  l'un  envcra  l'antre 
geation  respective ,  4*7* 

—  De  qnel  jour  le  tntenr  doit  apr  et 
4.8. 

Ses  héaitien  aont  raaponanUca  de  aa 
a'ila  aont  majeura,  ila  aont  tenue  de  la  coniinner 
qn*h  la  nonûnation  d'un  WMvcan  tuteur ,  419. 

—  Loraque  le  pèra,  la  aoère  ou  autre 
aoni  tuteurs  de  droit,  ou  lorsque  le  péra  ou  In 
eu  a.nooamé  un ,  le  tuteur  d^ât ,  avant  d'eut 
fonctions,  foira  convoquer  le  oonseii  de  famille 
nommer  nu  subroge  tuiani. 

Peines  prononcées  contra  le  tulaur  qm  s*est  ingdré 
dans  la  gestion  avant  d'avoir  ttm^  câtc  fannafitc  , 

4". 

—  Le  tuteur  ne  pc«t  voler  pour  lu  •ominatioa  à» 
anbrofé  tuteur,  493. 

—  Il  ne  peut  ni  provoquer  la  deatitn6nn  du  ■■- 
brogé  tuteur,  ni  voter  daua  lus  comcjU  de  fimilli 
convoquéa  à  cef effet,  416. 

—  Le  tuteur  nommé  en  tumpla 
vidu  a  ^  des^feucUona  publiques  ont  été 
depuis  sa  nomination   k    la  cbaiign  de  lut* 
rédamer  aa  décbarge,  si  rancânu  ' 
fonctions,  43t, 

—  Tout  individu  égé  de  aotxauleKânq  ana  < 
plia  peut  refouer  d'étra  tuteur,  433. 

Celui  qui  anra  été  nommé  avant  cet  Igc  peut,  a 
soixaute-dk  ana  ,  ac  foire  décharger  de  la  w^h, 
433. 

—  Le  tuteur  piéacut  à  aa  ^MninnlJen  doit  sni  la 
cbamp  propoaer  am  excuaea ,  438. 

—  Dana  qnel  délai  le  tuteur  qui  n'était  pm  pra- 
aent  k  la  délibération  qni  l'a  nomme  doit 
aca  excuaea? 

A  qui  il  doit  lee  propoaer?  439. 
•—  Où  doit-il  ae  pourvoir ,  ai  aea  escnseï 
jetéea?  440.  * 

—  S'Uparvimit  à  ael^  exempter  de  la  iMelle, 
ceux  qni  on»  rejeté  son  «acuae  peuvont  itra  eoai- 
damnés  aux  fraie  de  rinalancc. 

S'il  8uci»mbe ,  il  7 aeram»da^é  Iwi-mtme,  44r. 
-^- Quels  sont  cfus  qui  ne  peavcnl  ttra  lalUinut 

44>,  443,  444- 

— ■  Par  qui  doit  étra  prononcécla  dealîtnliwi  du 
tuteur?  448.  '* 

—  Il  doit  être  entendu  ou  a^ielé  par  le 
de  fomiUe  avant  la  délibération  qni  doit 

rson  exclusion  ou  destitution,  447. 

->  Si  le  mtenr  adhéra  k  la  délibération  qui  le  émit 
titue  on  l'exdnt ,  U  eu  seru:  foit  meulîoo ,  cC  fean». 
«eau  tntenr  entrera  de  suite  eu  fonctions. 

S'il  j  a  réclamation ,  le  subrogé  tutour  deitpevw 
suivra  l'homologation  de  la  délibéntiou  devant  lu 
«ribunal  de  première  Inetanee ,  qui 
l'appel. 

te  tntenr  exclu  ou  dmtitné  peut  . 

ce  cas,  assigner  le  subrogé  tuteur  pour  a»  Amu U- 
clarer  maintenu  en  la  tutelle,  448.    ^ 


Tuteur  officieux. 


<34^ 


u- 


«  L«  ttttcur  prend  ioin  de  U  pcnoane  <Ia 
Mur,  et  le  r«pr4eale  dau  low  les  actes  civiU. 

n  administre  ses  bten4en  bon  père  de  famille ,  et 
r^Mnd  des  dommages-întirlts  qui  peuvent  résulter 
d^anc  maaTaise  gestion. 

Il  ne  pent  ni  ocheter  les  Inens  des  minenrs,  ni 
les  prendre  à  ferme,  à  «oiaM  4|ne  le  coamU  de  fa- 
mille n*ait  autorisé  U  subrogé  tuteur  à  lui  en  paa- 
ior  bail,  ni  accepUr  la  cession  d'aucun  droit  ou 
créanee  contre  son  pupille,  4^* 

—  Dans  quel  délai  doit-il  requérir  la  levée  des 
«celles  a'ib  osit  été  ap^op&s ,  et  làira  procéder  à  l'in- 
▼ealaire. 

Lo.tntenr  doit  déclarer  dans  rinveouir»  s*U  lai 
est  dA  qaelqat>cbosa  par  la  mînour,  4^. 

—  Dans  le  moîsjciui  suÎTrm^la  eiéture  de  flnveo- 
taise,  il  doit,  en  présence  da  subrogé  tuteur,  faire 
procéder  à  la  vente  du  mobilier,  4^. 

•~  Il  doit,  da'nsle  délai  de- six  m<ns,  faire  emploi 
de  Texcédant  des  revenus ,  4^. 

—  Après  le  délai  de  six  mois,  il  doU  les  intérêts 
de  toute  somme  non  employée,  quelque  modiqne 
qu'elle  soit,  4^ 

.—  Le  toteûr,  même  leTpèro  ou  la  mère,  nepeut 
cmpi^nter  pour  le  mineur ,  ni  aliéner ,  ou  bjpotbé-^ 
qner  ses  biens  immeubles  ,^  sans  j  être  autorisé  par 
ie  conseil  de  famille ,  4^7' 

-^  Il  ne  peut  accepter  ni  répudier  une  succession 
écbuc  an  mineur  sans  une  autorisation  préalable  du 
conseil  da  fismille. 

L*acceptation  n^anra  lien  que  sou«  bénéfice  dln- 
ventaire  ,4^1* 

—a II  peut ,  du  consentement du«ons4n| defâmille, 
accepter  -une  succession  déjà  répudiée  au  nosn  du 
minenr ,  pourvu  qu*dle  n*ak  point  été-acceptée  par 
un  antre,  4^* 

—  La  donation  laite  au  mineur  ne  peut  êtroneeep» 
tée  par  le  tuteur  sans  l'autorisation  du  conseil  de  fa> 
mille,  4^'  «    ' 

—  11  ne  pent,  sans  Tautlirisation  dà  oonteil  de 
famille,  introduire  en  jnatice  une  action  rêbtive  aux 
droits  immobiliers  du  mineur ,  ni  acquiescer  é  urne 
demande  relative  aux  mêmes  droits ,  4M^^ 

—  Lu  tuteur  no  pent  provoquer  le  partage  des 
biena  des  mineurs  ,  sans  Paatorisation  du  conseil  de 
lamille»  mais  il  peut,  sans  cette  autorisation,  ré^ 
pondro  u  une  demande  en  ppirtage  dirigée  «outre  le 
mineur,  4^5. 

—  Il  ne  pent  tmnsiger  an  nom  du  mineur ,  qu*a- 

rs  y  avoir  été  auioriké  par  le  conseil  de  Ikuuille , 
do  ravis  de  trois  jurîiconsuUes  nommés  par. le 
proenreur  du  loi  près  le  tribunal  civil,  467. 

—  Dans  quel  cas  et  comment  le  tuteur  doit  ol^ 
tenir  la  réclusion  du  mineur?  468*  •. 

—  Le  tuteur  est  comptable  de  sa.  gestion ,  anssi> 
lêt  qn'eUe  finit,  469. 

—  Il  est  tenu  de  remettre  au  subrogé  tuteur  des 
étals  de  situation  de  sa  gestion.  ' 

Exeeplion  en  fevenr  des  père  et  mère ,  470* 
,    —  Le  comU^  définitif  de  tutelle  est.  rendu  aux 


dépens  du  mineur,  lorsqu'il  a  attmnt  sa  majorité  ou 
obtenu  son  émancipation.  Les  frais  de  ce  compte  sont 
avancés  par  le  tuteur,  47^* 

—  Tout  traité  qui  peut  intervenir  entre  le  tutcnr 
et  le  mineur  devenu  m^enr,  est  nul,  s^ln'a  été 
précédé  de  la  rcdditiow  du  compte  détaillé  et  de  là 
remise  des  pièces  justificatives,  47*> 

Yoyex  Trait/. 

—  La  somme  k  laquelle  s*élève  le  reli^mt  dft  par 
le  tuteur ,  porte  intérêt  k  compter  du  jour  de  la  clô- 
ture, du  compte,  474* 

—  Le  tuteur  doit  rendre  son  compte  de  tutelle  au 


mineur  émanripfé ,  sssisté  d'nn  curateur  nommé  par 
le  eottiieil  de  famille ,  4^ 

—  n'est  pourvu  k  U  nominatior  d*nn  tntenr  et' 
d'un  subrogé  tuteur  k  Tînterdit. 

Comment  se  fait  cette  nomi nation  7  5o5. 

—  Le  tuteur  de  Tintcrdit  peut,  k  Texpirstion  de 
dix  ans  ,  demander  et  obtenir  «ou  remplacement. 

Exception  pour  lés  époux  ascendans  ou  deiccn^ 
dans,  5o8. 

—  Le  tuteur  est  déclaré  incapable  dé  recevoir  par 
testament  du  mineur,  quoique  parvenu  à  Tâge  dé 
ftcise  ans* 

Le  mioenr  dévenu  majeur,  ne  pent  disposer,  par 
actes  entre-vifs  on  tcsiamentaires,  au  profit  de  celui 
qui  a  été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tu- 
telle n'a  été  préalablement  rendu  et  apuré ,  yiA^ 

—  Le  tntenr  est  mponsable  du  défaut  d'accepta- 
tion de  la  donation  faite  au  mineur  ou  à  Tint^dit. 

L'insolvabilité  du  tuteur  n^op^re  point  Ta  restitn-  ■ 
tion  du  mineur  ou  de  lloterdit  contre  le  défaut  d'ac- 
ceptation, g43* 

—  Cas  oii  le  tuteur  est  garant  envers  l'uu  des 
époux ,  des  dettes  que  celui-ci  a  acquittées  à  la  d^ 
cbarge  de  l'autre,  i5i3. 

-*  Le  tuteur  ne  pfttf  se  rendre  adjudicataire  des  - 
biens  dont  il  a  la  tutelle,  i5g6. 

—  Il  peut  poursuivre  la  pecsonne  quAi  reçu  le  dé-  - 
pêt  fait  par  ie  mineur ,  igaS. 

—  Gomment  il  peut  transiger  pour  et  avec  le  mi- 
neur, ou  l'interdit ,  io44>  *- 

—  Cas  oîa  les  tuteurs  peuvent  demander  que  l'hyw- 
potbèque ,  qui  frappe  sur  leurs  biens,  soit  restrointo 
aux  inHMubles  sufflsana  pour  opérer  une  pleine  gar 
rantie  ra  faveur  du  mineur. 

Formalités  L  remplir  pour  opérer  cette  xcsietctioa, 
s'i4i  à  1145.^ 

Tuteur  ad  hoe  ,  àç^t  ïtre  nommé  k  l'enlaiit  que 
le  mari  ou  ses  béritiers  désavouent  ^  3k8. 

Ihiienr  officieux.  De  qui  et  comment  on  pent  le 
devenir,  3ot. 

—  Un  époux  ne  peut  devenir  tn|eur  officieux  qu'a- 
vec fe  couientement  de  ràutre  conjoint,  36a> 

"^  Le  tuteur  offlcieuxa  l'administration  de  la  per- 
sonne «t  des  biens  du  pupille.  Il  ne  peut  imputer  sur 
ses  revenus  les  dépenses  de  son  éducation  ,  Và&j 

<—  Si  le  tuteur  officieux ,  après  cinq  ans  révelus 
depuia  la  tutelle ,  et  dans  U  prévoyance  do  eou  déeèh 
avant  la  majorité  du  pupille ,  lui  oooféie  l'adoption 
pauacte  testamoatsiro.,  celte  drsposttîon  est  valable  , 


î. 


64B 


TûtfcV*.  •'--UawftttT. 


pourvu  i(tië  \e  latcut  ofiticât  ne  latue  p<Aht  é't/à-        —  L'uMgnrf  «111»  qae  cdui  ^  •  mi  draii  d'ha- 
ll as  légitimé* ,  3^. 

—  Si  le  tuteur  oflSrienx  nturt ,  mU  ivAIlt  lu  ^ûq 
•n»  ,  àoU  «prifc  c*  Wrtip»,  MM  avoir  kdopté  «)ta  jm- 
pille,  lei  liéritiers  koot  imiit  de  toi  Ibarair,  dolmal 
M  ihmorité ,  le«  moyens  d«  kttbsîstet,  367. 

—  Le  tuteur  officieux  peut  ■doplcr  sèn  pnpîUe  • 
M  majorité ,  si  ce  dernier  j  content.  Formes  cl  effeto 
de  cette  adoption  ,  368. 

—  Si ,  dans  les  trois  mois  qui  «uirront  la  majorité 
du  papille,  les  réquisitions  p4r  lui  faStes  à  sou  tu- 
teur oÀcieux  k  fin  d'adoption,  sont  restées  sans  effet, 
et  que  le  pupille  ne  soit  pas  en  état  dé  gagner  sa  vie , 
le  tuteur  pourra  être  condamné  à  indemniser  son 
pupille  de  rincapadlé  oh  celui-ci  pourrait  se  trou- 
ver de  pourvoir  «  sa  f  ubsisUnce.  Mode  de  cette  in- 
demnité, 360> 

—  Le  tuteur  officieux  devra,  dans  tout  les  cas, 
-rendre  compte  de  radministration  qn  il  a  coe  des 

biens  pupillaires  ,3^0. 

TuUur  h  une  resUtuiien ,  peut  être  nommé  par 
le  testateur,  io55> 

—  Dans  quel  délai ,  à  défaut  de  ce  tntenr ,  il  est 
nommé  un  tuteur  à  la  diligence  du  grevé ,  on  de  son 
tuteur ,  s*îl  est  mineur ,  xo56.  . 

—  Après  le  décès  de  celui  qui  a  disposé  à  U  charge 
de  rwtitution,  il  est  procédé  à  l'inventaire  de  tous 
le»!lMns,  excepté  dans  le  cas  d'un  legs  parlirulier, 
I o5S •  « 

—  /P  la  requête  ^e  qui  est  fait  cet  inventaire ,  et 
qui  eA  supporte  les  tnàm  ?  ib&)  et  suiv. 

—  Comment  le  tntenr  dok  rendre  publiques  les 
dispositions  à  charge  de  restitution,  1069. 

—  RwponiftbîUté  du  tuteur  nommé  pour  l*exécu- 
tiOtt,  107$. 

Son  insolvabilité  ne  rend  pas  hc  gveté  qnt  eA  mi- 
neur restittiAblè  o^tté  rinexéctalion  d«i  règles  ffre»- 
critcf ,  107^ 

V. 

« 

UnilaUral  (Cotttrnt).  Dan*  quel  cas  il  a  lien, 
iio3. 

Union.  G«  ^ni  «'tt«il  è  là  «Aow  àpp«nient  hu  ]>Tti^ 
pnctaiM  ^  9vk> 
.  —  Effet  du  droit  d'acMisiott  <«lativemedt  k  To- 
■iMi  dM  4eiix  chOMi  fortHint  un  tout ,  et  apparte- 
nant è  deux  maîtres  différens ,  566  et  /mV. 

l/tofi.  Cboseï  <|ni  se  cotitommeut  par  Tusage, 
et  dont  rusurmitîer  a  droit  de  se  servir  ,  k  la  charge 
d>n  rendre  pareille  quantité  oa  valenr ,  587. 

—  Le  aimple  usage  d'une  chose  peut  être,  «ommo 
la  chose  même,  Vobjet  d'un  contrat,  11x7.    • 

VMgês  (Les  droiu  d'oMge  et  d'habîtattoo)  a*éu- 
Uisaont  al  se  perdent  de  la  même  auaièn  qne  1'»- 
sufroU,  6a5>  , 

—  Ils  «e  règlent  par  le  titre  qui  le*  a  établis  ,  et 
reçoivent,  di*après  et»  dispositions,  plus  on  moins 
d'étendue,  6x8.  * 

Usager  (l*)  na  peut  jouir  sans  donner  cantion  et 
sans  faire  des  états  et  inventaires,  626. 


bitatioo ,  étiveat 
6>7. 

-- Celai  qui  a  rusaga  des  fraita  d*ma  ib*d>  a* 
peut  en  exiger  qa'autant  qn'H  lai  ai  laai  yamr  ses 
basôia*  el  ceux  de  sa  lamtUe. 

Il  peat  an  cxtger  po«r  les  besaiaa  asânMa  éea  ea- 
faaa  qui  Im  a«mt  a»taaaa  dcfus  la  luorissiiiia  de 
riisaga,9aa. 

—  Il  ne  peut  ni  cUer  ni  lanar  sea  droit  à  an 
aalra,£3i. 

—  L*mafaf  qni  absorba  hm*  las  frasis  éi 
ou  qvî  occupe  la  totalité  de  la  maison ,  asi 
aate  fruit  d«  ealtufe  «  a«x  réparatiote  d^eatfatiaa  et 
BU  paiement  de*  «awtribnli«as,  *wm  fÉMifraiiiar. 

S'il  ne  prend  <|u*uttfe  partie  des  fkaiha,  «m  sïl 
aVcape  qu'utté  partie  dfe  la  m»i«Mi,  il  taatiibwr 
an  jlrorata  de  ce  dont  It  jottSt ,  635. 

Vsinej.  Les  ustensiles  nécessaires  à  lear  exploita- 
tion sont  immeubles,  ^^4' 

—  Les  aunes  non  fixées  sur  it»  pWHtii ,  A  ne 
faisant  point  partie  de  la  maison  ,  ^cmt  mcsMcs , 
53i. 

>-«■  Comment  se  règl«  nûAcmnité  dae  par  U  beâ- 
,  »Icnr  à  cent  qui  ont  loné  leats  ttsin«« ,  lon^pWs  an 
sont  expalsiâ  par  Tacquérevr  ,  «u  vtria  et  II  vImmi 
du  bail ,  1747* 

VsUtutles  àrAtoirèe.  Cas  tk  lU  sottldeamètHcs^ 

5»4- 

Uitensiles.  Ceux  néressairea  à  l*nqploilatiM  Am 
fargas  «  ^apaterias  et  antses  asÎBas ,  aoat  irnsnaaMcs 
par  destination,  5x4* 

>«  La  bail  d'un  biaa  tvral  peat  «tra  nsOié,  aî 
le  prenear  ne  la  garnsk  pas  des  itensMas,  ■««s 
astres  à  son  expIoitatiDa ,  1 768. 

Usufruit  (L')   des  choses  immobililias  mt 
nsaablef  5x6» 

^  DéfiniAion  de  rosafinul,  S^S. 

—  L'asufruit  est  éub^  par  la  loi  oa  par  la 
lonté  4e  rhomme ,  5<y^ 

—  L*uaufrttit  peut  Itrc  établi  on  parement,  o«  à 
certain  jour,  ou  à  condition,  5So. 

~  fl^aat  étee  établi  sur  toute  e^èce  de  ^cns 
meubles  ou  immeubles,  58 1.  ^ 

—  Causes  et  effcu  de  l'exlStiction  de  fanfrûàt, 

6*7.  ^^^ 

—  ft  peut  aussi  cesser  par  Tàlas  ^ut  fl^ft  ilWifl 

&it  de  sa  jouissance  ,  618. 

.    L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  d<k  ptlHM^ 

Gars ,  né  dure  qtte  trente  aas ,  6t$. 

—  deltti  accordé  Josqtt'à  et  qu'an  tiafs  ak  wamm 
an'lge  fixe,  dure  jnsqu'è  cette  époqM,  aMi««  ^k 
le  tiers  soit  nmtt  avant  l'Iga  fixé,  6kO. 

—  L'ttsafr«it  se  eonserr»  iar  la  fNrtîe  ^A  resta, 
i^ttoiqna  Taotre  soit  détraiM  ,  6b8. 

—  Si  r  usufruit  il'esi  établi  qn«  snr  n«  btlimvkt, 
et  que  ce  bâtiment  smt  détruit  par  an  itfUliAt  «a 
antre  aceideflt ,  oh  4U*il  tombe  de  viiaité ,  ratntoô- 
tier  n'a  pas  le  droit  de  jouir  hi  dd  si»l ,  «i  Aes  »ki> 
tfériaax. 

$i  l^usùfrnîl   est  lUMl  Mr  tli  dlMttaitta  dbtfC  la 


UsOFAUlt.  — 
bÂifootoat/MMii  |»artie,  ranfraitier  p«at  jouir  du  soi 
et  des  mal^rianx ,  6%^. 

l/stâfruit  ou  rmte  viagère.  Qnd  eal  U  droit  du 
^"^^^v*  f  ■  la  diapoHtioa  qui  ot  faite  par  «cfte  ea» 
tr«.vifr  oa  par  tetunneiit,  d*OB  iiaafrait  oa  d'anc 
rente  Tiagère .  exeidc  la  qootilé  diapoaiUe  ?  917. 

Usufruit.  Il  est  permis  aa  doaauire  de  faii^  1* 
réserre  k  aoo  profit»  oa  de  diapecer,  aa  prafit  d'aa 
autre  ,  de  raaaftait  des  choaca  donaéea.'g^g. 

—  Loraqa'aae  doaatton  eat  faite  aroe  la  riaerve 
«le  ce  dftut ,  le  donataire  eat  tena  de  preadre  lea  ef- 
fets àsmniê  daoa  l'état  où  ils  ae  Ironveatâ  rextiac 
tioo  de  INuHfmit,  gSo. 

* —  ObieiK  qui  «atrent  dana  la  coaanaaaat^  comme 
usufrait,  i4o3. 

—  Cm  oà  U  aeri  est  teaa  dea  cfaarsea  de  l'naa- 
frauc,  a533. 

—  Cas  oa  le  mari  oa  aea  kéritiera  doivent  resti- 
tuer le  droit  d'oaafrait  composant  la  dot,  i568. 

—  La  diapoaitioa  par  laquelle  Tiuafrait  eatdoané 
à  J*un  ,  et  U  eue  propriété  à  Taatre,  eat  Talable» 
et  n''eat  point  regardée  comme  uae  aabatitatîon,  flÇjg. 

—  L>c  pire  on  la  mère  survivant  k  an  enfant  mort 
aana  laieser  de  frira  on  de  soBura*  ou  de  descendana 
d'eux ,  a  raaafnùt  du  tiers  dea  biena  anqnel  il  ne 
seMcide  pas  en  propriété ,  ^S^» 

—  Le  débiteur  peut  être  exproprié  de  Pasafrnit 
de  aea  immeablm,  aM>4> 

Usufruitier.  Le  père  joniaaant  dea  biens  de  ses 
folens  eat  tenn^dcs  mêmes  chargea  que  l'nsnfruj- 
Uer,  383.  # 

—  L^nsafraiticr  a  le  droit  de  jouir  de  tonte  eapice 
de  fruits  natnrela,  industriels  ou  civils,  qne  peut 
produire  Tobjet  dent  il  a  l'usufrait,  SSa. 

—  Lea  fruits  naturels  et  industrieb  pendans  par 
brancKea  ou  par  radnea,  au  moment  oh  rnsufmit 
eat  onrert ,  appartiennent  à  rusufiruitier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  ob 
l*nanfruit  finit ,  appartiennent  au  propriétaire ,  385. 

—  L*ttattfruitier  acquiert  jour  par  jonr  les  fruits 
civils,  à  proportioo  delà  durée  de  son  usufruit,  586. 

—  Il  a  le  droit  de  se  servir  des  choses  dont  on  ne 
peut  faire  nsage  tans  les  consommer,  à  la  charge 
d*eu  rendre  de  pareille  quantité,  qnaliic  et  a«l«w, 
au  Icnr  estimation ,  k  im  Bu  de  rninrmit ,  58^. 

—  Il  a  le  droit  de  percevoir  les  arrérages  d*utte 
rente  Tiagère ,  sans  être  tenu  à  reatituiiou ,  588. 

•^  'L*naafmitier  a  le  droit  de  se  servir  dm  cboaes 
qui ,  aana^  consommer  dé  suite ,  aa  détériorent  par 
roaafe. 

Il  n*C8t  tenu  de  les  rendre  qne  dana  Tétat  oii  dies 
«c  trouTOnt. 

Enecption.  Si  ellea  aont  délérioréw  par  aoa  dol  on 
aa  faute,  58^. 

—  L'usufruitier  a  drort  aux  coupée  dm  bois  taillis , 
en  obaervant  l'ordre  et  la  quotité  dea  eoupes,  con- 
formément à  l'aménagement  et  à  Tuaage  constant 
dea  propriétairca. 

Lui ,  û  ses  héritien ,  ne  peuvent  réclamer  à  la 
fia  de  rnsufruit  aucune  indemuité  pour,  les  coflpes 
qu'il  n'aurait  point  laites  pendant  «a  joniaaance,  Sgo. 
'   .—  L'usufruitier  profite  encore  de»  parties  de  bois 
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de  haute  futaie ,  miaea  en  coupaa  réglées ,  périodi- 
quement ,  soit  que  eca  eonpea  aa  famentaur  uae  cer- 
taine étendue  du  terrain,  soit  qn'ellm  ae  fassent 
d'eue  quantité  d'arbrea,  pria  indistinctement  sur 
toute  la  snrbce  du  domaine,  69 1« 

.  Dans  tons  lea  eaa ,  l'usufruitier  ne  peut  toucher 
ans  arbres  de  haute  futaie  qui  ne  sont  point  en 
coupes  réglées* 

Il  peut  seulement  employer ,  pour  faire  les  ré- 
perations  dont  il  est  tenu ,  les  arbres  arrachés  ou 
brilés. 

11  peut  même  en  faire  abattre  pour  cet  ol^rt , 
après  en  avoir  fait  conatater  la  néeamité  arec  le 
propriétaire ,  fgi. 

—  Il  peut  prendre  dana  les  bois  des  échalas  pour 
lea  vignes  ,  ainsi  que  le  produit  annuel  on  périodi- 
qae  dea  arbres  ,  593. 

—  Il  a  le  droit  de  disposer  dea  arbrea  fruitiers 
qui  meurent  on  qui  sont  arrachés  ou  brieéa  par 
accident,  k  la  charge  de  lea  remplacer  par  d'autres, 
594. 

—  Il  pent  jouir  par  lui-même ,  donner  k  ferme 
k  an  autre,  ou  même  vendre  on  céder  aon  droit  à 
titre  gratuit ,  Sçfi. 

—  L'usufruitier  jonit  de  l'augmenution  survenue 
par  l'alluvioa  k  l'olget  dont  il  a  Tnaufruit,  5g|&. 

«—  II  jonit  des  droits  de  servitude,  de  pasmge  ,  et 
généralement  de  tons  les  droits  dont  le  propriétaire 
peut  jouir ,  et  il  en  jouit  comme  le  propriétaire  lui- 

— i  Comment  et  de  quelle  manière  rusnfmiii«r 
jouit  dea  aunes  et  carrières  qui  sont  en  exploitation 
à  Touverture  de  l'usufruit. 

Dana  quel  caa  il  est  obligé  d'obtenir  une  permis- 
aion  du  gouveraernent  ponr  faire  eette  exploitation. 

U  n'a  ancnn  droit  aux  minea  et  carrières  non  eO'- 
core  ouvertes ,  ni  an  trésor  qui  pent  être  découvert 
pendant  la  durée  de  son  usufruit  «  598* 

—  L'usufruitier  ne. peut,  k  la  oMtation  de  l'uM- 
fruit,  ^réclamer  aucune  indemnité  pour  lea  amélio- 
rations faitea ,  encore  que  la  râleur  de  la  choae  en 
soit  augmentée. 

.  U  peut  cependant,  on  ses  héritiers,  enlever  les 
flacea,  tabi— w  et  antres  omemt-na  qu'il  a  [lait 
placer ,  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dana  leur 
premier  état,  599. 

—  L'asnfruitier  prend  les  choaea  dana  l'état  oit 
elles  se  trouvent,  mais  il  ne  pent  «atiur  en  jouis- 
sance qu'après  avoir  fait  dremer  en  piéMnca  dn 
pi-opriétaire ,  ou  lut  dément  appelé ,  sa  inventaire 
des  meubles  et  un  état  des  immeubles  sujets  k  Vur 
snfmit,6oo. 

—  L'usufruitier  est  tenu  de  donner  caution  de 
jouir  en  bon  père  de  frimiUe ,  s'il  n'en  est  diq>enaé 
psr  l'acte  constitatif  de  Toaufruit,  601. 

—  Cofiment  on  doit  a^r  via-è-vis  de  l'uaulimitier 
qui  ne  trouve  pas  de  caution,  60a. 

—  A  défaut  d'une  caation  de  la  part  de  rnanfmi- 
tier,  le  propriétaire  peut  esiger  la  vente  des  metd»lea 
qui  dépérissent  par  l'usage,  pour  le  prix  en  être 
placé  et  l'intérêt  per^u  par  l'naufrniticr.  Cependaat 
l'usufruitier  peut  demander  et  les  jugea  peuvent  o^ 

82 


65o 


dooner,  suivant  te*  circouttmen ,  ^a'nie  partie  des 
meul>lea  néce»Mirea  pour  aon  mk^e  lui  soit  délai»* 
ace  sous  sa  simple  catttioa  juTa;tDir«,  cft  â  la  ebat^ 
de  les  représenter  k  rextinclion  de  Tasnfrait ,  6oft. 

—  L'usufruitier  en  retard  de  donner  cantion  n*«fC 
point  privé  des  fruits  aoxquels  il  peut BTOÎr  droit, 6p3. 

—  Il  n'est  tenu  que  des  réparations  d'cntretiem 
Il  C5t  pareillement  tenu  des  grosses  réparations  lof«« 
qu'elles  ont  été  occasionées  par  le^défant  des  répn- 
rations  d'entretien ,  6o5. 

—  L'usufruitier  n'est  point  tenu  de  rebstir  ccqui 
est  (ombé  de  vétusté,  ou  ce  qui  a  été  éctmit  par 
cas  fortuit,  607. 

—  Il  est  tenu  ,  pendant  sa  jouissance,  de  toutes 
les  cbarges  annuelles  de  l'héritage,  6e8. 

—  Comment  l*a»ufrnitier  et  le  propriétaire  eaitiri- 
bueot  au&  charges  qui  peuvent  être  imposées  «nr  In 
propriété  pendant  la  durée  de  rnsnfmil ,  609. 

—  Tj^isafruitrer  légataire  nnn«rsèl  de.  l'usnfroî t 
doit  acquitter,  dans  son  intégrité ,  le  legs  de  la  rente 
viagère  ou  pension  alimentaire. 

L'usufruitier  légataire  à  titre  unrversM  de  l'usu- 
fruit doit  acquitter  le  legs  dans  la  proportion  de  t» 
jouissance,  Oio. 

—  L'usttfmtlier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu 
des  dettes  anxqnelles  le  fonds  est  fa^rpotbéqué. 

S'il  est  forcé  de  les  p^er,  il  a  son  reeovrt  «onifc 
le  propriétaire,  Gil. 

- —  Dans  quelle  proportion  1*nsufmitrfr  vwttnti 
m  k  litre  universel  doit  contribuer  arec  le  proprié- 
taire au  paiement  des  dettes,  #ia. 

—  L*asufmitier  n*est  tenu  que  des  fraie  des  prodb 
qui  concernent  la  jouissance ,  et  des  anircf  condam- 
nations auxquelles  ces  procès  penrent donner  Uo»^«  3. 

—  Tl  est  tenn  de  dénoncer  au  pit>priétMro  tes  nsni^ 
pations  faites  snr  le  fonds  a  peine  d'en  être  respon- 
sable, 614. 

—  Si  l'usufruit  porte  snr  on  animal  qmi  TÎoat  à 
périr  sans  la  fadtc  de  rtisofrviitîer,  celui-ci  n'est  pas 
tenu  d'en  rendre  un  antre  ni  d'en  poyor  l'estima- 
tion ,  Oi5. 

—  Si  le  troupeau  sujet  â  l'usufruit  périt  «atiére- 
ment  far  accident  ou  par  maladie  et  sans  la  faute 
de  Vosufroitier,  celui-ci  n^est  tenn  de  reitOcc  «ompt* 
an  propriétaire  que  des  cuirs  on  de  leur  valeur. 
Quid,  fti  !e  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  6x6. 

—  Quels  aont  les  droiu  des  créanciers  de  l'usu- 
fruitier lor^nele  propriéuire  demande  que  l'usufruit 
cesse  a  cause  de  rabtis  qu'il  a  fait  de  sa  jouissance, 
eti  parce  qu'il  laisse  dépérir  le  fonds  faute  de  faire 
les  réparations  nécea^afres ,  6rt. 

—  La  vente  de  la  chose  sujette  k  l'usnlruit  oc 
fait  ancon  changement  dans  le  droit  de  f 'nsnfrniticr  : 
tl  continue  de  jonir  de  son  usofrait  «'il  n'y  a  pas 
formellement  renoncé,  691. 

—  La  créanciers  de  ISisnfrnitier  pen<«oiu  faire 
annuler  la  renonciation  qu'A  aurait  faite  à  leur  pt^ 
jtidice ,  6ai. 

—  Le  mari  est  tenu  de  totttes  les  «fcarget  de  l'u- 
sufruit, i53S. 

—  Tjc  mari  qui  jonh  dos  biens  parapliernam  M 
M  femme  at  tenaces  oMigations  de  r«8«fn06er,t  Sto . 
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jouisse  de  l'usufruit,  il   ne  pcttt  pr4 

que  son  fitae  aa  sait  interverti,  a*  16,  aaSS. 

Usurpaâiom  dant  est  reiyoasahle  l'arafiraitiar  s'il 
ne  les  daaosiee  pas  an  propriétaire da  fsada,  6i^ 

—  Le  fensner  est  laant  d'avertir  la 
des  «oiirpations  q«i  sont  caamsaesaairl 
la  mémt  délai  q«e  calai  f»  «al  réglé  aa  «aa  d*s 
gnalion,  f/oS, 


V. 


Faint  pdiunf.  Comment  c«  4b«it  aa  paHl ,  f^B. 

Fwdmr,    •mm  râervi 
de  donner  caulioa  ,  604. 

•>-  Il  «st  tana  d'caplsfoer  daîroMaM  «a  k  ^poi  il 
s'oblige. 

T«ttt  pacta  obscar  oa  amfaiga  s^cspttqvaj 
iGoa.  < 

~  La  rendaor  coalraetc  deu*  «Uigat 
paies,  celia  de  délivrar  et  cette  de 
qn'ià  vaad,  k6o3. 

—  Qikd  «st  le  droit  de  rac^aéicur  ai  la 
manqua  k  faire  délivrance  de  la  cbase  «< 
la  temps  canvema  ?  lisso. 

—  Le  vendeur  est  tean  <}e  dâUvrar  la 
t#Ue  qu'elle  est  portée  au«ai«aai  d«  vsaai 

—  Celui  qui  a  vendu  de  mauraÏM  foi  le  fcmdsd''ai^ 
tmi ,  est  obligé  de  raaiboi>ri«r  à  i'acqaiéccar  taatas 
les  dépenses ,  même  voluptuai^es  ou  d'aiyâmcni  ^aa 
celui-ci  aura  fiitcs  au  fond^,   i635h|i 

—  Daas  quel  c*»  le  readear  éoà  Ja  g«»««»:-  à 
raison  dos  défauu  cachas,  mSi^Im 

—  Il  n'est  pas  taon  des  Tices  ay^arana  «1  doM  IV 
ebetcvr  a  pu  ae  canyaiacre  usÀ-adase ,  s649- 

—  Lorsque  la  chose  vendue  a  des  *icas 
le  vendeur  e*t  «bUgé  on  d'en  rfatilam  le 
d'an  «ooflrir  une  dimiaution,  ans  chtoia  de  VaclMtcur, 

»644- 

•*-  Si  Je  «aodaar  oonnaisaait  les  vicas  da  la  chose, 
il  est'ieeo ,  ouftre  la  eastitution  da  piû  ^H  ce  a 
i«^«,  da  loua  las  dommages  at  intéidu  anvan  Ta- 
abctear  |  si  le  veadear  igaoaoit  las  vices  de  U  el 
il  a  Vnt  tenu  qa'à  la  resAi^atiae  d»  pria ,  aft  à 
bourser  les  fiiiiia  «coaa*«o/«  giar  la  raata ,  a£é^  t 
S641S. 

—  St  U  cbosa  qui  «Taii'des>ic«»A  péri  par  awta 
de  aa  asaHvaiae  qualité,  la  perte  aM  ya«r  le  veadeur, 
qaùaat  *cn«  envars  l'acWieor  à  laxeslitti4n  da  prix 
et  aux  antres  dédommagnnen». 

Mais  la  petta  arrivée  par  cas  lociitU  at-  pocu-  le 
compte  de  l'acheleur ,  1647» 

•->  Le  pHhriléfe  da  raadaar  d'aSeta  aBobnUcs  ne 
s'exerce  qu'après  celui  du  propriétaire  de  la  jaaisoa 
onde  lafavnaedenaée  a  ttai^,  aiaa. 

—  La  irandear  est  oréaaciar  pairilésiè  sv  Tia»- 
maahlo  «venda ,  ■  «oo. 

y^nte  des  meubles  appartenant  aa  «iaenr ,  deiâ 
être  faste  par  le  taleas-,  en  préarajac  da  sabrogé  tataar, 
auK  «Bchéres  vaquas  par  aa  «Kosar  osril ,  «pris  des 
a«ck«  d  paMastMas ,  ^a. 

-^  Les  pèce  et  mâfa  ^  laat  iqa'slaaitt  la  JQBua«ace 
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des  bi«iki^da  nlnenf  ,  sont  dispensés  de  vendre  les 
meobles  qni  lui  «ppertiennent ,  4^3. 

— *  VorwaRlé»  à  efcserver  panr  la  Ttnto  da  iameu- 
blc*  «pparieoant  anx  mineurs  ^  4^ 

-*-  Le  ameirr  éamcipè  ntf  pctti  vendre  ses  imineu- 
hèe^êmm»  observer  !« forme» preaerites  ponr  le  rente 
des  iaimeables  du  mineur  non  émancipé ,  ^d^. 

Petite  on  Don  d'nne  mahon  meublée  ne  com- 
prend que  les  meubles  meublans ,  535. 

—  Celle  (Tune  maison  meublée  avec  tout  ce  qui  s^y 
trouve  ne  comprend  ni  Targent  compUnt ,  ni  les 
dettes  actives,  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent 
être  déposés  dans  la  maison. 

£lle  comprend  tous  les  effets  mobiliers  ,  535. 
¥^entt.  Objets  qui  peureat  lire  vendus  ,  et  le  prix 
de  la  -vente  placé,  lorsque  rusufrnitier  ne  fournit  paa 
caution ,  6o3. 

—  Celle  de  la  cbose  sujette  à  Tusufrutt  ne  foil 
ancuil  cbangement  dans  le  droit  et  la  joniasance  de 
rusufruitier»  6a i. 

—  Celle  que  fait  un  cobéiitier  de  ses  dreita  s«c-< 
cersifs  emporte  de  se  part  Tacceptation  de  la  sue.* 
cession,  780. 

—  Formalités  prescrites  pour  la  vente  des  effets  ^ 
meubles  et  immeubles  d'une  succession  ,  ^g6 ,  8o5, 
806,  816,  837  et  io3i. 

y  entes  qui  peuvent  donner  lieu  â  Taction  en  ics- 
cision,  888  et  889. 

—  Ventes  auxquelles  doivent,  faire  procéder  les 
grevés  de  restitution,  io6a. 

—  Celles  que  les  créa  aciers  peuvent  faire  des  biens 
abandonnés  par  leurs  débiteurs,  ia6Q. 

fiente.  Effet  de  la  bonne  foi  ,  relativement  à 
la  vcnle  d'une  cboae  reçue  et  qui  n'éiait  pas  due, 
x38o. 

—  Effets  des  veniea  d'immeubles  des  épous,  ialtes 
par  eux  ou  l'un  d'eux,  i43a  et  i433. 

—  Les  frais  de  vente  d«  mobilier  sont  datte»  de 
la  communaoté,  i48i>       • 

—  Définition  de  la  vente. 
Elle  peut  être  faite  par  acte  auttientiqne  on  sous 

•eimg  privé,  i582. 

—  La  vente  est  parfaite  «ntr*  les  parties  ,  et  ~Iâ 
proipriété  est  acquise  de  droit  à  Tacbeteur  à  Tégard 
du  'tendeur ,  db  qu^on  est  convenu  de  Ta  chose  et  du 
prix  «  quoique  la  cbose  n^ait  pas  encore  été  livrée  ,  ni 
ie  pAx.  payé,  i583. 

,_  Jj^  vente  peut  être  faite  purement  et  anivple- 
ment,  ou  sous  une  condition  ,  soit  suspensive  oaré- 
aolsuoire. 

£Ue  peut  avoir  pour  objet  deux  on  plusieurs  eboses 

alternatives. 

Dans  ces  cas ,  son  effet  est  réglé  par  Téepincipes 
généraux  des  conventions  ,  i584* 

y  ente  des  marchandises.  Cell*  des  objets  vendus 
aa  poids ,  au  compte  ou  à  h  mesure  ,  n'est  parfaite 
que  lorsqullj  ont  été  pesés ,  comptés  ou  mesurés. 

Les  marebandises  restent  jusqu'alors  am  risquea  dai 
vendeur.  L^acbetenr  peut  en  demander  la  déKvrance, 
eu  des  dommages-întéréU,  8*jl  y  a  lien,  en  e«9  d^n- 
eKécutron  de  la  convention  ,  i5B5. 
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fente.  Cas  où  la  vente  des  marebandises  vendue* 
en  bine  est  perfarte ,  i580. 

—  Celle  du  vin  et  de  l'haile  ,  et  des  antres  cbotes 
qtfe  l'on  est  dsns  Pesage  de  go4ter  avnnt  d'en  faire 
Tachaf,  n^est  parfaite  que  lorsque  Tacbcieur  les  a 
gofttées  et'agréécs ,  ibSj. 

—  La  vente  faite  *  Pessai  est  totfjoors  présumée 
frite  soos  une  condition  snepensive ,  i588. 

—  La  promesse  de  vente  veut  vente ,  lorsqu'il  y 
a  consentement  réciproque  des  deux  parties  sur  la 
cbose  et  »u*  le  prix ,  iSSg. 

—  Si  la  promesse  de  vente  a  éli  Alite  ovee  des 
arrbes ,  chacun  des  contractans  est  maître  de  s'en 
départir ,  cdei  qui  les  a  dennéoi ,  an  les  perdant , 
et  celm  qui  les  a  se^nea^  em  nslitmmi  le  donble, 
tSgo. 

•^  Le  prix  de  la  vente  doit  être  désigné  et  dé' 
terminé  par  les  parties,  i5gi. 

•>*  he  pris  peut  cependant  Itre  laiaeé  à  l'aibitrege 
d'un  tiers.  Si  le  tiers  ne  vent  en  ne  pcnt  Caire  l'es- 
tuontion,  il  n'y  a  point  de  vente  ^  xSga. 

—  Les  frais  d'actea et  autres  accessoires  à  la  vente 
sont  à  la  charge  de  l'acbetenr,  iSgS. 

—  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  achetrr 
on  vendre?  1694* 

— «  Cas  on  la  vente  cotre  époox  est  valable  »  iSgS. 

—  Quels  sont  ceux  qm  ne  peuvebt ,  à  peine  de 
I nullité,  se  rendre  adjudicataires,  ni  par  cu-x-mêmes, 

ni  par  personnes  interposées?  iSgG. 

—  Quelles  son  tics  personnes  qui  ne  peuvent  de- 
venir cessionnaires  des  procès  ,  droits  et  actions  liti- 
gieux? 1597. 

— -  Tootcequi  est  dans  le  commerce  peut  être  vendu, 
lorsque  des  lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé 
Paliénalion ,  i5(^. 

—  La  vente  de  la  choae  d'antmi  est  nulle. 

—  Elle  peut  donner  lieu  k  des  domo>age.«-intéréts, 
lorsque  Tacheteur  a  ignoré  que  la  chose  appartenait 


a  autrui 
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•—  On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personne 
vivante  ,  même  de  son  consentement ,  i6co. 

—  Si,  au  moment  de  la  vente  ,  fa  chose  vendue 
était  jiérieen  toialft^  ,  le  venTe  est  nulle. 

—  Si  une  partie  seulement  de  Ta  chose  est  périe,  il 
est  au  eboîx  de  l'scquéreur  d'abandonner  Ta  vente , 
ou  de  demander  la  partie  conservée  ,  en  fainsnt  dé- 
terminer le  prix  par  fa  ventilation,  i6or. 

—  Si  le  vendeur  manque  k  faire  la  (délivrance 
dans  Te  temps  convenu  entre  Tes  parties ,  Parquéreur 
peut,  k  son  choix,  demender  la  résolniion  ilc  la  vente  , 
ov  sa  mue  en  possession ,  si  le  retard  ne  vient  que 
du  fait  dn  vendeur ,  1610. 

—  Soit  que  la  vente  soît  Alte  (Fun  corps  certain 
et  Kmité  ,  soit  qnVle  ait  pour  objet  den  fonrYs  dis- 
tincts et  séparés,  soit  qu'elle  coninirncc  psr  In  me- 
sure, où  par  la  désignation  de  robj'ei  vendu  ,  «suivie 
de  la  mesure,  rexpressîott  de  cette  mesure  ne  donne 
lieu  à  aucun  supplément  de  prix  ,  en  faveur  du  ven- 
deur ,  pe«r  l*exeédnnt  de  mwarr ,  nr  en  fcveur  de 
Paéqnérenr ,  à  eeevne  dtmi— tien  ém  prix  pour  moin- 
dre mesure,  qu'autant  que  la  dilKhrenee  de  la  mrtare 

écVc  àccHc  eupriiadc  an  CMMmt  eM  d*un  viastième 
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de  cchii  qai  joait  en  Tcrtm  d^oa  tîlre  doM  iligvoR 
les  TÏcev,  55o. 

—  ActM  cwtfre  leaqvelf  on  ae  peaC  ogifmer  Im 
▼JCM  de  forme  ,  ilH. 

Vice.  Quel  cM  le  domah^e  «aqttal  do«ttc  Ke«  la 
raine  d'on  Utimcnt ,  artivie  far  on  vioc  de  coa- 
•tracUon?t386. 

—  Le  preneur  ne  rrpond  pas  de  rinccadSc  amn^k 
à  U  chose  loaéepar  vice  de  ooastractioB ,  1733. 

F'iees  rédhibitoins.  Qaelles  règle*  doitHm  snivr* 
lorsqa'on  les  décoavre?  i64t  «  1647. 

—  Dans  qael  délai  raciioa  à  la^iMOe  ils  doaiocax 
lien  doit- elle  ttrc  inieatêe  ?  1648. 

—  L'aclion  à  laquelle  ils  donacnt  lien  ne  eonocrne 
pas  les  Tentes  faites  par  aatoricé  de  jnsdce,  1649. 

yi^  0«  p4mt  adopter  llindvndn  ^«t-  noms  a  jwavé 
la  rie ,  34^. 

f^i^n0i^  L'osa rmltier  a  le  droit  de  prendre  dans 
les  bob  1rs  éefaalas  DécesBaire»  au  Tisaca  oomprucs 
dans  son  usufroit,  5q3. 

rtgntrons.  Ne  sont  pas  obliges  de  mettre  en  toatm 
lettres  b  somme  on  la  qnanlîti  de  la  cbooc  an 
bas  des  billeui  on  promesses  qu*ils  souacnvcnt ,  t3«S. 

ViliU  dit  prit  ou  Ution  peat  faite  rcsoadre  le 
contrat  de  rente,  i65S. 

Vins,  Ne  sont  pas  compm  dana  la  mai  mtem^lm , 
employé  eenl,  543. 

Vin.  La  vente  du  rib  n'îest  parfasCa  qae  lonfaa 
l'achetenr  Ta  goAlé  el  agcâé ,  1587. 

KioUne*  est  un  moyen  de  rasdaaon  contre  les 
actes  de  paruge^  887. 

—  Si  le  cohéritier  a  vendu  son  lot ,  après  (|iic  la 
TÏoleace  a  cessé ,  TaeiioB  an  readaioa  a*est  plus  re- 
cerable ,  899. 

•»■  La  violence  ^i  a  ké  employée  ponr  eatorfnar 
le  consentement  détruit  le  contrat,  iioi). 

—  Elle  est  une  causa  de  nullité,  ifaaad  même  elle 
serait  eaercée  par  un  tiers  autre  ^ua  celni  an  profit 
de  qui  la  convention  est  fiiha  ,  iixi. 

•*  Quand  peut-on  dir^  qu'elle  acn  Uea  ?  iixi. 

—  Elle  est  uae  caase  de  nullité  ,  soit  qn^ella  ail 
été  exercée  sar  celui  qui  a  contracte ,  saic  mr  son 
épousou  époosa,  soitter  sas  ascendkas  ondascai^na, 
itiS. 

—  Quand  nejieBt-elle  plus  être  proposée*?  iiiS. 

—  Le  délai  de  dix  années,  pendant  lequel  dam 
Taction  en  nullité  ,  ponr  cause  de  riolenoe,  ne  ooart 
que  du  jour  ou  la  violence  a  cessé,  i3o4* 

—  La  violence  est  nn  moyen  de  re»ci«oa  contre 
les  transactions,  ao.'i3% 

—  Les  acte*  qni  ont.  ce  caracifere  ne  peuvent  fon- 
der une  possession  capable  d'opérer  une  preacriptiau. 

—  La  pawession  utile  ne  commence  qne  dli  jour 
oSi  la  violence  a  cessé,. aa33. 

Fitres  cassées  par  la  grêle  ne  font  pas  partie  des  ra- 
paratiOBs  loraiives  ,  1754* 

Voisina^».  Obligations  et  engagemensqni  naissaat 
dn  voisinage,  i3;o. 

Vffy**  Servitudes. 

VoiturUn  par  tarrt  el  par  eau*  Ils  sont  aiwijetti*^ 
pour  la  garde  et  la  oonservation  des  choees  qui  laar 
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en  plus  ou  en  aïoins ,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  to- 
talité des  objets  vendus  ,  s*il  n'y  a  stipulation  oan- 
traire,  161g. 

Vente  (Contrat  de).  Dans  tous  les  cas  oii  Tae- 
qnért-ur  a  le  droit  de  ce  désister  du  contrai ,  le  ven- 
■  denr  est  tenu  do  lui  restituer  ,  outre  le  prix  s'il  Ta 
reçu ,  les  frais  de  ce  contrat ,  16a  1. 

Ventes.  Celles  faites  par  autorité  de  justiea  ne 
donnent  pas  lieu  à  l'action  résaluot  des  vices  redbi- 
bitoircs ,  16^. 

Vente  ( Résolution  de  la).  Le  vendeur  peut  de- 
mander la  résolution  de  la  vente,  si  Pacbeteur  ne 
paie  pas  le  prix,  1694. 

—  La  résolution  de  la  vente  d'immeubles  est  pro- 
noncée de  suite,  si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre 
la  chose  et  le  prix.  Si  ce  danger  a'cxiste  pas  ,  le 
juge  peut  accorder  à  l'acquéreur  an  délai  plus  00 
■noins  long,  soivani  les  circonstaacas.  Ce  délai  passé, 
.«ans  qne  raequcreur  ait  payé,  la  résolutioir de  la 
vente  doit  être  proaoocéa  ,  «655. 

—  S'il  a  été  stipulé,  lors  de  la  vente  d'immeubles, 
que  Giuie  du  paiement  dn  prix  dans  le  temps  con- 
venu, la  vente  serait  résolue  de  plein  droit;  l'acquéreur 
peut  néanmoins  payer  après  l'expiration  du  délai , 
tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une  som- 
matîoa  ;  mais  ,  après  celle  sommatien ,  le  juge  ne 
peut  pas  lui  accorder  de  délai ,  t656. 

—  En  matière  de  vente  de  denrées  et  effets 
bilicrt,  la  résolution  de  la  vente  a  lien  de  plein  droit 
et   Mos  sommation  ,    au  profit  du    vendeur ,  après 
rèxj^ration  du  terme  convenu  ponr  le  retirement 
1657. 

—  La  résolution  du  contrat  de  vente  peut  enaore 
avoir  lieu  par  l'exercice  de  la  (acuité  de  rachat ,  et 
par  la  vilité  du  prix  ,'  i658. 

—  On  ne  peut  admettre  l'action  en  rescision  pour 
lésion  contre  les  ventes  qui  ne  peuvent  être  faites 
que  d'autorité  de  jusUce  ,  1664. 

Venu  fhéridiU,  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans 
en  spécifier  les  objeto  eu  détail ,  n'rst  tenn  de  ga- 
rantir que  sa  qualité  d'héritier  ,  16^, 

Ventilaiion,  C«,  «U  il  y  ,  Ueu  de  faire  calla  du 
prix  de  l'adjudieetion  7  im. 

Vérification  d'écritures.  Cas  oii  elle  est  ordonnée 
i3a4. 

Veuve  peut  obtenir  nn  nouveau  délai  ponr  bira 
M  renonciation  k  la  communauté  ,  1458. 

—  La  veuve  qui  ne  s'est  pas  immiscée  dans  les 
biens  de  la  communauté  ,  et  qui  a  fait  invenuire , 
(•eut  encore  raaoacer  à  ia'commnnauté,  après  le  délai 
que  la  loi  loi  accorde. 

Elle  peat ,  jniqa'â  la  renonciaticp,  être  ponrsaivie 
comme  commune  ;  elle  doit  jusqu'à  celte  époque , 
les  frais  Csiu  contre  elle,  t459<^ 

—  La  veuve  qni  a  diverti  ou  recelé  quelques  effeu 
delà  commnnaaié  est  déclarée  commune,  nonob- 
siaat  sa  ranonàstion,  1460. 

—  Quels  sont  leadroits  dont  ellejocdl  pendant  le 
délai  que  la  loi  lui  aeonrda  pou»  iaire  inventaire  et 
pour  délibérer  ?  1455. 

Vitcf  Effet  da  la  poesamiott  de  bonne  foi,  à  l'égard 
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sont  coafice» ,  aiu  méaief  obUgatioBB  qse  le»  ««b«r- 
gÏAtcs,  178a. 

—  Ib  répondent  non  >  scolement  d«  c«  qo*ils  oat 
déjà  r«^a  dUns  leur  bfltîni«nl  00  Toilare ,  oaau  de 
ce  «[oi  lear  a  été  remis  wnt  le  port  oa  dan*  l'entre- 
p4t ,  pour  être  placé  daoa  leur  bltîiyat  «m  voitare, 
1783. 

Il»  tom  responaablca  de  la  perle  et  det  avarîci  de» 
rhoee*  qiii  leur  font  ceiiCéet,  à  moiasqa'iUaeproa- 
^eas  qa*ellca  ont  été  perdues  ou  aTtri^  par  cas 
furtnit  00  force  majeure,  17841 

f^oitHref  jnMûfues  p€U-  terre  eu  par  eau  (  les  en- 
trepreneurs des)  et  ceux  des  roulages  publics,  doivent 
tenir  registres  de  Targeat  ^  des  «Bets  et  des  paquet* 
dont  ils  se  chargent,  i^fi' 

•—'  IIs^ sont  eu  outre  assujettis  k  des  riglemeas  par- 
ttcnliers ,  qui  font  la  loi  entre  eux  et  les  antres  ei- 
toyens, 1786 
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pour  le  paiemcal  des  frais  de  roitureet  dépenses  ac- 
cessoires ,  aioa. 

F6L  De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait 
péri,  sa  perte  ne  dispense  point  celui  qui  Ta  soustraite 
d*on  restituer  le  prix  ,  s3o*> 

—  Les  hôteliers  et  aubergistes  répondent  du  vol 
des  objets  qui  leur  sont  coniSé8,à  moins  qu  11  n'ait  été 
fait  avee  farce  armée  on  antre  force  majeare  ,  xg53c( 
1954. 

—  Pendant  quel  temps,  k  compter  de  quelle  époque, 
et  contre  qui  la  chose  volée  peut  être  revendiquée? 
«79. 

Volonté.  Tonte  donation  entre  vils ,  doni  reaéco-' 
tion  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur  ,  est 
nulle ,  944. 

Fuej  qui  peuvent  ou  non  è|re  établies  sur  la  pro- 
priété voisine  ,  675  e^  suiv. 

—  EUessont  du noeskre des senriindcs oontinues,. 
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